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et  l'éducation  des  chevaut  de  luxe  de  race 

française  '  
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*  Ordonnances  qui  autorisent  faeeeptariori 
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retraite  a  vingt-sept  militaires..  j.'Jl  fi.-. ... 

—  à  onze  mihtàfres  v  ; . . . . 

—  à  cinquante  militaires. .............. 

Ordonnances  portant  autorisation  des  caisses 

d'épargne  fondées  à  la  Châtre  (Indre)  et 
(  'k  M  anf r'ort'f  Bisses-Pyrénées-). .  i  )f.  i  c: : 
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Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  de  deux 

cent  soixante-quatre  pensions  t 

Ordonnance  qui  autorise  la  concesssion  d'une 
portion  de  terrain  à  la  commune  de  Saint- 

Saens  (Seine-Inférieure  )  ,  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
un  ancien  maître  des  comptes  et  à  un  an-i 
f  ien  homme  de  peine  de  l'administration  des 
monnaies  ( 

"Ordonnances  concernant  les  octrois  et  les | 
bois  des  communes  y  dénommées  

.*  • 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société' | 
d'assurance  mutuelle  mobilière  contre  iin-| 
ceudie,  formée  à  Roacn ,  pour  les- de' parle- 
menta de  la  SeiAc-Inféricure  et  de  l'Eure. . 
Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina 
tion  de  Société  anonyme  du  pont  du  Car- 

rousti.  \  

"  Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
d  usines.  .......................... 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  cous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  Paquebots  à  va- 
peur entre  le  Havre  et  Londres  

Ordonnance  ponant  règlement  sur  l'exploi- 
tation des  carrières  d'ardoises  dn  départe- 
ment du  Finistère.. ;  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

donations  «  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 

d'épargne  fondée  àMoriaix  

Ordonnances  qui  approuvent  des  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'É- 
vreu*  fit  de  celle  de  Montfort  (  Ule-ct-Vi- 

laine)  

"Ordonnance  qui  autorise  une  commune  s 

accepter  une  donation. ,  

Ordonnance  qui  autorise  la  commune  de 
Quillan  (Aude),  à  ouvrir  un  abattoir  public. 
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Ordonnance  ponant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  h  Sanccrre  sous  ia  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  du  pont  de  Saint- 
Thibault  

Ordonnance  qui  approuve  une  modification 
aux  statats  de  la  caisse  d'épargne  de  Bar* 
le-Duc  1  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

six  personnes  du  département  de  la  marine.  292 
—  aux  veuves  de  quatorze  personnes  de  ce 
département. . .   .„  .......  292 

Ordonnance  portant  autorisation  de  ia  so- 
ciété' anonyme  formée  au  Havre  sous  ia  dé- 
nomination  de  Compagnie  des  Paquebots  à 
vapeur  entre  le  Havre  et  le  Portugal  

*  Ordonnance  qni  autorise  fa  personne  y  dé- 

nommée a  établir  son  domicile  en  France.  . 

*  Ordonnance  qui  autorise  fes  personnes 

y  dénommées  à  établir  leur  domioiie  en 
France.   *  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

donations  faites  kdes  communes . .  » 

*  Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

deux  anciens  stotionnaires-  des  lignes  télé- 
graphiques  

Ordonnances  portant  autorisation  de  caisses 

d'épargne  à  Château  -  Thierry,  Cîamccy,^  296 
Crest,  fciegTe  et  Loches  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  ia  compagnie  du  canal  de 
Roanne  i»  Digoin  ; .  . 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  an  Havre  sons  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  Paquebots  à  va- 
peur entre  le  Havre  et  Caen  
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d'épargnes  fondées  à  Commcrcy  et  à  Tha.in. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  259. 


N°  10,579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  17  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE* Roi  des  Français; 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  15  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1836,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

> 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci  -  après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tabîeau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  sept  cent  trois  francs 
qui  résulte  des  dix  articles  de  pensions  de  retraite  compris 
dans  l'état  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosambl. 
IXe  Série.  1 
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Maître  canonnicr 
.si  franc». 

31 

G 

G 

15 

9 

13 

47 

3 

: 

6 

Piednoël  (  Louis  - 
Pierre  ). 

2  7  juill. 
1801. 

Sl-Servan 
{llle-et-V.). 

Matelot 

de  classe. 

8 

8 

5 

3 

5 

1  5 

1  - 

1 

- 

7 

Le  Douarin  'Paul). 

1 5  uYc. 

Arradon 

Idem. 

5 

4 

1  1 

G 

4 

13 

1  1 

8 

1801 . 

{Morbihan). 

8 

Azirkrt  (Joscp  h  -Ju- 
lien ). 

2  5  dec. 
1812. 

Grui&san 

{Aude). 

Matelot 

de  3e  classe. 

fi 

// 

81 

2 

9 

9 

G 

10 

9 

Mr.xoT  (  Marîc  »  Joseph  - 
Pierre* Y  rea  ). 

2  2  UOV. 
1813. 

PloubnLay 

{C.-du-N.) 

Matelot. 

o 

1 

18 

n 

a 

M 

o 

1 

2 

10 

GuÉniN  (Jean -Bap- 
tiste \ 

* 

1 7  fev. 
l  784. 

Pancé 

{IlU-et-ril.) 

Garde- 

cliiourinc. 

30 

4 

18 

5 

6 

II 

35 

10 

t 

N°  10,580.  —  Ordos  nakce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quinze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  îe  17  Janvier  1837. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  ies  vérifications  prescrites  en  éxecution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 


by  Goog 
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BASES  LEGALES 

de  la  fixation 
de  U  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de 

la  pension. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

OBSERVATIONS. 

Ll4l4i  ii  avril  1831. 

Lieutenant-colonel. 

2,400f 

La  Rochelle. 

LoidalS  avril  1831. 
Loida  il  avril  1831. 
Loi  du  1  è  avril  1831. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

Capitaine.  (  5'  en  su* 
pour  plus  de  19  a  un  cet 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Cher  de  comptabilité 
de  tous  les  services  de  in 

• 

marine. 

1,543 

1,768 
1,104 

Saint-Denis 
[lie  ttOleron,  quar. 
fier  de  Marennet.  ) 

Lorient. 

Guerigny 
(  Nièvre  ). 

• 

1 

* 

• 

•        m  ■ 

1 
t 

• 
i 

Idem. 

Maître  dont  la  solde 
est  au-dessous  de  1 ,  jOO'. 

700 

Brest. 

i  Idem. 
Idem. 

Loidnn  avril  1831. 

Matelot.  (  Pour  infirmi- 
tés  qui  le  mettent  dans 
l'impossibilité*  de  rester 
au  service  et  de  pourvoir 
a  sa  subsistance.)  (Article 
17  de  la  loi  da  18  avril 
1831.) 

Matelot.  (Perte  abso- 
lue de  l'usage  d'un  mem- 
bre. )  (  Article  16  de  la  loi 
du  18  avril  1831.) 

Ma(rlot.( Infirmités  qui 
le  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  resterait  ser- 
vice et  de  pourvoir  a  sa 
subsistance.  )  (  Article  17 
de  laloidu  18 avril  1831. 

Matelot.  (  Amputation 
d^un  membre.)  (Article 
15  de  la  loi  du  18  avril 
1831.) 

Soldat. 

200 

259 
200 

300 
229 

Saint-Serran. 

Arradon 

(Quartier  d*  Vanne,). 

Gruis.<an  [Quartier 

Ploubalay 
[Quartier  de  Dinan) 

Brest. 

i  • 

i 

1  i 
« 

1 

• 

i 

1 

• 

Total.  .  . . 

8,703 

• 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  l'r.  Iî  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

U 


Digitized  by  Google 


NUMERO! 

d'ordre. 

• 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

naissance. 

grades. 

SERVICE* 
effectif'. 

CAMPAORBS 

TOTAUX. 

Dates. 

Lieux. 

u. 
C 

< 

'Ô 

M 

F 

3 
O 
—» 

c 
< 

"S 

C 

s 
o 
•-» 

ta 

C 
< 

u 

"o 
35 

i 

s 
o 
— » 

1 
S 
3 

4 
5 

Harmand  (  Claude- 
Charles). 

Heuvrard  (Henry- 
Louis  ). 

Conseil  (Nicolas - 
Michel). 

Merciéca  (Rapbaèl- 
Laurcnt-Louis  ). 

Coreil  (Joseph-Mi- 
chel ). 

1  8  nov. 
1784. 

2  1  déc. 
1770. 

2  2  sept. 
1781. 

13  oct. 

1786. 
20  juin 
1788. 

Nancy 
(  Meurthe  ). 
Paris 
(  Seine  ). 
Lo  rient 
[Morbihan). 

Lr  Valette 
[île  de  Malte). 

La  Ciotat 
(B.-du-Uh). 

Capitaine 
de  vaisseau. 
Commissaire 
de  marine. 
Chef  de  bataillon 
d'artillerie  de  ma- 
rine. 

Chef  de  bataillon 
d'infant. de  marine. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

34 

43 
35 

34 
32 

7 
1 
1 

1 

8 

27 
1 

24 

15 

7 

19 
1 

16 

1  8 

1  7 

1 
1 

9 

6 
7 

26 
15 
14 

il 
18 

53 
44 

51 

52 
50 

9 
o 

1  1 

7 
3 

23 

f  G 
S 

1  5 
25 

6 

7 

Lomrard  (  Jean  - 

Louis-Pierre  ). 

Marti  m  d'Espe  rimons 
(  Jean-Baptiste  ). 

5  mai 

4   —  O  C 

1.85. 

6  juin 
1781. 

La  Scync 

SaUe»- 
«iir-l'l  1er* 

(  Aude  ). 

Idem. 

Capitaine  d'artil- 
lerie de  marine. 

33 
39 

3 
o 

1 

2 

19 
15 

// 
// 

21 
20 

52 
54 

3 

8 

g 

10 

n 

Lu. r os  (Jean-Louis- 
Marie  ). 

Rosé  (Jean-Jacques- 
Laurent  ). 

Valois  (Hugues). . 

Gagnon  (  Olivier  - 
Marie  ). 

2  3  dcc. 
1785. 

12  juin 
1781. 

2  2  sept. 
1768. 

2 G  aTril 

1790. 

Reims 
(Marne). 

Lorient 

(Morbihan). 

Poiseux 
(Nièvre). 

Landéda 

(Finistère). 

Idem. 

So  u  s-«-  o  mmiuair e 
de  marine. 

Commis  principal 
dea  forgea   de  la 
Chaimade. 

Maître  cal  fat 
à  81  fr. 

30 
36 
42 
27 

4 
1 
8 
3 

28 
12 
23 
16 

15 

13 

// 
1  1 

D 
5 
0 
9 

II 
22 
* 
2 

45 
49 
42 
39 

4 
7 
8 
B 

28 
18 

12 

Humeau  (  Louis).. . 

29  août 

1789. 

Toulon 
(  Var). 

Deuxième  commit 
aux  vivres  à  60  fr. 

26 

9 

14 

13 

5 

15 

40 

S 

29 

13 

Poulin  (  Claude-Jo- 
seph ). 

1er  août 
1809. 

Paris 

(  Seine). 

Matelot 
de  lre  classe. 

8 

2 

59 

3 

5 

lt 

1  1 

7 

29 

14 

Escudikr  (  Pierre  - 
Barbc-Islairc  ). 

4  déc. 
1797. 

Sl-Nazaire 

(Far). 

Idem. 

5 

6 

1  1 

6 

3 

V 

tl 

9 

1 1 

15 

Bausnier  (  Pierre  - 
Adolphe). 

2  7  juin 
1814. 

Brest 

(  Finistère). 

Matelot 
de  2e  classe. 

7 

10 

23 

3 

1 

19 

1 1 

f 

12 

B.  n°  259. 

BASES  LÉGALES 

de  fa  fixation 
de 

la 


(  s  ) 


Loi  du  l  S  avril  1 831. 

Idem. 
Loi  du  1 1  avril  183 1. 

Idem. 
Loi  dm  8  avril  1831. 

Idem. 
Loi  du  l  i  avril  i  83  1. 


Idem. 


GRADE 
sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


FIXATION 

de 

U  pension 


Capitaine 
de  vaisseau. 
Commissaire 
de  marine. 
Chef  de  bataillon. 

Idem. 

Lieutenant  de  vaisseau 
5*  en  nu  pour  plus  de  12 
années  d'activité  dans  le 
grade  de  lieutenant  de 
vaisseau.) 

Idem. 

Capitaine.  (  5*  en  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  ie  grade 
de  capitaiue  d'artillerie.) 

Capitaine ,  réunissent 
plu>  de  9  ans  de  navig"" 
et  de  séjour  aux  colonies. 

Sous  -  commissaire  de 
marine,  réunissant  plus 
de  6aru  de  navigation. 

Aux  chefs  de  compta- 
bilité de  tous  les  services 
de  la  marine. 

\  u  grade  de  maître  dont 
la  solde  est  au«*  dessous 
de  1,500  francs.  (5*  en  sus, 
ayant  pins  de  12  années 
d'activité  dans  le  grade 
de  utailrc.  ) 

Au  grade  de  deuxième 
maître.  (  5*  en  sus  pour 
lus  de  12  années  d'acti 
irîté  de  service  dans  le 
grade  de  deuxième  coin 
mis  anx  vivres.) 

Matelot.  (  Infirmités 
quivalcntes  à  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un 
membre.)  (Article  10  de 
la  loi  du  18  avril  1831.) 

Matelot.  (Infirmités  qui 
le  mettent  dans  l'împos- 
>ibilité  de  rester  au  er- 
vice  et  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.)  (Article  17 
de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

Idem. 


3,000' 

» 

2,826 
2,000 

2,000 
1,020 


1,920 
1,020 

1,600 

1,600 

1,055 
769 


437 


258 


200 


200 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Nancy. 
Saint-Malo. 
Brest. 


Buccy-lcs-Gy 
{Haute-Saône  ). 
La  Ciotat. 


La  Seyne. 
Rochcfort. 


i  ans. 

Loricnt. 

Guc'rigny 
(  Nièvre  ). 

Brest. 


Toulon. 


Taris. 


Saint-Xaz.iîrr  (  Qnar* 
tier  tic  ta  Scyitc  ). 


Brest. 


OBSERVATIONS* 


Eu  remplacement  de 
sa  pension  de  retraite  de 
641  franca,  réglée  par  or 
donnante  du  1 1  octobre 
1836. 
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(  6  ) 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt -un  mille  sept  cent 
cinq  francs  qui  résulte  des  quinze  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  letat  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les 

fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  fa  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 


Par  le  Roi 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 


N°  10)581.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  et  Orphelins  de  seize  personnes  du  département  de 
la  Marine. 

A  Paris,  le  17  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Je  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817  ; 


M 

es 
- 
es 
O 

- 

a 

m 
O 

ce 

*w 

X 

» 

T. 


G 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Carpentirr  (Gcor 
gea-FIorimont  ). 

André   (  Philippe  - 

Marie  ). 
Jankey  (Jean-Bap 

UBte  ). 
Guérin  (Jean-Fran 
çois). 

Rivière  (Pierre). . 

Huet  (André)  .... 


GRADES. 


Capitaine 

d'in  fanterir 
de  marine. 

Maître  dVijui- 
pape  à  on  IV. 

Garde  d'artillerie 
de  3*  riasse. 

Maître  d'équi- 
page à  100  fr. 

Maître  voilier 

à  81  fr. 
Aide  canonnicr 

à  4  5  fr. 


DATE 

CiRCONS- 

delà 

du 

TANCES 

cessation 

do 

de'cês. 

du  de'cês. 

l'activité. 

2 l  juin 
1830. 

2  1  juin 
183G. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  one  pension 
de  retraite. 

2  0  juin 

20  juiu 

Idem. 

1  S  3G. 

1  83G. 

29  sept. 

23  sept. 

Idem. 

1  83(i. 

183G. 

30scpt. 
1  82G. 

2  2  OC  t. 
183G. 

Mort  en  pos- 
session d'tmr 
pension  de 
retraite. 

30  uov. 

o  nov. 

Idem. 

182G. 

1836. 

î^janv. 

2  nov. 

Idem. 

1829. 

183G. 

NOMS  ET  PRENOMS 


ries  veuves. 


Dop  (  Mclanie-Jciin 

ne). 

Guillemot  (José* 

plnne-Constancc" 
Bac  m  in  (Murie-OI 

ve  ). 

Lemasson  (Franco 
se-Therèsc. 

Leblanc  (  Marie 

Jeanne  ). 

Bléas  (  Guillemet 
te  ). 


Google 
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Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  183G,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci -après  une  pension  de  veuve  ou  un 
secours  temporaire,  fixés  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  francs  qui  résulte 
des  seize  articles  de  pensions  ou  secours  annuels  compris  dans 
l'état  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

I 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Rosamel. 


NAISSANCE. 

DATE 

ANM.KS 
de  mariage 
antérieure! 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALE* 

a  la  cessation 

du 

d'activité  du  mari, 
ou 

Qoml>rr  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 

aiitciictira 

dps 

DOMICILE. 

de 

Dates. 

Lieux. 

pensions. 

la  fixation. 

mariage 
s 

t4  juin 

Mi  lias 

2  6  dec. 

Plus  de  2  ans 

400r 

Carre  nuis 

Loi  du  l  l  avril 

1  704. 

(Pyrénées -Or.) 

18  15. 

de  mariage, 
o 

(Somme). 

1831. 

1!  avril 

\  Brest 

29  mai 

Idem. 

175 

Brest. 

Loi  du  l  8  avril 

f  ai*. 

1  (  Finistère  ). 

1  833. 

1831. 

1 7  fév. 

f  f/ranebont 

3  mars 

Idem. 

2  50 

Lo  rient. 

Loi  du  1  i  avril 

t  797. 

(Morbihan). 

1  832. 

1831. 

f  f  juin 

L.es  Moitié  n 

31  janv. 

Idem. 

i  7  ;» 

I-cs  Mortiers 

Loi  du  1  8  avi  li 

d'AlIonnc 

il'Aiinuric 

18  31. 

1766. 

[Mu  m  h.-). 

1  788. 

(  Quartier 

de  ('tirrhmirz  \ 

1  1  fév. 

La  Rochelle 

30  avril 

Idem. 

1  7  5 

Rochefort. 

Idem. 

1776. 

\Ch  arente-ln f.  ) 

1811. 

Il  mai 

Brest 

\  nov. 

Idem. 

1  00 

Brest. 

I  ilem. 

1787. 

(  Finistère  ). 

1805. 

Google 


-'  ¥ 


NOMS  £T  rRK.vo.MS 

des  maris, 

_ 

oa  des  pères. 


PLASSIARD    (  Jean- 
Baptiste  ). 

Lacorne  (Eustache 
François-Louis  ). 

F  AU  dit  (Claude- 
François). 

Dr.  MONTBOrSSIER.BBAU 

fobt-Cahili«ac  (Char- 
les). 

Boucarande  (  Pier 
rc). 

Legoff  (Claude-Ma- 
rie). 

Cor  du  oh  (Fran- 
çois ). 

De  Kknor  (  Louis 
Cvprien-Marie  ). 


GRADES. 


Professeur 
d'hydrographie 
de  1"  classe. 

Sergent 
d'infanterie 
de  la  marine. 

Chef  de  hataillou 
d'iufanterie 
de 


Contre -amiral 


Commis  de  marine 
de  1"  classe. 

Deuxième  maître 
de  manoeuvre. 


Maître  cal  fat 
à  72  fr. 

Capitaine  de  fré- 
gate ,  retraité  com- 
me lieutenant  de 
vaisseau,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  2 
ans  de  grade. 


DATE 


delà 
cessation 
de 

l'activité. 


15  net. 
1834. 

Dernier 
février 
1830. 

20  OCt. 
1833. 

31  août 
1830. 

16  janv 
1818. 

2 1  août 
1836. 

20  janv. 
1824. 

1er  nov. 

1817. 


du 
dtfcès. 


29  sept. 
1836. 

2  0  OCt. 
1836. 

16  août 
1836. 

2 1  mai 
1836. 

24  oct. 

1836. 
21  août 

1836. 

i«  déc 
1836. 

1 5  sept 
1836. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


Mort  en  pos- 
session d'une 
pension  de 
retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 
de  retraite. 
Mort  en  pos- 
session d'une 
pension  de 
retraite.j 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves , 
ou  des  orphelins. 


Gros  (  Marie- Thé- 
rèse-Joséphine ). 

Pasto  o  R  EL(Françoi- 
se-Marie-Thérèsc). 

Pierrecy  (Claude- 
Françoise  ). 

De  la  Rivière  (Eli- 
sabeth-Pauline). 

Beuschhk  (  Josî-phe-Su- 
zannr-Angelique  ). 

Tri:  h  aol  (Marie- 
Françoise  ). 

Le  Luc  (  Louise). . 


De  LANTIVY  (Mari  e- 
Françoise-Josèphe). 


Serais  (Antoine -Vie 
tor  ) ,  marié  a  Le 
Rolloche  (Marie -Ai- 
mée -Elisabeth,  décé- 
dée le  24  juillet  1833. 

Hubac  (  Joseph-Lonh  ), 
marié  à  Mebcibr 
(  Théottste-F.milie), 
décédée  le  23  décem- 
bre 1833,  en  jouissance 


Lieutenant  de 
frégate  auxiliaire. 


Mattre  sculpteur 
à  1,800  fr. 


l^oct. 

9  sept. 

1832. 

1836. 

13  mars 

1 3  mars 

1830. 

1830. 

PENSIONS  D'ORPHELINS  JUSQU'A 

Sera  in  (Eugène- 
François  ). 

(  Marie -Fé- 


Mort  en  jouis-  | 
sanec  d'une; 
pension  de  re-* 
traite. 


licilé). 


Mort  en  posses- 
sion de  droits 
à  une  pension 
de  retraite. 


  (  Chartes 

Marie- Armand  ] 
Hubac  (Louii 
Iixte-Josephine 


Digitized  by  Google 


Ans  bu 

NAISSANCE. 

DATE 

de  mariage 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALE 

a  la  cessation 

du 

d'activité  du  mari, 
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N°  to,582.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  Te  régime  foregticr 
le  bois  dit  du  Descend ,  (Tune  eotiieuance  de  vingt  hectares  soixante  et 
quatorze  arcs  soixante  et  dix  centiares,  et  appartenant  à  la  commune  de 
Saint- Maurice  d'Ibic  (  Ardèchc  ).  (  Paris,  6  Janvier  4831.  ) 


N°  I0,R83.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  de  la  commune  de  Fourcinet  (  Drôme  ),  d'une  contenance  *n- 
sembfc  de  trente  six  hectares  soixante  et  quinze  arcs  quarante  centiares. 
(  Paris,  6  Janvier  4837.  ) 

N°  iot584.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2 1  septembre  I4f2y  clos  le  20  mars  1823,  constatant  la  délimi- 
tation entre  le  bois  Bernardon  ,  appartenant  à  M"*  veuve  IxLcoste,  le  bois 
communal  de  Corccllcs  (  Côte-d'Or  )  et  celui  dit  Pré  Barra,  appartenant 
k  l'État.  (  Paris,  6  Janvier  4837.  )  .  ■ 


N°  fo,S8  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  8  juillet  1  836,  clos  le  16  août  suivant,  constatant  la  délimitation 
et  le  bornage  entre  les  bois  communaux  lie  Gourzon  (  Haute-Marne  )  et 
ceux  appartenanl  à  M.  Paillette.  (  Paris,  6  Janvier  4837.  ) 


N°  io,586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  25  juillet  1835,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  les  bois 
communaux  de  Pontpierre  (  Moselle  )  et  les  proprie'te's  contigùc's  apparte- 
nant k  M.  Stoffels,  (  Paris,  6  Janvier  4837.  ) 


N°  10,587.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'administration  fores- 
tière est  autorisée  à  faire  délivrance  aux  communes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

1°  Nouxan  (  Ardenncs),  de  quarante-trois  hectares  vingt-sept  ares,  en 
deux  années  successives,  k  partir  de  l'exercice  1837,  formant  la  réserve 
actuelle  de  ses  bois,  sous  la  condition  que  la  délivrance  des  conpes  ordinaires 
hera  suspendue  pendant  cette  exploitation,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à 
l'établissement  sur  le  terrain  de  l'aménagement  desdits  boist  auquel  il  sera 
immédiatement  procédé,  et  dans  lequel  seront  compris  les  cent  dix  hectares 
soixante  ares  de  terrains  boisés  appartenant  à  cette  commune,  et  connus 
sous  le  nom  de  dégradations. 

La  révolution  des  coupes,  qui  seront  biennales,  en  sera  fixée  k  l'âge  de 
vingt  ans,  après  distraction  du  quart  destiné  à  croître  en  réserve,  et  qui 
sera  pris  dans  la  meilleure  partie  du  canton  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse. 

2°  Moos  (  Haut-Rhin  ),  de  cent  dix  chênes  k  prendre  dans  différents  can- 
tons de  ses  bois,  sous  la  condition  de  planter  dans  les  cautons  d'Imwassen 
et  Steingraben  de  jeunes  chênes  de  liante  tige,  et,  en  outre,  d'opérer  le 
repiquement  de  tous  les  vides  des  cantons  Rimeswald,  Hœlozlcn,  Eichholtz 
et  Lohn,  par  des  jeunes  plants  de  hêtre  et  chêne  de  troisième  feuille. 
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Une  somme  suffisante  pour  couvrir  ces  divers  travaux  d'amélioration  sera 
prcleve'e  avant  toute  autre  dépense  sur  le  prix  de  îa  vente  des  chênes. 

I.i  forêt  communale  de  Moos,  qui  s'exploite  aujourd'hui  à  une  re'volution 
de  soixante  et  dix  ans,  sera  dorénavant  aménagée  a  cent  vingt  ans  et  traitc'e 
en  futaie  pleine ,  d'après  le  système  des  érlaircics. 

3°  Foncherans  (l)cuhs),  de  dix-huit  hectares,  en  deux  années  succes- 
sifu  et  par  forme  d'extraction  de  tous  les  hors  blancs  dans  le  canton  dit 
Saint-Paul ,  dépendant  de  la  réserve  de  ses  bois. 

4°  Chaource,  Metz-Robert  et  les  Maisons  (  Aube  ),  de  dix-sept  hectares 
environ  de  la  réserve  des  bois  indivis  entre  ces  trois  communes. 

5°  Liverdun  (  Mcurthc  ),  de  douze  hectares  de  fa  réserve  de  ses  bois. 

6°  BrWstroff-Grandc  (Moselle),  de  quarante  chênes  anciens  et  dépéris- 
sants dans  la  réserve  des  bois  appartenant  an  hameau  d'Evange,  annexe  de 
cette  commune.  (  Paris,  6  Janvier  4837,) 


N«  10,588.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Mancey  (  Saôue-ct:Loir$  ) ,  de  dix  à  onze  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

2°  Chenovcs  (  Saônc-ct-Loire  ),  de  huit  hectares,  par  forme  de  recépage, 
de  la  réserve  de  ses  bois,  dont  le  produit  de  la  vente  sera  spécialement  em- 
ployé, jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  frais  d'aménagement 
desdits  bois,  qui  a  été  prescrit  par  ordonnance  royale  du  22  juin  1828. 

3°  Mcssigny  (  Côte-d'Or  ),  d'un  hectare  onze  ares  de  la  coupe  n°  25  de 
l'aménagement  de  ses  bois. 

V»  Bœilh  (Basses-Pyrénées),  de  trois  hectares  de  taillis  et  de  l'émondage 
de  qnatre  cent  vingt  chênes  à  prendre  dans  deux  quartiers  de  ses  bois,  sous 
la  condition  d'effectuer  une  plantation  de  cent  cinquante  jeunes  chênes  de 
belle  venue. 

5°  Lagney  (  Meurthc  ),  de  vingt  hectares ,  en  deux  années  successives,  de 
la  réserve  de  ses  bois. 

6°  Bischoflsheim  (  Bas-Rhin),  de  dix-sept  hectares,  par  forme  d'ense- 
mencement, de  la  réserve  de  ses  bois. 

7°  Bonhans  et  Feurg  (  Haute-Saône  ),  de  six  hectares  vingt  ares  de  la  ré* 
serve  des  bois  de  la  section  de  Feurg,  annexe  de  cette  commune. 

8°  Laning  (  Moselle  ),  de  cinquante  ares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

9°  Villeperrot  (Yonne),  de  deux  hectares  cinquante  arcs  environ  de  la 
réserve  de  ses  bois. 

10°  Villiers-sur-ThoIon  (  Yonne  ),  de  seize  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

11°  Senargent  (  Haute-Saône  ),  de  quatre  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

12°  Olizy  (  Ardcnnes  ),  d'un  hectare  environ  de  la  réserve  de  ses  bois,  et 
des  coupes  n°*  17,  18  et  19  desdits  bois,  par  anticipation,  et  sous  la  condition 
expresse  que  pendant  les  exercices  183  8  et  1839  il  ne  sera  fait  aucune  coupe 
ordinaire  dans  les  bois  de  cette  commune. 

1 3°  Antrecourt  (  Ardennes  ),  de  sept  hectares  trente  arcs  de  la  réserve  des 
bois  appartenant  au  hameau  de  Pourron,  annexe  de  celte  commune. 
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2.  Le  quart  en  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Lacaune  (  Tarn  )  sera 
soumis,  pendant  une  période  de  dix  années,  à  des  coupes  par  forme  d'éclaircie 
et  de  nettoiement,  dont  les  produits  seront  vendus  en  la  forme  ordinaire  et  le 
prix  en  provenant  affecté  a  diverses  dépenses.  (  Parts,  6  Janvier  1837.  ) 


N°  10,589.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l*.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Blanot  (Côtc-d'Or),  de  deux  hectares  dans  la  partie  fa  plus  âgée  de 
chacun  des  bois  appartenant  à  cette  commune  et  aux  hameaux  d'Effourgs, 
Jonchcrcs  et  Maison-Tbiers,  ses  annexes;  * 

1°  Beivoir  (  Doubs),  de  deux  hectares  environ,  en  deux  années  succes- 
sives, de  la  réserve  de  ses  bois; 

3°  Kerbach  (  Moselle  ),  de  trois  hectares  dans  la  partie  de  ses  bois  où  l'on 
fixera  le  quart  en  réserve  lors  de  l'exécution  de  l'aménagement  desdits  bois, 
sur  lequel  il  sera  statué  ultérieurement; 

4°  Aubure  (  Haut-Rhin),  d'un  nombre  de  hêtres  et  de  sapins  pouvant 
produire  cent  vingt  stères,  a  prendre  dans  ses  bois  ; 

6°  Volmerange  (  Moselle  ),  de  dix  hectarei  environ,  en  deux  années  suc- 
cessives et  par  forme  d'extraction  des  bois  blancs  et  des  arbres  nuisibles  dans 
le  canton  Grosbach,  dépendant  des  bois  de  cette  commune; 

6°  Port-sur-Saône  (  Haute-Saône  ) ,  de  deux  hectares  restant  de  la  réserve 
de  ses  bois; 

7°  Bootzhcim  (Bas-Rhin  ),  de  cinq  hectares,  par  anticipation,  dans  ses 
bois,  sous  la  condition  que  la  coupe  annuelle  sera  réduite  de  cinquante  ares 
pendant  dix  ans; 

8°  Combres  (  Meuse  ),  de  dix  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois; 

9°  Wadelaincourt  (Meuse),  de  seize  hectares  quarante-six  ares,  en  trois 
années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

10°  Luc  (  Var  ),  de  six  mille  pins  d'Alep  ou  maritimes  mûrs  et  dépéris- 
sants dans  ses  bois,  et  en  trois  années  successives; 

11°  Banvillars  (  Haut-Rhin  ),  d'un  hectare  cinquante  ares  environ  et 
quarante-cinq  arbres  de  diverses  essences  dans  deux  cantons  de  ses  bois; 

12°  Saint-Pierre  d'Argcnçon  (  Hautes-Alpes  ),  d'un  hectare  cinquante 
ares  de  taillis,  par  anticipation,  dans  ses  bois,  sous  la  condition  expresse 
qu'il  sera  fait,  sur  la  coupe  affouagère  de  l'exercice  t83?,  une  retenue  dune 
égale  contenance; 

13°  Mol I ans  (  Drôme  ),  de  cinquante  hectares,  par  forme  de  nettoiement 
des  rejets  chênes  languissants  et  rampants,  des  bois  blancs,  morts-bois,  buis 
et  antres  arbustes  nuisibles  qui  se  trouvent  sur  toute  l'étendue  de  ladite 
coupe,  formant  la  réserve  des  bob  de  cette  commune; 

14°  Bellechaumc  (Yonne  ),  de  deux  coupes,  par  anticipation,  et  pour 
les  exercices  t837  et  1838  de  ses  bois,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  dé- 
livré pour  l'affouage  des  habitants  qu'une  demi -coupe  pendant  quatre 
années; 

t5°  Ribcauvillé  (  Haut-Rhin  ),  de  six  mille  trois  cents  stères,  en  trois 
années  successives ,  dans  trois  cantons  de  ses  bois. 

2.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin ,  en  date  du  16  novembre 
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dernier,  autorisant  d'urgence  l'extraction  de  bois  blancs  sur  deux  coupes  du 
canton  Bugerwald,  dépendant  des  bois  de  la  ville  d'Àltkirch.  (  Patis-, 
€  Janvier  1837.  ) 


N«  io,S90.  —  Ordonnance  do  Roi  portant:. 

l»  La  perception  de  fa  taxe  additionnelle  de  dix  centimes  par  franc  au 
tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Poitiers  (Vienne),  autorisée  par  ordon- 
nances des  30  juillet  182  8,  8  décembre  1831  et  15  mai  183..,  est  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1842  inclusivement. 

Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  et  temporaire  exclusivement  ap- 
pliqué au  payement  de  la  dette  résultant  de  la  construction  d'une  salfe  de 
spectacle  et  de  deux  corps  de  bâtiments  pour  l'agrandissement  du  quartier 
de  cavalerie,  ainsi  qu'au  remboursement  de  l'emprunt  dont  les  fonds  sont 
destinés  à  l'érection  de  fontaines  publiques,  sera  affranchi  du  prélèvement 
do  dixième  au  profit  du  trésor. 

En  conséquence,  il  sera,  chaque  année,  justifié,  à  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  de  l'emploi  spécial  du  produit  de  ladite  taxe. 

2°  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Bézicrs  (  Hérault  )  sont  approuvés. 

3°  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Craon  (  Mayenne  )  et 
les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  perception 
dudit  octroi  sont  approuvés. 

4°  À  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  droit  imposé 
sur  la  houille  au  tarif  de  l'octroi  de  Nantes  (  Loire -Inférieure  )  sera  réduit  de 
vingt  a  dix  centimes  par  hectolitre.  (  Paris ,  40  Janvier  4837.  ) 


N°  10,59t.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  le 
bois  dit  des  Essarts,  contenant  huit  hectares  quarante-quatre  ares  et 
appartenant  au  hameau  de  Trappont,  section  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent  des  Églises  (  Haute- Vienne  ).  (  Paris,  10  Janvier  4837.  ) 


N°  10,592.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  soumet  ou  régime  forestier  Tes 
bois  dits  des  Granges  et  Sassenach ,  contenant  ensemble  quarante  hec- 
tares environ  et  appartenant  au  hameau  de  Carabon,  section  de  la#  com- 
mune de  Vorey  (  Haute-Loire  ).  (  Paris,  40  Janvier  4837.  ) 


X°  10,593.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  de  la  commune  de  Bcaurières  (  Drômc*),  d'une  contenance  en- 
semble de  trois  cent  quarante-neuf  hectares.  (  Paris,  40  Janvier  1837.  ) 


N°  10,594.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  18  avril  1836,  clos  le  25  du  même  mois,  constatant  la  reconnais- 
sance et  la  fixation  des  limites  entre  les  bois  communaux  de  Beurvilie 
(Haute-Marne  )  et  les  propriétés  contigu|es,  nature  de  prés,  appartenant 
à  MM.  de  Beaufort  et  de  Rugy.  (  Paris,  40  Janvier  4837.  ) 


N°  10,595.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  approuve  îc  procès-verbal,  en 
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date  du  7  septembre  1831,  clos  le  11  juillet  1835,  constatant  la  uVïimita- 
tion  partielle  entre  le  bois  domanial  d'Izeure  (Côte-tTOr)  et  les  fonds 
dépendant  de  la  ferme  de  Tarsul.  (  Paris,  40  Janvier  1837.  ) 


N°  io,59C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  15,  16,  17  et  18  mars  1833,  constatant  la  délimitation  générale 
des  bois  çomniunaux  de  Montmoyen  (  Côte-d'Or  ).  (  Paris,  iO  Janvier 
4831.  )  '  » 

N°  10,597.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  mars  1836  et  jours  suivants,  constatant  la  délimitation  gënérale 
des  bob  communaui  de  Morancourt  (  Haute-Marne  ).  {  Paris,  40  Janvier 
4837.  ) 

N°  10,598.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  20  janvier  1834,  constatant  la  délimitation  et  le  bornage  entre 
les  bois  du  hameau  des  Servins,  annexe  de  la  commune  de  Frangy  (  Saône- 
et-Loire  ),  et  les  propriétés  du  sieur  Jean-Louis.  (  Paris,  40  Janvier 
4837.  ) 


N°  10,5  99.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux,  en 
date  du  87  août  1836,  constatant  la  délimitation  entre  les  bois  de  la  ville 
d'Auxonne  (  Côte-d'Or  )  et  ceux  appartenant  k  M.  Roger,  de  Moissey,  et  à 
la  commune  de  Peintre.  (  Paris ,  40  Janvier  4837.  ) 


N°  10,600.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  2  4  et  2  5  octobre  1836,  constatant  la  délimitation  entre  le  bois  dit 
la  Grange-Tuillotey ,  appartenant  à  la  commune  d'Énans  (  Doubs),  et  la 
propriété  du  sieur  Jean  Pauthier,  habitant  de  cette  commune.  (  Pans, 
40  Janvier  4837.  ) 


N«  10,601.  —  Ordonnance  du  Roj  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  ;iux 
communes  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

1°  Haboudangc  (  Meurthe  ),  d'environ  sept  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois,  k  l'aménagement  desquels  il  sera  procédé,  et  dont  la  révolution  des 
coupes,  après  distraction  du  quart  destiné  k  croître  en  réserve,  sera  fixi  e  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

2°  Tcnteling  (  Moselle  ),  de  trois  hectares  vingt  cinq  ares  de  la  réserve 
de  ses  bois,  et  de  quatorze  arbres  nuisibles  sur  le  chemin,  k  Ebring,  ra- 
versant  Iesdits  bois,  et  des  chines  et  hêtres  inutiles  ou  dépérissants  dans  les 
coupes  assises,  de  1830  k  1832  inclus,  dans  la  réserve  des  bois  appartenant 
à  la  section  d'Ebring,  annexe  de  ladite  commune. 

3U  Emolshcim  (  Bas-Rhin  ),  d'un  nombre  d'arbres  pouvant  produire  fi-ize 
cents  stères,  k  prendre  en  deux  années  successives  daus  différents  cantoni  de 
ses  bois,  sous  la  condition  d'une  retenue  de  deux  cent  trente  stères  sur 
chacune  des  coupes  des  trois  exercices  de  1836  à  1838. 
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4°  Rusfref  (  Vaucluse  ),  de  quarante  hectare*,  en  deux  années  succes- 
sives, de  la  reserve  de  ses  bois. 

5°  Island  (  Yonne  ),  de  six  hectares  cinq  ares  formant  le  canton  dit  la 
Goutte- Ronde,  destiné  à  faire  partie  de  la  réserve  de  ses  bois,  et  provenant 
(Ton  échange,  contre  un  autre  canton  de  bois,  fait  avec  le  sieur  comte  de 
Chape  Hux. 

6°  /illencuvc-les  Genêts  [bureau  de  bienfaisance  de]  (Yonne  ),  de 
treiie  hectares  cinq  ares,  en  deux  années  successives,  des  bois  appartenant 
à  cet  établissement  public. 

7°  Bessy  (  Yonne  ) ,  de  dix-huit  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

8°  Vcrjon  (Ain  ),  de  dix  hectares  soixante-quatre  ares  de  la  réserve  de 
ses  bois. 

9°  Mandeure  (Donbs),  de  seiic  hectares,  en  deux  années  successives, 
de  fa  réserve  de  ses  bois. 

10°  Abbenans  (  Doubs  ) ,  de  quinze  hectares,  en  trois  années  successives 
et  par  forme  d'écîaircies,  dans  lu  réserve  de  ses  bois. 

11°  Éloges  (Marne),  de  treize' hectares  quatre-vingts  arcs,  en  trois 
années  successives,  de  Ta  réserve  de  ses  bois. 

12''  Châfons  [hospice  de  la  Charité  de]  (  Saône-et-Loire  ),  de  neuf 
hectares  quarante-trois  ares  dans  différents  cantons  des  bois  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Chassey,  et  appartenant  à  cet  établissement 
public. 

13°  Hagenbacb  (  Haut-Rhin  ),  de  huit  cents  stères  de  bois  environ  à 
prendre  par  extraction  de  vieux  arbres,  tant  dans  les  jeunes  coupes  que 
sur  la.  lisière  de  celles  plus  Agées  de  ses  bois,  et  à  proximité  des  chemins  de 
vidange. 

II  sera  statué  ultérieurement  sur  {"assiette  de  fa  coupe  par  contenance,  au 
canton  Dorbach ,  nécessaire  a  compléter  la  somme  de  vingt'deux  à  vingt-trois 
mille  francs  dont  cette  commune  a  besoin. 

9.  Le  mode  d'exploitation  suivi  aujourd'hui  pour  fa  forêt  communale 
d'Iraty-SouJe  (  Basses-Pyrénées  )  sera  changé ,  et  cette  foret  sera  traitée  a 
l'avenir  en  futaie  pleine,  d'après  la  méthode  des  éclaircies  et  de  réensemen- 
cement naturel ,  distraction  préalablement  faite  du  quart  de  la  contenance 
totale  pour  croître  en  réserve. 

Toute  espèce  de  bestiaux,  les  chèvres  exceptées,  pourront  être  introduits 
dans  les  cantons  de  la  forêt  qui  auront  été  déclarés  défcnsables  par  les  agents 
forestiers;  mais  cette  autorisation,  en  ce  qui  concerne  les  moutons  et  brebis, 
sera  limitée  à  cinq  années,  sauf  k  la  renouveler  s'il  y  a  lieu. 

3.  L'ordonnance  royale  du  6  décembre  1820,  qui  a  prescrit  l'aménage- 
ment des  bois  de  la  ville  d'Arbois  (  Jura  ),  est  modifiée  en  ce  sens  que  l'âge 
delà  révolution  des  coupes,  fixé  à  vingt-cinq  ans,  sera  porté  à  trente. 

On  suivra,  tant  pour  l'emplacement  du  quart  en  réserve  qnc  pour  fa 
division  des  coupes  sur  le  terrain ,  le  projet  présenté  par  l'arpenteur  forestier 
qui  est  chargé  des  travaux  de  l'aménagement.  (  Parts ,  40  Janvier  4837,  ) 


N°  10,602.  —  Oroonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Bordet-Jourdhcuil ,  à  maintenir  en  activité  la  forge  qu'il 
possède  sur  la  rivière  de  FOurcc,  à  Colmier-Ie-Bas  (  Hante-Marne  ); 
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*°  Les  sieurs  Bouchot  frères,  à  établir  nn  lavoir  à  cheval  pour  le  lavage 
du  minerai  de  fer  k  Bcllefontainc,  commune  de  la  Chapelle-Saint-Quillain 
(  Haute-Saône  )  ; 

3°  Le  sieur  Herbretcau ,  k  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  Grande- 
Maine,  à  Saint-Fulgent  (  Vendée  )  ; 

4°  Les  sieurs  Maheu  et  Godtfroy,  k  faire  une  prise  d'eau  dans  la,fteine, 
pour  le  service  de  l'usine  qu'ils  possèdent  k  Suréne  (  Seine  ); 

S"  Le  sieur  Malliar,  k  mettre  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  le 
ruisseau  dit  de  l'Hôpital,  k  Élesnes  (  Nord  )  ; 

6°  Le  sieur  Steun ,  k  mettre  en  activité  le  moulin  à  blé  à  deux  tournants 
construit  par  lui  k  Garlan  (  Finistère  ); 

7°  Le  sieur  Huard,  k  mettre  en  activité'  le  moulin  dit  du  Pal! y  qu'il  pos- 
sède sur  la  Creuse,  k  Argenton  (  Indre  ).  (  Paris,  6  Janvier  4837.  ) 


N°  10,603.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  au  sieur  Joseph 
Gauthier  de  ïa  mine  de  fer  située  dans  les  communes  de  Vellefaux  et 
d'Echenoz-Ie-Sec,  arrondissement  de  Vesouf  (  Haute-Saône  ).  (  Paris, 
6  Janvier  4837.  ) 

\ 

# 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Février  183  7, 

C.  PERSIL. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  It  Bulletin  des  loi?,  k  ration  de  9  francs  par  an,  a  la  caieie  de 
rimprimerie  royale,  on  chez  (et  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  rotals.  —  27  Février  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  260. 

10,604.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  Règlement 
du  Mont-de-piitè  de  Nantes. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pintérieur  ; 

Vu  Je  règlement  du  mont-de  piété  de  Nantes  approuvé  par  un 
décret  du  3  décembre  1813  (l)  ; 

Vu  la  délibération  de  l'administration  de  cet  établissement,  en 
date  du  19  février  1899; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  produites  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  82  du  règlement  du  mont-de-piété  de 
Nantes  (  Loire-Inférieure  ) ,  qui  a  fixé  à  un  pour  cent  le 
maximum  du  droit  de  vente  alloue  au  commissaire -apprécia- 
teur, est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Nouvel  article  82.  Ce  droit  sera  fixe'  par  le  préfet  sur  la  proposition  de 
l'administration,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  sans  pou- 
voir excéder  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente. 

2.  L'article  85  du  même  règlement,  qui  a  établi  un  droit 
de  un  pour  cent  sur  ïe  produit  des  ventes  en  faveur  du  mont- 
de-piété,  est  et  demeure  supprimé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 


(1)  iv<  série,  Bull.  54t,n°  9914. 

IXe  Série.  2 
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M*  toucheron  et  son  collègue,  notaires  à  Saint- Amand, 
lequel  acte  restera  dëposé  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux, publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint- Amand  sera  tenue  d'a- 
dresser, au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère 
des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  du  Cher,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  f agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Cher. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,607.  —  Ordonna  ace  DU  Rot  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Caisse  d épargnes  de  Bcaugency. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  do  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  février  1836(1),  ponant  autorisa- 
tion et  approbation  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Beaugency  ; 

Vu  le  changement  proposé  à  notre  approbation  et  ayant  pour 
objet  de  supprimer  la  disposition  qui  restreint  aux  personnes  domi- 
— ■ — 

(l)  Partie  supplémentaire,  Bull.  181,  n°  9306. 
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»  « 

ciliées  a  Beaugency  le  bénéfice  de  la  caisse  d'épargnes; 
Notre  Conseil  cTe'tat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  modification  au  dernier  paragraphe  de  lar- 
licle  1 er  des  statuts  de  la  caisse  d  épargnes  et  de  prévoyance 
de  Beaugency  (  Loiret  )  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  ia  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville , 
en  date  du  10  août  1836,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  fagriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Loiret. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'etat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Nr*  10,608.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Toul.  x 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toul  du  6  août 
Î836; 

Vn  la  loi  du  5  juin  1835; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Toul,  département  (Je  la  Meurthe,  est  autorisée, 
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4 .  Les  règlements  que  le  maire  de  Douai  fera  pour  le  ser- 
vice de  fabattoir  et  ses  dépendances,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce des  bouchers,  charcutiers,  tripiers  et  fondeurs,  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Tar  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,G!0.  —  OnnoxxAycE  du  Roi  qui  autorise  la  concession, 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  d'un  Terrain  domanial  situé  rue 
de  Rivoli,  au  coin  de  la  rue  du  Dauphin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Junvier  1837.  ♦ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
18  novembre  183G,  tendant  à  obtenir  la  concession,  au  profit  de 
ladite  ville,  sur  estimation  rigoureuse,  conformément  à  la  loi,  du 
terrain  domanial  situé  rue  de  Rivoli,  au  coin  de  celle  du  Dauphin, 
de  la  contenance  d'environ  cinquante-deux  mètres  quatre-vingt- 
douze  centimètres; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  9  février  1808,  approuvé  le  81  du 
même  mois  (l),  portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les 
propriétés  particulières,  susceptibles  d'être  aliénés,  sur  estimation  , 
pour  cause  d'utilité  publique,  départementale  ou  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  concession,  par  le  domaine  de  TÉtat,  au 


(l)  ix«  série,  J«  partie,  Bull.  46,  n°  U60. 
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profit  de  la  viife  de  Paris,  du  terrain  situé  rue  de  Rivoli,  au 
coin  de  celle  du  Dauphin,  dont  une  portion  est  comprise 
dans  l'alignement  de  cette  dernière  rue,  et  dont  l'autre  est 
destinée  à  l'ouverture  d'une  galerie  publique  conforme  à  celles 
de  la  rue  de  Rivoli ,  est  autorisée. 

2.  Cette  concession  sera  faite  sous  la  condition,  par  la  ville 
de  Paris,  de  garantir  le  domaine  de  toute  action  quelconque 
de  la  part  des  riverains,  et,  en  outre,  à  la  charge,  1°  de 
payer  dans  les  caisses  du  domaine  le  prix  qui  sera  fixé  par 
une  expertise  contradictoire  et  rigoureuse,  lequel  payement 
aura  lieu  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 
des  15  floréal  an  x  et  5  ventôse  an  xil  ;  2°  d'acquitter  tous 
les  frais  auxquels  cette  concession  aura  donné  ou  pourra 
donner  lieu,  ainsi  que  ceux  qui  ont  déjà  été  faits  pour  par- 
venir à  fa  vente  de  Tune  des  portions  du  terrain  dont  il 
s'agit. 

3.  Le  procès-verbal  d'expertise  et  un  plan  des  lieux  seront 
annexés  au  contrat  de  cession ,  qui  devra  être  passé  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  "Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  T.  DuchÀtbl. 

N°  10,611.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Ministre 
des  Finances  à  concéder  au  département  de  Seinc-ct-Oise  l'ancien 
Hôtel  du  Grand-  Veneur,  sis  à  Versailles  et  appartenant  à 
l'Etat. 

Au  palais  des  Toileries,  le  36  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  demande  formée  par  le  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise  dans  sa  séance  du  30  août  1836,  et  tendant  à 
obtenir  la,  concession  de  l'ancien  hôtel  du  grand-veneur,  apparte- 
nant à  }'£tat,  sis  me  Saint-Pierre,  à  Versailles,  et  actuellement 


occupe  par  les  tribunaux  civil  et  de  commerce,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  trois  cent  cinquante  francs,  suivant  bail 
emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en  date  du  J7  dé- 
cembre 18 1 9,  approuve'  par  une  loi  du  31  mers  1833,  et  dont  il 
reste  encore  quatre-vingt-cinq  ans  à  courir,  et  ce,  atin  d'y  faire 
construire  une  maison  de  justice  et  une  salle  d'assises; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  dudit  hôtel  et  de  ses  dépen- 
dances, dresse'  contradictoirement  le  6  mai  et  cins  le  26  du  même 
mois,  et  qui  on  fixe  ia  valeur,  d'après  les  tables  de  proportions 
annexées  à  la  lot  du  27  avril  1791,  relative  aux  biens  occupes  par 
baux  emphytéotiques,  à  la  somme  de  dix-huit  mille  six  cent  six 
francs  cinquante  centimes,  estimation  à  laquelle  le  de'partement 
de'clare  adhérer  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  en 
date  du  15  novembre  1836,  et  celui  du  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise;  , 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  9  février  1808,  approuve'  le  21  du 
même  mois  (l),  portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les 
propriétés  particulières,  susceptibles  d'être  aliènes,  sur  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité'  publique,  départementale  ou  com- 
munale ;  i 

Considérant  que  l'estimation  faite  par  les  experts  est  régulière, 
et  que  la  demande  formée  par  le  département  de  Seine-et-Oise  est 
fondée  sur  un  ve'ritable  motif  d'utilité  publique  de'partementalc  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  rtilnistrè  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Notre  ministre  des  finances  est  autorise  à  con- 
ce'der  au  préfet  de  Seine-et-Oise,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, moyennant  la  somme  de  dix-huit  mille  six  cent  six 
francs  cinquante  centimes,  prix  réglé  par  le  procès-verbal 
d'estimation  des  experts,  l'ancien  hôtel  du  grand  veneur  et 
dépendances,  sis  rue  Saint-Pierre,  à  Versailles,  dune  conte- 
nance totale  de  cinquante- neuf  ares  soixante  centiares,  y 
compris  les  bâtiments,  cour,  jardin  et  terrasses. 

Le  procès-verbal  d'estimation  restera  joint  à  Tacte  de  vente, 
ainsi  que  le  plan  de  la  propriété. 

2.  Le  prix  sera  payé  aux  caisses  du  domaine  dans  les  défais 

(i)  ix«  série,  i«  partie ,  Bull.  46,  1160. 

■ 
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et  avec  tes  intérêts  fixes  par  les  lois  des  1 5  et  1 6  floréal  an  x 
et  5  ventôse  an  Xii. 

3.  Tous  les  fraid  auxquels  cette  cession  aura  donné  ou 
pourra  donner  lieu,  et  notamment  ceux  de  l'expertise,  seront 
à  la  charge  du  département.  . 

•1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de,  f  in- 
térieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOtlS-PIliLIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financés , 

Signe  T.  DuchXtei.. 

N°  10,612.  —  Ohdonnancb  du  Roi  portant  : 

■  .  i  ,   #  ■»!  *  .  .  .  . 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  k  faire  délivrance  aux 
commun eg  ci-après  désignées,  savoir  : 

i°  Rœdersheim  (  Haut-Rhin  ),  de  deux  hectares  trcnte-îïerif  ares  de  ses 


2°  Frœningcn  (Haut-Rhin),  d'un  hectare  soixante  ét  dit  arcs  dans  ses 
bois; 

a*»  Saushetm  (  Haut-Rhin  ),  de  trois  hectare*  virigt-neuf  nres  trotite  cen- 
tiares de  ses  bois; 

4°  Méroux  (Haut-Rhin),  de  six  hectares  environ  de  la  reserve  de  ses 
hois  ; 

5°  Pujo  (  Hautes  -  Pyrénées  ) ,  de  trois  hectares  de  la  reserve  de  ses 
bois; 

6°  Lasnans  (  Doubs),  d'environ  cinquante  et  un  hectares  dans  trois  can- 
tons de  la  réserve  de  ses  bois,  eu  trois  années  successives  et  par  forme 
d'extraction  de  tous  1rs  bois  blancs,  mor:s-bois,  saules  et  futaies  dépéris- 
santes, et  du  recépage  des  chênes  et  hêtres  qui  ont  souffert  de  la  dent  du 
bétail,  fous  1a  condition  que  les  produits  de  ces  exploitations  seront  spéciale- 
ment affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  -a  reconstruction  du  presbytère  de 
Servin,  commune  à  laquelle  celle  de  Lasnans  est  réunie  pour  le  culte,  et,  en 
oatre,  à  h  réparation  des  fontaines  et  eucrains  vicinaux -ty      ,  ,, 

:A  ViPcrs-le-Scc  (  Donbs),  de  dix  hectares  quatre-vingt-treize  ares  de  Ia( 
rricnç  de  ses  bois»  pour  l'exercice  1837; 

8°  Prcmcry  (Nièvre),  des  arbres  existant  sur  sept  lisières,  dont  trois 
mitoyennes  entre  l'Etat  ot  cette,  commune  et  les  quatre  autres  entre  cette 
même  commune  et  divers  particuliers;  .  M 

9°  Valfin  (Jura),  de  cent  vingt-cinq  sapins  dépérissants  dans  la  réserve 
de  ses  bois;  { .  .  •  ■  t        ^  , 

10°  Regaisheim^Haut-RUin),  de  qua.re-v.ingt-dix-scpt  hectares  dixscpt 
ares,  en  trois  années  successives,  dans  ses  bois,  et  suivant  la  nature  du 
peuplement,  savoir  :  par  balivage  dans  les  parties  do  taillis,  par  extraction 
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de  bois  feuillus  dans  celles  mélangées  de  pins  et  de  chênes,  et  par  extraction 
de  vieux  arbres  là  où  il  existe  des  chênes  et  pins  morts,  inutiles  ou  nuisibles 
a  la  reproduction  ; 

11»  Étobon  et  Belvcrne  (Haute-Saône),  de  quatre-vingt-huit  chênes 
anciens  ou  modernes,  et  d'environ  cinquante  conles  de  taillis  sur  les  coupes 
affouaiçcrcs  n*"  2  9  et  30  des  bois  de  la  première  de  ces  communes,  et  de  huit 
chênes  anciens  ou  modernes,  et  d'environ  dix  cordes  de  taillis  dans  ia  re'serve 
des  bois  de  la  seconne  commune,  lesquels  arbres  et  taillis  se  trouvent  sur  le 
tracé  du  chemin  tendant  à  Couthennns  et  dont  la  direction  a  été  chaugée. 

2.  Il  acra  procédé,  daus  les  formes  voulues,  au  partage  des  bois  que  la 
commune  de  Vieux-Château  (  Côtc-d'Or)  possède  par  indivis  avec  le  hameau 
de  Champmorlin,  annexe  de  la  commune  de  Saintc-Magnanee. 

Après  cette  opération,  il  sera  immédiatement  procédé  à  l'aménagement 
de  la  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Vieux-Château,  y  compris  ceux 
provenant  du  partage  avec  ledit  hameau  de  Champmorlin. 

La  révolution  des  coupes  dudil  aménagement,  après  distraction  du  quart 
destiné  a  croître  en  réserve,  sera  fixée  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

3.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  opérer,  dans  la  forêt 
domaniale  de  Bure  d'Orval , 

1°  L'exploitation,  par  économie,  de  deux  cent  soixante-quatre  baliveaux 
courbés  ou  rompus  dans  la  coupe  usée  de  l'exercice  1833; 

2°  L'ébranchage,  dans  la  même  coupe,  de  six  cent  un  pieds  d'arbres 
hêtres  et  charmes  ; 

3«  L'abattage  de  seize  modernes  et  de  deux  cent  quatre-vingt-seize  bali- 
veaux dans  la  coupe  usée  de  rexercice  1834  ; 

4#  Enfin  l'extraction  de  cent  cinquante-cinq  arbres  ou  baliveaux  dont  la 
présence  est  nuisible  au  chemin  de  Villancy  à  Vczin  (  Moselle  ).  (  Paris , 
10  Janvier  4831.  ) 


N°  10,613.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  îa  commune  de  ViHcreversurc,  arrondissement  de  Bourg  (  Ain  ) , 
quatre  foires,  qui  s'y  tiendront  les  14  février,  23  mai,  1S  juin  et  20  sep- 
tembre; 

2»  Dans  la  commune  de  Saint-Germain  de  Joux,  arrondissement  de 
Nantua  (Ain),  trois  foires,  qui  s'y  tiendront  les  2  0  mars,  1*  août  et  31  oc- 
tobre ; 

3°  Dans  la  commune  de  Vcrmond  ,  arrondissement  de  Saint- Quentin 
(  Aisne  ) ,  trois  foires,  qui  sy  tiendront  les  2  2  janvier,  mai  et  septembre  ; 

4"  Dans  îa  commune  de  Cénac,  arrondissement  de  Sarlat  (  Dordogne), 
trois  foires,  qui  s'y  tiendront  le  premier  mardi  de  mars,  juin  et  octobre; 

b°  Dans  la  commune  de  Carlux,  arrondissement  de  Sarlat  (  Dordogne), 
deux  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  le  deuxième  mardi  d'avril  et  le 
3  juillet; 

6°  Dans  la  commune  d'E)*mct,  arrondissement  de  Bergerac  (  Dordogne  ), 
deux  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  le  29  avril  et  le  2  4  août; 

7°  Dans  la  commune  de  Lyom-la-Forét ,  arrondissement  des  Andeïys 
(  Eure  ) ,  une  nouvelle  foire  ,  qui  s  y  tiendra  le  jeudi  saint  ; 

8»  Dans  la  commune  de  Broglic,  arrondissement  de  Bcrnay  (  Eure  ),  une 
nouvelle  foire,  eini  s'y  tiendra  le  vendredi  qui  suit  )a  fête  de  Nodl  j 
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9°  Dans  la  commune  de  Nonancourt,  arrondissement  d'Evreux  (  Eure  ), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  dernier  mercredi  de  mai  ; 

10°  Dans  la  commune  de  Montaut,  arrondissement  de  Saint-Sever  (Lan- 
des), quatre  foires,  qui  sy  tiendront  le  premier  mardi  d'avril,  juin,  août  et 
octobre; 

it°  Dans  la  commune  de  Saint-Yaguin,  arrondissement  de  Saint-Sever 
{  landes),  deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  mardi  de  fa  troisième  semaine  de 
maietie  9  septembre; 

is°  Dans  la  commune  de  Dégagnac,  arrondissement  de  Gourdon  (  Lot  )T 
quatre  foires,  qui  s'y  tiendront  le  5  des  mais  de  janvier,  avril,  juin  et  octobre 
de  chaque  année; 

13°  Dans  la  commune  de  Lumbret,  arrondissement  de  Saint-Omcr  (  Pas- 
de-Calais  ),  deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  1er  mai  et  le  9  octobre  ; 

14°  Dans  la  commune  de  Rcty,  arrondissement  de  Boulogne  (  Pas-de- 
Calais),  une  foire ,  qui  s'y  tiendra  ie  8  juillet  ; 

15°  Dans  la  commune  de  Saint-Symphorin  ,  arrondissement  de  Niort 
(  Deux-Sèvres  ),  deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  dimanche  qui  suit  la  Pente- 
côte et  le  dimanche  qui  suit  le  2  2  août; 

16°  Dans  la  commune  de  Sccondigny,  arrondissement  de  Partbenay 
(  Deux-Sèvres),  deux  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  le  lendemain  de  la 
Quasimodo  et  le  dernier  lundi  d'octobre.  (  Paris,  9  Janvier  i837.  ) 


N°  10,614.  —  Ordonnances  du  Roi  portant: 

1°  Les  foires  établies  dans  la  commune  de  Pont  de  Vaux ,  arrondissement 
de  Bourg  (Ain),  sont  réduites  au  nombre  de  douze,  et  se  tiendront  le 
dernier  mercredi  de  janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  août, 
octobre,  novembre,  le  4  octobre  et  le  13  décembre; 

1°  La  foire  établie  dans  la  commune  d'Abjat,  arrondissement  de  Nontron 
(  Dordogne  ),  et  fixée  au  dernier  mardi  de  juin,  se  tiendra  désormais  le 
dernier  mardi  d'avril; 

3°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Vcrnon,  arrondissement  d'Evreux 
(  Eure  ),  et  fixée  au  8  septembre,  aura  désormais  une  durée  de  trois  jours; 

4°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Breteuil,  arrondissement  d'Evreux 
(Eure),  et  fixée  au  2  4  juin,  se  tiendra  désormais  le  premier  mercredi  de 
juillet; 

5°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Pacy  arrondissement  d'Evreux 
(Eure),  et  fixée  au  29  juin,  se  tiendra  désormais  le  premier  jeudi  de 
juillet  ; 

6°  La  foire  établie  dans  la  ville  de  Mont-de-Marsan  (  Landes  ),  et  fixée 
an  second  mardi  de  mai,  s'y  tiendra  désormais  le  premier  mardi  de  juillet; 

7°  La  foire  établie  dons  la  commune  de  Lenin? ,  arrondissement  de 
Château-Salins  f  Meurthe),  et  fixée  au  2  5  août,  se  tiendra  à  l'avenir  le  lundi 
suivant,  lorsque  le  2  5  août  ne  tombera  point  un  lundi  ; 

8°  Les  deux  foires  établies  dans  la  commune  d' A vesnes- le-Com t ,  arron- 
dissement de  Saint-Pol  (  Pas-de-Calais'),  et  fixées  aux  2  mai  et  2  5  octobre, 
auront  désormais  chacune  deux  jours  de  durée  ; 

9°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Cany,  arrondissement  ôTYvetot 
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1 6°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Gray  (  Haute- 
Saône  )  par  M,,e  Frêmy  ; 

17°  Du  legs  de  500  franc*,  fait  aux  pauvres  de  Vj-Ics-Lure  (  Hante- 
Saône  )  par  M.  Burlhey  ; 

1 8°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  {a  paroisse 
Saint-Laurent  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Martinet  ; 

1 9°  Du  legs  évalué  à  une  somme  nette  de  524  francs  80  centimes,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Six-Fours  (  Var)  par  Mme  Geofret ; 

20°  De  l'offre  d'une  somme  de  4,500  francs,  faite  aux  hospices  de  Poi- 
tiers (Vienne  )  par  M.  H  rouit ,  pour  la  fondation,  à  perpétuité ,  d'un  lit  en 
faveur  d'un  incurable  ; 

«1°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Marseille  (  Bouches- 
du-Rhône  )  par  M.  Richaud ,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  de  sa  veuve,  et, 
après  elle,  de  sa  fille  cadette  ; 

si«  Du  legs  de  la  somme  de  3,! 00  francs,  fait  a  l'hospice  de  Prades  (  Py- 
rénées-Orientales )  par  M™  Lapèdre,  \emc  Bergès,  sous  réserve  d'usufruit 
en  faveur  du  sieur  Lapèdre,  son  frère.  (  Paris,  44  Décembre  4836.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Février  1837, 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Ou  t'abonne  pou  le 


det  lois ,  à 


de  9 


par  ao,i  L 


Imprimerie  royale.  —  97  Février  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  261. 

K°  10,619.  —  Ordonnance  do  Roi  oui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

A  Paris,  le  33  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  96  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

*•  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public;  4 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  aux  départements  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite  com- 
prises dans  /a  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1er; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées  , 
montant  à  la  somme  de  cent  mille  cent  vingt-cinq  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par  la  loi  du  18  juillet 
1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
paveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
su  Bulletin  des  lois. 

IX9  Série.  3 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


s  David  (  Claude-An 
toine-Fredéric  ). 


17 
18 

10 

f  0 
SI 

ts 

13 
14 

15 

te 

17 
18 

39 
30 
SI 
32 
33 
34 


D'EGREMONT  (Char- 
les ). 

Demi  erre  (Fran 
çois-Joseph-Beat(i). 

Descous  (Jacques). 

DUcbbvbbuil  (  Jacques- 
Antoine-Hcnri  ). 

DUMELIN  (  Jcun-Jac- 
ques)  (i). 

Esteve  (Jacques).  . 
Ger fau x  (  Jean  • 

Louis  ). 

Gombault  (  Philip- 
pe). 

Guien  (  Auguste  - 

T h  ornas  ). 

Loovet  (  Charles  - 

Jean-Baptiste). 
Madibb  db  la  Mabtibe 
(Brano-Gratien«Victor). 

Mangot  f  Louis- Jo- 
seph-Henri ). 
VIouLiÈREs(GabrieL 
François-Bernard). 
Papillon  (  Pierre  - 

Paul  ). 
Portal  ( Armand  - 

Louis-Amédce  ). 
Mon  dot  (  Fiacre  ) . . 

SoniLUAi.o»  ne  Bkub'X 
(  Jcan-Aoseluic-Keiu-  )• 

Vabakcd ax  { Pierre-Jo- 
seph), dit  Bba  vi  caboib. 


Naissance. 


Dates. 


30  déc. 
1786. 


3  mai 
1787. 

10  juill. 
1  788. 

S  7  mai 
1786. 

10  oc(. 

178G. 
2  4  oct. 

1770. 

29  DOV. 
1785. 

9  mars 

1786. 
16  août 
1786. 

30  mars 
1790. 

1 1  mars 

1786. 

8  OCt. 

1783. 
13  nov. 

1786. 
2  2  nov. 

1786. 

8  mai 

1780. 
23  août 

1788. 
2  0  août 

1788. 
2  l  avril 

1700. 
1 1  sept. 

1757. 


L 


icux. 


Monthrison 
{Loire). 


Marville 

(Meuse). 
L!4tavaver, 
canton  de  Pri- 

bourg  (Suiëte). 

Saint-Just 
(Hérault). 

Equeurdreville 
(  Manche  ). 

Fraucnfeld, 
canton  de  Tur» 
go  vie  (Suistr). 
Saiat-Jeau-dc 
Védaj 
(Hérault), 
Manon 

(Eure-et-L.) 
Polisot 
(Aube). 
Toulon 
(l'ar). 

Paris 
(  Seine  ). 
Pout-S'-Eaprit 
(  Gartl  ). 

Amiens 

(Somme). 
Causses 
(Hérault). 
Villeroy 
(S.-et-M.) 
Alby 
(  Tarn). 
Grivry 
(Saùne-el-L) 
Marmandc 
(Lol-et-G.). 
Paris 
(  Seine  ). 


G  R  a  des. 


■  BBT1CBS 

eGectil'j. 


CAMPAOSBt 


(1)  A  i*M  d«DJ  un  régiment  fuiisc  capitulé  «h  service  de  France. 


TOTAUX. 


■ 
< 

Mois. 

Jours. 

m 

e 
< 

». 

S 

s 

m 

r 

3 
O 
-1 

Ans. 

_«î 
5 
55 

Capitaine 

30 

U 

// 

9 

// 

n 

39 

u 

de  cavalerie. 

• 

Idem. 

30 

1! 

i 

9 

0 

» 

30 

B 

Capitaine 

30 

Il 

H 

1 

A 

a 

u 

11 
1' 

3  1 

d'infanterie. 

Capitaine  ao  corpt 

30 

II 

II 

8 

// 

a 

38 

D 

ro  val  d'étal  major. 

Capitaine 

30 

V 

II 

9 

M 

n 

39 

V 

de  cavalerie. 

Capitaine 

30 

S 

U 

» 

7 

// 

ii 

37 

V 

d'infanterie. 

Idem. 

30 

II 

V 

12 

II 

n 

42 

Ê 

M  II  Cl/1 . 

OU 

II 

// 

g. 
o 

O 

* 

36 

G 

I fi /•  itî 

m  u  cm . 

o  u 

t 

// 

o 
o 

II 

a 

38 

U 

Idem. 

30 

II 

U 

9 

5 

t 

39 

5 

Idem. 

30 

II 

u 

1 1 

t 

a 

4  1 

u 

(  api tuine 

30 

B»  v 

II 

II 

g 

ii 
H 

m 

39 

m 

de  cavalerie. 

Capitaine 

30 

II 

II 

6 

u 

f 

36 

S 

d'infanterie. 

Idem. 

30 

u 

II 

7 

n 

U 

37 

n 

(  inniiiii' 

V-tt  UJ  iuj  ne 

o 

II 

II 

if 

u 

u 

39 

u 

de  cavalerie. 

Ca  D  î  t  a  î  n  i» 

d'infanterie. 

50 

o  v 

II 

il 

1  1 

u 

if 

II 

41 

i 

h 

Idem. 

30 

II 

II 

6 

t! 

1 

38 

H 

Idem. 

30 

II 

II 

8 

Il 

ê 

38 

a 

Capiuiuc 

30 

II 

II 

9 

1! 

u 

39 

adjudant  de  place. 

> 

BASE 

des  droits 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
estrégle'e. 


Ancienneté.  Capitaine  avec  1/5 
en  sut.  (Ajantplu* 
de  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade  ). 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


FIXATION 

de  la 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1H31 
applicables 
a 

cette  dation. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


l,656f 

M 


1.G56 

M 

1.476 

M 

1,6.11 

W 

1,656 

M 
1,608 

W 

1 ,728 

W 

1,596 

M 
1,632 

W 

1,668 

W 

1,704 

M 

1,656 

W 

1,584 

M 

1,608 

W 

1,656 

W 

1,704 

(•) 
1,632 

(«) 
1,632 

W 
1,656 

W 


9,  io  et  n. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

J     CTfl  a 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Lafouiilousc 
(  Loire  ). 


MclE 
(  Moselle). 
Estavayer 
(Suisse). 

Alger 

{Afrique). 

Equeurdre  ville 
{Manche). 
Frauenfeld 
(  Suisse). 

Montpellier 
{Hérault). 

Dignj 
(Eure-et-Loir). 
Polisot 
(Aube). 
Toulon 
(  Far). 

Paris 
(Seine). 
JaHfien 
(  Isère  ). 
Amiens 
(  Somme  ). 

Be'ziçrs 
(Hérault). 
Villeroy 
(Seine-et-3I.). 

Rouen 
(Seine-Infér.). 

Mùeon 
(Saône-ct-L.  ). 

Agen 
(Lot-et-Gar.) 
Vincenncs 
(Seine). 


Leur 
position 
actuelle. 


Jouit  du  traite- 
ment de  réforme. 


Idem. 
Idem, 

0 
» 

/ déni . 

m 

Idem. 
Idem. 

9  s 

Idem. 

*  » 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


que  celte  foouss née  puisse  remonter  RU  de!»  du  |«  janvier  1837. 


Digitized  by  Google 


NOMS   ET  PRENOMS. 


33^Bonnassk  (Jean).  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


3  oct. 
1785. 


54 

:,G 

57 
58 
59 


Jary  (Jean  -  Fran- 
çois ). 

Latodr  (Antoine). 
Mirabeau  (Pierre). 

» 

Roux  (  Jean-Elien  - 

ne). 

Scribani  (  Ch  tries - 
Antoine-Gactan)(t). 
Blavier  (Jean-Ni- 
colas-Fertunr  ). 


60 
Gi 

fi  2 
63 


Lieux. 


G esta s 
(B.-Pyrèn.) 


GRADES. 


19  de'c. 

Paris 

1785. 

(Seine). 

28  OCt. 

Plassac 

1  789. 

(Gironde  ). 

4  nov. 

Tarascon 

1785. 

(B.-du-Rh.). 

G  juin 

Doucier 

1786. 

[Jura). 

8  mars 

BettoU  [thtekt 

1  789. 

tir  Piirtnr  ). 

1 G  juill. 

Sorry 

1786. 

(Ardennes). 

Michel  (  Louis  ). . . 
Xau  (  André)  


64 
G5 
66 


SrDnr  ( Jean- Antoine- 
Dominiquc-Thc'ndose) 


Fontaimpe  (Pierre- 
François  ). 

P  e  Y  R  e  (  Bernard  • 

Louis  ). 
Rocxel  DB  IV  RoriEi- 
hp.rb  (Louis-Casimir) 

Wicht  (  Jean-Jo- 
seph) (*). 


13  de'c. 
17  8:>. 
7  fév. 
1  786. 

17  fév. 

1  772. 


5  juin 
1768. 


7  OCt. 
1  780. 

\  mars 
1  784. 

t^janv. 
I  789. 


Mont-Dauphin 
[ll.-Alpti). 

Champagne- 

Ic-Sce 
(  l 'imite  ). 

Toulouse 
(H.-Garon.) 


Clianfrv 
p. 

(Loire  ). 


Ni«san 
(Hérault). 
Vulogucs 
(Manche). 

IV./,  canton 
de  Fribourg 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


Lieutenant 
«l'infanterie. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant 

de  cavalerie. 
Sou?-lieutenant 
d'infanterie. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPAONFP 


30 


30 

30 

30 

30 
30 
30 


Idem. 
Idem. 


Snu«-tniendanl 
militaire. 


Chirurgien 
major. 

Idem. 
Idem. 


A  d  j  u  d  a  n  t  ^ou«-o  (li- 
cier d'infanterie. 


30 
30 

30 


30  f 


30 
30 
30 


1G 


g 


s 


1 1  // 

9 
1  1 

6 


1  G 


1  1 

9 
7 


TOTiCX. 


a 
< 


36 


"S 


30  if 


46 

4  i 

39 
4  1 
36 


37 
39 

39 


4  G 


41 
30 

37 


8  > 


n 


c, 
c 


« 
s 

M 


(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  1 1  juillet  1827.  —  (i)  A  serri  dan»  nn  r*' piment  saiste 
capitulé  an  service  de  France. 


B.  n*  261.  (  41  ) 


B  A  SI 

GRADE 

ARTICLES 

de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

des  droits 

sur  lequel 

delà 

du  1 1  avril 

des 

POSITION 

de  i 

1831 

jouissance 

à  la  pension 

elle 

applicables 

actuelle. 

de  lenr 

de  retraute. 

est  réglée. 

pension. 

cette  fixation. 

titulaires. 

a 

pension. 

.\ncienDet  e. 

Lieutenant. 

920' 

9  et  io. 

Gcstas 

Jouit  an  traite- 

• 

Dn  jonrou 

(•) 

(B. -Pyrénées). 

ment  de  réforme 

i  l^i  ura  c*  *!c 

d'être  fol« 
dé  sur  les] 

ffitirla  rl#»  la 

i  v»  s*  i»\es            1  « 

guerre. 

Idem. 

Idem. 

980 

H 

Idem. 

Pans 

(Seine). 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,140 

M 

Idem. 

Lyon 
(Rhône). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,020 

M 

Idem. 

Foix 
(Ariége). 

Idem. 

Idem.  1 

Idem. 

Idem 

A  U  Ci /M  . 

<)  fi  o 

W 

I  rlrm 

/Ml  rfTf»  c 
A  >'  rli  1  lit  S 

(  Vfter  ). 

ï  (1  rm 

Idem 

M  Ht  (fi  t 

Idem. 

Idem, 

1,020 
W 

Idem. 

Brignais 
^  jtnune  ). 

Idem. 

Idem. 

Tdem 

86  4 

f\        4    f\    Aé     4  4 

9,  i  o  et  1 1 . 

Sorcy 

idem. 

Idem. 

arec  1/5   en  ans. 
1  Ayant  plus  de  12 

w 

^  siraennes  j. 

ans  d'acuvile  dans 

ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

888 

Idem. 

Mont-Dauphin 

Idem. 

Idem. 

w 

(H. -Alpes). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

936 
(a) 

Idem. 

Champagnc-Ie- 
Sec  (  r  lenne). 

Idem. 

Idem. 

Sou*,  intendant 

3,204 

Idem. 

Paris 

Idem. 

Idem. 

avr."  1/5  en  tus. 
Avant  plus  de  12 

W 

(Seine). 

ans  a  activité  dans 

Idem. 

ce  grade.  ) 
Chirurgien  ma|ftr 

2,280 

_ 

Idem. 

Bordeaux 

Idem. 

Idem. 

arec  1/5   en  au*. 
(Ayant  pins  de  12 

W 

• 

(Gironde). 

ans*  d'activité  dans 

ce  grade. ) 

Idem. 

■ 

idem. 

jaem. 

z ,  l  0  u 

ï/îem. 

T  «filmai 

LAIV9 

Idem 

!  Idem. 

Chirurgien- 

1,738 

9  Ct  10. 

Orléans 

Idem. 

/<t*em.  i 

major. 

W 

[Loiret). 

jaem. 

Idem. 

Adjudant- 

4  7  5 

la  cm. 

v  ersaiiif  s 

Jaem. 

snus-oHicicr. 

W 

(Seinc-ctOise). 

Total.  . . 

00,125 

snmnins  q«e  cette  jouissance  puisse  remonter  an  delà  du  1"  janvier  1837. 

j 

— ^— 

Digitized  by  Google 


a  o 
a* 


6 


8 
9 

10 

1  1 

12 
13 

14 

15 

16 
17 
18 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Blanc  (Thomas).. 


Blot  (Ci:lcstin-Jo 

scph  ). 
Gextet  de  t*  Cmttm» 

MERS  DU  Pl.ESSIg  (Joa 

rliiin-Benjaniin  ). 


Dl/RUELLE    (  LOUIS 

Nicolas). 

Dutheil  (Charles  - 
François  ). 

Laffitte  (Pierre  ). 
Marcel  (Nicolas). 

Mullaun ey  (Char- 
les) (i). 

Plkad  (Eloi  )  


N  AISSAIf  C  B. 


Troquart  (  Jean- 
Toupsaint  ). 

Van del  (Jean-Jac- 
ques ). 

D'Egremont  (Louis). 

Loi  sel  (  Noël  - 
Alexandre-Cc'sar  ). 

Nègre  (Joseph  ). . 

Poech  (François-Do- 
minique ). 
Saint-Déni*  (  Jacqnes 
Haa'pice-Modejle  ). 


3  oct. 
178G. 


2  8  avril 
1  789. 

2  8  oct. 
1784. 


22  OCt. 
178  1. 

2  8  janv 
1772. 

Ier  avril 
1  780. 

1 4  mars 
1780 

2  4  tlc'c. 
1777. 

5  nov. 
1  785. 

31  OCt. 

17  8  5. 
19  oct. 

1788. 

3  mai 
1787. 

1  1  nov. 

1  785. 

3  i  juilî. 

t  777. 
28  juin 
1709. 

2  1  mai 
1  78G. 


Pignan 
[Hérault). 


Ktreux 
(Aisne). 

Fonlenay-lc- 
Cotnlc 

(  Pennée). 


Attigny 
(Ardenncs) 

Dorât 
{H. -Vienne) 

(  ahan.te 
(//.-Pyren.) 

Riaejs- 
Haute  -  Rive 
[Aube). 

Ralahofai 
(Irlande  ] 

f  Angleterre]. 

Villenauxc-Ia- 

Petitc 
(  Scinc-ct-M.  ). 

Sl-Emi!ion 
(Gironde). 

Champignv- 

»ur-Veude 
[fntlre~ti-L.}. 

MarviHe 
(  Meuse). 

F-jfaise 
[Calvados). 

Lyon 
{Rhône). 

Ni  in  es 
(  Gard). 
Lisieux 
(Calvados). 


GRADES. 


Chef  de  liataillon 
d'infanterie  en  con- 
gé illimité. 


Idem. 

Chef  «Tcjradron 
de  remplacement 

en  congé'  illimité. 


Capitaine  d'il* 
fanterie  en  congé 
illimité'. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 

Capitaine  d'in- 
fanterie en  coiig€ 
illimité. 

Capitaine  de  ca- 
valerie en  congé 
illimité'. 

Lieutenant  d'in 
fanterie  en  congé 
illimité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


SERVICES 

effectif*. 


3  0 


30 
30 


30 


30 


30 


30 


30 


0  0 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


campasse* 


B 


TOT*  CI. 


«I  • 


30 


39 


30 


39 

39 

3G 
39 

39 

38 

38 
37 

38 

39 

38 
39 
38 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  Hu  3  juin  18(8. 


Digitized  by  Google 


■    1    C  D 

a»  A  0  A 

y»  i\  \  U  r» 

de«  droits 

sur  leniif»! 

à  la  pension 

elle 

de  retraite. 

est  réglée. 

iVucieniic:é. 

X  oCl  flf  DalAJllOIl 

avec  I/o  co  sus. 

<  Avant  plus  de  12 

an*  d  activité  dans 

a»  a»     aWanâ*  1 

ce 

Idem. 

A/em. 

Idem, 

i.  dci  a  escadron 

arec  1/5   en  su*. 

j  Ayant  plu*  li 

ans  d  activité  dan» 

Idem. 

Capitaine  arec  1/5 

en  tus.  (  Avant  pins 

■      at  j«*               *tt               •  a 

de  12  ans  d  aclivitc 

dans  ce  frrade.  ) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant  avec 

1/5 en  su».  (  Avant 

1                  ■         a,  *%  It 

plu*  de  12ansd  ac- 

tir.  dans  ce  grade  J 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

FIXATION 

de  fa 

pension. 

ARTICLE! 

de  la  loi 
du  1 1  a\  ni 

1831 
applicables  ' 
à 

r  #•  f  1  i*  il  f  it  inlk 

VV  llv    UAM  Ulllli 

D0MIC1LK 

des 

titulaire*. 

2,070» 

9,  10  et  1 1. 

—  1 — 

Montpellier 

(o) 

(  Hérault  ). 

S, 070 

Idem. 

S'-Maixcnt 

(«) 

(  Deux-Sèvres). 

2,070 

Idem , 

Paria 

M 

(  Seine  ). 

1,056 

Idem. 

Cliaieruu«jc 

tu) 

1,656 

Idem. 

Monssac 

{<*) 

(  Vienne). 

1,584 

Idem. 

Lyon 

w 

(  Rhône). 

1,656 

Idem. 

Les  Riceys 

{  SèUUC). 

1,656 

Idem. 

A  vesnes 

\a) 

^  urtij. 

1,632 

Idem. 

Aurillae 

l  t  u/l(ai  j. 

1,632 

Idem. 

Libourne 

W 

(G  ira  n  de). 

1,608 

Idem. 

H tmines 

W 

\  l nare-et-L,.  j. 

1,632 

Idem. 

Marvillc 

(«) 

(  Meuse  ;. 

1,170 

Idem. 

Falaise 

fa) 

(  Calvados  ). 

1,152 

Idem. 

Lyon 

(«) 

(  Rhône  ). 

1,176 

Idem. 

Besancon 

(«) 

(  Doubs  ). 

1,164 

Idem. 

Evrenx 

W 

{Eure). 

I 

(a)  &»ai  àéiwit \oa  de  i  sommes  ^V»!  Msfftit  t  ou«lt4f  fl  *iep  WM,  k  tltraj  de  »oid<  d»  !WR-*ctiriW. 


QUOTITE 

du  traitement 
éteint. 


l,800f 


1,800 
1,800 


900 

900 

9  00 
900 

!)U0 

900 

900 
900 

1,150 

550 

550 
550 
550 


EPOQUE 
de 

jouissanci 
de  leur 
pension. 


6  nov. 
1836. 


1er  déc. 
1836. 
7  déc. 

1836. 


1"  OCt. 
1836. 

7  ocl. 
1  836. 

27  nov. 

1  836. 
2  3  OCt. 

1  836. 

2  7  nov. 
1836. 

24  sept. 

1  836. 

30  nov. 

1  836. 
1 5  nov. 

1  836. 

2  9  nov. 
1836. 

2  l  déc. 
1836. 

9  août 
1836. 

1  5  OCt. 
1836. 

8  nov. 
1836. 


Digitized  by  Google 


3  c 

E 


19 


20 
21 

22 

23 
24 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Biagcim  (François 
Antoine  ). 


Catallo  (  Joseph  ) 

(0. 

Breuil  (  Grégoire  ). 
Costes  (Etienne). 

Piat  (Louis-Augus- 
tin ). 

Gui*  and  f  Jean-Charles- 
Alcxandre  ). 


NAISSANCE. 

SERVICES 

effectifs. 

GRADES. 

Dates. 

Lieux. 

. 

«■ 

C 

<, 

■S 

f. 

■ 

u 

S 

29  avril 

1780. 

Cortc' 
(  Corse). 

Sous-lieutenant 
d'infanterie  en  con- 
gé  illimité. 

30 

n 

// 

■2  0  avril 

. -     k-jv  un^Lix,  il 

Idem. 

II 

U 

ii 
Ii 

17  83. 

1  7  nov. 

Bicneourt 

Idem. 

30 

II 

u 

1  786. 

(  Meuse  ). 

2  janv. 
178S. 

Krcoiilrs- 
Brc  vinijuicrej 
(  Avcuron  1. 

Idem. 

30 

11 

u 

2  2  mars 

I?  P<*n  illrt 

1*1  *    l  »  Il  lv  L 

Idem. 

Ii 

u 

a 
n 

1786. 

{Scine-et-O.) 

4  sept. 

Versailles 

Idem. 

30 

r 

ii 

1  787. 

{Scine-et-O.) 

CAMPAMES 


8 


TOTaCX. 


- 

< 


35 


39 


39 


3  8 


;î8 


39 


G 


(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  30  avril  1817. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau 
qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes 
perçues  à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  pubhc ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  parue,  etc.,  afin  qu'elle 


BASE 

CRADE 

PI  t  âVtAH 

ARTICLES 

de  la  loi 

ues  drotis 

sur  icqnel 

du  11  avril 

L  la  pfD&IOD 

•  • 

de  u 

1831 

elle 

Simili  r  ÈÊMâUU 

de  retraite. 

est  réglée. 

pension. 

à 

cette  fixaiion. 

Ancienneté 

rjou i eu  t  en  «ni 

852' 

9,  10  et  1 1. 

avec    1/5  en  nuu 

M 

(Ajrant  plus  d«  12 

] 

aui  a  "activité  dans 

Idem. 

»  Idem. 

936 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

936 

Ca\ 

\rJ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

024 

w 

936 

(a) 

Idem . 

Totaux. . 

33,738 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Rogltano 
(Corse). 


Metz 

(Moselle). 
Biencourt 

(  Meuse). 

Reeoulfs- 
Pw*inquiere« 
(  Aveyron  ). 

Lardy 
Seine-et-O.  ) 
Paris 
(Seine). 


QUOTITÉ  ÉPOQUE 
de 

du  traitement  jouissance 


éteint. 


500f 

7  OCt. 

1836. 

îu  uec. 

lui.' 

1  oo  o. 

4  nov. 

i  a  "\  n 

I  O  U  u . 

500 

2  7  dec. 

1836. 

500 

16  oct. 

1836. 

575 

1er  oct. 

1836. 

20,425 

de  leur 

>n. 


[m]  Ssvf  déduction  de» 


qu'il  aurait  touchées  depuis,  a  titre  de  «olde  de  de  Hoa«aetivH& 


soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  (a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texccution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Duiletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe*  Bernard. 

K°  10,62  1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle  de  secours 
faocienne  chapelle  dite  de  Sainl-liarthélemi ,  dépendant  de  la  succursale 
de  Pignans  (  Var  ).  (  Paris,  17  Décembre  1836.  ) 


K°  10,622.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  De  la  donation  de  l'ancienne  chapelle  de  Saint-Barthélemi,  estimée 
39  Irancs ,  faite  à  la  fabrique  de  Peignans  (  Var  )  par  le  sieur  Noble  / 

9°  De  la  donation  de  700  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Champigny-sous- 
Varennes  (  Haute -Marne  )  par  la  demoiselle  Taboureux  ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Selain- 
court  (  Meurthc  )  par  la  demoiselle  Collotte; 
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4°  De  la  donation  d'une  rente  de  3  5  francs,  faîte  a  la  fabrique  de  Sainte- 
Ségolène  k  Metz  (  Moselle  )  par  le  sieur  Matte  ; 

5°  De  fa  donation  estimée  1,500  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Watigniea 
(  Nord  )  par  les  sieur  et  dame  du  Mais  met  ; 

6°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Cour- 
nols,  commune  d'Olloix  (  Puy-de-Dôme  ),  par  la  demoiselle  Savignat  ; 

7°  De  la  donation  du  quart,  e'valué  environ  600  francs,  des  bâtiments  et 
dépendances  du  presbytère,  faite  k  la  fabrique  de  l'île  d'Olonne  (  Vendée  ) 
par  le  sieur  Garnicr  ; 

8°  De  la  donation  estimée  s 50  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Saint-Pierre  k 
Saumur  (  Maine-et-Loire  )  par  le  sieur  May  and  et  consorts  ; 

9°  De  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Ro  magne' 
(  1  Ile-et-Vilaine  )  par  le  sieur  Delaunay  ; 

10°  De  la  donation  de  trois  parties  de  rentes  montant  k  635  francs  et  de 
400  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Bonueval  (  Haute-Loire  )  par  le  sieur 
Martory  ; 

1 1°  De  la  donation  d'une  rente  de  40  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Touche* 
(  Manche  )  par  le  sieur  Le  Ricolais  et  consorts; 

1 2°  De  la  donation  d'une  rente  de  2  5  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Vernix 
(  Manche  )  par  le  sieur  de  la  Huppe  de  Larturière; 

13°  De  la  donation  de  800  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Lannes  (  Haute- 
Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Dec  liane  t  ; 

14°  Du  legs  estime  1,1 00  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Neffiach  (  Pyrénées- 
Orientales  )  par  le  sieur  Gaudcrique-Pérone.  (  Paris,  41  Décembre  1836,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er  *  Mars  1837, 
C.  PERSIL. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lots,  à  rahoa  de  9  francs  par  an,  k  la  eais»e  do 
l'Imprimerie  royale,  on  chez  lot  Directeur»  des  poetee  des  départements. 


IMPRIMERIE  ROTAJLK*  —  1«  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

m 

N°  262. 


N°  10,623.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-quatorze  Militaires. 

A  Paris,  ic  22  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  îes  articles  85  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

*•  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'a  r  m  ce  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  3; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  soixante-trois  mille  cent  dix-huit  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837,  par  la  loi  du 
J8  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-quatorze 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiûcat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
au  Bulletin  des  lois. 

IXe  Série.  4 
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NOMS  ET  FK&VOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  François  (  Jcan- 

Louis). 

2  Reynier  (Augustin) 

3  Torterat  (Etienne) 


k  fflTE  (  Frnnçots-Jae- 

nots*Marin  ). 
b  Desrues  fJeaii-.Bàp- 

tistr-Piii!<  rn<>n  ). 
G  Gai'thjf.r  (Antoine 
G  U  me  ni  ). 

7  Cotvé  (  Ursîn»Rcnë- 
Nicolaj  ). 

s  Drieu x  '  Geerges- 

Nicolas). 

9  LaRMUMAIX     (  Mi 

cm  ). 

i  e  Cijkvii.lon  (  Jean 
Baptiste  ). 


2  0  fev. 

177G. 


Lieux. 


S'  -Panertf 
(  Moselle). 


22  fev.  S'-I3onnct 
178G 

8  dt'e.  CtiitiiloQ 

17  82.  (Aïcv/e) 


GRADES. 


SERVICES 

efiectifs. 


Lie ulrn.in'-ro!o-  30 
url  ,  coii)iuaii(]j||l 
1.»  place  do  Lan* 

Lieutenant   de  Jq 


f  1 


13 


Dormo  Y  (  Edme- 
Louis). 

Il u elle  (Denis-Por- 
pliirc  ). 

ViLTon  (Etienne). . 


1  j  M  A  n  g  rr  t.  A  T  (Jean- 
Joscpli  ). 

l  ;»  D i:l  a  h  a  ye  (Jc-in- 
Louis). 

1G  Dr  f  au   de  Saint- 
Santin  (Marccllin) 
1  :  H  i:  R  A  l   (  Pierre- 
Pîiilippc  ). 


ierjanv« 

(7  80 

là  août1 
17  81. 

M)  jr.il! 
17S  1. 

30  m  1 
1 7  7  j. 

1  o  m&t'i 
l  7S3. 

9  juilt. 
1  7  3  2. 

$4  aoii  i 

1780. 

7  dcc. 
178G. 

•23  aoù: 
1  7  80. 

b  \ui\l. 

17  83. 

f  9  mitr5 
I  785. 
•2  G  mars 
1  7  8  G. 

nov. 


:/f.-jf»es)^CUiixTl\l  ;",''  

M.h  r<  Im!  ilt  <  l.i- 
f>n  de  pcnd.irme- 
ne  ,  compagnie  dt 
l.i  .Niàrr. 

Jilrm 

de  l'Orne. 

Idem 

de  la  M;i  <  nne. 

lîi  igadi  r  dt'  gétta 
darmvrte,  tmupa- 

gilit  «I n  Ijuutî  . 

< i m«iar       <  001- 

pagnic  iï«-  l'Unie. 


Poin'.el 
(  Orne,. 
Lonvcraev 
{ Eure  ). 

Lui-ans 
(Uoubs). 

î  huoti 

I  fîïtl  ri  -t  /-A,.  )« 

Quilly 
[  Cuh'U'tos). 
fi«i,vai)£« 

ml  ~ 

l' Moselle  j. 
loiiuunoux 
(  )'on;ic). 

Paris 
(  Seine). 

L'iampes 
(S.-cl-()ise). 

Loli-ve 
Hérault). 

X\\\ehe 
(  Mosrllr). 
S  >ir»  i-Mari  in- 
dexant rntj 

(Uuh'attoi  ■ 

S1 -  San  tin 


3  2 

31 
3  0 
3  1 


CAMPAGNES 


1  ,') 


1  7 8 G.  t  A veyron  ). 
1 G  mars  I&cziers 
I7  8G.  {  Hérault  \ 


Idem 
de  m  Nièvre; 

Idtm 

t\c  U  Mos«.llr. 
Mijor  iu  -:ï  re-  \ç 

gtalCnl  d'iniiui'cric 
de  iign  r. 

Major 
d'infanterie. 

Mn|or  nu  4 1 '  n:-  36 
pipent   d'il»  fini*' 

l.r  de  Mj»tl4\ 

Capitaine 
d'iulantit  ie. 

Id  rm. 

t'apilaitir  nu  4  i    3  () 

régiment  d'iiir«u- 

tcjie  de  I  gn?« 

Capitaine 
d'infanterie. 

CepiUiae  su  \  %n 
réglaient  d'infant 
tf  ne  de  ligne. 


3  ta 

1 

G  I  H 

9 

1  H) 

'  -2  -  i 
29 


2  0 


I  8 


G 
18 


I  1 

7 
9 

I  3 

10 
8 
1  A 


TOTAUX. 


I  7 


1  3 
10 

9 
13 


30 


3G  1 

42 
37 
4  0 


I  j 


U  If 


r  3  6 

4  I 
39 
50 

39 
53 

i; 

43 
10 

39 
43 


i 


•2: 
i  H 
11 

1 


M 
Si 


(a)  Le  ptycment  n'auralifu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  ces«c"  d'être  sofdë  «ur  Ici  fonds  de  fa  guern 
Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  1,535  francs  accordée  le  19  juin  1816.  —  (6}  Le  pajemeo 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  Jet  fonda  de  la  guerre.  —  (c)  L 
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BASE 

tics  droits 

pension 
de  retraite. 


Ancienne  te. 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Lieutenant- 
colonel. 

Lieutenant. 

Maréchal 
des  logis. 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

Gendarme  avec 
I  3  eu  ns  (  A  vant 
p!u«  de  1 2  ans  d'ac- 
tiiite  dati*  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 

Major  arec  1/5 
en  »tis.  (Ayant  |>l»i« 
«le  13  ans  d'pciiviio 
dam  ce  grade.  ) 

Chef 
de  bataillon. 

Major. 

Caprtainearee  1/5 
+  n  «u«.  ( Avant  pltll 
Ae  îSam  d'activité 

Jai  ce  fade.  ) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Capitaine. 


FIXATIOM 
de  fa 

pension. 


ABTtCI.S» 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


I 

2,4  00'     9  et  10. 


930 

(*) 
3Î9 

(*) 
344 

(*) 

310 

(*) 

283 

W 
360 

309 

(') 
297 

(*) 

2,100 

W 

1,738 

M 

2,000 

(*) 
1,728 

1,764 

('') 
1,092 

w 

1.G5C 

(«0 

1,500 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  11 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

9  et  io. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


OOMICIL 

des 
titulaires. 


pajMaeot 
Couda  de  I 
Je 


n'aura  lica  qu'à  corn 
a  guerre.  —  \d)  Sauf 
e  congé". 


Metz 
{Moselle). 

Gap 

(  H. -Alpes). 

La  Charité 
{Nièvre). 

La  Ferle -Mace 
(Orne). 
Ca  rouge 
{Orne). 
Sancerre 
{Cher). 

Rcmalard 
{Orne). 

«• 

La  Charité 
(Aïevre). 
Ilavange 
{Moselle). 
Bourg 
{Ain). 

Soissons 
{Aisne). 

Grenable 
{Isère). 

Lodève 
{Hérault). 

Paris 
{Seine). 
Baille 
{Mayenne). 

Figcac 
{Lot). 
Tours 
(Indre-ct-L.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


En  non-activite 
pourinfirmiti 
porairc*. 

Présent 
au  corps. 

Jouit  de  la  solde 
de  congé. 

Idem. 


ÉPOQUI 

d« 

jouissant 
de  leur 


i  a  oct. 

1830. 
2 1  nov, 

1836. 
17  nov 
1836. 

16  nor. 
1836. 

26  nov. 
1836. 

27  nov. 
1836. 

20  nov. 
1836. 

17  nov. 
1836. 
Idem. 

2  2  nov. 
1836. 

21  «et. 
1836. 

22  nov. 
1836. 

30  oct. 
183G. 


Présent 
an  corps. 

Jouit  de  la  solde 
de  congé. 

Présent 
au  corps. 

d'être  soldé  «or  fea 


tl  oct. 

1836. 
27  nov. 

1836. 

2  1  OCt. 
1  836. 
23  nov. 
1836. 


i 

pter  du  jour  où  il  aura  cessé,  depuis  cette  époque,  d'être  soldé  sur  fea 
déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  a  Utre 
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c 

■ 

NAISSANCE. 

IKRVICES 

effectifs. 

AMIUQNES 

TOTAtTl 

1 
o 

h 

NOMS  ET  PRENOMS. 

Dates. 

Lieux. 

• 

R 
< 

■ 

m 

• 

C 

3 

C 

• 
e 
C 
< 

• 

S 

|  Jours. 

.  f 
•  l 
B  1 
<  1 

• 
t» 

•  - 

c 

z 

18 

Ducrocq  (Jacques- 
Benoît  ). 

2  0  mars 
1786. 

Saint-Josse- 
•ur-Mer  i 

PméêCml.). 

Capitaine  au  25r 
égiinent  d'infan- 
erie  de  ligne. 

30 

u 

// 

1  1 

V 

// 

il 

B 

19 
20 
21 

Dumas  (Jean)  

Girard  (Pierre- 
Joseph  ). 

Laciiataigneray 
(Jean). 

1  6  oct. 

178G. 
2  5  nov. 

1783. 
31  juill. 

1785. 

Vvrac 
(Gironde). 
Malaucourt 
(Meurt  h  e). 

Gcnsac 
(  Gironde). 

Idem 

au  4  3e  idem. 

Idem. 
au  4  4p  idem. 
Capitaine 
d'infanterie. 

30 

S  0 

30 

$ 

rt 
V 

i 

18 

i  ' 
// 

10 
f  1 

l  1 

13 

U 

1 

/' 

// 
B 

H 

4  0 
4  1  ! 

4  3 

f 

/ 

0 

22 

Céleste  (Richard). 

5  août 
1785. 

Vendcrcssc 
(Ardenncs). 

Capitaine  au  50' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

3  1 

ii 

18 

1  1 

// 

II 

42 

M 

23 

Mimet  (Lupien).. . 

3  juin 
178G. 

Saint-Parre- 

•  iiT_*l***r*1ivi4 

[Aube). 

Capitaine 
dinfanteiie. 

30 

n 

/' 

7 

; 

fi 

37 

Ë 

24 

Ebingre  (Rodolphe- 
Daniel  ). 

14  mai 

1  787. 

Sl-Dcuis 
(Seine  ). 

1  lieutenant  au  14' 

régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 

30 

u 

0 

9 

1 1 

» 

39 

1  1 

25 

LOCVr.I.  DR  LA  FaVERIK 

(Pierre-Charles  ). 

2  2  fév. 
1  786. 

La  Ferrièrc- 
sur-Uille 
(  Eu  rt). 

Capitaine  au  10' 
rt-giment  d'iuian- 
teric  légère. 

30 

t 

M 

8 

a 

1 

38 

// 

26 

Martineàu  (Henry) 

28  oct. 
1780. 

Mauze' 
(D.-Sèçre*). 

Capitaine 
d'infanterie. 

30 

« 

A 

7 

10 

11 

37 

10 

27 

• 

Podiirato  (Pierre- 
Antoine)^). 

««mars 
1/85. 

S^-Julien 
{àaruaigjic  j 

Srrgent   au  18 
régiment  d'inf^u- 
terie  légère. 

30 

6 

16 

10 

n 

tl 

40 

6 

28 

Petit  (Louis-Marie) 

30  août 
1786. 

Paris 
(  Seine  ). 

Capitaine  au  2 
réglaient  de  mi- 
raasicr?. 

30 

n 

21 

1U 

n 

fi 

40 

i  f 

29 

Dr  Mon  t  agv  ac  (Eugène- 
Heiiri-Joscph-Marie). 

1 3  janv. 
1787. 

LamonccIIe 
(Ardcnnes) 

Capitaine  au  7 
régiment  de  chas- 
'  scura  a  cheval. 

33 

| 

1C 

1  4 

u 

fi 

47 

30 

Viliard  (Annet).. 

9  avril 
1  786. 

Cle  nnont- 
Pcrrand 
(  Puy-dr-D.) 

Capitaine  au  1' 
rrgimeut   de  lan- 
•  ciers. 

'  3C 

l  n 

f  s 

n 

fi 

39 

I  # 

3 

32 

BacBKLRT  (Jean-Frati- 
çoin-Benoît  ). 

Dervillier  (Pierre 

.  5  sept. 

1  787. 
.   6  dec. 

1771. 

Paris 
(Seine). 
Idem. 

Lancier 
au  3e  n'giment 
(iarde  du  génii 
de  2'  claA«e  à  bre»t 

3C 

• 

'  34 
• 

)  S 
1 

lî 
II 

!  1S 
1  2 

l  n 
1  c 

M 
* 

49 

37 

'  9 
'  6 

(1)  Naturalise-  Français  par  ordonnance  royale  da  4  janyier  1833. 

ta)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jonr  on  il  aura  cessé  «Pétre  solde  sur  les  fonds  de  la  guei 
—  (6)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  ton  eh  e>s ,  depuis  i-ette  époque,  k  titre  de  solde  de  i 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


GRADE 
sur  lequel 

elle  • 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 


u 


Idem. 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Lieutenant  arec 
1/5  en  sus.  (  Ajant 
»îu»  de  12  ans  d'ac- 
tivité dan»  ce  gr.  ) 

Capitaine  avec 
1/5  en  su*.  (A vaut 
plu*  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Capitaine. 


Sergent  avec 
I .'."»  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans 
d'aet.  dans  ce  gr.  ) 

Capitaine. 


Idem, 
Idem. 
Soldat. 

Garde  du  génie 
de  S*  clasae  avec 
1<5  en  sua.  (  Ajanl 
plus  de  12  ans 
d'activité  dans  tr 
grade.) 


FIXATION 

de  fa 

pensiun. 


l,420r 

w 

1,410 

M 

t,420 

w 

1,460 

w 

1,450 
(«) 
1,340 

m 

1,200 

(•) 

1,632 

M 

1,360 

(*) 
399 

M 


1,410 

M 

1,550 

(•) 

1,380 

M 

1G5 

M 

012 

M 


aanci.Es 
de  ia loi 

du  1 1  avril 

1831 
apiiliraltles 
à 

cette  Bastion* 


9  et  io. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 

9  et  îo. 

9,  10  Ct  11. 

9  et  10. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  ct  11. 


domicil: 
des 
titulaires. 


Montrent! 
(F.-de-Calais). 

Les  Mureanx 
(Seine-et-Oise). 
Malaucourt 
(  Meurthe  ), 

AurioIIes 
(  Gironde). 

Satnt-Jean- 

de  -  Gouville 
(  Ain  ). 

Paris 

(Seine). 

E!ne 
(Pyrénées-Or.) 

Domfront 
(Orne). 

La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

» 

Paris 

(Seine). 

Versailles 
(Scinc-et-Oise). 

Sedan 
(Ardennes). 

Clerroont-Fcrrand 
(Puy«U-Dàmc). 

Strasbourg 
(Bas -Rhin). 

Brest 
(Finistère). 


Leur 
posi  tio: 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

En  non-aetivit< 
pour  in  Grmités  tem 


Présent 
au  corps. 

Eu  non-activit. 
poori  n  firm  tt  es  te  m 
poraires. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 


En  non-activili 
par  retrait  d'em- 
ploi. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  activité. 


•rttviK?. 


(c)  Le  pavement  n'aura  Heu  qu'à  compter  du  jour  où  U  tara  cessé*  dVtre  soldé  sot 
•se  la  kvs«tt«.  Cette  pension ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'articJe  4  <l 
11  «rril  1931 ,  ne'pent,  d'après  Tartlels  «7  de  U  mime  loi ,  être 
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33 
34 


Bendlr  (Antoine). 


Chamelot  (Jean- 
François  ). 


30  junv 
1775. 

2  0  dec 
4788. 


35  Roymette  (Jcan- 
liaptiste). 

3G  Voutat  (  Jcan- 
Ciaudc  ). 

87  Robert  (Jean-Tous- 
saint). 

38  Berger  (Jacques)  . 

39  P  A  Q  C  I  e  r  (Jean- 

Pierre  ). 

40  Fie vet  (  Louis -Jo 

seph  ). 

41  Henné  (Alexis- Jo- 

seph ). 

42  Gillon  (  Melcliior- 

François  ). 

43  Vix  (Jean-Georges). 

4  4  Ratjch  (Nicolas)..  . 

45  S  o  Y  E  r  (  Claude- 
Amand  ). 

4 G  Ponte  (Pierre-Fran- 
çois) (i). 

4  7  Veremme  (  Louis- 
Agaihon-Jostph). 

48  DÉcHENAt'x(Pierre- 

Andronic  ). 

49  Gauchey  (François)  i 5  juin 

1783. 

50 


31  juill 

1789. 
27  juin 
1788. 
12  juil! 
1  786. 
2  9  fcv 
177G. 
G  niai 
1790. 

8  nov. 
1789. 

1  7  juill 
1790. 

s  janv. 

1  7  B8. 
16  OCt, 
1784. 
15  nov 
1  783. 
5  fév. 
1782. 

2  5  mai 
178G. 
8  frv. 
1784. 

I  4  mai 
1  7  8  2. 


Desmonts  (  Pierre- 
Victor-Modeste). 


3  i  mars 
17  8  2. 


GRADES. 


8FRVICLS 

effectifs. 


Strasbourg  Garée  du  «cuir  30 
[D.-Rhin). 

»  '  Ic3-Ua.11* 


Molion 

{Ardcnnes) 


Nouzon 
[Ardennes). 
S*-Hcand 
{Loire). 
S1-Eticnuc 
(  Loire  ). 
Idem. 

Boulzicouri 
Ardcnncs). 

Ma  u  bon  t*e 
o 

(  Nord). 
Hautmond 
(  Nord). 
Mai:  icux 
(  Nord). 
Dorltsheim 
(  D.-Rhin). 

Mutzrg 
(lî.-Ii/iin). 
Eppcvillc 
{Somme). 

Valltiirarzani 

[San/uigne). 

Dcnslemoni 

(Nord). 

Cliileau-Vi- 
ain     (  Itère  j 

Nuits 
(Côled'Or). 

Harconrt 
(Eure). 


re  ouvrier 
à  la  manufacture 
'l'armes  ilo  Saint 
Etienne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier  a  la  ma 

nul. m  ■,.!.■  tWrmr*. 
Je  Saint-Elicune. 

Itt'rm 
de  Maubense, 
Idem. 

Idem. 

Idem 
i\o  Mutziii. 
Idem. 

Capitaine 
tTiofa  nterie. 


Sergent-major 
if  infanterie. 
Idem. 

Idem. 

Serpent 
d'infanterie. 

Idem. 


30 


30 

30 
33 
31 
30 

30 

30 

31 

30 

3  1 

32 


8 
10 
8 
G 


CAMPAGNE» 


18 


I  7 
I  S 
1  S 
// 
1  8 

13 


36 
6 


30 
3  1 
30 


f  1 

3 

4 
10 

31 
I  0 

1 

r  1  8 
8  25 


30  1  o 


30 


2  4 


1  G 

1  0 
8 
I  1 
12 


9 


Ton 


0 


3G 


30 


30 
30 
33 
3  1 
3l> 

30 
30 
3  1 
30 

3  1 

4  8 

40 
39 
4  1 
49 


| 

1  c 

8 
£ 

1  I 
3 
4 

1  O 

1  O 


3  8 


■  O 


(l)  Naturalisé  Fronçait  par  ordonnaure  ro\ale  du  23  octobre  1829. 

(a)  Le  payemeut  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  eewe"  d'être  toldH  s«r  Ira  fonda  de  fa  mmÊ 
Celle  ptiu»OD,  dans  la  fiiaUoo  de  laquelle  il  a  été  fan  applicaUou  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  arriîî* 


B.  n°  2  6  2.  (  55  ) 




aiitici.es 
delà  loi 

BASE 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

des  droits 

a  la  pension 

sur  lequel 

dm  !■ 

du  11  avril 

1  Jil  1 
1  OO  1 

des 

POSITION 

r  \J  £3  M   A   1  U  il 

de 

jouissance 

elle, 

applicables 

de  leur 

pcuyiuu. 

de  retraite. 

j  

est  réglée. 

pension. 

à 

celte  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Ancienneté. 

l.arde  du  gciuc 
dc  2"  classa. 

7  3  0 r 

9  et  îo. 

Strasbourg 

En  activité'. 

1 7  nov. 

(a\ 

(  i) .■•  ~  i? t..'*\ 
{ /Jas-J(/tWj. 

1836. 

Idem, 

Maître  ouvrier 

305 

9,  îo  et  1 1. 

M«»!ion 

Présent  à  la 

tq  n  nv 

avec    ly5   en  a*u. 

\  \  j  T 1  t     r ,  1  1 1  «  <  1 ..    f  *> 

.          UTIL     pillV   UC     I  / 

M 

(Ardenncs). 

manufacture. 

183C. 

au«  d'j  tivité  Jaus 

ce  gravie.) 

Idem. 

Idem. 

305 

Idem. 

Nouzoq 

Idem. 

1  8  nov. 

Idem. 

w 

(  Ardâmes). 

1  836. 

Idem. 

3  09 

Idem. 

Saint-  Ueaod 

Idem. 

1  9  Iîoy. 

Idem. 

(A) 

(Loire). 

1836. 

Idem. 

330 

Idem. 

Saint-Kiienne 

Idem. 

Idem 

Idem. 

w 

(  Loire). 

Idem. 

3  r  8 

m 

Idem. 

ftfcm. 

Idem. 

16  OCt. 
1836.  j 

jl  a  cm  m 

vf  u\  ncr. 

2  0  3 

9  et  10. 

g  ^  f           »          *  f  T 

C  harievme 

Idem. 

24  nov. 

/  /  \ 

• 

(  Antennes). 

1836. 

Idem. 

Idem. 

2  03 

Idem. 

Maubeuge 

Idem 

2  1  OCt 

Idem. 

(*) 

(Nord). 

1836. 

Idem. 

2  03 

Idem. 

Louvroif 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(A) 

(M. 

208 

Idem. 

Mairicnx 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(A) 

• 

(AW). 

Idem. 

2  03 

Idem. 

Doriisheini 

Idem. 

1 1  nov. 

Idem. 

(^) 

(Uas-Rhin). 

1  836. 

Idem. 

208 

Idem. 

Mutzi<* 
fBa<-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

w 

• 

idem. 

t^apnaine. 

1,580 

Idem. 

1VT 

INovon 

I  relent  a  la  3 

1  9  nov. 

(c) 

(  6>i5c). 

i*  o  m  ri  t  •  »  1 1  l  r  rl#*  t  niit» 

»  "       1'  ■*  L  il  1  <    il  r  91;  Il 9 

officiers v  teraus. 

1  806. 

Idem. 

Servent -major. 

405 

Idem. 

Paris 

Idrm 

l  o  nov. 

Idem. 

M 

(  St  ine). 

à  la  l re  fV/em. 

1836.  ! 

Idem. 

395 

Idem. 

Idem. 

Idem 

20  nov.  j 

Idem. 

M 

« 

à  la  4e  ûrem. 

1836. 

Idem. 

4*0 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  lre  iV/c;«. 

Idem. 

Idem. 

bercent  arec 
1,5  en  sua,  (  A  vant 
p(u!>de  l'iamd'rr- 

4  I  7 

Ce) 

9,  10  et  t  1. 

Nuits 

///cm 
à  la  4e  idem. 

2  i  OCt. 
1836. 

livilc  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 

Idem. 

381 

Idem. 

Paris 

Idem. 

lcl  nov. 

M 

1836. 

ne  pent,  d'an 

rês  l'article  27  de  la  même  Ini,  être  cumulée  a\ec  un  traitrrneut  civil  d'activité. 

-  m  u 

pa**meot  n  aura  lie  a  qu  à  compter  du  jour  où  il  aura  cew:  de  travailler  à  la  manufacture. 

-  (c)  Le 

pajetaent  n  i' 

ira  n«»  qu'a  compter  du  joui  où  il  aura  Ccss4 

d'être  soldé  sur  le*  fonda  de  la  guerre 

; 
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■  S 


51 


52 


53 


54 


55 


58 
59 

GO 
61 
62 
63 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Dubois  (Jean-Marie 
Mathurin  ). 

Prieur  (Robert- 
Antoine). 

Maillard  (  Sebas- 
tien). 

J  a  f  y  R  e  7.  (  Louis- 
Marie  ). 

SÉGONNE  (  Jean- 
Fulcrand  ). 


56  Herluison  (Edmc-28  nov 

François).  1786. 

57  Nixecq  (François)  i9janv 

(1).  1777. 


64 


Beuvry  (Picrrc-Va-  5  dcc. 

luniin-JoscpIi  ).  1  7  79, 
LAÏC  VIN  (Jean-Dap-  6  nov. 

liste).  i773 

Renier  (François),  u  fVv. 

1786. 

Gatteau  (  Domini 

quc-Franrois). 
LANGBEiN(Mathias). 


N  A  ISSANC  E. 


Dates. 


5  oct. 

1763. 

2  2  avril 
1787. 


20  jan  v. 
1783. 

5  mai 
1787. 


2  fe'v. 
1782. 


Lieux. 


Salomon  (Jacob), 


Boyer  (Joseph). . . 


9  oct. 

1778. 
2  6  mars 
1776. 
3  mai 
1782. 


8  sept. 
1783. 


Augan 
Morbihan 

Paris 

{Seine). 


Brunvillers- 
Lamotho 

(Oisr). 

Crozon 
(Finistère) 


Be'zicrs 
(Hérault). 

Troyrs 
(Aube). 
(  harrol 
(Hongrie). 

Aire 
(Pasdc-C). 
Compii'gnc 

(Oise), 

Nazellea 
(Indre-et-L.) 
Paris 
(Seine). 

Fort-Louis 
{Bas-Rhin), 

Paris 
(Seine), 


Lavaur 
(Tarn). 


grades. 

•BRV1CKS 

effectifs. 

CAXPAONB* 

TOTAUX. 

. 

C 
< 

— 

a 
■ 

S 

Jours. 

a 

< 

Mois. 

Jours. 

«1 
- 

•< 

|J 

Sergent 

30 

4 

1  7 

9 

// 

// 

39 

4  1! 

d'infan  trri  p 

Mar»  oli.il  des  logis 
de  hussard*. 

31 

3 

19 

12 

6 

// 

43 

9  11 

Brigadier 

3t 

// 

20 

9 

ff 

» 

40 

»  ti 

de  gendarmerie 

Lieutenant  de 

30 

il 

// 

9 

6 

1 

39 

6  | 

rtnonnicrs  garder- 

cotei;  lieutenant  à 

la  9*  compagnie  de 

fusiliers  vétérans. 

Sous-lieutenant 
d'infanterie  :  sous- 

30 

11 

/.' 

9 

// 

U 

39 

a  i 

lieutenant  a  la  \y 

compagnie  de  tu- 

piliers  vétérans. 

o  n  vi  icuie  liant 

d'infanterie. 

•»  ë- 

3o 

li 

Il 

8 

H 

H 

35 

Ù 

Caporal 

35 

1 

2  2 

12 

V 

47 

1 1 

d'infanterie. 

Caporal- 

30 

7 

21 

16 

il 

tl 

46 

7  t 

tambour. 

Brigadier 
de  cavalerie. 

37 

to 

6 

16 

II 

52 

10 

Fiuilier  vétéran 
*     11-  compBiiuie 

30 

// 

24 

9 

B 

39 

Idem 

33 

6 

23 

10 

# 

9 

43 

eu 

«  la  15e  idem. 

i  / 1  fin 

40 

1 

14 

8 

0 

II 

4» 

t  ti 

Marccna!  des  logis 
de  gendarmerie. 

30 

9 

19 

8 

6 

II 

S  9 

* u 

Idem, 

30 

9 

P 

1 

7 

1 

6 

D 

38 

3  < 

1  j  S'est  pourvu  pour  sa  oatur.Us.tion  prtif  do  minist,      ....  I  ' 

.>  u  ..,.„.„,  oW.  lira  ,rt  «4.«d.-riv:^'"v;Tj.^îr 


'win  18 1  S,  ) 
vjr  les  fond»  de 


BASE 

des  droit* 


de  retraite. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


CRADE 

lar  lequel 

elle 
est  regle'e. 


Sergent  avec 
1/5  en  su».  (Ayant 
pins  de  12  ans  d'ac- 
tivité* d*ns  ce  gr.  ) 
Maréchal  des  lo  gis 
aree  1/5  en  mis. 
(  Ayant  pins  de  17 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Brigadier  arec 
1/5  en  su».  (Ayant 
plus  de  12  ansd'ac 
Urité  dan»  ce  gr.) 

1  .iv  m»-  liant  ave 
1/5  en  «n».  (Ayant 
plus  de  1 '2  ans  d'ac- 
tivité dansée  gr.  ) 

Sous-Iîe  utenant 
arec  1/5  en  tus. 
(  Ayant  plu»  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 

Caporaf  avec  1/5 
en  fus.  (Ayant  plut 
de  12  an»  d'ae  tivi- 
té  «Uni  ce  grade.) 

Idem. 

Brigadier  arec 
1/5  en  tu».  (Ayant 
plut  de  12  ans  d'ac- 
tivité dan»  ce  gr.) 

Soldat. 


Idem. 

Maréchal  deslogis 
avec  1/5  en  tu» 
(  Ayant  plu»  de  12 
ana  d'activité'  dans 
ce  grade.) 

Maréchal 
des  logis. 


FIXATION 

de  la 


aariCLBi 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
I 

cette  fixation. 


396 

M 

426 


340 

M 

1,188 

M 

I 

036 

« 


912 

(*) 

390 

« 

386 

<•) 

408 

w 

248 

M 

270 

w 

203 

M 
386 

(a) 


314 


9,  10  et  11. 


Idem. 


fi») 


Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

.  des 
titulaires. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

10  et  1 1. 


9  et  10. 


Paris 

(Seine). 

Idem. 


Roscof 
{Finistère). 

Beziers 
(  Hérault  ). 


Troves 
(Aube). 
Melon 
(Seine-et-M.y 

Lille 

(  Nord). 
Compiègne 
(Oise). 

Cïennont 

{Oise). 
Avranchcs 

(Manche). 
La  Petite-Pierre 
{Bas-Rhin). 

Paris 
(Seine). 


Layaur 
(Tarn). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Prêtent  a  !a  4" 
compagnie  de  s 


En  congé  de 
convalescence, 


Présent 
au  corps. 

Jouit  de  la 

solde  de  «  ongé 

Présent  à  ia  î 
compagnie  de  fut 
lienvétérana. 

Idem 
à  la  1 1e  idem. 

Idem 
a  la  15e  idem. 

Pre'sent 
au  corps. 
Idem. 

Idem, 

Prêtent  à  la  1 
compagnie  de  pe 
darmet  vétérans. 


Idem. 


_  [h)  Swf  déduction  det  tommes  qu'il  touchée» ,  depui»  cette  époque,  a  II 
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u 

u  "g 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SKHVICKS 

effectif*. 

TOTAUX. 

■  -5 

M 

Dates. 

Lieux. 

• 

» 

u 
— : 

< 

53 

• 

— 1 

< 

• 

5 

0 

G5 

Pr  esier  (Jean  - 
François). 

3  oeu 

1  780. 

Saint-Ktienno- 
la-Tliillayr 

(  Cattwdèê  ). 

Hx  -  pendarnu 

aux  île»»  S'-l'ur.e 

et  Mitjucluu. 

t 

co 

1  7 

r 

/.' 

4  7 

f 

20 

6C 

•  7 

G8 

69 

70 
7  1 

D  e  g  o  it  (Nicolas- 
Alexis  ). 

Cabrit  (  Alexandre) 
Sage  (Jean-Louis). 

Va ientin  (Jcan- 
!    Baptiste)  (î). 

Thierry  (François). 

Rossigno  i,  (  Jean- 
Antoine). 

1 3  mars 
1779. 

14  oct. 
1?74. 

26  ocl. 
1  780. 

8  ocl. 
1792. 

1 0  mars 
17  80. 

4  Sept. 
177  3. 

Crcncy 
(  Aube). 

S(-Andt  e' 

(  Gard). 
Mont- 

»ur  -  I.v*on 
(  Dont,  ). 

f'avas  rnl'rioul 
(  r<  ifiiui"r 
/.<  w  'uirt/o- 
y  cuit  te  n  . 

Coul>!;inc 
'  11. -Marne 
Lahastide 
(  Tarn  ). 

Lieutenant  a  la 

3'c om|>.i£T.ic  de  ra 
nonuur»  veterana. 

Idem 
k  la  Ge  ûtt'w. 

S»Tf;iM(l-iiia|«>r 

do  poulopwier*. 
Sergent 

du  gt  nie. 

(\-iniinnirr-v«'te'r.iii 
■i  la  2  compagnie. 

Médecin  ordi- 
naire   à  l'hôpital 
militaire  de  >i  •■  - 
bctigf. 

32 

43 
3  2 

31 
3  1 

6 

7 
t  1 

u 

n 
1 

29 
20 

;> 

23 

2  9 
G 

1 3 

14 
3 

13 

9 
1  C 

/' 

/» 
/' 

n 

G 

j 

// 

y 
*' 

// 

45 

G7 
35 

43 

40 
47 

G 

H 

S 

1 1 

G 
1 

29 

20 
5 

23 

2  9 
6 

79 

Devergie  (  Marie- 
Nicolas  ). 

12  août 
1  784. 

Cfaarenton 
(Heine). 

Chirurgien- 
major. 

33 

" 

1  8 

1 1 

# 

4  5 

// 

18 

73 

Suchet  (Jean-Bap- 
tiste-Bcrnard  ). 

13  fév. 
17  7  8. 

Calais 
Pastlc-C). 

(  "liirtirgieu  aide- 
ma jnr  au  1     r«  pi 
meut  d'artillerie. 

34 

1  1 

Î9 

1  7 

« 

II 

51 

1  1 

2  9 

74 

Chassagne  (Jean). 

s  nov. 

17  8  0 

Larbresle 
(  Rhône  \ 

Vétérinaire  en 

1",  <  : i '  1 1 !  n>  i  BU  de» 
1    t  de  remonte  de 
(  aen. 

35 

6 

20 

t  4 

II 

49 

6 

20 

(1)  Naturalisé  Franeai*  par  ordonnance  rojalc  du  17  mai  1817. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  puhiic,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ib  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
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BASE 

des  droits 
*  la  pension 
de  retraite. 

Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  1 1  Mil! 

elle 
est  rc'jrlcc. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


f»end-rrnc  avec 
1/5  m  nu*.  {  Avant 
plu  de  1 2  an*  d'ar- 
t  à  vite  dan»  ri*  çr.  ; 

Lieutenant. 


Idem. 

Sergent -major, 


Sergent     a  vit 
/»  en  mu.  [  \vant 
f lu»  de  12  an«il'jr- 
tivilc  dan»  ce  Or. 

Sokîat. 

Médecin  ordinaire 
■  vee  1/5  en  su*. 
[  A  vJiit  p'u«  de  12 
an»  d'activité  dan» 
ce  grade.  ) 

t'himr^îcn-niajur 
arec  l/i   en  au» 
;  A,  ml  \  \»t  de  12 
an»  d'arlititr 
ce  crade.) 

Chirurgien  aiHr- 
inajur  atec  1/5  eu 
«us,  (  Ajant  plu»  de 
12  an»  d'activité 
lan«  ce  c-  t  ■<■  ). 

Vvtcrinaire  eu  1  ' 
avec   178   10  «n« 
Avant  plu»  de  H 
an»  d'activité  dan» 
ce  irrade.  ) 

Total  


FtXATlO> 
de  la 

pension . 


34  5 

(«) 

1,1  20 

M 
1,200 

(") 

3  GO 

(«) 

4  fia 

255 
2,325 

(«; 


2,265 


1  ,  1  1  0 


7  20 
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ARTin.Fft 

de  t.i  lui 
du  1 1  avril 
1831 

D0M1CII.K 

des 

Leur 

POSITION 

ÉPOQUE 
de 

jouissanei 

appli>  k&fti 
k 

cette  il talion. 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pensiuu. 

9,  10  et  n. 

Saint-Ki'ciinr- 
la  -  TfiiHajC 
(  Cah  ailu*  j. 

1  ^  r*  /  ep  m  |     i   1  *  ]  1 1  1 1 1 1  _ 

l  il  >ni  i  •«  i  ikjjM"" 

tai     militaire  de 
lîavoiinc. 

1 6  nov. 

1836. 

0  et  10. 

Pijris 

Prc'scnt 

2  1  nov. 

(Seine  ). 

au  corps. 

1836. 

Idem. 

l'iivonnp 

Idem. 

29  oct. 

Idem. 

f  fiasses- l'tir.s. 

Gottx 

(  IJuubs  ). 

Présent  à  la  7' 
compagnie  «le  ca- 
noniitëta  vétéran?. 

183G. 
1 1  nov. 
1 83G. 

9,  lit  et  il. 

Saint-Unwr 

Idem 

2  nov. 

{iJas-dc-C  ai.  ). 

à  Ii  2''  idem. 

1 83  G. 

9  et  1  0. 

Canfeu 

Prcscn  t 

1 1  nov. 

f  Haute  Marne 

au  corps. 

1  8  3  G . 

0,  10  et  il. 

P. iris 

(.SVirtc). 

En  activité'. 

2n  nov. 
183G. 

Idem. 

Idem. 

I\n  non-activité 
|iiiiirtulirii]itcs  tem- 

2  6  oct. 
1836. 

poratre». 

Idem. 

{Nord). 

£d  activité. 

1 6  nov. 
1836. 

Idem. 

("acn 
(  Calvados). 

Idem. 

2  8  oct. 
1836. 

\aé  Le  parement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  solde  iiir  le»  fonds  de  la  guerre. 


guerre  ou  de  i hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension,  saufles  réserves  exprimées  dans  le 
tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  a  titre  de  soldes  et  congé ,  et  de  non-activité. 
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Ce  certificat  incliquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cTune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  1  admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 


N°  10,654.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Des  legs  faits  par  M.  Streff  et  consistant  en  une  somme  de  1,000  franc* 
pour  fentretieu  d'une  lampe  dans  l'église  d'OtlonviHc  (Moselle),  en  une 
autre  somme  de  2  50  francs,  à  charge  de  services  religieux,  iesdits  legs  faits 
à  ia  fabrique  de  cette  église;  des  legs  faits  en  faveur  des  pauvres  de  ladite 
commune  par  M.  Strejf,  et  consistant  en  son  linge  de  corps  et  sa  garde- 
robe  ;  de  ses  meubles,  pour  le  produit  être  converti  en  une  rente  annuelle 
de  60  francs,  destinée  à  i'e'ducalion  de  six  petits  garçons  et  de  six  petites 
filles  pauvres  ;  enfin  dans  le  surplus  de  ses  biens,  déduction  faite  des  legs 
ci-dessus  et  des  autres  charges  de  sa  succession  ; 

2°  Des  legs  faits  par  M.  Diau  dit  Ranchin  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Vabre  (  Tarn  )  ,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
200  francs,  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  onze  hectolitres  de 
ble'-scigle,  en  toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent,  les  créances,  tant  actives 
que  passives,  et  les  grains  de  toutes  sortes  trouves  dans  son  habitation  à 
l'époque  de  son  décès ,  et  estimes  à  34,800  francs  ;  enfin  en  un  legs  universel 
de  tous  ses  biens,  droits  et  actions,  lors  de  son  décès,  et  dont  l'usufruit  est 
réservé  à  la  dame  Suzanne  Poulet ,  son  épouse  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Troyes 
(  Aube  )  par  Mn,c  veuve  Lansardière  ; 

4°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  d'une  rente  hypothécaire  annuelle 
et  perpétuelle  de  200  francs,  au  capital  de  4,000  francs,  faite  aux  hospices 
de  Troyes  (  Aube  )  par  M,,c  Thurot  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  l,ioo  francs  en  numéraire,  de  meubles  et 
effets  mobiliers  estimés  640  francs,  fait  à  l'hospice  d'Harcourt  (  Eure  )  par 
MHi  Antoinette  Etienne  ; 

6°  Du  legs  évalué  a  l,t  24  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Jean-du-Oard  (  Gard  )  par  M.  Tournier; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  !  0,000  francs,  fait  à  la  commune  de  Souilfac 
(Lot)  par  Mm«  Dclpcch,  née  Delthcil ,  pour  servir  à  l'établissement  <fun 
hôpital  dans  cette  commune  ; 
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S°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  ) 
par  M"*Lerichc; 

9°  Du  legs  universel  évalué  net  à  30,230  francs  7  5  centimes,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Dax  (  Landes)  par  M,,c  Baylac ,  a  charge  de 
services  religieux  et  de  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de  15  francs  à  la 
demoiselle  Catherine  Barrère  ; 

io°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  à  Fhospicc  de  Trévoux  (  Ain) 
par  Mme  Dussanjay  ; 

1 1°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  a  l'hospice  de  la  Charité 
<TAix  (  Boucbcs-du-Rhône  )  par  Mœe  veuve  Roche  ; 

12°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  d'Auriac  (  Haute  Garonne  ) 
çar  M.  Viraben  ; 

13°  Du  legs  de  la  somme  de  5,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint- 
Estèphe  (  Gironde  )  par  M.  Raymond  Je  Morin  ; 

14D  Du  legs  de  800  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Bordeaux  (  Gironde  )  par  M.  Alatton  ; 

15°  Du  legs  de  800  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  Chapelle-Saint-Aubcrt 
(  I!Ie-et-Vilaine  )  par  M.  Vaucclle  ; 

16°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-André 
de  Grenoble  (  Isère  )  par  M"*  veuve  Pêronnard  ; 

17°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Gênas  (  Isère  )  par  M.  Rqibet  ; 

18°  Du  legs  d'un  petit  pré,  fait  à  l'hospice  de  Chàteaubriant  (  Loire- 
Inférieure  )  par  M"*  Bernard  ; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  à  l'hospice  d'Epernay 
(  Marne  )  par  M»e  veuve  Noël  ; 

2  0°  Du  legs  d'une  somme  de  4,ooo  francs,  fait  a  la  maison  des  Orphelines 
de  Nancy  (Meurlhe  )  par  M.  de  Silly  ; 

2  1°  De  la  donation  d'une  somme  de  3,000  francs,  faite  aux  hospices  de 
Compiègnc  (Oise)  par  M.  Duc  hem  in ,  sous  la  condition  qu'ifs  lui  en  paye- 
ront l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  jusqu'au  jour  de  son  décès  ; 

2  2°  Du  legs  de  cinq  hectolitres  et  demi  de  blé-seigle  pour  être  distribués 
immédiatement,  et  de  pareille  quantité  du  même  blé  livrable  chaque  année 
à  perpétuité,  fait  aux  pauvres  de  Vindccy  (  Saône-et-Loire  )  par  Mme  Thomé 
de  Saint-Cyr  ; 

2  3°  ,Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Étiennc  du  Mont  de  Paris  par  M,,e  Escalle  de  Malisolle  ; 

2  4°  Du  legs  de  la  moitié  de  ses  biens  évaluée  à  1,000  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Péchaudicr  (  Tarn  )  par  M"»  veuve  Fourgassier  ; 

55°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Saint-Michel  (  Tarn-et-Garonne  )  par  M,,e  Tousac  ; 

26°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Soissons  (Aisne)  par 
Mme  ycuve  Dieu  ; 

2  7°  Des  offres  faites  par  M.  Cervelle ,  d'une  rente  annuelle  de  1 80  francs, 
pour  son  admission  à  l'hospice  des  Vieillards  de  Lunéville  (  Meurthc  ),  et 
par  le  tuteur  des  deux  enfants  mineurs  du  sieur  Cervelle,  d'une  rente 
annuelle  de  20  francs,  pour  leur  admission  dans  l'hospice  dis  Orphelins  de 
ladite  ville  jusqu'à  lage  de  seize  ans  ; 

2  8°  De  la  donation  de  50  francs  de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
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au  bureau  de  bienfaisance  de  Longny  (Orne  ),  remplaçant  l'ancien  hospice 
de  cette  commune,  par  M.  Goislard ; 

2  9°  Du  legs  de  deux  lits  en  fer,  douze  paires  de  draps,  quatre  douzaine» 
de  chemises  et  une  somme  de  3,000  francs,  fait  à  i'hospice  de  Luc  (  Var  ) 
par  M.  Giraud,  et  d'une  somme  de  1,000  francs  pour  les  pauvres  de  la 
même  commune  ; 

30°  Pour  moitié'  seulement,  du  legs  de  1,000  francs  fait  aux  pauvres  de 
Montvcndrc  (  Drôme  )  par  Mroe  Bemij  ; 

31°  Du  legs  dune  rente  annuelle  de  7  5  francs,  fait  aux  pauvres  d'Aspet 
(Haute-Garonne)  par  M.  Bartier  ; 

32°  Jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  du  fegs  de  2,000  francs 
fait  aux  pauvres  de  Venterol  (  Drôme  )  par  M»™  veuve  Laurens  g 

33°  Jusqu'à  concurrence  de  moitié'  seulement,  du  legs  universel  e'vaTué 
à  7,000  francs  environ ,  fait  à  la  maison  de  charité'  de  l'islo  (  Vauclusc  )  par 
M.  Berton  ; 

3  4°  Du  fegs  de  150  francs  de  rente,  fait  aux  pauvres  de  Bonnes  (Aisne  ) 
par  M™8  veuve  Brigot  ; 

3  5°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hôtel-Dicu  d'Aix 
(  Bouches-du-Rhône  )  par  M.  Jauffrct  ; 

3G°  Du  legs  de  dix-huit  setiers  de  seigle  pesant  chacun  soixante  livres, 
fait  aux  pauvres  de  Salons  (  Corrèze  )  par  M.  dr  Bouilhac  aîne',  jusqu'à  la 
majorité'  de  M.  Louis  de  Bouilhac,  son  légataire  universel  ; 

37°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  à  l'hos- 
pice de  Montignac  (  Dordogne  )  par  M.  Mêrilhou  ; 

38°  Du  legs  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Brignon  (Gard)  par  M™»  veuve  Claris; 

39°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Rcnneville  (  Haute- 
Garonne  )  par  M.  Raous ; 

4  0°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  du  troisième  arrondissement 
de  Bordeaux  (  Gironde  )  par  MRie  veuve  Noël  ; 

4  1°  Des  legs  de  trois  sommes  de  400  francs  chacune  et  d'un  capital  de 
3,000  francs,  fails  aux  pauvres  de  Bordeaux  (  Gironde  )  par  M.  t  i\<ne  ; 

42°  Des  legs  faits  par  M«"«  veuve  Dastier,  et  consistant  en  une  somme  de 
1,000  francs  pour  l'hôpital  de  Crcmieu  (Isère),  et  en  une  somme  de 
500  francs  pour  les  pauvres  de  la  même  ville  ; 

4  3»  Du  legs  de  3,2  52  francs  (  coo  dollars  ),  fait  aux  pauvres  de  Grand- 
ville  (  Manche  )  par  M.  Lahoussaye  ; 

44°  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Beauvais 
(  Oise  )  par  M.  Moisnel  ; 

4  5°  Du  legs  d'une  somme  de  8,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Rouffach 
(  Haut-Rhin  )  par  M.  Tàchœnn  ; 

46«>  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  l'hospice  du  Havre 
(  Seine-Infèricure  )  par  M11*  Leriche  ; 

470  De  l'offre  d'une  somme  de  4,000  francs  et  de  l'abandon  de  son  mobi- 
lier, faite  à  l'hospice  de  Neuft  hâteau  (  Vosges  )  par  M"e  Pernot,  pour  son 
admission  en  qualité  de  pensionnaire  à  vie  dans  ledit  hospice.  (  Paris  2  Dé- 
eembre  4830.  ) 


N°  10,62  5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  succursales  les  églises 
ci-après  designées  : 
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1°  Saint-Etienne,  commune  de  Saint-Esprit  (  Landes  )  ; 

1°  Taller  (  Landes  )  ; 

V  Sia,  église  de  Sèmera  (  Corse  )  ; 

i°  Bastclicaccia,  commune  de  Bastclica  (  Corse  ); 

5°  Notre-Dame  de  Saladicu,  commune  de  Castelnau  (  Tarn  ); 

6°  ?aint-Bcnoît  de  Montcls,  commune  de  Bellegarde  (  Tarn  )  ; 

:°  Courleon  (  Maine-et-Loire); 

8e  Luigne*  (  Maine-et-Loire  ); 

9°  S^nboires,  commune  de  Manciet  (  Gers  )  ; 

10°  Ricourt  (  Gers  )  ;  % 
Il   Ligardc-Parcol  (  Vanclu5e  ); 

il0  Sau.te-Colome,  section  de  la  commune  de  Sainte-Coïome  (  Basscs- 

Pjréné»-*  )  ; 

13°  Estérençuby,  section  de  ia  commune  de  Saint-Michel  (  Basscs-Py- 

rtnee s  )  ; 

14°  Ririatou  (  Basses- Pvre'ne'es  )  ; 
15»  Cires-lez-.Uello  (Oise  ); 
l««  Hallov  (  Oise  ); 

n°  Saint-Claude ,  banlieue  et  commune  de  Besancon  (  Doubs  )  ; 

18°  Gron  (  C!ier  )  ; 

19°  Mut «irmlliers  (  Eure-et-Loir); 

10°  Notre-Dame  du  Roule  à  Cherbourg  (Manche  ); 

*t°  S.»ini  Jacques  de  Nt-hou,  commune  de  Nthou  (  Manche  ); 

îî°  Preilei,  commune  de  Saint-Munin  de  Qucyrières  (  1  lautes-AIpes  ); 

î39  Goibertet,  commune  de  Moncstier  (  Hautt-s-Alpes  )  ; 

2  4°  Château  d'Ancclles,  commune  d'Ancclles  (  Hautes-Alpes  )  , 

25 '>  Cnieux  (  Loire  )  ; 

ÎG°  Le  Coteau,  commune  de  Parigny  (  Loire  ); 

2  7°  Ii^!i«e  de  l'hôpital  Saint-Louis  à  Bédarricux  (  Hérault); 

26"  Saint-JuUca  de  Molières,  commune  de  la  Livinière  (  Héranlt  )  ; 

23°  Saint  Fargeol  (  Allier  ); 

30°  Crcuzier-ie-Neuf  (  Ailier); 

31°  Licrs,  commune  de  Massai  (  Ariege  ); 

32°  Sainte-Suzanne,  commune  de  Saiul-Ybars  (Ariége  ); 

33°  Le  Burret  (  Ariege  ); 

34°  Grenelle  (  S  ine  ); 

35°  Los  Masos  (  Pyrénées -Orientales  ); 

36°  Fontrabiousc  (  Pyrénées-Orientales  )  ; 

37°  Vals-Ic  Châtel  (  Haute-Loire); 

38°  Nogcnt-l'Abbesse  (  Marne  ); 

*r  Samt-Éiicnne,  commune  de  Saint  Serran  (  IHe-et-Viîaine  )  ; 
40°  Bovtl,  section  de  la  commune  de  Maure  (  Illc-et-Vilaine  )  ; 
41*  Muron  (  Charente-Inférieure  ); 
41°  Saint-George  du  Bois  (Charente-Inférieure); 
43°  Le  Peyre,  commune  de  Versols  (  Avcyron  )  ; 
44°  Gaurels,  commune  de  M ons.il es  (  ATeyron  ); 
45°  Buromcsnii  (  Scine-Infcrieuie  )  ; 
46°  Saint-Antoine-Ia-Foret  (  Seinc-Inférienre  )  ; 
Lanlcff  (Côtes  du-Nord  ); 

Trégornan,  commune  de  Glomel  (  Càtes-du-Nord  )  f 
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49°  ViIlers-*ur-Marne  (  Aisne  ); 

50°  Rozet-Saint- Albin  (  Aisne  )  ; 

51°  Wildenstein  (  Hant-Rhin  )  ; 

52°  Linthai  (  Hant-Rhin  ); 

53°  La  Bastide  (  Hautes-Pyrcnees  )  ; 

54°  Iiaourt  (  Ilautcs-Pv renées  )  ; 

55°  Eglise  des  Recollets  à  Brivcs  (  Corrèxe  )  ; 

56°  Manssac  (  Corrcze  ).  (  Paris,  43  Décembre  48S6.  ) 


N°  10,62  6.  —  Ordonnances  du  Roi  qni  autorisent  l'emploi  des  sommes 
ci-après  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  : 

1°  550  francs  parla  fabrique  de  Mosles  (  Calvados); 

2°  5ia  francs  par  la  fabrique  de  Muncville-Ie-BÏDgard  (  Manche); 

3°  3,950  francs  60  centimes  par  la  fabrique  de  Montfaucon  (  Meuse  ); 

4°  1,108  francs  80  centimes  par  la  fabrique  de  Semeries  (  Nord  )  ; 

5°  1,210  francs  par  la  fabrique  de  Grand-Fayt  (  Nord  )  ; 

6°  138  francs  20  centimes  par  la  fabrique  de  Tour  (  Calvados)  ; 

7°  939  francs  85  centimes  par  la  fabrique  d'Etables  (  Côtes-du-Nord  ); 

8°  9 1 1  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Michel  de  la  Pierre  (  Manche  )  ; 

9°  486  francs  par  la  fabrique  de  Bcrg  (  Moselle  )  ; 

10°  260  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Gervais  (  Puy-de-Dôme  ).  (  Paris, 
47  Décembre  4836.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  4  *  Mars  1837, 
C.  PERSIL. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'«bonne  pour  le  Bulletin  des  bis»  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  came  do 
l'Imprimer...-  rojalc,  ou  chez  let  Directeurs  des  poste*  de*  départements. 


Imprimerie  royale.  —  4  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•    PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  263. 

N°  10,627.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  quarante-deux  Veuves  de  Militaires, 

A  Paris,  le  32  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  26  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

9°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aflectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  Conseil 
d*etat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  4  ; 

b°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette* 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  neuf  mille  huit  cent  soixante-quinze  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  quarante-deux  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  sort  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  S 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Colutois  Jean)  ..  . 


sIIedot  (Philippe- 

|     Antoine  ). 
3 Clémendot  (Jean- 
Bap  liste-Marie  ). 


GRADES. 


Colonel. 


Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 


DATE 


laeessation 

de 

l'activité. 

au 

3  avril 

i  juillet 

1  6  1  U. 

1  83G. 

12  aviil 

3  sept. 

18(9. 

1  83G. 

il 

18  oct. 

1832. 

4  Deî.oza?i\i?  (  Jcan-B:ip 
ti'itc-TIumoiIu-c  -  Ni- 
colas }. 


FOLLLT  (Joseph 

Mclchior  ). 
Jorion  (Dominique- 
François). 


Isnard  (Pierre -Jo- 
seph-Sophie }. 

Magna*  '  («itpard-Jo- 

icpli-LarllicIcui  v  }. 

PiKRROT(Jean-Gcoj- 

ges). 

ioI^oisslt  (Jcan-Jac- 
qoef*Roch  ). 

11  ROUXKLIN  DE  Fon- 

micny  (Nicolas). 

12  Slviu.nv  (Jacques). 

13  Vil.i.EDiï.u  (  Pierrc- 

Louis-Josrpli  ). 

\fl  \V  OLPrilÙGEL 

(  Jean  ). 
is  UoitLRi  ^  Pierre).  .  . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


8  de'c. 
18  2  3. 

8  janv. 
1  808. 

u 


Idem. 

1 8  août 

1  4  juin 

18  23. 

183G. 

Idem. 

4  juin 

1 G  avril 

1835. 

183G. 

Idem. 

VT  oct. 

1  7  juin 

181  A. 

1  83G. 

Idem. 

1"  avril 

1er  jqnv. 

1  6  1  G. 

1  83G. 

Idem. 

2  \  janv. 

7  juillet 

1  833. 

1  83G. 

Idem. 

1 1  juillet 

23  juill. 

18  U. 

1  83G. 

Idem. 

20  juill. 

2  1  oct. 

1832. 

183G. 

Idem. 

6  nov. 

>G  juillet 

1814. 

1  83G. 

Lieutenant. 

l«r  fcv. 

8  juillet 

1816. 

1836. 

G  juillet 
183G. 

2  3  juillet 
183G. 
2  6  juin 
183G. 


Mon  ru  jouis» 
2.1  ii  c  de  tu 
peiuion  dt 
rctrailr. 

Idem. 

A  péri 
hors  d'Europe 
«l'une  maladie 
endémique  aux 
influence!  de 
laquelle  il  a  été 
soumis  par  le* 
obligations  de 
son  *cr\ire. 
Mort  en  joui 
sauce  de  la 

pension  de 

retraite. 
lilcill. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

r 

des  veuves. 


il  u  it  j  Kli*jlietli-!ira 

rieuc-aaloiuc)  (i). 


r 

RuFFicn  (FJIsabctl 

Joseph  ). 
Pu  el  (  Marie  -  Mai 
guérite-Antoinette 


Parant  (Chariot te 


Lan  ni  on  (  PcrriiH 

Anne-Louise). 
IIeuor  (  Mutliiidc 
Marie-Joseph  inc 


Mort  par  suite 
d'une  Meoiire 
reçue  li  17  août 
(835  dan*  un 
service  (oni  - 
mandé. 

Mort  en  jouis- GlRARD  (  Morie-C 

thcrinc-Sophic  I 


snnro   de  la 
pension  de 
retraite. 
Idem. 


Som.eii.kt  (.Tc»nne-C 
therinr-AdclaTJo  -A 

tonicité  ). 

Idem.  Si:EMAN(Marie-Mj 
pueritc-Bnr  bc). 
Idem.       UoLZ\VTKt.{  Anne-Fn 
çoisr-Marguerilc  )  ( 

Idem.  DouLLÉE(CcIcstim 

Idem .      Lo  rvcL  (  U osali 

Erm  lie  ). 
Idem.      LiAnn  (M:iric-C  tfc 
nne-  MHnnic  ). 
Idem.      Trost  (  Catherin 

Biifftfretll  ). 
Idem.      Car m i.ntra  (Api 
line  ). 

(1)  Le  mari  était  Français,  ne"  k  Longuion  (Moselle),  le  6  octobre  1767.  —(2)  Le  mari  était  Fronçai 
*  MancUie  (B»uchc*vdu-KU6ne  },  le  17  février  1766, 
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NAISSANCE. 


5  3  avril 

1  770. 

2  8  fer. 
1768. 


23  juin 
1  794. 

6  mars 

177  1. 

14  mai 

i  SOI. 


1 6  sept. 

177  5. 

57  sept. 
1788. 


Landau 
(  Bavière  ). 

Valencienncs 

(Nord). 

Saim-1'.iul , 
Ile  Lourhôn 
[PaMejw'oiM  J~ran- 
raitet  ). 


Blanzy 
(Ardennes). 

Rennes 
(IUc-et-ViL). 
Dunkcrrjae 
{Nord). 


C-rasse 
(Far). 

Marseille 
(B.-du-Rht'>ne). 
Sclieicstadt 
[lies-Rhin). 
Aix-la-Chapelle 
{Prusse.) 
Cire  ni  an 
(Manche  ). 

Monli  .  illiers 
(  Seinc-Infér.  ). 
Metz 
(  Moselù). 
Sm*boorg 
{Bas-Rhin). 
Valencay 
{Indre  j. 


DATE 
du 
mariage 


3 1  janv. 
1800. 

2  2  OCt. 

1  739. 
30  )uin 

1828. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  «lu  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 

CUStJIltS 

de  ce  mariage 
anl«»  ieur. 


Moins  «le  2  on»; 
«ai?  il  existe  1  en- 
faut  du  mariage* 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


15  janv. 

1825. 

• 

1 3  mai 
1 7  OC. 
8  aviil 
182G. 


12  mai 
1805. 

2  G  nov. 
1829. 

1 7  janv. 

1  783. 
22  nov. 

1813. 

1  4  fév. 

1817. 

8  scjït. 

1808. 
27  nov. 

1820. 

3  1  mai 
1794. 

30  avril 

1788. 


Pins  de  2  ans 

de  mariage. 

i 

Idem. 


Mariage  Antérieur 
à  la  blessure. 


Plus  de  2  ans 
do  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


O  «|  « 

B  •*  *" 

V    V  ES 

u  T  > 
Z.  r. 
»  ï  - 

Ï'-Z 

•U  -i/  ^5 

C  *3  * 

a  *» 

-3 


7501 

500 
400 


400 
4  on 


400 

400 
400 
400 
400 
400 
400 
400 
300 


DOMICILE. 


Metz 
(J/o*c//c). 

Landser 
(  Haut- Rhin). 

Saint-Paul 
{Ut  Bourbon). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Blanzy 
{Ardenncs  ). 

Rennes 

(IUe-ct-FiL). 

Brest 
{Finistère). 


Grasse 

(  y°r). 

Marseille 
[B. -du- Rhône). 
Nancy 
(Meurt/te). 
Wazemmes 
(  Nord). 
Matliieu 
(  Calvados). 
Ingouviile 
{Seine- Infêr.). 
Metz 
{Moselle). 
Strasbourg 
{Bas-Rhin.) 
Valcnçay 
{Indre). 


4  juillet  1836. 


3  sept.  1836. 

Du  jour  qui  se- 
ra fixé  conformé- 
ment à  l'art.  5  «I «-  la 
lo}dul7avrmè33*, 


6  Juillet  1836. 

23  juill.  1836. 
26  juin  1836. 


14  juin  183  6. 

16  avril  1836. 
17  juin  1836. 
1er  janv.  1836. 

7  juillet  1836. 
!3  juillet  1836. 

21  OCt.  1836. 
!6  juillet  1836 

* 

8  juillet  183  6. 
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16 

17 
1S 
19 

to 

i* 
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st 

13 

16 

26 

«7 


NOMS 


ET  PHiîfOMI 


Caillot  (  Pierre -Fran- 
cois-Théodore  ). 


Devis  (Sébastien). 

Valotts  (François). 

Hervé  (Jean-Henri). 

Barbas  (Jcan-CIau 
de). 

Gellion  (  Claude  • 
François  ). 

Tarridp.  (Jean) .. . 


Richard  (Jean-Jo- 
seph ). 


Hiss  (André  \ 


Berrier  (Joseph  ) 

FlGU  1ERE  (Angus- 
tin-Joseph-Pierrc) 
Emard  (Hubert) .. . 


2  8  Bertin  (Antoine) 


2D 


Verni  er  (Jean-Clan 
de). 


30  Uliac  (Picrre-Hen 
ri). 


GRADES. 


DATE 


4" 

de 

fa  cessation 

de 
l'activité*. 


Sous- 
lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent- 
major. 
Sergent 

Idem. 

Caporal. 

Idem. 

Idem. 
Brigadier. 
.  Idem. 
Idem. 

Soldai. 
Idem. 


10  juill. 
1830. 

tCT  avril 
1830. 

1 1  nov. 
1830. 

2  9  août 
1  8  f  3. 
1 5  déc. 
1810. 
n 


20  SCpt. 
1809. 

Du  jour 
du  de'cès. 

ià  oct. 

1829. 

1 3  avril 
1827. 

30  mai 
1830. 

1er  sept. 
181 1. 

Du  jour 
du  décès. 


18  déc. 
1799. 


du 
décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


7  mai 
1836. 

31  août 
1836. 

1 4  mai 
1836. 

2  7  juin 
1836. 

1 1  janv. 
1836. 

1 8  déc. 
1835. 

30  déc. 
1835. 

14  janv. 
1833. 

91  mars 
1836. 

3  mars 
1836. 

12  sept. 
183  5. 

13  fév. 
1835. 

2  5  mars 
18  36. 


NOMS 

IT  PRENOM! 

des  veuves. 


Mort  en  jouis* 
satire  de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

\  péri  en  A  fri- 
que  par  eve- 

nrmc.it  de 
guerre.  , 
Mort  en  joui*- 
«anco  de  la 
*  pcn<ioti  de 

retraite. 
Mort  en  pot  ces- 
sion de  droits 
h  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  joui 
sance  de  la 
pcDnion  de 
re Irai te. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Dupont  (  Marie- 
Louisc-Félicité  )  . 

Mechemann  (Marie- 
Joséphine). 
Mo  re  au  (  Françoi- 
se). 

Lo  m  «art  (  Marîe- 
Ciaude-Nicolie  ). 
Salaçarbordb  (Ma- 
rie-Anne ). 
Bilhars  ( Marie  )  . . 


Vinter  (Anne-Ma 

rie)(i). 

Mennucci  (Marie 
Elisabeth)  (*). 

Rian  (Marie-Gene* 
viève-Antoincttej, 

BniAND(Marie-Jean 

ne-Françoise). 
Marin  (Marie  ).  . . 


Bu  déc 

1812. 


20  mars 

1836. 


(1)  Le  mari  était  Français  ,  né  à  Montlezun  (  Gers)  le 
né  à  Saint-Q uen tin  (  Gard  ) ,  le  11  février  1777.  —  (3) 
i),  ieSocwbrc  1769. 


Point  (Marguerite' 

(3). 

Borromet  (Marie) 


Mort  en 
■ion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Présumé  tuef 
sur  le  champ  de 
bataille    peu  - 
dant  la  campa* 

çnc  de  Ruine* 
Mort  en  jouis- 
sance de  I 
pension  de 
retraite. 

18  novembre  1769.  — -  (î  )  Le  mari  était  Fr»tir«î* 
La  mari  était  Français,  né  à  Broncourt  (  Hamt«> 


Le  Clerc  (  Marre 
Anne-Rosalie). 

Rocssin  (Catherine] 
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NAISSANCE. 


LIEUX. 


î7  j*nr. 
1781. 


13  nor. 
1786. 
13  mai 
176G. 
25  avril 

i:so. 

47  m*™ 
1792. 

31  jaiifct 
1782. 


10 
1773. 


Marte 
(  Aisne  ). 

Danneinarie 
(Haut-Rhin). 

Coaree!lcs-les— 

Reims 
(3/arne). 
Barcus 
{B. -Pyrénées). 
Arc-sur-Till 
{Côte -d'Or). 

Ensdorf 
<  Prusse). 

l 

Caaieflo 
di  Moriann 
(  drund-Ihtrhe 

tir  Toscane  ), 

Paru 
(Seine), 

Saînt-Brieuc 
(Côtes-du-N.) 

Cucuron 
(Vauclusc). 

Puisgros 
(Sardaigne). 

Grignan 

(Drômc).  i 

Paris 

(  Seine  ). 


Berné 
(Morbihan). 


D  AT  B 


du 


mariage, 


31  OCt 
1798. 

r 

9  OCt. 
1826. 

19  janr, 

1820. 

8  nov. 

1801. 

1 1  sept. 

1802. 
14  juillet 
1827. 

8  sept. 
1803. 

2  0  niai 
1812. 

23  août 
1824. 

7  de'c. 
1814. 

4  fev. 
1788. 

2  6  mai 
1801. 

5  oct. 
1831. 

2  fév. 
1807. 


10  mars 
1794. 


ANNEES 

DE  MARIAGE 

Antérieures 
i  I*  cessation 
d'activité"  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfant* 
existants 
de  ce  mariage 

antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

„  Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


«  «0 
Om* 

t  .a  S 

"    w  » 

K    k  _ 

•y  **  h 
■  v  "O 

S  M 


250 

250 
250 
250 
125 
100 

100 

100 

100 

100 
J00 
100 
100 

100 

•  , 

100 


DOMICILE. 


Puîsienx- 
et  -  Chaulieu 
(  Aisnt  ). 

Nancy 
(Meurthe), 
Semur 
(Côte-d'Or). 
Reims 
(Marne), 
Aprcmont 
(  II. -Marne). 

Oran  {Potsetsiont 
fruncmiêes 
duna  te  nord 
de  tAfriaw  }. 

Remelnng 
(Moselle). 

Auxonnc 
(Côte-d'Or). 

L'isle 

(Yonne). 

Port-Louis 
(Morbihan^. 

Cucuron 
(Vauclusé). 
Bronconrt 
(H.-Marne), 
Grignan 
{Drôme). 

Mailfey 
(Haute-Saône). 


Le  Faouet 
(Morbihan), 


7  mai  1836. 
31  août  1836. 

■ 

14  mai  1836. 
27  jnin  1836. 
11  janv.  f836.| 
18  déc.  1835. 

3odc*c.  1835. 


Du  jonr  qui  te-l 
ra  fixé  conformé, 
ment  à  l'art.  5  de  I 
foi  du  17  avril  H 

21  mai  1836. 


Du  jour  qui  sera 
liic"  conformément 
ii  l'article  5  de  ia  loi 
du  17  avnl  1833. 

20  mars  1836. 
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a 
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s 

M 
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SI 

32 

33 

34 

35 

3C 

37 
38 
39 
40 
41 

43 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


G  1  A  D  £  S. 


I  mm  m  (SiflVcin).  . 
AugÈres  (Jean).  .  . 


Ca  M  tenet  (Jacques- 
François  ). 

Guillaume  (Jean). 

Pollet  (Ignace-Do- 
minique-Joseph  ). 

Bosco  hpt  ( Jean- 
Andrc  ). 

Vriottb  (François- 
Joseph  ). 
Ferrure  (Antoine 

Marie  ). 
PiEnnoT  (Nicolas). 

Badin  (Andre'-Lau- 

rent). 
BOhler  (  Jcan-Jac- 

qucs-Christophe). 

Belleville  (An  toi 
ne-Auguste  ). 


SoMaL 
Idem. 


tilem  . 
Maître  tailleur 


(  70  ) 


DATE 


de 

laeewiion 

de 
l'acUvitc. 


Soldat. 
Tambour. 

Gendarme. 

Idem. 

Ii!  cm. 

Idem. 

Idem. 

Maître  ouvrier 
de 

ni  .m  i  (•  i  I 'i  [••■ 
d'armes. 
Garde  du  gr'nir 
de  l"  dusse. 


Du  jour 
du  décès. 

Idem. 


1er  juillet 
1827. 

2  1  mai 
1  SOI. 
Du  jour 
<l  u  deecs. 

2  0  août 

1824. 

!<r  fev. 
1  8  2G. 
31  dec. 
I  81  G. 

3  0  sept. 
1  833. 

20  mars 
1833. 

1  8  juin 
1823. 

Du  jour 

dude'cès, 


du 

décès. 


3  f  juillet 
183C. 

20  août 
I  83  1 . 

2  1  avril 
1  83G. 


CIRCONS- 


TANCES 


d  u  dee  e  s. 


.Mort  rn  pOStei 
•  ion  de  droit 

à  la  pension 

île  retraite. 

Idem. 


Mort  en  joui* 
sa  n«-e  île  la 
p«  iwMifl  Ot1 
retraite. 

lit  cm. 


NOMS 

El  PRENOMS 

des  veuves. 


5  avi  il 
l  83G. 
tO  ftCtt    Mort  en  pnjje* 


1  $31. 

2 G  mai 
l  83G. 

1 0  juillet 

1  83G. 
10  fev. 

183  S. 
2  4  clic. 

1833. 
0  juin 

183G. 
2  2  juin 

183G. 

2  avril 
183G. 


ntmi  de  droits 
à  la  pension 

île  rrtraile. 
Mort  ru  juuis 
S^nrc   de  lu 
pcn-i'in  ilv 
1  et  :  lile. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  en  j>o«.«r< 
sion  île  droits 

a  la  pension 
de  retraite. 


Fouqi  e  (Marie- An- 
ne ). 

Di  rand  (  Pélagie  - 
Josépbe  ). 

Odork  (Marie -An- 
toinette ). 

CtiAcnOT  (  Anne  ). 

Blin  (  Vicloirc-Be- 

reuicc  ). 

MÉTAYER  (  Marie).. 

GlAize  (  Marie  ).  . . 

Jolly  (Marie- An- 
ne ). 

Creteaux  (  M  a  rie  i 
Louise-Françoise)* 

Chatron  (Jacque- 
line) (i). 

(Iillig  (Annc-U.ir- 
be). 

RtBt.E  (Jacqucîine- 

Pierrette  ). 


(I)  Lr  mari  était  Français,  ne*  à  Mevrici  (Kre),  fe  30  «r ptrmt>re  1777. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  publie,  avec  la 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède.  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fcxé- 


Google 
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'   

NAISSANCE. 



• 

DATE 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieures 

Sii" 

....  \ 

v.         .  . 

 ^ 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 

Oïl 

nombre  a  <  niants 
existants 
do  ce  mariage 
anttricur. 

SI '5 

—    —  !ï 

«  s  J 

u  •  — 

a  «  3 
►*  •** 
o  "3  i 

%  " 

DOMICILE. 

i 

de  jouissance 
des 
pensions. 

a 

2  O  avriT 
1786. 

La  Sevne 
(far). 

2  4  nov. 
1800. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

100f 

La  Feync 
{Var). 

31  juillet  183G. 

1  9  mars 
177Î. 

2  7  avril 
1  783. 

Montoir 

(  Loire-Infèr.  ). 

SchcîcslaJt 
(  lias-Ilhin). 

30  juillet 
182  2. 

3  0  nov. 
1801. 

Idem. 
'  Idem. 

100 
100 

Montoir 
(  Loirc-Injér.  ). 

Ciissey-sur- 
fOgnori  \  Dmbs). 

Dm  jour  qui  «cm 
fixe*  coi'foniM fmi  nt 
i  l'art.  5  «le  la  loi! 
da  17  avril  1B33.  1 

21  avril  1836. 

•5  juillet 

1785. 
2  7  sept- 
1789. 

G roi on 

f   T  \ 

\  Jura). 
Thnrj-Uarcourt 
[Caivailos). 

9  fe'v. 

•1  juin 
1807. 

• 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

Arb  ois 
^  uni  a  j. 
Blaye 
(  Gironde). 

5  avril  18  36. 
19  OCt.  1834. 

25  DOT. 
1793. 

La  Châtre 
{Indre). 

l  4  sept. 
1815. 

Idem. 

100 

La  Châtre 
(  Indre). 

26  mai  l  836.  j 

îGfev. 

1783.  , 
14  OCt. 

1780. 
10  dcc. 

179*. 
iç  innv. 

* 

1790. 
19  fév. 
17  7  5. 

Bourberain 
,  (Cùte-d'Or). 
Lenlilly 

(  Rftàv.c  ). 
Cbâlcftolin 

{Finistère). 

Chamhcry 
(Sardatgne). 
Lacli,  fommuiK! 
de Ville 

{£a*-tth,n). 

2  2janv. 
1811. 
1 1  inui 
1  803. 

3  0  août 
1  8  25. 
8  juin 
i  ■  i  8 

t  O  I  et . 

30  janv. 
1301. 

Idem. 
Idem. 
Idctji. 
Idem. 
Idem. 

100 
100 
100 
100 
100 

Soir.n  *  -Fondrant 
(  Coic-tt'Or). 

Fleurieux-^nr- 
•'Arbreslo  [li/tùne). 

Luue'vilfc 
(  Meurt  lie  ). 
Lu  Flèche 

[OW  »  II  i  y. 

Hoir  «h 
(Bas -Rhin). 

10  juillet  183C. 
19  fcv.  1836. 
24  dc'c.  1  335. 
0  juin  1836. 
22  juin  183G. 

29  juin 

1793. 

Paris 
(Seine). 

i  9  sept. 
1814. 

Idem. 

300 

Courhevoic 
(  5et>/e  J. 

2  avril  1836. 

> 

Total... 

1 

9,875 

• 

■ 

cution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Bewnaro. 
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(  ) 

N°  10,G28.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Secours 
annuels  aux  Orphelins  de  quatre  Militaires. 
A  Paris,  le  22  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  ,  1°  les  articles  2a  et  2G  de  la  loi  du  25  murs  1817  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphe- 
lins de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance  ,  portant  le  n°  5  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 


H 

es 
a 
- 

O 

*o 

m 

O 
ce 
•  J 


NOMS  ET  l'RENOMS 


dei  père  et  mère. 


GRADES. 


île  la 
cessation 
de 

l'activité 
du  père. 


Pertusier  (Char- 
les), 

marie'  à 
De  Montendrl 

(Marie-Pauline) 
Polim.  (  Jean-Fran- 
çois )  , 

marie  à  0 
Cutullic  (Fran 
çoise). 


Colonel. 


Sergent. 


Mercier  (JeanBap-l  Gendarme, 
liste), 

marie'  k 
|Coriun  (Marie-Ci:- 

cile  ). 
Dl  sdocits  (Pierre), 

marie  à 

|Becquet  (Florence- 
Agathe  ). 


Garde 
du   si1  nie 
le  I' 


DATI- 


2  l  mai 
1832. 

U 

>6  mars 
1828. 


M  juill 
1825. 


2  l  août 
1830. 


du 
décès 
des  père 
et  mère. 


1er  mars 
1  8  3  0. 

1  2  oct. 
1834. 

Ier  mars 
1836. 

i?  juill. 

1836. 

22  fev. 
1836. 

7  janv. 
1829. 

2  9  juin 
1836. 

2  dcc. 
1831. 


CIR- 
CONSTANCES 

du  décès 
des 
père  ci.  mère 


NOMS  ET  PREXOM5 

des  orphelins. 


.Mort  eu  jouis- 1 
•an  ce  de   la  ' 
pension  de 
retraite. 

// 

Mort  en  jouis-, 
«ance  d'une  i 
pension  dej 
retraite. 

Morte  en  jouis- , 
tance  de  la j 
pensioa  c 
veuve. 

Mort  en  fouis- 
sante d'une 
pensioa  de 
retraite.  | 
U 


Morte  en  jouis- 1 
aanec  d'une  I 
pension  de 
retraite. 

u 


Pertusier  (Charles- 
Alberl-Gonsalve) 


  (  Reine  -  Vie- 

torine-OIympc-Sido- 

nie*). 


Poline  (Marie-He- 
lènc-Joséphine). 


Mercier  ( 
Ermantine  ) 


D  esdo  i  '  i  ts  (Co  n  stan- 
tin-Anacl.arsis). . 
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B.  n°  263.  (  73  ) 

du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  Cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  secours  annuels  proposes,  ' 
montant  û  la  somme  de  douze  cent  cinquante  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert,  pour  Tannée  1837,  par  la  loi  du  18  juillet 
1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 

N0l>S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit.* 

Art.  1er.  H  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trt'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  dc3  lois. 


NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 

DATE 

do 

* 

il!  3 
s  .g? 

si  t 

s  t  • 

NOMS 
$ 

ET  DOMICILES 

ÉPOQUE 

de 

jouissance 
de 

leur  secours. 

BAT  BS. 

LIEOX. 

mariage 
des  père 
et  mère. 

o  «  - 

(,  —  — 

£   E  3 
•  •*»  -a 

•»    h  — 

*» 

•O  m  <| 

o»  -S 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

30  avrif 
1S17. 

20  mai 
1819. 

Vilnr-tr-Fraordl  ' 
[Marne).  i 

Vincennes  | 

(Seine).  À 

9  mai 
'  1816. 

750f 

Le  sieur  Seguin, 
à  Besançon  (Doubs). 

lffmirs  1836. 

î6  avril 

1851. 

Brest 
(Finistère). 

13  juillet 
1885. 

* 

100 

• 

Le  sieur  Poline  (Jean) , 
à  Metz  (Moselle). 

*    17  juillet  1836. 
• 

UfeV. 
Jtf  J. 

,     Non  ville 
(Loiret). 

8 1  juin 
1803. 

* 

100 

Lé  sieur  Croche^ 
à  Orléans  (Loiret). 

82  fe'vrier  1836. 

81  août 
1823. 

Tours 

(Indre-el-L.). 

30  mars 

1815. 

300 

Le  sieur  Desdouits, 
à  Tours  (Indre-et-L.). 

• 

29  juin  1836. 

Total  . 

1,550 

Digitized  by  Google 


h 

If  OMS  ET  PRLNOMS. 

* 

NAISSANCE. 

fCKVlCEB 

effectif*. 

CAMPAGNE* 

TOTAUX. 

-  "S 

GRADES» 

a  o 
s 

Dates. 

Lieux. 

c 
< 

. 

C 

i 

5 

m 
B 
< 

• 

V. 

'S 
m 

m 

l 
o 

—a 

■ 

C 

m 

C 

m 

] 

1 

L  A  G  RAM.      (  Jcaiï- 
JoSCJ>l»  . 

3o  mai 
1791. 

Ilarguics 

(A r tiennes  . 

(tcndarmc  à  L 

«*om|>«gnie  dea  Ar- 
denuo. 

33 

8 

1G 

3 

b 

// 

26 

8 

11 

S 

Gastinll  (François* 
Hypolite  ). 

1  3  dec. 
16  1-2. 

Rarrelonnettc 
[JSasteS'A  f/tes) 

Servent  au  II' 

,!:ij<-i.l  d'illfjti- 

teric  de  ligne. 

b 

? 

20 

o 

B 

B 

7 

7 

il 

3 

B  atm  a  L  le  (  Jean- 
Marie'dit  Dadam. 

9  juin 
18(0. 

Pointi«- 
de-Rivirrc 
[  //.-LVaronnr). 

Fujilier  au  27" 
régiment  d'infan- 
terie de  ligec. 

5 

6 

1  1 

/; 

u 

C 

6 

6 

4 

Paraihe  (  Mathias- 
François-Mariin). 

4  nov. 
1811. 

Passa 
(  Pyrén.-O.) 

Cliasacur  au  10' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

4 

u 

18 

8 

u 

B 

1  2 

m 

« 

5 

4 

Fillol  (Jean-Bap- 
tiste . 

» 

1 0  /ivri  1 
1810. 

Peyrnae- 
Grande  («Sera). 

Artificier  au  5' 
re'giiucnt  d'artil- 
lerie. 

4 

B 

9 

M 
If 

II 

II 

4 

B 

fi 

FONTA  (  Jf  H  II  ';. . 

(  Jour 

fondas 

Sapeur   au  3' 

1  1 

t  1 

29 

0 

B 

B 

20 

1  1 

«• 

inronnu } 
mara 
1801. 

{ AriîiTc 

régiment  du  gi*  - 
nie. 

7 

Moulai   dit  Laca- 

zette  Jean  ). 

(  Jour 
inconnu  ) 
avril 

Bcscat 

(B.Pijrcn.). 

Caporal 
d'infanterie. 

4 

10 

19 

4 

B 

0 

8 

10 

• 

1780. 

■ 


10,630*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  deux  Officiers, 

A  Paris,  le  22  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  tes  articles  25  et  26  Je  la  loi  du  25  mars  1&17,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  II  et  111  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'année  de  terre; 
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n°  263. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de 


Infirmités. 


Amputation 
de  U 


GRADE 

sur  lequel 

elfe 
est  réglée. 


OTIATIOS 

delà 


rraluee* 


9  par  I  • 
de  »n. 


Gendarme  ivre 
1/  3 <  n  sus.  (Avant 
plna  de  12ansd'ac. 
Lhrité  daul  ce  gr.  ) 

Sergent. 


Soldat. 
Idem. 


»  la  perte  abso- 
lue de  Ti 


Artificier. 
Soldat. 


Caporal. 


'Total..  . 


240' 

w 

4  00 
W 

5  00 

w 

263 

H 


300 
W 
300 

W 


474 
(*) 


1,977 


(  77  ) 


AK.TICLFS 

de  !■  loi 
dit  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fiTttion. 


1  1,  17  Ct  18. 

15  et  18. 
17  et  18. 

16  et  18. 


15  et  18. 

16  Ct  18. 


Idem» 


Paris 

(Seine). 


[m]  Le  payement  n'aura  lien  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  sol 
"]Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  de  sa  radiation  des  contrôle* 


DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Charlevilfc 
{Ardcnnes). 

Pre'sent 
au  corps. 

i  fi  nnr 

1836. 

Barcclonnctte 
{Basses-Alp.). 

idem. 

6  nov. 
1836. 

Pointts- 
de-Rivière 
(  Haute-Garonne  y 

Idem. 

1 8  nov. 

i  nxtî 
xoov. 

Passa 
{Pyrénées-Or.^ 

Idem. 

16  nov.  1 
1836. 

> 

Paris 

{Seine). 

Idem. 

6  nov. 

1836. 

Montpellier 
{Hérault). 

iitem. 

1 1  nov. 
1836. 

Présent  a  l'hôtel 
roval   des  inva 

iides. 


lw  juill. 
1836. 


{  sut  les  fonds  de  la  pierre— 
de  l'hôtel  ioval  des  invalides. 


3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public  ;  * 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reïorme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtatdes  finances  en  date 
du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  seize  cent  soixante  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert,  pour  l'année  1837,  par  la  loi  du  18  juillet  1836; 
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Sur  ie  rapport  de  notre  niinistre  secrétaire  d'état  delà  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÏt  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  deux  officiers  de- 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir ,  soit  près  du 
payeur,  toit  près  du  ministre  des  Bnanecs,  pour  réclamer  leurs  certificat* 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


• 

M 
■ 

O 

te 

O 

NAISSANCES. 

CKADLS , 

Ski:  VIC  ES 
t  liée:  ifs. 

CACSE 

"o 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

de 

■ 

o 

•S 
1 
b 

H 

Dates. 

Lieu*. 

armes,  efc. 

• 

T. 

• 

» 

t 

la  reforme. 

1 

Hutteau  (François- 

IC  oct. 

Malslierbcs 

Capitaine  au  M» 

17 

Pour  infirtniti 

Alphonse  ). 

1-7  M* 

[Loiret  ). 

rr^iunMit  d'infan- 
terie de  ligne. 

ii.  ur       t  <. 

S 

Deangely  (Joscph- 

3  juin 

Vico 

Lieutenant  au 

13 

P«r  mesure 

Marfc  ). 

179ô. 

{Corse). 

53"  n-g  im-iit  d'iu- 
fanlcric  Je  ligue. 

de  discipline 

Total 

N°  10,631.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  de  400  fr.,  fait  aux  pauvres  de  TrcfTort  (  Ain  )  par  Mmc  veuve 
Jatjr  ; 

2°  Le  Ugs  de  COO  francs,  fait  à  l'hospice  d'Anuonay  (ArJècîie),  par 
Un*  veuve  H lac hier; 

3°  De  la  donation  de  deux  rentes  formant  ensemble  un  capital  de  55  0  fr. , 
faite  à  l'hospice  d'Aubctcrre  (  Bharcnte  )  par  M.  Desoubsdannc-Dumont  ; 

4°  De  la  donation  d  une  maison  et  dépendances  d'an  revenu  de  150  franc*. 
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sance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  oh  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  îe 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUJS-PIII  LIPPE. 

Par  h  Rof  :  le  Pair  rie  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  tic  la  guerre, 

Signe  Bernard. 


! 

L 

BASES  LÉGALES 

applicables 

■ 

8 

cette  fixation. 

D0B1ICILE 
des 

titulaires. 

î.cur 

POSITION 

actuelle. 

Époque 

de 

fouMnancc 
d"  leur 
pende*. 

• 

OBSERVATIONS. 

680 

Article  18  •!<•  la 
loi  du  19  mal  1934 , 
tjnf  annexé  h  ii 
loi  do  1 1  avril  1831. 

Idem. 

Malsherbes 
(  Loiret). 

Vico 
(Corse). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

1er  nov. 
1836. 

16  oct. 
1836. 

Le  parement  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  jour  où  H 
mira  ccst  d'élre  toldà  aux  1rs 
fonda  de  U  guerre. 

Idem, 

t. 660 

\ 

farte  à  l'hospice  de  la  Providence  de  Fougères  (  IIIe-et-Vilainc  )  par 
M.  Baron  ; 

5»  Du  ÎP£S  de  750  francs,  fait  aux  pauvres  de  Forges  (  IUe-ct-Vilaine  ) 
pr  M.  Bodin; 

f  o  Pu  lr£-  d<*  la  nue  propriété'  de  ta  moitié  de  tous  ses  biens  immeubles, 
ladite  moitié'  evaiùcc  a  un  revenû  annuel  de  124  francs  06  centimes,  fait  aux 
pauvres  de  Saint-Nazairc  (  Loire-Iuferieurc  )  par  Mmc  Voisinât  ; 

a 
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7°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Carentan  (Manche  )  par 
M.  Viilette; 

S°  Du  legs  universel,  fait  à  l'hospice  de  Langres  (  Haute-Marne  )  par 
M1!  Michel; 

9°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  SaintPol  (  Pas-de-Calais  )  par 
M"*  veuve  Joanne ,  et  consistant  dans  l'usufruit,  e'vaïue'  à  33  francs  de  re- 
venu, d'un  hectare  vingt-huit  ares  soixante  et  treize  centiares  de  terre,  dont 
la  nue  proprie'té  appartient  audit  établissement  ; 

10°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Charly 
(  Rhône  )  par  Mœc  veuve  Hantonnet  ; 

11°  Des  deux  legs  montant  ensemble  à  8,150  francs,  faits  a  l'hospice  des 
Incurables  d'Amiens  (  Somme)  par  MM""  Ma  rie-Êl  isabeth-An  ne- M  a  rgu  e- 
rite  et  Françoise- Joséphine  Delambre  ; 

12°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  Broquc  (Vosges)  par 
M.  Schwebel ,  et  d'un  autre  legs  de  500  francs,  fait  aux  mêmes  pauvres  par 
M.  Verlet*  (  Paris,  27  Décembre  1836.  )-  '  • 


0 

N°  10,632.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur  Richard  {Jo- 
seph-Marie), ne'  le  7  pluviôse  an  îv  [27  janvier  1796  ]  à  Granville, 
arrondissement  de  Saint-Lo  (  Manche  ),  ancien  commerçant,  propriétaire, 
demeurant  en  ladite  ville ,  est  réintégré,  en  vertu  de  l'article  18  du  Code 
civil,  dans.Ia  qualité  de  Français,  qu'il  avait  perdue  par  le  fait  de  sa  natu- 
ralisation au  Mexique.  (  Paris,  2  Février  1831.  ) 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  6  *  Mars  1837, 

C.  PERSIL. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  toit,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


UraiMEiuE  roy  al  k.  —  6  Mars  183/. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARUE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  264. 

I  B 

• 

N°  10,633.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  pour  T  établissement  d'un  Chemin  de  fer 
de  Montbrison  à  Montrond. 

Au  palais  des  Toileriei ,  le  31  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V*.  La  société  anonyme  formée  à  Montbrison 
(Loire),  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mont- 
brison à  Montrond,  est  autorisée. 

Les  statuts  de  la  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé  le  18  février  1835  par-devant  Mc  Martin  et  son 
collègue,  notaires  à  Montbrison,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sont  approuves,  sauf  la  désignation  diffé- 
rente énoncée  a  l'article  suivant  des  statuts  : 

«  Art.  4.  Le  capital  de  la  société  se  compose , 

«  1°  De  la  subvention  de  ciuquante  mille  francs  accordée 
«  par  le  Gouvernement; 

%  2°  De  la  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  accordée 
«  par  la  ville  de  Montbrison  ; 

«  3°  De  la  somme  de  cent  Éaixante-quinze  mille  francs, 

IX*  Série.  6 
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«  montant  de  cent  soixante-quinze  actions  de  mille  francs 

«  chacune,  soumissionnées  par  les  sociétaires  ; 

«  4°  De  fa  concession  du  chemin  de  fer  et  de  son  droit 
«  d'exploitation,  accordés  par  (a  loi  du  26  août  1 833. 

«  Cë  capital  sera  représenté  par  cent  soixante-quinze  actions 
«ayant  droit  chacune,  après  îe  versement  de  la  somme  de. 
«  miffe  francs ,  à  un  cent  soixante-quinzième  des  produits  de 
«  Tentreprise.  » 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  ïes  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  le  sieur  Chcrllattc,  de 
l'adjudication  passée  à  son  profit  le  6  juin  1835. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la 
Loire  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  deMontbrison. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  etat  .au  département  des 
travaux  publics,  de  i'agricuJture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois ,.  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Loire,., 

,  Sipié  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  pubfics,  de  l'agricultui  e  et  du 

t  *  •  j  • 

Signé  N.  Mabtin  (  du  Nofc-d  ). 

1 

t  n  ,  1° 

........  .  * 

Stjtuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montl/rùun  à  Montrond. 
LOUIS  -  PHILIPPE ,  Roi  dus  Français,  à  tons  pr&ents      à  ▼epir, 

SALUT. 

Par-devant  M*  Martin  eison  collègue ,  notaires  à  la  résidence  dé  >ïontbri- 
son,  soussignés,  f?  .  j\A 

Furent  présents,  MM.  ,rnj  -.^O  s 

Jidefunsc  Rater,  propriétaire,  et  maire  de  la  ville  de  Montbrjton,  où  il 
demeure; 

Lucien  Souchon-Ducheçalard,  propriétaire; 

Gaspard-Antoine-Samuel  Richard  de  Soutirait,  receveur  général  des  G- 
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aa  département  de  la  Loire,  agissant  tant  en  son  num  perionnel 

que  comme  se  portant  fort  pour  les  héritiers  de  M.  de  Saint-Léger,  son 
beau-père; 

Henri  Levet ,  conseiller  de  préfecture  de  ïa  Loire; 
Philippe-Marie  Du  lac,  avoue'; 

Augustin  de  M  taux,  proprie'tairc;  fc 

Antoine- François  Guerre,  inspecteur  de  l'enregistrement; 

Jean-Léon  Levet,  avocat  ; 

Joseph  Barban  fils,  avoué; 

Barthélémy  Mouillaud,  propriétaire; 

Jean  Bourgeade,  notaire  ; 

André  Morel,  avoué ;    .  -, 

Laurent  Chavassieu,  propriétaire;  j 
Jean-Baptiste  Faure,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  Je  la 
Loire; 

Antoine  Lachèze  père,  conseiller  de  pre'fecture,  agissant  tant  pour  lui 
que  comme  se  portant  fort  pour  M.  Pierre- Antoine- Désiré  Lachèze,  stn 
fils,  président  du  tribunal  civil  de  Montbrison,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés; 

Jean-Baptiste  Durand,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Montbrison  ; 
Claude-Benoît  Boudot,  pige  au  tribuuai  civil  de  Montbrison  ; 
Britannicus-Vilhison  Briard,  docteur  médecin; 
Mathieu  Rie hard-de-la-P rade,  propriétaire; 

Jean-Fidel-lMcien  Bouchetal-Laroche,  substitut  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  civil  de  Montbrison  ;  I 
Claude-François  Perrin,  propriétaire ,  ancien  épicier; 
Pierre  Rolle,  propriétaire; 
Gaspard  Laroche,  m  an  h, nul  de  vins; 
George-Etienne  Gontard,  avoué; 
Jean  Guilioud,  marchand  épicier; 
Benoit  Tison-Dcsamaud  fils,  notaire; 
Claude  Boudât,  avoué  ; 
Alexis-Léonard  Berger,  docteur-médecin  ; 
Jean  Goure  oncle ,  huissier; 

Claude  Berger,  orfèvre;  0 

Pierre  Cher  blanc,  ancien  notaire  ; 

Michel  Bernard,  imprimeur; 

Gustave  Gauquelin,  propriétaire  et  négociant; 

François-Joseph  Regnaud,  directeur  de  l'école  normale  de  Montbrison; 

Martin  Bourboulon,  propriétaire; 
Joseph  Fuzon,  géomètre; 

Jean-Marie-Noèl  Goulardde  Curraize,  propriétaire; 

Poix-  Typhaine  François,  propriétaire  ; 

Antoine  Miller,  brasseur  de  bière; 

Mathieu  Desamaud  père ,  propriétaire; 

Benoit  Fournier,  o (licier  retraité; 

Camille  Daix,  limonadier; 

Claude-Marie  Tissier,  avoué  ; 

Joseph-Emmanuel  Chetard,  juge  au  tribunal  civil  de  Montbrison  ; 

r,  avoue  ; 

6. 
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TITRE  l". 
Fondation  et  But  de  la  Société'. 

Art.  1er.  Il  est  formé  une  société  anonyme  entre  les  comparants,  sons  le 
titre  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin. 

Feront  partie  nécessaire  de  cette  société  les  personnes  qni  ont  déjà  sous- 
crit rengagement  formel  d'y  prendre  un  nombre  déterminé  d'actions  ;  celles 
qui  n'en  ont  pas  encore  souscrit  et  qui  Tondront  y  adhérer  en  feront  égale- 
ment partie* 

2.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  a  dater  du  jour  de  l'ap- 
probation des  présents  statuts  par  ordonnance  royale. 

3.  Le  siège  de  cette  société  est  établi  a  Montbrison. 

TITRE  II. 
Fonds  social. 

4.  Le  capital  de  la  société  se  compose, 

1°  D'une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  représentée  par 
deux  cent  cinquante  actions  de  mille  francs  chacune.;  toutefois,  vingt-cinq 
d'entre  elles  pourront  être  converties  en  demi-actions  de  cinq  cents  francs; 

î°  De  la  concession  du  chemin  de  fer  sur  l'acotement  de  la  route  dépar- 
tementale n°  1er  de  Montbrison  a  Lyon,  et  de  son  droit  d'exploitation  ,  ainsi 
que  le  tout  est  accordé  par  la  loi  du  26  avril  1833  et  par  l'ordonnance  du 
16  novembre  183  4. 

5.  Les  comparants  déclarent  prendre  ïe  nombre  d'actions  ci -après, 
savoir  : 

MM. 

Rater,  quatre,  ci   4 

De  Soutirait,  dix,  ci   10 

Dulac ,  avoué ,  trois ,  ci   3 

Augustin  de  Meaux,  cinq ,  ci   5 

Guerre,  deux,  ci   2 

Duchevalard ,  quatre,  ci   4 

Henri  Levet,  deux ,  ci   t 

l*on  Levet ,  deux ,  ci   « 

De  Meaux  père,  une,  ci.   t 

Barban  61s,  avoué,  une,  ci   1 

Mouillaud,  quatre,  ci   4 

Bourgeade,  deux ,  ci   2 

Morel,  avoué,  deux,  ci   2 

Chavassieu ,  une ,  ci   1 

Ardaillon,  une,  ci   1 

Faure,  une,  ci   i 

Lâchez e  père,  tant  pour  lux  que  pour  son  fils,  deux ,  ci   2 

Lambert,  une ,  ci   i 

Durand ,  vice-président ,  une ,  ci   l 

Boudot ,  juge,  quatre,  ci   4 

M 11,6  Jeanne  Orizet ,  veuve  Rater,  quatre,  ci   4 

Briard,  une ,  ci   1 

Richard  de  la  Prade ,  une ,  ci   i 
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Bouchetal,  substitut,  une,  ci   1 

Perrin,  une,  ci   1 

Rolle,  deux,  ci   2 

Laroche,  une  demi-action,  ci. .   1/2 

Gontard ,  avoue*,  une,  ci   1 

Goutlloud ,  une ,  ci   1 

Desamaud  fils,  deux,  ci  •   2 

Boudol,  avoué,  une,  ci   1 

Berger-Fillon ,  une,  ci   1 

Goure  oncle ,  un  e ,  ci   1 

Berger,  oricvre,  une,  ci   1 

Chei  osant  ,  une,  ci   1 

Bernard,  une  demi-action ,  ci   1/2 

Gauquelin  ,  une  demi-action ,  ci   1/2 

Reptaud ,  une  demi-action ,  ci   1/? 

Bourboufcn  ,  une,  ci   1 

Fuzon ,  une,  ci   1 

De  Curraize ,  une ,  ci   i 

Poix-Typhaine,  une  demi-action,  ci   1/2 


Miller,  une,  ci  

Desamaud  père,  une,  ci  

Fournier-Fuzon ,  une,  ci  

Daix,  une,  ci  

Tissier,  avoué,  une,  ci  

Chetard ,  une,  ci  

Tezenas,  une,  ci  

Morette,  une,  ci  

Chaul ,  deux,  ci  

3/arteI ,  une,  ci  

Avril ,  une,  ci  

Huurnat,  deux,  ci  


Caire  frères  et  Audifred,  une  demie,  ci   l/t 

Sigean,  une,  ci   1 

D'AUard,  dix,  ci   10 

De  Soutirait ,  comme  se  portant  fort  pour  les  héritiers  de  M.  de 

Saint-Léger,  dix ,  ci   10 

De  Marcilly,  une ,  ci   1 

Gonon ,  une ,  ci   1 

Dulac ,  greffier,  une,  ci   l 


Bouvier,  une, ci  

Crozet ,  une,  ci  

Quiriclle ,  deux,  ci  

Surieux,  deqx,  ci  

Dusser,  une,  ci.  

Despërichons,  une,  ci  

M"*  veuve  Chovot ,  par  suite  de  la  souscription  de  son  mari, 

une ,  ci  

Relave  (  Alexandre'Ciaude-Marie  )  ,  une ,  ci  

Mondon  père,  juge,  une,  ci  

Dorier,  juge ,  une ,  ci  
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Hâticr,  une,  ci  

Ferre t ,  une,  ci  

Parisis,  une  demi-action,  ci  

Du  far ,  grammairien,  une,  ci  

Dulac ,  pour  M.  Berger,  notaire  à  Saint-Laurent  de  Cbamoussct, 

une,  cî  

Mmc  de  la  Plagne,  une,  ci   

Portier,  secrétaire  de  !a mairie, une,  ci  

Rey,  une  demi-action,  ci   l/î 

Lr conte ,  une,  ci  

M êj  assort ,  une,  ci  

Picon,  une,  ci  

Ripière,  une,  ci  

De  la  Plagne,  deux,  ci  

Darlempde ,  trois,  ci  

Colmet,  une,  ci  

/ .u!.  rosse,  deux,  ci  

Durozet  père,  deux,  ci  

Durozet,  se  portant  fort  pour  son  fils,  deux,  ci. . . 

Durozier,  cinq ,  ci  

Chenevicr,  une,  ci  , 

Matrat,  une,  ci  , 

Avril,  notaire,  une,  ci  , 

Levet,  pour  M.  Brtiyas,  une,  cî  

l^evet,  pour  M.  Demasle's,  une,  ci  

Leçet ,  pour  M.  Chavassieu ,  une  demi-action,  ci   .  l/l 

M,n*  Rodde  ,  née  Thomé ,  une  demi-action,  ci   i/t 


....... 


Total   162* 


G.  II  est  convenu  qnc  le  versement  du  montant  des  actions  et  demi- 
actions,  si  tant  est  qu'il  soit  reconnu  nécessaire  d'en  e'tablir,  s'effectuera  par 
quart;  ïe  premier  sera  verse  le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  celui  de 
l'approbation  des  présents  statuts,  et  les  trois  autres  de  deux  en  deux  mois, 
à  dater  de  cette  époque  :  chaque  versement  se  fera  dans  la  caisse  de  M.  le 
receveur  général  du  département  de  la  Loire,  qui  est  choisi  pour  trésorier 
de  la  compagnie,  avec  lequel  il  sera  ouvert  un  compte  courant  en  débit  et 


(•)  Par  acte  postérieur,  M.  Gabriel  Rater,  Mm"  veuve  Bonnet  et  veuve  Bernât ,  de  Lyon, 
ont  adhéré  aux  présenta  statut»,  et  souscrit  rliacun  pour  deux  actions.  Le  Gouvernement 
donne  k  la  fociétc  cinquante  mille  francs  de  prime,  et  1a  ville  de  Montbrison  vingt-cinq. 

Ces  primes  et  ces  adhésions  représentent   81  actions. 

Qui  jointes  à  celles  prises,  ci   162- 

Forment  un  total  de  243 

D'un  autre  côté ,  il  y  a  soumissions  écrites  et  signées  par  des  personnes  respectables  de 
prendre  les  sept  actions  qui  paraissent  manquer,  si  leur  émission  devient  nécessaire.  Au  nombre 
de  ces  personnes  se  trouvent  particulièrement  M.  le  comte  de  Battard,  pair  de  France,  et 
M.  Has$lauer,  payeur  du  trésor  au  départemeqt  des  Pyrénées-Orientales,  qui  ont  déjà  payé 
la  moitié  de  leurs  action». 
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crédit ,  arec  les  intérêts  au  taux  qui  lera  réglé  entre  Tuî  et  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

7.  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  versement  de  fonds  au  delà  da  montant 
de  l'action  ou  des  actions  qui  lui  appartiendront;  tout  appel  de  fonds 
est  interdit. 

TITRE  III. 

Exécution  des  travaux. 

S.  Le  conseil  d'administration,  dont  il  sera  question  ci-après,  est  auto- 
risé à  traiter  avec  tout  entrepreneur  présentant  les  capacités  et  garanties 
suffisantes  pour  l'entière  confection  du  chemin  et  toutes  les  fournitures 
nécessaires,  soit  en  masse,  soit  par  parties  divisées,  tant  pour  les  distances 
que  pour  les  travaux  manuels  et  les  achats  et  fournitures  de  matières,  aux 
prix,  clauses  et  conditions  et  dans  la  forme  qu'il  jugera  convenables. 

9.  La  surveillance  de  l'exécution  des  travaux ,  ainsi  que  l'examen  et  la 
réception  des  matériaux  à  y  employer,  sera  confiée  à  telle  personne  que  le 
conseil  d'administration  voudra  choisir. 

TITRE  IV. 
Nature  des  actions. 

10.  Les  actions  entières  de  mille  francs  et  les  demi-actions  de  cinq  cents 
francs  sont  de  la  même  nature  ;  elles  donneront  un  droit  égal ,  mais  propor- 
tionnel, au  dividende  à  répartir  entre  elles  du  produit  du  chemin. 

1  I.  Elles  ne  seront  délivrées  qu'après  l'achèvement  du  chemin,  sa  ré- 
ception et  sa  mise  en  perception;  en  attendant,  il  sera  délivré  aux  action- 
naires des  promesses  d'actions  nominatives,  suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné par  le  conseil  d'administration. 

12.  A  défaut,  par  les  actionnaires,  de  verser  les  fonds  aux  époques 
fixées  par  l'article  6  ci-dessus,  ils  pourront  y  être  contraints  par  les  voies 
de  droit,  et  comme  pour  créances  entre  particuliers.  En  ce  cas,  ils  en  devront 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  à  compter  du  jour  où  le  versement  aurait  du 
être  fait. 

13.  Les  actions  seront  extraites  d'un  registre  à  souche,  indiqueront 
leur  numéro  d'ordre,  et  seront  signées  par  deux  membres  du  conseil 
d'administration. 

Elles  seront  nominatives  ou  au  porteur,  selon  que  chaque  actionnaire 
le  désirera;  celui-ci  pourra,  à  volonté,  opérer  la  transmutation  de  ses  actions 
«Tune  de  ces  formes  dans  l'autre,  mais  elles  sont  indivisibles. 

14.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  pourront ,  à  raison 
de  son  décès,  procéder,  en  aucun  cas,  vis-à-vis  de  la  société  par  voie 
d'apposition  de  scellés  ou  d'opposition,  ni  exiger  aucun  inventaire,  ou 
provoquer  aucune  licitation  des  objets  et  biens  appartenant  à  la  société. 

15.  La  transmission  d'une  action  ou  d'une  demi-action  emporte  toujours, 
à  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves  acquises  jusqu'au  moment 
où  elle  a  lieu ,  et  celle  du  semestre  courant  du  dividende  résultant  du 
partage  des  bénéfices  nets. 

TITRE  V. 
Organisation  de  la  Société. 

16.  La  société  est  représentée,  dans  les  différents  cas  prévus  ci-après, 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  6.. 
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par  la^cmblec  générale  de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil  d'admi- 
nistration. 

17.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  reunion  de  tons  les  actionnaires. 

18.  Prmlant  la  confection  des  travaux,  et  jusqu'à  la  livraison  totale  du 
chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  générale  par  année;  elle  aura  lieu 
de  plein  dioii  le  s  mai,  et  se  tiendra  au  domicile  de  !a  société,  ou  dans  un 
local  indiqué  à  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

19.  Après  ta  confection  du  chemin,  il  y  aura  également  une  assemblée 
générale  par  an,  le  2  mai  de  chaque  année  ;  elle  aura  encore  lieu  de  plein 
droit  et  sans  convocation  à  domicile,  si  ce  n'est  pour  la  première  fois.  Il  en 
sera  seulement  donne  avis  dans  le  journal  de  Monibrîson,  et,  à  défaut, 
dans  l'un  de  ceux  de  Saint-Etienne,  quinze  jours  avant  l'époque  de  la 
réunion. 

20.  Tour  faire  partie  «le  l'assemblée  générale,  il  faudra  posséder  en  propre 
*u  moins  une  actisn  entiè.e  ou  deux  demi-actions;  être  porteur  et  en  repré- 
senter autant  appartenant  à  d'autres  actionnaires.  Par  cela  seul  qu'on  sera 
porteur  du  titre  ,  on  sera  considéré  comme  fondé  de  pouvoirs. 

il.  La  réunion  de  deux  ou  trois  actions  donnera  droit  à  une  voix; 

Celle  de  cinq  ou  même  de  quatre  actions,  à  deux  voix; 

Celle  de  six  et  de  sept,  a  trois  voix; 

Celle  de  huit  actions  et  au-dessus,  a  quatre  voix. 

Jamais  à  un  plus  grand  nombre,  quelque  quantité  d'actions  dont  on  soit 
propriétaire  ou  porteur.  . 

22.  L'as>t  mbléc  générale  est  présidée  par  celui  de  ses  membres  qui 
est  le  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  à  nombre  égal,  par 
le  plus  âgé. 

I£u  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  celui  qui  après  lui  eu  possède  le  plus, 
et  toujours  par  le  plus  âgé  a  nombre  égal. 

23.  Les  délibération!  sont  prises  a  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents j  elles  devront  i}tre  signées  par  le  Président,  le  secrétaire 
désigné  par  !e  président»  et  six  actionnaires  au  moins. 

24.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  moitié  plus  une  des 
actions  n'y  est  pas  représentée  par  leurs  propriétaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

20.  Cependant  si  une  première  assemblée  restait  inhabile  à  délibérer, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présent?,  il  en  sera  convoque 
une  seconde  à  un  mois  d'intervalle  en  la  forme  prescrite  pour  les  assemblées 
extraordinaires;  et  celte  seconde  assemblée  pourra  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  action1  qui  y  sera  représenté. 

2G.  Des  assemblées  g'  nérales  extraordinaires  seront  convoquées  toutes  les 
fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  par  les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, soit  par  une  portion  d'actionnaires,  pourvu  qu'elle  représente 
collectivement  un  dixième  de  toutes  les  actions.  Les  convocations  seront 
f.»ites  par  lettres  adressées  à  domicile  pour  les  actious  nominatives  ,  et  pur 
des  insertions  dans  le  journal  de  MotitbrisoQ  pour  les  actions  au  porteur,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  extraordinaire  aura  été  p/wvoquée  sur  la  de- 
mande par  écrit  des  actionnait  es  en  nombre  voulu,  le  conseil  d'administration 
sera  tenu  d'en  faire  la  convocation  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite. 
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97.  Pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  chaque  assemblée  générale 

ordinaire  ou  extraordinaire  dûment  convoquée,  chaque  actionnaire  pourra 
prendre  connaissance  par  lui-même,  an  siège  de  ia  société  et  sans  déplace- 
ment, de  tous  les  registres  et  papiers  pouvant  servir  à  la  rédaction  des 
comptes  de  gestion  de  l'administration. 

S8.  Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires ,  sont  les  suivantes  : 

i°  Entendre  et  arrêter  les  comptes  que  ïc  conseil  d'administration  devra 
leur  rendre  .  des  t>avaui  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  société ,  du  mou- 
vement ce  de  l'emploi  des  fonds  verses  par  les  actionnaires,  des  charges 
de  l'entreprise,  de  ses  produits  et  de  ses  résultais  annuels; 

î«  Nommer  les  remplaçants  des  membres  qui,  Félon  les  règlements  ci- 
après  établis,  doivent  sortir  périodiquement  du  conseil  d'administration; 

jo  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  leur  seront  soumis  par  ie 
conseil  d'administration ,  et  qui  ne  seraient  pas  spécialement  réglés  par 
les  présents  statuts,  comme  aussi  entendre  et  discuter  les  réclamations 
qui  pourraient  être  élevées  par  quclqurs-uns  des  membres  présents. 

29.  Jusqu'à  l'époque  de  la  livraison  complète  du  chemin  de  fer,  lorsque 
rassemblée  générale  aura  entendu  les  comptes  du  conseil  d'administration  , 
elle  nommera  dans  son  sein  trois  commissaires  pour  les  examiner  et  en 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  suivante ,  ou,  s'ils  le  jugent 
convenable,  à  une  assemblée  extraordinaire  spécialement  convoquée  pour 
cet  ob|et  par  le  conseil  d'adminiitration  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  ia 
réquisition  par  écrit  des  commissaires,  ou  au  moins  de  deux  d'entre  eux 
en  cas  de  non  unanimité. 

30.  Après  la  confection  des  travaux ,  l'assemblée  générale  continuera  de 
nommer  chaque  année  trois  commissaires  pour  ex  miner  les  comptes  du 
conseil  d'administration  et  faire  ce  qui  est  réglé  par  l'article  précédent. 

TITRE  VII. 

Du  Conseil  d'administration. 

31.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  dont  ia  composition  est  fixée  par  les  articles  suivants. 

32.  Il  y  aura  sept  administrateurs  titulaires,  qui  seront  nommés  par 
la  première  assemblée  générale  qui  aura  lieu  après  l'approbation  des  pré- 
sents statuts. 

33.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à  manquer  par  démission  ou 
décès,  les  membres  restants  du  conseil  lui  choisit  ont  un  remplaçant  parmi 
les  actionnaires;  il  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'époque  de  la  première 
assemblée  générale,  qui  pourvoira  au  remplacement  définitif. 

3i.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvellement  du  conseil 
d'administration  s'opérera  périodiquement  par  année,  à  raison  d'un  tiers 
pour  chacune;  néanmoins,  comme  le  nombre  des  administrateurs  ne  «eut 
se  diviser  dans  cette  proportion,  ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  pour 
deux  d'entre  eux,  chacune  des  deux  premières  années;  il  sera  de  trois  pour 
ia  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Pour  la  première  fois,  les  membres  remplacés  seront  tirés  au  sort;  il  en 
■era  de  même  pour  la- seconde,  mats  seulement  entie  les  membres  qui 
étaient  restés  en  place;  pour  ia  troisième  et  les  suivantes ,  ce  seront  ceux 
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restant  encore  Je  îa  première  cre'ation;  après  cela  ce  sera  toujours  les  plus 
anciens  nommes. 

Tout  membre  sortant  pourra  être  réélu. 

35.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  dans  !c  lieu  par  lui  choisi  pour 
le  sie'gc  de  la  société;  il  règle  lui-même  son  mode  de  délibération;  seule- 
ment, pour  être  valable,  toute  délibération  exige  le  concours  de  quatre  au 
moins  des  administrateurs;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante. 

36.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront  inscrites  sur  un 
registre  spécial  et  signées  par  tous  les  membres  qui  y  auront  pris  part. 

37.  Durant  la  confection  des  travaux,  le  conseil  nomme  et  choisit  les 
employés  et  agents  nécessaires  pour  ses  propres  opérations;  il  détermine  les 
formes  de  la  comptabilité,  règle  la  forme  des  actions  et  promesses  d'actions, 
ainsi  que  le  mode  de  leur  délivrance  ou  de  leurs  transferts  ou  transmutations. 

38.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'être  livré  au  public,  le  con- 
seil d'administration  réglera  le  mode  de  perception  qui  devra  lui  être  appli- 
qué, et  désignera  les  ingénieurs  ou  directeurs  qui  devront  indispensable- 
ment  être  attachés  à  son  exploitation;  il  détermine  alors  le  nombre  et  les 
qualités,  fonctions,  traitements  et  le  mode  de  responsabilité- des  employés 
nécessaires  à  l'entreprise;  il  pourra  en  tout  temps  suspendre,  destituer, 
remplacer  tous  les  employés  et  fonctionnaires  qu'il  aura  nommés. 

Néanmoins,  à  l'égard  des  agents  supérieurs,  ce  droit  ne  pourra  être 
exercé  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  administrateurs. 

Le  conseil  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations  à  l'assemblée  générale, 
lors  de  la  convocation  périodique  réglée  par  les  présents  statuts. 

39.  Le  conseil  d'administration  fera  dresser  tous  les  ans,  pour  le  2  mai, 
un  état  de  situation  et  un  inventaire  général  et  bilan  de  la  société.  Ces  état, 
inventaire  et  bilan,  seront  présentés  aux  assemblées  générales  de  cette 
époque. 

40.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  seront  exercées  devant  les  tri- 
bunaux et  autorités,  au  nom  et  à  la  diligence  du  conseil  d'administration. 

41.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  que  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu,  et  ne  contractent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
cun engagement  solidaire  ni  même  individuel,  relativement  aux  obligations 
de  la  société;  leurs  fonctions  sont  gratuites:  toutefois,  si  le  conseil  jugeait 
a  propos  de  faire  faire  par  l'un  d'eux  un  voyage  hors  de  l'arrondissement  de 
Montbrison,  les  frais  de  déplacement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie, 
et  réglés  par  le  conseil  comme  frais  de  gestion. 

TITRE  VIII. 

r 

Charges  de  la  Société,  manière  de  les  acquitter  ;  fixation  des  Bénéfices  nets. 

43.  Les  charges  de  la  société  sont  les  impàts,  les  frais  d'administration, 
de  perception  et  d'entretien  pour  la  continuation  du  service  du  chemin. 

43.  Tant  que  le  chemin  de  fer  ne  donnera  pas  des  produits  utiles  su- 
périeurs a  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  montant  total  des  actions,  les 
produits  seront  intégralement  répartis  entre  les  actionnaires;  mais,  lors- 
qu'ils dépasseront  ce  taux,  il  sera  prélevé  un  dixième  de  l'excédant  pour 
former  un  fonds  de  réserve,  qui  sera  ensuite  réparti  lui-même  lorsqu'il  s'élè- 
vera à  cinq  pour  cent  du  capital  social. 
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TITRE  IX. 

(Constructions  nouçellcs,  accroissement  du  Matériel.  —  Reconstruction  de 

partie  du  chemin. 

A4.  An  cas  où  il  serait  jugé,  soit  convenable,  soit  nécessaire,  k  des 
époques  poste'rieures  à  la  livraison  de  ce  chemin  de  fer,  d'accroître  le  matériel 
on  de  reconstruire  tout  ou  partie  du  chemin,  les  de'pcnses  à  faire  pour  ces 
objets  seront  d abord  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve  créé  par  l'article 
précédent. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds  elles  seront  prélevées  sur  les  bénéfices 
ou  produits  nets  a  distribuer. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  considérées 
comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  conséquent  il  n'en 
srra  pas  payé  d'intérêts  sur  les  produits  ultérieurs. 

TITRE  X. 
Dissolution  et  liquidation  de  la  Société. 

45.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  réglera  le 
mode  de  la  liquidation. 

TITRE  XI. 

0 

Election  de  domicile. 

46.  Pour  l'exécution  des  présentes ,  domicile  est  éln  par  les  comparants 
dans  le  local  où  sera  fixé  le  siège  de  la  société.  Tout  actionnaire  est  censé, 
à  ce  seul  titre,  y  avoir  pareillement  élu  domicile. 

TITRE  XII. 

Dispositions  générales. 

47.  L'adjudication  du  chemin  de  fer  étant  fixée  et  annoncée  par  affiches 
publiques  de  la  part  de  l'autorité  pour  avoir  lieu  à  une  époque  prochaine, 
et  les  comparants  étant  dans  l'intention,  par  1rs  motifs  exprimés  plus  haut, 
de  s'en  rendre  adjudicataires,  ils  délèguent  M.  Cherblanc,  ancien  notaire  k 
MoQtbrison,  pour  se  présenter  et  prendre  l'adjudication  pour  et  au  nom  de 
la  société,  mais  seulement  aux  danses  et  conditions  réglées  par  l'ordonnance 
royale  du  16  novembre  dernier,  tout  pouvoir  lui  étant  donné  k  ce  sujet. 

48.  Toutefois,  comme  i'avantuge  et  la  prospérité  de  ce  chemin  seraient 
k  peu  près  nuls,  ou  du  moins  pourraient  être  essentiellement  aggravés  si 
un  traite  n'était  fait  avec  hx  compagnie  de  celui  de  Roanne  k  Andrézicux, 
pour  régler  les  rapports  et  droits  de  passage  de  l'nn  sur  l'autre  sans  déchar- 
£emen:,  il  est  convenu  et  arrêté  que  MM.  Rater,  De  Maux,  Guerre,  Dulac, 
Duchevalard,  Lrvct,  et  de  Soui trait,  membres  de  la  commission,  nommés 
dans  l'assemblée  des  comparants  en  date  du  6  de  mois,  s'occuperont  de 
parvenir  à  faire  ce  traité  aux  conditions  qu'ils  jugeront  les  pins  conve- 
nables k  la  société,  approuvant  dès  k  présent  ce  qu'ils  auront  fait. 

En  conséquence ,  si  k  l'époque  du  2  juin  prochain  ce  traité  n'avait  pas 
encore  pu  être  conclu,  arrêté  et  signé  de  part  et  d'autre,  M.  Pierre  Chcr- 
blanc, charge  de  prendre  l'adjudication ,  serait  tenu  de  s'en  dispenser. 

Telles  sont  les  conventions  des  comparants,  et  auxquelles  les  personnes 
qui  y  adhéreront  seront  tenues  de  se  conformer. 

Dont  acte,  fait  et  passé  k  Montbrison,  dans  la  grande  salle  de  la  mairie 
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de  ladite  ville,  le  t8  février  1835  :  après  lecture  faite  aux  comparants,  ils 
ont  signe'  avec  les  notaires. 

Enregistré  a  Monthrison,  îc  2C  février  1835,  folio  133  verso,  cases  5  et  6. 
Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  dixième. 

Signe  Palliard. 

Vu  "pour  t*tre  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  janvier  1837,  enre- 
gistrée sous  le  n°  2  338. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,634.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  des  Berlines  de  Château-Thierry. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  ariicles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil. d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Château-Thierry 
(Àlsne)  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  Ber- 
lines de  Chàlcau-Tliii  mj  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1 6  janvier  1837,  devant  Mc  Ha- 
trel,  notaire  à  Château-Thierry,  et  témoins,  lequel  acte  res- 
tera annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  l'Aisne  et  au 
greCTe  du  tribunal  de  commerce  de  Château-Thierry. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département  des 
travaux  puhlics,  de  f agriculture  et  du  commerce  est  chargé, 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
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au  Bulletin  (tes  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Aisne. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de$  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  N.  Maiitiw  (  du  Nord  ). 

Par- devant  Me  Charles- Jules-Clément  Hatrcl ,  notaire  à  Château- 
Thierry,  soussigné, 

Ont  compara, 

MM.  Jean-Baptiste- Louis  Poan  de  Sapincourt,  propriétaire,  ancien 
maire  dp  la  ville  de  Château-Thierry,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur; 

Jean-Baptistc-C/iarles-Stanislas-ffippolyfe  Fitrcmqnn,  licencié  endroit, 
avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Château-Thierry  ; 
Charlcs-F)  ançois  Susse,  notaire  à  !a  résidence  de  Château-Thierry; 
£jOw's- Eugène- Auguste  Chartier,  notaire  h  la  même  résidence; 
Alexandre-Picrre-Doi  at  Pontet,  propriétaire; 
Antoine-Henry  Lacan,  aussi  propriétaire; 
François-Joseph  Caillez,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
Tous  demeurant  en  ladite  ville  de  Château-Thierry, 

Lesquels  ont ,  par  ces  présentes,  réglé  et  arrêté  de  la  manière  suivante  les 
statuts  fondamentaux  d  une  société  anonyme  pour  l'établissement  d'un  nou- 
veau service  de  voitures  publiques  de  Chili  an-  Thierry  à  Paris  et  retour. 

CHAPITRE  !•». 

Fondation,  objet,  nom,  constitution ,  durée  et  fonds 

de  ia  Sociale. 

Art.  l<r.  Il  est  formé,  pour  vingt  apnées,  h  partir  du  jour  de  son  autori- 
sation, une  société  anonyme  pour  l'établissement  de  messageries  destinées  à 
exploiter  la  route  de  Château-Thierry  à  Paris  et  retour. 

2.  Le  sién-c  Je  !»  société  c.at  h  Château-Thierry. 

3.  Elle  existera  sous  ia  dénomination  de  Société  anonyme  des  Berlines  de 
Château-  TU  ierry. 

4.  Le  fonds  social  se  compose  de  soixante  mille  francs ,  représenté  par 
floaie  cents  action?  de  cinquante  francs  chacune. 

Ces  aérions  seront  extraitrs  <T un  registre  à  souche,  coté  et  pan  plié  par  le 
directeur  et  deux  ries  administrateurs .  déposé  a  la  direction  de  la  société, 
numérotées  d'un?  a  dori'zc  cent',  et  signées  par  le  d 'recteur  et  les  administra- 
teurs qui  auront  cofé  et  paraphé  le  rcjristi  e  :»  souche.  Ces  douze  cents  action! 
ont  été  toutes  soumissionnées ,  et  l'état  des  soumissionnaires  avec  l'indication 
du  nombre  d'actions  demandées  par  chacun  d'eux,  éciit  sur  deux  f«  uillcs  de 
pnpirr  timbre  du  femat  des  présentes,  et  signé  <fes  comparants,  est  demeuré 
annexé  a  ers  présentes,  avec  lesquelles  i!  sera  enregistré,  api  ès  avoir  été  cer- 
tifie* véritable  et  signé  par  fesdits  comparant,  en  présence  du  notair  e  et  des 
témoins  soussignés.  • 
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5.  La  propriété  de  ces  actions  sera  établie  par  le  coopon  du  registre  et 
par  l'inscription  du  nom  de  son  propriétaire  sur  la  souche;  la  cession  s'en 
opérera  par  une  déelaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  signée  de  celui  qui  en  fera  le  transport  ou  de  son  mandataire. 

Toutefois,  et  nonobstant  le  transport,  fe  soumissionnaire  primitif  demeu- 
rera responsable  envers  la  société,  solidairement  avec  le  cessîonnairc,  des 
portions  de  Faction  qui  resteraient  k  verser. 

G.  Dans  le  cas  où,  après  ia  constitution  de  la  société,  l'un  des  soumis- 
sionnaires n'effectuerait  pas  les  premiers  ou  les  subséquents  payements  aux 
époques  fixées,  le  directeur,  après  une  sommation  laite  aux  frais  du  soumis- 
sionnaire en  retard,  poursuivra  fa  vente  publique  et  aux  enchères  des  ac- 
lions  par  lui  soumissionnées  par  le  ministère  d'un  notaire;  la  vente  aura  lieu 
aux  risques  et  périls  et  pour  le  compte  du  soumissionnaire  qui  supportera  la 
perte  ou  profitera  du  bénéfice. 

7.  Le  capital  de  chaque  action  sera  exigible ,  savoir  :  moitié  aussitôt  la 
constitution  de  la  société  et  sur  la  remise  des  coupons,  et  le  reste  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration  et  dix  jours  après  la  date  de  l'avertis- 
sement. 

8.  Toutes  les  actions  donneront  droit  chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
dividende  dans  les  bénéfices  qui  seront  constatés  par  l'inventaire  annuel  ;  ce 
dividende  sera  payé  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  être  fait  de  partage  des  bénéfices,  que 
lorsque  les  pertes  qui  auraient  précédemment  existé  seraient  réparées ,  et 
après  avoir  tenu  compte  dans  l'inventaire  de  la  dépréciation  du  matériel. 

CHAPITRE  II. 
Organisation  de  la  Société. 

9.  La  société  sera  administrée  par  un  directeur  et  par  un  conseil  d'admi- 
nistration. L'assemblée  générale  des  actionnaires  recevra  les  comptes  du 
directeur  et  entendra  les  rapports  du  conseil  d'administration. 

S  l'  r- 

Du  Conseil  d'administration. 

10.  Il  scivi  composé  de  neuf  administrateurs  et  de  trois  suppléants  qui 
devront  être  choisis  parmi  les  titulaires  de  dix  actions  et  plus,  si  le  nombre 
n'en  est  pas  inférieur  à  trente,  sinon  parmi  les  trente  plus  forts  actionnaires. 

Les  administrateurs  et  suppléants  ne  pourront  pas  aliéner  leurs  actions 
pendant  la  durée  de  leur  exercice. 

Ils  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  h  la  majorité 
absolue  des  membres  votants,  au  premier  tour  de  scrutin  ,  et  à  la  majorité' 
relative  au  second  'tour;  les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans  ;  le 
conseil  d'administration  sera  renouvelé  par  tiers  chaque  année.  Le  sort  dési- 
gnera les  trois  administrateurs  et  le  suppléant  qui  devront  sortir  à  l'expira- 
tion de  chacune  des  deux  premières  années  ;  ensuite  ils  sortiront  par  rang 
d'ancienneté  Je  nomination  ;  les  membres  sortants  seront  rééiigiblcs. 

11.  Les  suppléants  ne  seront  appelés  au  conseil  qu'en  cas  de  décès,  dé- 
mission ou  empêchement  durable  de  l'un  des  administrateurs. 

là?.  Les  fonctions  des  administrateurs  seront  gratuites  ;  ils  recevront  seu- 
lement k  chaque  séance  k  laquelle  ils  assisteront  un  jeton  de  présence  de  la 
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vaîeurdc  deux  francs  cinquante  centimes  ;  la  forme  de  ces  jetons  sera  fixée  par 

le  conseil. 

13.  Le  conseil  se  rénnira  au  plus  une  fois  par  mois;  cependant  en  cas 
d'urgence  le  directeur  ou  le  président  pourrait  le  convoquer  par  lettres  qui 
énonceraient  les  motifs  de  la  convocation. 

14.  II  nommera  pour  un  an,  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  et 
relative  au  deuxième  ,  un  président  et  un  secrétaire ,  un  vice-président  et  un 
vice-secrétaire  :  en  cas  d'absence  de  ces  titulaires,  ils  seront  rcmpiacc's,  les 
présidents  par  l'administrateur  le  plus  âge',  et  les  secrétaires  parle  plus  jeune 
des  membres  présents. 

15.  II  sera  dresse  ,  par  chaque  séance  et  sur  un  registre  a  ce  destiné,  un 
çroces-verbul  qui  sera  signé  par  tous  les  membres  présents.  Les  délibérations 
seront  prises  a  la  majorité  des  voix,  et  en  cas  de  partage  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  Aucune  délibération  ne  sera  valable  sans  le  concours 
de  cinq  administrateurs  au  moins. 

16.  Le  conseil  nommera,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  sous-direc- 
teurs de  Paris  et  de  Château-Thierry,  les  conducteurs  et  autres  employés; 
s'il  y  à  lieu,  il  fixera  le  prix  des  places,  celui  du  transport  des  marchandises, 
de  l'argent  et  aulres  objets;  il  fixera  également  le  traitement  des  employés, 
sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  le  directeur;  il  autorisera  le  directeur  gé- 
néral pour  les  marchés  à  passer  avec  les  entrepreneurs  de  voitures ,  re- 
layeurs, charrons  et  autres,  et  fera  tous  règlements  particuliers  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  le  service;  il  choisira  le  banquier  de  la  société  et  pourra  le 
révoquer. 

s  ». 

Du  Directeur. 

17.  Le  directeur  sera  nommé  par  l'assemblée  générale  pour  cinq  années; 
il  sera  rééligible;  toutefois,  et  jusqu'à  cette  nomination  et  sauf  la  confirma- 
tion de  fa  première  assemblée  générale,  M.  Lacan  en  remplira  les  fonctions 
et  touchera  les  appointements  attribués  à  ces  fonctions. 

1 8.  Le  directeur  assistera  au  conseil  d'administration  avec  voix  consultative 
seulement,  et  sans  avoir  droit  a  t!rs  jetons  de  présence 

19.  Le  directeur  sera  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres  de  compta* 
bililé  et  d'ordre,  et  de  toute  la  gestion  de  la  société ,  notamment  dans  les 
termes  de  l'article  b  ci-dessus  ;  il  recevra  les  comptes  des  sous-directeurs  et 
restera  dépositaire  de  toutes  les  feuilles  de  départ  et  de  retour;  il  sera  tenu 
d'avoir,  1°  un  livre  journal  sur  lequel  il  inscrira  jour  par  jour  le  montant  des 
sommes  reçues  et  des  dépenses  faites  pour  la  société;  2°  uu  livre  de  copie  de 
lettres;  3°  enfin  tous  les  autres  livres  accessoires  exigés  par  l'administration 
des  contributions  indirectes;  sa  présence  à  Paris  ou  sur  la  route  pouvant  être 
souvent  nécessaire  ,  il  voyagera  gratis  dans  les  voitures  de  la  société. 

90.  Il  aura  immédiatement  sous  ses  ordres  les  socs-directeurs,  conducteurs 
et  autres  employés,  s'il  en  est  nommé,  lesquels  seront  tous  soumis,  en 
outre,  à  l'inspection  de  chacun  des  membres  du  conseil  d'administation. 

21.  A  chaque  réunion  du  conseil  d'administration,  le  directeur  rendra 
compte  de  toutes  les  opérations  de  la  société;  il  déposera  un  état  de  la  situa- 
tion financière,  leqnel  sera  arrêté  par  le  conseil. 

22.  Sa  comptabilité  devra  être  réglée  de  manière  qu'il  ait  toujours  en 
caisse,  le  lundi  de  chaque  semaine,  un  capital  de  deux  mille  francs ,  pour  les 
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pourront  en  être  repartis  si  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  juge 
convenable  :  à  la  dissolution  de  la  société,  elle  sera  partagée  entre  tous  lei 
actionnaires. 

CHAPITRE  VI. 

■ 

De  la  Dissolution  de  la  Société. 

39.  Si  la  dissolution  de  la  société  a  lieu  par  la  révolution  du  temps  pour 
lequel  elle  est  formée,  le  directeur  et  les  président  et  secrétaire  du  conseil 
d'administration  alors  en  exercice  en  seront  de  droit  liquidateurs. 

39.  Ils  pourront  vendre  par  adjudication  ie  fonds  de  la  société,  et  le  prix 
sera  distribué  au  marc  le  franc  des  actions. 

40.  Si,  par  suite  des  pertes,  le  capital  de  la  société  se  trouve  réduit  aux 
trois  quarts  des  actions  émises,  non  compris  le  matériel,  si  toutefois  la 
société  en  possède  un ,  le  conseil  d'administration,  chargé  de  vérifier  ce  fait, 
convoquera  l'assemblée  générale  pour  lui  faire  part  de  cette  circonstance  ; 
la  société  entrera  en  liquidation;  les  marchés  seront  résiliés  ;  le  service  ne 
pourra  plus  durer  an  delà  de  trois  mois,  et  le  directeur  et  les  président  et 
secrétaire  du  conseil  d'administration,  en  qualité  de  liquidateurs,  régleront 
les  comptes,  arrêteront  les  registres  et  établiront  les  sommes  a  partager,  s'il 
en  existe. 

CHAPITRE  VII. 

É 

Dispositions  générales. 

41.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  nomination  par  scrutin,  si  deux 
candidats  obtiennent  un  nombre  égal  de  voix,  le  plus  âgé  des  candidats  aura 
la  préférence. 

Dans  le  cas  de  l'article  il,  si  plusieurs  actionnaires,  par  le  nombre  de 
leurs  actions,  sont  en  concurrence,  les  pins  âgés  seront  préférés.. 

42.  Ces  présentes  formeront  les  statuts  fondamentaux  de  la  société. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement;  et  le  conseil  d'admi- 
nistration est  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  tous  les  actionnaires,  les  modi- 
fications qui  feraient  exigées  pour  donner  cette  approbation. 

Les  comparants  donnent  en  conséquence,  au  conseil  d'administration, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  ce  sujet,  et  tons  les  actionnaires  qui  adhé- 
reront a  ces  présentes  devront  conférer  les  mêmes  pouvoirs  par  les  actes 
d'adhésion. 

43.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  intéressés  sur 
l'exécution  des  présents  statuts  seront  jugées  souverainement ,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation  ,  par  deux  arbitres,  qui  seront  choisis  à  l'amiable,  sinon 
nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Château-Thierry,  et 
qui,  en  cas  de  partage  d'avis,  auront  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre 
pour  les  départager. 

44.  "Si  l'on  jugeait  nécessaire  par  la  suite  de  faire  quelques  changements 
aux  présents  statuts,  après  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, ces  changements  devront  être  arrêtés  par  l'assemblée  générale  de  tous 
les  actionnaires  convoqués  extraordinaircment  à  cet  effet,  cl  à  la  majorité 
des  voix  des  actionnaires  présents,  et  ils  devront  être  soumis  à  une  nouvelle 
approbation  du  Gouvernement. 

Fait  et  passé  à  Château-Thierry ,  en  la  demeure  respective  des  com- 
parants, 
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L'an  1837,  fe  16  janvier, 

En  présence  de  M.  Joseph-Eloi- Benoît  Toudouze,  huissier,  demeurant  a 
Château-Thierry,  , 

Et  de  M.  Félix -Edouard  Delaitre,  employé,  demeurant  aussi  à  Château- 
Thierry, 

Témoins  înstramentaires  requis  à  défaut  de  second  notaire. 

Et  après  lecture  faite ,  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire. 

Signé  Nusse ,  Charrier,  Fitremann,  Poan  de  Sapin  court , 
A.  Poncet,  Lacan,  Caillez,  F.  E.  Delaitre,  Tou- 
douze et  Hatrel,  ce  dernier  notaire. 

Ensnite  est  écrit  :  Enregistre  à  Château-Thierry  le  18  janvier  1837, 
folio  it4  recto,  cases  5  et  6.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour 
décime.  Signé  P.  B.  Michel. 

» 

Et.it  des  Soumissionnaires  des  actions  de  la  Société  anonyme  pour  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  service  de  voitures  publiques  de  Château- 
Thierry  à  Paris  et  retour,  avec  indication  du  nombre  d'actions  demandées 


par  chacun  d'eux. 

I.  Paillet  (  Pierre-Hippolyte),  six  actions   6 

?.  Nusse  [  Charles- François  ) ,  dix  actions   10 

3.  Pille  (  François-Charles  ) ,  huit  actions   8 

A.  Lhomme  [Jean- François  ),  trois  actions   3 

5.  Bourgeois  (  Egalité),  trois  actions   3 

6.  Biigny  [  Antoine  ),  six  actions   6 

7.  Bocahut ,  six  actions   6 

è.  Poncet,  dix  actions   10 

9.  Caillez,  dix  actions   10 

10.  Chartier  [Louis-Eugène  ),  dix  actions   10 

II.  Lu  un  >it   Aman  d  \ ,  six  actions   6 

lî.  Dieu  (  Charles-Stanislas  ),  six  actions   6 

13.  Léger  (  Amand-Fidèle  ),  une  action   t 

14.  Chaillou  s,  cinq  actions   5 

15.  Barret  [  Pierre  ),  trois  actions   3 

16.  Prat  (  Auguste),  trois  actions   3 

17.  Nusse  (  Charles-Gabriel),  cinq  actions   5 

18.  Henriet-Fauvelct  (  Amable  ),  trois  actions   3 

19.  Mariel  (  Adolphe),  deux  actions   2 

20.  Guerbette(  Nicolas  ),  six  actions   6 

31.  Beaumier  [Antoine  ),  dix  actions   10 

*f.  Briet  (  Louis- Antoine  ),  six  actions   6 

2  3.  Cheron  (  Jean-Louis  ),  trois  actions   3 

S4.  Lesénécal ,  deux  actions   2 

$5.  Demimuid  (  Auguste  ),  deux  actions   2 

»6.  Gruguelu  [Jules],  trois  actions   3 

5  7.  Joly  (  Cèles  tin  ),  trois  actions   3 

28.  Clément  (  Charlemagne  ),  dix  actions   10 

2  9.  Fttremann  (  Jcan-Baptiste-Charles-Stanislas-Hippolyte  ),  dix 

actions   10 

30.  Métayer  (  Auguste  ) ,  une  action   I 
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31.  Petel[Amand)t  trois  actions  

à  s.  Usiner  y  (  Henri) ,  trois  actions  . . . . 

33.  Conseil-Bouresche ,  quatre  ac  tions  

34.  Petit  (  George),  irois  actions  ♦  ♦ 

35.  Thiercelin  (  Lojis  ),  trois  actions  

36.  Tournai/  (  François  ) ,  unu  action  

37.  Leroux,  boulanger,  une  action  

38.  Iiomagny  (  Çasimir  ),  trois  actions  

39.  PtUssier  (  Prince),  trois  actions  

40.  Dclctain  [Ferdinand),  Jeux  actions  

41.  Gosse  (  Auguste  ),  une  action  

42.  Demimuid  (  Char'es-Edme) ,  deux  actions.  .  . 

43.  Pierrot  (  Louis-Omer- Victor),  deux  actions. 

44.  Sapincourt  [Jean- Louis  ),  dix  actions  

45.  Damy,  deux  actions  

40.  Desfeux  (  Julien),  une  action  

4  7.  Dccorse ,  deux  actions  

4  8.  Marchais  (  M,,e  ),  deux  actions  

4  9.  Delamarche  (  Théophile),  trois  actions  

50.  Escudier  (  A-an  ),  trois  actions  

51.  Vinchon  {Jean-Louis  ) ,  une  action  

52.  Le  gros  [Jean- Marie  ),  quatre  actions  

53.  P  cl  lier  {  Edme  ),  une  action  

64.  Massé  (  Pierre-Victor  ),  doux  actions  

55.  Philippe  dit  Champagne,  six  actions  

56.  Dclorme  (  Gabriel),  trois  actions  

57.  Cailleux  {  Pierre-Louis-Marie  ) ,  une  action. 

5  8.  Pougin ,  quatre  actions    

69.  Plu  [  François- Augustin  ),  quatre  actions. . . 

60.  Bachelct  (  Edmc-IIcnri),  six  actions.  

61.  Pouart  (François  ) ,  quatre  actions  

62.  Conseil  (  Ntcolas-Hippolyte  ),  quatre  actions 

63.  Vinchon  (  Jean-Louis  ),  trois  actions  

64.  Bordet  (  Denise  ),  une  action  

65.  Bojfrand  (  Félix  ) ,  deux  actions  

66.  Magne  (  Pierre  ),  une  action  

67.  Aigoin  (  François-Maurice  ),  trois  actions.  . . 

68.  V eroudard  [Jean-Pierre  ) ,  dix  actions  

69.  Leguillctte  (  François  ),  dix  actions  

70.  Marc  (  Jean  ),  trois  actions  

71.  Crapart  (  Jean-Madeleine),  deux  actions.  .  . 

7  2.  Dalbcrgue  (  Jcaw  ),  deux  actions  

7  3.  Dtwal  [  Charles  ),  une  action  

7  4.  Vigier  [  Pierre- Antoine  ),  deux  actions  

75.  Préaux,  une  action  %  

76.  Mary  (  Louis-Pierre  ),  trois  actions  

7  7.  Thevcnin  [  Nicolas  ) ,  une  action  

7  8.  Brfsùart,  une  action  

79.  Renault  (  Louis  )t  trois  actions  

80.  Robm  (  Nicolas  ),  trois  actions  . . 
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S  t .  Morr.au ,  censeur  de  la  banque ,  vingt  action!   5 

82.  Morvau  ,  agent  de  change,  cinq  actions   • . . 

83.  Moreau  (  hrédéric  ),  cinq  actions  . 

84.  Moreau  {  Ferdinand  ),  cinq  actions  

8  j.  Moreau  (  Ernest  ),  deux  actions.  

se.  Drouct  (  Louis  ),  trots  actions  

8  7.  Nerat  de  Les^uisé,  dis  actions   l 

88.  Denis  (  Louis  ),  trois  actions  

89.  Venet  (  veuve  ),  une  action  

90.  Germon  (  Pierre  ) ,  une  action  

91.  Deluitrc ,  trois  actions  

92.  Michaux  (  Freàéric  ),  une  action  •  

93.  Dubois  (  Léonard  ) ,  une  action  

94.  Dubois  (  l saie-Pierre  ),  une  action  

93.  Leclcrc  (  Pierre- Antoine  ),  une  action  •  

96.  Gardct  (  Henri),  une  action  

97.  Delaportc  (  Pierre  ),  quatre  actions  

98.  Gaillard  (  Germain  ),  dis  actions   1 

99.  Bckvcll  (  veuve  ) ,  deux  actions  

100.  M ir et- Lacan  (  M1"*),  dix  actions   l 

101.  Sesson  (  A  imée  ) ,  deus  actions  

102.  Lacan  (veuve),  deus  actions  

103.  Tanevot  d'/ferbau/t ,  trois  actions.  

104.  Durieux,  trois  actions  

103.  Bruncamp,  deux  actions  

106.  Pront ,  une  action  

107.  De  Gerbrois  (  Félix) ,  dis  actions   1 

108.  Lacroix  (  François-Victor  ),  une  action  

109.  Lchoucq  {  Annctte  ),  une  actiou.  

110.  Dupais  (  Alexandre) ,  trois  actions  

Ul.  Bnel  (  Antoine- Biaise) ,  quatre  actious  

112.  Louis  (Pierre),  trois  actions  

113.  Grondij  (Lioi),  quatre  actions.  .  

114.  Nus  son  {Pierre),  trois  actions  

îiâ.  Lt  tz,  une  artion  

lis.  Andrieux  (fictor),  une  action  

117.  Guichard  (Léon),  une  action   ,  

118.  Court  (Jean- François),  deus  actions  

119.  Gérard- S  autlé ,  une  action  

120.  Bill  ta  rd-  Fia  ne  lie.  u  n  e  ac  l  io  n  

lit.  ftcy-Guit/ard,  une  action  

12  2.  Bcaujan  (Michel),  une  action  

123.  Roijer  (Onésimc-Constantjy  une  action  

124.  Prat-Manj,  une  action  

12  5.  Legucrij  Jieini),  trois  actions  

126,  Billiard  :Jean-L»uis),  une  action  

127.  Rousseau  (Désiré),  une  action  

12  8.  Huot  (Rennj),  une  action  

129.  Aubrij  (Jean-Claude),  deux  actions  

130.  Vomarne  (Amand-Ijouis),  deux  actions  


a 
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131.  Beaumont  [Antoine),  deux  actions  '.  IV   1 

135.  Blaswest  (  veuve  ),  une  action   I 

133.  Fremeau  {Joseph),  deux  actions   ! 

134.  Hubert  , [Antoine  ),  quatre  actions   J 

13$.  Pigeon  (Louis- Victor),  une  action   : 

136.  /fuef  (Pierre),  une  action   ! 

13  7.  Godard  (Edouard),  une  action   1 

13  8.  Colsonnet  (Jacques),  trois  actions  •   ; 

139.  Guyon    /tenu',  six  actions   < 

140.  Tel  lier  {Stanislas),  trois  actions   < 

141.  Denizard (Adolphe),  deux  act  ons   ! 

142.  />(  ,'."  -  f/rv/   Stanislas  |,  t roi S  HC  lions  '.   \ 

143.  Denizard  (Benjamin),  deux  actions   ! 

144.  Lecomte  (Pierre),  cinq  actions   I 

14  5.  A  moult  (Jean-Baptiste),  une  action  

146.  Ridard  (Hubert),  trois  actions   î 

147.  Mousseaux  (Adolphe),  deux  actions   ' 

14  8.  Truet  (Paul-Remi),  trois  actions  

149.  Zorgo,  quatre  actions  

150.  Sade  père  (  Comte  de  J ,  deux  actions  

151.  Fournier  (Barthélémy),  quatre  actions   < 

152.  Pelissier  (Joseph),  une  action  

1 53.  Platrau  (Antoine),  une  action  

15  4.  Hourdry  (Charles-François),  deux  actions  

155.  Evrard,  deux  actions  

1 56.  Lauzeaux  (Remi  ),  quatre  actions  

157.  Rouchaussée,  trois  actions  

158.  Leclerc-Mary,  deux  actions  

159.  Amory  (Nicolas),  trois  actions  

160.  V' alentin  ,  trois  actions   » 

161.  U  uelei't ,  siv  actions   « 

162.  Pécheux,  une  action  

163.  Bonnenfant,  une  action  

164.  Tanière,  une  action  

165.  Dexhaimer  (Conrad),  huit  actions  

1 66.  Picat,  une  action  

167.  Briet  (Théodoré),  deux  actions  * 

168.  Brict  (Louis),  une  action  

1 69.  Delahaie  (Henrif),  huit  actions  #  •  •  •  « 

170.  De  Maussion  (Emilien) ,  dix  actions   1 

17  1.  Lacan-Gilbert,  deux  actions  

172.  De  Saisseval  (Joseph-César),  quatre  actions.  

17  3.  Moreau  (Edouard),  cinq  actions  

17  4.  Binard  (Prosper),  une  action  

17  5.  Lefebvre  (Emile),  une  action  a  

176.  Borniche  (Jean-Marie),  deux  actions  

17  7.  Desjardins  (François),  deux  actions  

17  8.  Lefrançois  (Antoine),  trois  actions  

17  9.  Borniche  (Charles),  deux  actions  

180.  Petit-Char  lier,  deux  actions  
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199.  Lecointe,  une  action  

îoo.  Pingard,  trois  actions  

501.  Pelletier,  trois  actions  

205.  Santé  fils,  quatre  actions  

203.  Pille  (Louis-Charles),  deux  actions  

204.  Spément  (Victor"),  trois  actions  

505.  Gérard  (Barthélémy),  deux  actions.  

206.  Préaux,  négociant,  deux  actions  

201.  Bricart  (Stanislas),  deux  actions  

208.  Lartj  (Jean-François),  trois  actions  

209.  Henriet  (Pierre-Julien),  trois  actions  

2 1 0.  M1*  Maillard,  trois  actions  

51  f.  Nanteuil  (Louis-Charles),  cinq  actions  

2  12.  De  Bierne  (Aglaé),  dix  actions   1 

213.  DeCoursy,  deux  actions  

214.  Hébert  (Nicolas -Frédéric),  une  action  

215.  Ozanne,  vingt  actions   * 

2 1 6.  M11*  Desprez,  deux  actions  

217.  Ymbert,  trois  actions  

218.  LÀnet,  quatre  actions  

219.  f  au-,  ain,  dix  actions   1 

lio.  Teinturier,  dix  actions.   1 

2Si.  Gm'llot  de  Ploisy,  trois  actions  

222.  Niçoise,  trois  ac  ti  ons  

323.  Bruncler,  six  actions  

224.  Doctrinal,  une  action  

22  5.  Lobert,  deux  actions   

226.  Sébert,  trois  actions  

52  7.  Huguier,  trois  actions  

âî8.  Dr  Bon?, \efoy,  une  action  

229.  Thierry,  cinc|  actions  

230.  Caton,  trois  actions  
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3  31.  Gauthier,  une  action   1 

2  32.  Meurîce,  six  actions   6 

233.  Labrudc,  deux  actions   S 


Total  1,200 


Certifié  et  arrêté  parles  parties,  à  Château-Thierry,  le  16  janvier  1837. 

Signé  Nusse ,  Chartier,  Poan  de  Sapincourt ,  Fitremann, 
Caillez,  A.  Poucet,  Lacan,  F.-E.  Delaitre , 
Tou douze  et  Hatrcl. 

Enregistré  à  Château-Thierry,  le  18  janvier  1837,  f»  26  recto,  case  2  , 
reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  P. -H.  Michel, 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  8  février  1837,  enregistrée 
sous  le  n°  2,375. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,635.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  Le  tarif  supplémentaire  annexé  à  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  fa  commune  de  Murât  (  Cantal  )  est  approuve. 

2°  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  pour  lu  perception  de  l'octroi 
établi  dans  la  commune  d'Auteuil  (  Seine  )  est  approuvé. 

3°  Les  tarif  et  règlement  annexés  h  lu  présente  ordonnance  pour  fa  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Gourdon  (  Lot  )  sont  approuvés. 

4°  Les  tarif  et  règlement  annexés  a  la  présente  ordonnance  pour  fa  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  d'Amiens  (  Somme  )  sont  approuvés. 

5°  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Mimet  (Bouches-du-Rhône  )  est  et 
demeure  supprimé.  (Paris,  26  Janvier  1837.) 




N°  10,636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  en 
date  du  12  septembre  1836,  clos  le  25  du  même  mois,  constatant  la  dé- 
limitation entre  la  forêt  domaniale  de  Hanau  et  un  terrain  en  nature  de 
pré  appartenant  au  sieur  Creutzer,  de  Bitche  (  Moselle  ).  (  Paris,  26  Jan- 
vier 1837.  ) 

N°  îo.63  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  septembre  1836,  constatant  la  délimitation  ainsi  que  le  par- 
tage des  bois  possédés  par  indivis  par  les  communes  de  Bommûrs  et  de 
Pruniers  (  Indre  ).  (  Paris,  26  Janvier  1837.) 


N°  10,638.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès-verbal,  en 
date  du  17  septembre  182  7,  constatant  la  délimitation  générale  des  bois 
appartenant  aux  hameaux  de  Vouvres  et  Pierrepoint,  annexes  de  la  com- 
mune de  Sussey  (  Côte-d'Or  ).  (  Paris,  26  Janvier  1837.  ) 
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N°  10,639.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ïe  procès- verbal,  en 
date  du  15  mars  1835,  clos  le  26  mars  1836,  constatant  la  délimitation 
générale  des  forêts  domaniales  de  Rhodes  et  Château  (  Saône-et-Loire  ). 
(  Paris,  26  Janvier  4831.  ) 


N°  10,640.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Foute- 
nt lie  (  Doubs)  a  rétablir  le  chemin  qui  traverse  de  Test  à  l'ouest  le  canton 
de  sa  réserve  dit  la  Taivre,  et  à  extraire  les  bois  existant  sur  le  tracé  de 
ce  chemin,  en  se  conformant  toutefois  aux  conditions  éuoncées  dans  l'avis 
du  préfet  en  date  du  22  novembre  dernier,  et  sans  préjudice  de  toutes 
celles  que  l'administration  des  forêts  croirait  devoir  prescrire  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  du  bois  communal.  (  Paris,  20  Janvier  1837,  ) 


N«  io,64i.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  commune  de  Besse  (  Var)  est  autorisée  à  défricher  huit  ares 
dans  la  partie  de  sa  forêt  conu'guê  au  domaine  de  Thèmes,  dont  elle  est 
propriétaire  ; 

2°  Que  ces  huit  arcs  seront  mesurés  aux  frais  de  la  commune  par  un 
arpenteur,  sous  la  direction  des  agents  forestiers,  et  limités  par  des  pieds 
corniers  et  parois,  qui  seront  frappés  du  marteau  de  l'administration  en 
attendant  que  les  arbres  puisscut  être  remplacés  par  des  bornes.  (  Paris, 
26  Janvier  4831.  ) 

N°  10,642.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  ville  de  RoufTach  (  Haut-Rhin  )  est  autorisée  à  défricher  une 
surface  de  vingt  ares  au  canton  Holtz-Macker-Ackcr  de  sa  forêt; 

2°  Que  les  bois  à  essarter  seront  ven-Jus  sur  les  lieux  et  par  petits  lots,  en 
la  forme  des  menus  marchés,  au  profit  de  la  caisse  municipale,  après  qu'ils 
auront  été  exploités  et  façonnés  par  un  entrepreneur  responsable.  (  Paris, 
26  Janvier  4837.) 


Nfl  io,643.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  fait  délivrance, 
aux  baillistes  des  verreries  de  Saint-Quirîn  (  Menrthe),  (Tune  coupe 
extraordinaire  et  supplémentaire  de  trois  mille  stères  de  bois  dans  la 
forêt  domaniale  du  même  nom,  à  prendre,  au  revers  du  canton  de  l'Hor, 
parmi  les  arbres  dépérissants,  surabondants  ou  nuisibles  à  la  croissance 
des  jeunes  bois,  à  charge  par  lesdits  baillistes  de  payer  ces  bois  au  prix 
de  un  franc  cinquante  centimes  le  stère,  fixé,  pour  les  délivrances  à 
faire  pendant  la  dernière  période  de  leur  bail,  par  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise approuvé  par  le  ministre  des  finances  le  16  novembre  1830. 
{Pans,  26  Janvier  4837.  ) 


N°  10,644.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  L'administration  forestière  est  auto'risée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

t°  Spébach-Ie-Bas  (  Haut-Rhin  ),  de  six  hectares,  en  deux  années  suc- 
cessives, de  ses  bois. 
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2°  Uglas  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  htiit  hectares  de  la  réserve  de  ses 
Lois. 

3°  Gevresm  (  Doubs),  de  cent  cinquante  sapins  murs  ou  nuisibles  dans 
différents  cantons  de  ses  bois,  et  par  anticipation,  sous  la  condition  que  les 
coupes  affbuagèrcs  subiront,  pendant  trois  années,  une  retenue  de  cinquante 
arbres. 

4°  Jonvelïe  (  Haute-Saône  ),  de  dix  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

6°  Neuviller-sur-Moselle  (  Mcurthe  ),  de  quatre-vingt-dix-sept  arbres 
surabondante  et  nuisibles  dans  la  partie  de  la  réserve  de  ses  bois  qui  a  e'te' 
exploitée  en  1834. 

2.  II  sera  procédé  a  la  délimitation  générale  et  k  l'aménagement  des  bois 
du  hameau  de  Lochèrc,  annexe  de  la  commune  d'Echalot  (  Càte-cTOr  ). 

La  révolution  des  coupes,  après  distraction  du  quart  desdits  bois  destine'  à 
croître  en  réserve,  sera  fixée  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

3.  La  forêt  domaniale  de  Riquewihr  (  Haut-Rhin  ),  d'une  contenance 
approximative  de  quatre  cent  soixante  et  dix  hectares,  sera  régulièrement 
aménagée. 

La  futaie,  formant  un  massif  plein  de  trois  cent  quatre-vingts  hectares 
environ,  sera  exploitée  d'après  une  révolution  de  cent  vingt  ans,  divisée  en 
six  périodes  de  vingt  années  chacune,  et  soumise  en  outre  aux  diverses 
exploitations  qui  sont  la  conséquence  du  système  des  éclaircies. 

Le  taillis,  d'une  contenance  de  douze  hectares  quatre-vingt-dix  ares,  sera 
exploité  d'après  une  révolution  de  quinze  ans  et  par  coupes  triennales. 
(  Paris,  26  Janvier  4831.  ) 


N°  10,645.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisé?  a  élever 
t>u  h  conserver  des  constructions  à  proximité  de  forêts,  savoir  : 

1°  Le  sieur  Derthicr  (  Claude  ),  demeurant  a  Lechicux,  à  construire  un 
four  à  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer, 
de  ne  le  maintenir  que  cinq  jours  et  de  le  supprimer  ensuite  (Ain  ); 

2°  Le  sieur  Brade  (  Ambroïse),  demeurant  à  Arrentières,  à  construire 
un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  s'engager  à  le  supprimer  s'il  devenait  nui- 
sible au  fol  forestier  (  Aude  )  ; 

3°  Les  sieurs  Lauzier  {Jeun  ),  Dusscrrc-B ressort  (  Jean) ,  demeurant  à 
Samt-Jean-S;iint- Nicolas ,  et  Giraud  (Jcan)t  demeurant  à  Orcières ,  à 
maintenir  chacun  une  scierie,  à  lu  charge  de  s'engager,  1°  à  les  supprimer  si 
elles  devenaient  nuisibles  au  sol  forestier;  2°  à  ne  les  faire  jouer  ni  avant  ni 
après  le  coucher  du  soleil,  et  à  souffrir  a  toute  heure  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  gardes  ou  agcn;s  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public 
(  Hautes-Alpes  )  ; 

4°  Le  sieur  Breysse  (Alexandre),  demeurant  au  Mas  de  Caquayrc, 
commune  de  Mazan,  à  construire  une  scierie,  à  la  charge,  1°  de  s'engager  à 
ia  supprimer  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier;  2°  de  l'abandonner  à 
l'État  après  un  laps  de  six  ans  et  même  avant,  s'il  cessait  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  coupes  des  bois  domaniaux  pendant  ce  temps;  3°  de  répondre 
des  dommages  et  délits  qu'elle  pourrait  causer  (  Ardèchc  )  ; 

5°  Le  sieur  Villemain  (  Pierre  ),  de  la  commune  de  Trouhault,  à  établir 
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an  atelier  de  sabotage,  k  la  charge  de  l'avoir  démoli  au  15  mars  1837 
(  Côte-d'Or  ); 

6°  Les  sieurs  Charbonnier  (Pierre),  Marsot  (Martin)  et  Larenchet 
(  Philibert),  demeurant  k  Bouilland ,  à  construire  chacun  un  four  k  chaux,  à 
la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'ils  pourraient  causer  et  de  les  sup- 
primer immédiatement  api  «  s  l'exploitation  des  coupes  dont  ils  sont  acqué- 
reurs dans  la  forêt  au  Maître  (  Côte-d'Or  )  ; 

7»  Les  sieurs  Durand  (Jacques)  et  Bouillot  (Antoine),  demeurant  k 
Bouilland,  k  construire  chacun  un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que 
les  précédents  (  Côte-d'Or  )  ; 

*o  Le  sieur  Duchon  (  Adrien),  maître  de  forges  k  Drambon,  k  construire 
des  bâtiments,  k  la  charge  de  s'engager  k  les  démolir  s'ils  devenaient  nui- 
sibles au  sol  forestier  (  Côte-d'Or  )  ; 

9°  Le  sieur  Raygot  (  Simon  ),  demeurant  k  Bagnères  de  Luchon ,  k  cons- 
truire un  four  k  chaux  et  k  prendre  pour  l'alimenter  trois  mille  fagots  de 
ronces,  noisetiers  et  épines  au  quartier  de  la  Picadèrc  de  la  forêt  communale 
de  Saint-Avenrin ,  k  la  charge,  1°  d'avertir  l'agent  forestier  local  quarante- 
huit  heures  avant  d'y  mettre  le  fou  ;  9°  de  répondre  des  dommages  qu'if 
pourrait  causer  et  de  le  supprimer  immédiatement  après  la  cuisson  de  la 
chaux  (  Haute-Garonne  ); 

10°  Le  sieur  Sébé  (  Jean  ),  demeurant  k  la  Salvetat,  k  maintenir  sur  pied 
une  maison  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Pons  en  date  du  9  juillet  1833,  et  il  sera  sursis  indéfiniment  k  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  k  la  charge,  1°  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  de- 
venait nuisible  au  soi  forestier;  9°  de  payer  tous  les  frais  de  l'instance 
auxquels  sa  construction  a  pu  donner  lieu  (  Hérault  )  ; 

1 1°  Le  sieur  Chauvin  (  Jean-Baptiste),  demeurant  k  Varsena,  commune 
de  Sur  ville,  k  construire  un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  ne  l'alimenter 
qu'avec  de  la  houille,  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer,  de 
ne  le  maintenir qn'un  an  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Isère); 

19°  Le  sieur  AUouard  (Antoine  ),  demeurant  k  Jarrie,  k  maintenir  un 
four,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être  dirigées  contre  lui 
pour  la  construction  illicite  de  cette  usine,  et  sous  la  condition  de  ne  l'ali- 
menter qu'avec  de  la  houille  et  k  la  charge  de  s'engager  k  le  démolir  s'il 
devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Isère  )  ; 

13°  Le  sieur  Receveur  {  Hilaire  ),  demeurant  k  Orgelet,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pour- 
rait causer,  de  ne  le  maintenir  qu'un  mois  et  de  le  supprimer  ensuite 
(Jura); 

tV»  Le  sieur  Monnier,  député  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude,  k 
construire  deux  fours  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Jura); 

15°  Le  sieur  Colin  (Jacques-Antoine  ),  de  Saint-Claude,  k  construire 
un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Jura  )  ; 

16°  Le  sieur  Muller,  maître  de  forges  k  ChampagnoIIe,  k  construire  un 
four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus  (  Jura  )  ; 

1 7°  Le  sieur  Bizeul  (Louis-Jacques-Marie) ,  avocat  k  Blain,  k  construire 
une  maison ,  k  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Loire-Inférieure  )  ; 

18°  Le  sieur  Ducroté  (  Nicolas  ),  demeurant  au  Haut  de  Cabarre-Ecart 
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(a)  L*  pavement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  solde'  sur  le»  fond»  de  la  guerre. 
—  \b)  Sauf  dctiuei ion  de»  somi.i '«  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  à  tiîro  de  solde  de  conpé. 
Cette  perrtUn,  .*:m<  h  Bra*  ion  de  laquelfe  fa  tll  fo't  n;»;  fil  t'  -i  de  l'article  4  de  li  foi  du  11  avril  1831, 
te  peut,  d'a|>rùi  l'article  2  7  de  la  m -me  loi,  *ltv  cumulée  arec  un  traitement  civil  d'activité.  Elle  aunulr 
a  pension  «'«  800  franc»  qui  lui  a  été  accorder  par  ordonnance  du  11  décembre  181'i  anr  la  caisse  de  fe- 
rai te  de  l'administration  des  contributions  indirectes.  —  (c)  Sauf  déduction  des  somme  j  qu'il  aura  il  touche» 
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9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  il. 

Idem. 
Idem. 

9  et  to. 
9,  10  et  u. 

Idem. 
9  et  îo. 
Idem. 


DOMICILE 
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Idem. 
9,  10  et  il. 
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Idem. 
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M  U  Cl  if  . 
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t*7T,H  cette  époqar,  a  tifr**  do  solde  d«*  congé.  Cette  pensinn,  dans  ta  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  np- 
at.wi  de  l'article  4  de  U  loi  du  11  avril  1831,  ne  peut  £lre  cumol.c  ni  avec  un  traitement  civil  d'acti- 
x9%  termes  de-  l'article  17  de  la  nu  me  loi,  ni  nvec  'a  pension  de  376  francs,  rémunérât ive  de  ses  *cr- 

»»•*•*' iriN,  ant  termes  des  article»  *27  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  3  de  l'ordonnance  du  8  juillet  1818.  

4  Saaf  dédu^'lou  des  somme*  itaftl  anrait  rouehérs  depuis  crtu-  rpoque  à  titre  de  solde  de  congé.  at,.H; 
I  du  1,950  franc»  qui  lui  •  été  accordée  le  il  juillet  1836»  et  qui  est  confondue  du. 
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Schmitt  (  Georges- 
Dominique  ). 

SaUERDRUNX  (Jean- 

Charles-Philippe)  (1). 
DCLABORDE  (Louis), 


NAISSANCE. 


Dates. 


19  Rousseau  (Joseph- 
Antoine  ). 
30  Rouiller  (Charles- 
François  ). 
21  D  AIT  EL  (Charles- 
Joseph  ). 
2  2  Thomatis  (  David  ) 

(*)• 


23 


24 

2:» 

2G 
27 


28 


Mickaud  (Germain- 
Bernard  \ 


Meyer  (François 

Liouis). 
Laboudet  (Michel). 

G  en  in  (Jcan-Andre) 


RE VILLON  (Louis 

Philibert). 


GaLI-BT     DR     COLLES  • 

COURT  (  Loui»- Jean- 
Uaplistc-Josrph  ). 


!9  Coi  h«on  de  Kerrrscop 
(  Alexandre  -  Jacques- 
François). 


3  août 
1786. 

10  juill. 
1  786  . 

2  4  mars 
1785. 

7  mai 
1  785. 

9  juillet 
1785. 

2  avril 
1785. 

14  dec. 
1778. 


1  3  mars 
1786. 


2  3  mars 

1767 


Lieux. 


GRADES. 


SERVICES 

effectif». 


Strasbourg 

{Bas-Rhin) 

Heilaharli 
(  grand-duche 

de  Bttdr  ) . 

Grosbois 
(Côtc-d'Or). 

Loue' 
(Sarlht). 
Chiche 
(  D. -Sèvres). 

Givet 
(Ardcnnes). 

Murace 
(Sardaigne) 


18  août 

Puy-dc-Serre 

1778. 

(  Pendre  ). 

2  6  mars 

S'-Gobain 

17  83. 

(Aisne). 

2  mai 

Bourges 

1785. 

(Cher), 

24  mai 

Voreppe 

1778. 

(Isère). 

2  0  dcc. 

Gcx 

1  778. 

{Ain). 

S'-Omer 
(Pas-de-C). 

Trédanic! 
(C.-duN.). 


Capitaine 

de  cavalerie. 
Capitaine-adju- 
dant-majur  au  1" 

irçiiucnt  de  lan- 
ciers. 

Sergent-major 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent 
d'infanterie. 


Maréchal  des  Io 
gis  de  liussr.rds. 


Servent 
d'infanterie. 

Brigadier 
de  cavalerie. 

Lieutenant  à  11 

5e  compagnie  de  ca 
nonnieri  vcttlrani. 

Cliirurgien-ma- 
jer  .i  !'!.  ;>,;  !  mi. 
litaire  de  Cohnar. 


Chirurgien  sous- 
aide  a  tu.  lu  à  !'am 
(mlaure  de  la  direc- 
tion dri  Vjrcaét 
Occidentales. 

Maréchal 
de  camp. 


30 
30 

30 

30 
3(» 
3  I 
3  I 


30 


10 


2  0 


C  A  M  PAO!»  F» 


TOTACI. 


30 
31 
30 

41 


30 


30 


I  f 


1  9 

17 
18 
20 
6 


22 


23 

22 

u 


10 
13 

10 

10 
8 
9 

9 


12 
9 
14 

1 


1  1 


C 


4 
= 
< 


40 
43 

40 

40 
38 
40 
41 


39 


42 
40 
44 

58 


41 


30 


10 


1  1 


M 


19 

17 
II 
19 
6 


U 
tf 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  U  août  1819. 

(2)  S'eat  pourvu  pour  m  naturalisation  prèa  du  miniatère  de  la  justice.  (  Ordonnance  du  S  juin  481$.  ) 
(a)  Sauf  déduction  des  sommes  qo'il  aurait  touche  es  depuis  cette  époque ,  à  titre  de  solda}  de  congé'.":  1 


J 


fi 


.  n°  265. 


(  M  ) 


BASS 

des  droits 
U  pension 
fe  retraite. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 

de!» 


Capitaine. 
Idem. 

Sergent -major. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (  anl 
plus  de  1 2  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Maréchal  des  logis 
avec  1/5   en  sus. 

,  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Sergent. 
Brigadier. 
Lieutenant. 


Chirurgien-major 
avec  1/5  en  sus. 
[  Ajant  plus  de  12 
ans  d'activité  daus 
ce  grade.  ) 

Chirurgien  sous 
aide  a  ver  1/5  en  su*. 
Ayant  pins  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade). 

Maréchal  de  camp 
avec   1/5  en  sns 
(  Ajant  plu»  de  12 
ans  d'activité  danc 
ce  grade. ) 


l,420f 

M 
1,470 

(*) 

410 

(*) 
4  10 

w 

385 

m 

405 

m 

404 


390 


348 

(*) 
283 

(*) 
1,080 

M 
2,400 

M 


984 

(*) 


3,600 

(«) 


AHTICI.M 

de  !»  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  il. 

Idem. 


DOMICILE 

de» 

titulaires. 


Versailles 
{Seine -et-Oise). 
Fontainebleau 
(  Seine-et-M.  ). 


Leur 
position 
actuelle. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  1 1. 
Idem. 


Idem. 


(Seine). 

Loue' 
(Sart/tc). 

Pans 
(  Seine  ). 

Idem. 

Idem. 


Lorient 
(Morbihan). 


Paris 

(  Seine  ). 
Saint-Denis 

(Seine).  , 
Vorcppc 
(  Isère). 

Châlons- 
• sor  -  Saône 
[Suiinc-et.  Loire) 

.  ■ 

Saint-Omer 
(Pas-de-Cal.). 


Fontainebleau 

(  Scine-et-M.  ). 


Jouit  de  lasolde 

de  ronge'. 
Pre'seut 
au  corps. 

Présent  à  la  S* 
compagnie  de  sous- 
officiers  vetrraus. 

Idem. 

Idem 
à  la  «i  idem. 
Idem. 

Idem 
à  la  2e  ident. 


à  la  1 0e  idem. 


Idem 
à  la  2e  idem. 
Idem 

à  ia  1 5e  idem. 
Présent 
au  corps. 

En  activité. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  lear 


Idem. 


Jouit  du  trai- 


28  nov. 
1836. 

29  no\. 
1836. 

2  5  nov. 
1836. 

20  no\ . 

1836. 

2  6  nov. 

1836. 
6  dc'e. 

1836. 
2  5  nov. 

1836. 


l«dec. 
1836. 


25  nov. 

1836. 
1er  déc. 

183  6. 

Idem. 


2  5  nov. 
1836. 

I 

ê  * 

•  »  a 

4  déc. 
1836. 


Du  jour  oi' 
il  aura  cessc| 

dVlre  sol 
dé  sur  les 
fonds  de  I 


Le  payement  n'aura  lien  qu'à  compter  do  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  Ia 
—  r)  Sam  néanmoins  que  cette  jouissance  puisse  remonter  au  delà  du  1"  janvier  1837. 
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NOMS  BT  PRENOMS. 

N  A  IS8ANCE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectif*. 

CAMPAGNES 

TOTal 

u 

X  C 

n 

Dates. 

Lieux. 

< 

. 

«L 

'c 
5; 

• 

u 

c 

• 

■ 

< 

» 

'c 
7-, 

* 

r 
c 

• 
«* 

< 

c 
35 

30 

IlfiX.IKQCIX  D'i  l  Uf  vil.- 

iv  (Amablc-Cliaries). 

25  juin 

1784. 

Paris 
(Seine). 

Lieutenant  -  co- 
[uuel  d'clal-major. 

30 

fi 

(j 

1  1 

11 

» 

41 

► 

t 

31 

L  a  c  0  M  n  /:  (  Jcan- 
Cypricn). 

1  5  sept. 
1  78G. 

Villeneuve 
(Lol-et-C). 

(,'hcf  de  liatuillou 
H  Yt.  t-m.i  |.  1 . 

30 

C 

I* 

8 

1: 

a 

38 

l 

32 
37. 

A  lui  bz  (  Pierre) (i) 

D'Ahi.iguie  (  Jcan-Ilap- 
tisie-Juiieii-Ue.rtraad  ; 

1 1  avril 
1  787. 

20  mai 

1  7  R  1 

Faulenftlr<t , 

canton 
de  rribuurg 
(  Stiistt  ). 

Martel 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idnn. 

30 

30 

II 
If 

II 

t 

7 
8 

11 

n 

11 
a 

37 
38 

i 

t 

34 

D  0  R  1  V  A  L   (  Louis- 
Dtsire  ). 

2  nov. 

1  7  84. 

Marcouvillc 
(Eure). 

Idem. 

30 

II 

V 

8 

3 

ii 

38 

3 

35 

G  i  B  e  n  t  (  Henri- 
Landry). 

1er  mai 

1  787. 

Rosières 

(  Oise). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

30 

II 

tl 

8 

G 

V 

18 

G 

3C 

IIacque  (  Louis-Be- 
noit-Gaspard). 

9  juiK. 
1  787. 

Mai? 
(M.-et-L.). 

Capitaine 
d'infanterie. 

30 

II 

1 

8 

fl 

n 

38 

; 

37 

Kcller  (Erncst-Ju- 
cob-Guillaume)  (2) 

4  janv. 
1781. 

Berlin 
(  Prusse). 

Idem. 

30 

II 

il 

\) 

M 

H 

39 

1 

38 

Larrieu  (Antoine- 
Pierre). 

1  c  dc*c. 

1  78C. 

Buzei 

(  I  ot-et-Cl 

\    M^*\J  «Ci      \J  .  |« 

/ 

Idem. 

30 

il 

1! 

0 

il 

II 

39 

e 

39 

Lasserre  (Jean)  .  . 

25  OCt. 
1  787. 

Bordeaux 
(  Gironde). 

Capitaine  adju- 
dant de  place. 

30 

II 

Il 

10 

II 

II 

40 

l 

40 

4  I 
42 

Do   Kiev  1.    (  Charles- 
Francuis -Honore- So- 
phie). 

ThaMaino  db  Cressat 
(François}. 

De  Toomir.ro ht  (  Joa- 
chitn-Françoia-Heuri- 
Aîigusle  ). 

1 4  fev. 
1788. 

1  2  nov. 
1785. 

lCfev. 
1787. 

1 

Florensac 
(Hérault). 

Oradotir- 
niir-(>l.inr 
[H. tenue  ]. 

Si-Didi.r 

(faucluse). 

1 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 

30 

30 
30 

II 

il 
II 

II 

II 
i: 

8 

9 
12 

t 

U 
II 

II 

n 

M 

38 

39 
49 

1 

(fi  A  servi  dans  uu  régiment  suiise  capitule*  au  serricc  de  France. 
Naturalise*  FrauçaLs  par  orilonnaocc  rojalc  du  2G  uorctubre  1829. 
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...» 

droits 


la 


pension 


retraite. 

.  mi: 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


lu  tic 

GRADE 


sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Lieutenant -co- 
lonel avec  1/5  en 
sus.  (Ajram  plus  de 
12  ans  d'activité 
oW*  ce  grade.) 


Chef  de  bataillon 

avec  1;5  eu  Mis, 
(  Ajatit  plus  de  12 
ans  d'activité  dau? 
ce  grade.  ) 

Capitaine  «Vee  1/5 
,'cn  au*,  i  A  v an J  pins 
Jde  12  ans  cTactiviti: 
ce  grade.) 

Idem. 


FIXATION 

deia 
peusiou 


/ dent . 


Idem. 


Idem. 


Capitaine. 

Capitaine  avec  1/5 
«niiu.  (Avant  plus 
de  Hanad'.ctfVhc 
dans  ce  gTadc.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Total . . . 


2,556 


2,040 

w 


1,608 

W 

1,632 

(*) 

1,644 

(*) 

1,644 

w 

1632 

w 

1,656 


ARTICLFS 

de  ia  loi 

du  1 1  avril 

1831 
applicables 

cette  Gxatioo. 


9,  10  Ct  U 


I 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


1,380 
>,680 

* 

1,032 

« 

1,65  6 

m 

1,7  28 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Paris 

{Seine). 


ViHeneute 
(Loi-ehGar.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  du  trai- 
ternent  de  réforme 


Idem. 

M  11 

Idem, 
9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

« .  i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


54,092 


Fribourg 
(Svisse). 

ê 

Martel 
(Lot), 

Paris 
(Seine). 

Idem. 


Mué 
(Mwne-et-L*). 

Pau 
(  Basses-Pur.  ) 

Buzet 
(Lot-ct-Gar.) 

Bordeaux 
(  Gironde). 

Florcnsac 
{Hérault). 

Salins 
(Jura). 

Carpentrai 
(  Vauduse). 


\ 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


»}  Sans  néanmoins  que  cette  jouissance  puisse  remonter  au  delà  du  1"  octobre  1836. 
que  cette  jouissance  puisse  remonter  au  delà  du  1*  janvier  1837. 


(A)  S 
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(  1Î0  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
rhôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède, pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  perçues 
à  titre  de  soldes  de  congé. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  fadminis- 
Iration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  te  Roi  :  le  Pair  Je  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bkhnard. 


i 
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B.n°265.  (  lîl  ) 

N°  10,656.  —  Ordonsancb  DO  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

A  Paris ,  le  33  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  foi  du  35  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  IletV  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  f  armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portantle  n°  9; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  13  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées  , 
montant  à  la  somme  de  trente-deux  mille  sept  cent  quarante-cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la 
loi  du  17  juillet  1836; 

> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1*t.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dn 
payeur,  soit  près  dn  ministre  des  finances,  pour  réclamer  lenr  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  delà  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 
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(  182  ) 


■  o 

0=0 


8 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


1C 


17 


NOMS  «T  PRENOMS. 


Louis  {Charles-Emi- 
lie n  ). 

Bouroais  (  Anloi  - 
ne  ). 

Jupin  (Nicolas-Cons- 
tant ). 

Lasserteux  (  Fran 
çuis). 

("oi  t   (  Louu-Dotuini- 
quc-Hcrcule-Josepb  ). 

MoNTENOLLE  (  An- 

toinc-Denis  ). 
DiAKCHiM  (Jenn). 


Bonyalet  (  Pierre  - 
Etienne  ). 

La  mer  (  Philippe  - 

Félix). 
Bach  (Jean-Antoi- 
ne ). 

Jaoul  (  Pierre-Mar- 
traf). 

Classer  s  (  Henri  ) 

m 

Sauvage  (Louis-Ho 

riùré  ). 
Il  m  aux   {  Charles  - 

François). 
Lapostolet  (  Phi- 
lippe-Jean ). 
Lebretow  (  Louis  - 
Jean  ). 

LAHIHK  (  AuguMJD  ). 


NAISSANC  E. 


Dates. 


1 2  sept 
1779. 

8  sept. 
1781. 

2  oct. 
1782. 

30  janv 
1  777. 

2  0  mars 

1  773. 
8  avril 
1787.' 

7  mai 
1  783. 

3  aont 
1785. 

2  1  oct. 

1  777. 
2  9  juill. 
1785. 

13  OCl. 
17  80. 

2  4  no v. 
177  7. 

2  juill. 
1783. 

17  sept. 

1779. 

2  3  mai 
1  786. 

2  8  mars 
1  783. 

3  de'c. 
1784. 


Lieux. 


GRADE», 


Valence 

{Drùme). 

Moulins 
{AUicr), 

Nouviou 

{Aisne). 

Breu vannes 
{II. -Marne). 
Cambrai 
{Nord). 

Ivry 
{Seine). 

Cafvi 
{Corsé), 

Nogent-b?- 

[Eurc<t-Loir), 

Bonnr'tablc 
(Sart/ie), 
Monestics 
(  Tarn). 
Saint-Ce're' 
{Lot). 
Ltxhc 
(  Belgique). 

Bucilly 
(Aisne). 
La  Fcre 
{Aisne), 
Sombcrnon 
(Côte-d'Or). 

Oaon 
(  Mayenne). 
Châlons 
{Marne), 


Lieutenant;  ad 
judant  de  place  de 
Bclic-Ile. 

Lieutenant  ;  le- 
crdmiic  de  place 
de  llavonnc. 

Maréchal  dci  lu- 

gis  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
l'Aime. 

Idem 
du  CantaL 

Idem 
du  Nord. 

Brigadier  a  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Cher. 


TOTAUX. 


39 

33 
30 

3a 
40 
31 


Brigadier  a  la  $'{3  o 
compagnie    de  la 
gendarmerie  de  l.i 
Corse.  * 

Brigadier  a  ta 
compagnie  de  geu 
darmerie  d'Eure- 
et-Loir. 

Idem 
de  la  Mayenne. 
Idem 
de  l'Aveyron. 
Idem 
du  Cantaî. 

Gendarme  a  la 
compagnie  de  l'Ais- 
ne. 

Idem. 


Idem. 

Idem 
du  Loiret. 
Idem 
de  la  Mayenne. 
Idem  - 
de  la  Nièvre. 


31 

30 
33 
33 
35 


■M 


H 


1  8 


29 


3G 
30 
31 

32 


10 


14 

17 
1  5 


28 


6  18 
18 


18 

1  1 
18 
8 
16 
18 


CAJfPAOXEit 


c 

SB 


8 


13 


14 


10 


11 


10 


1  1 


14 


8 


I  2 


9 


I  l 


1 1 


11 


s  r.  a  vice* 

affectif». 


- 


o 


6 


4  0 


4  7 


4  I 


5  1 


41 


4  4 


u  38 


35 


47 


4  1 


47 


39 


G  1 


G  1 


'  î 


1  O 


42  6 


39 


«42 


43 


8 


18 


(Il  .Naturalisé  Français,  par  ordonnance  rojale  du  29  août  1834. 


B.  ne 
1= 


BASE 

ces  droits 
jt  U  pension 
I  de  retraite. 

Anci 


GRADE 

sur  icqncl 

elle 
est  réglée. 


Idem, 


Idem. 


Idem, 


1  •  en  sus.  {  A rant 
plus  de  l'2ajis  d'ac- 
tivité dana  ce  gr.) 


Maréchal 
des  logis. 

Idem. 

Idem. 

Brigadier  aver 
1,  3  en  «us.  (  A  vant 
plu*  de  12 an»  d'ac- 
tivité dam  ce  gr.) 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme  avec 
1  '5  en  su*.  (  Ayant 
plus  de  1 S  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ; 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

Idem. 

Idem. 

FIXATION 

delà 

pension. 


(  183  ) 


ARTICLES 

dr la  loi 
du  1 1  avril 

1851 
applicables 

à 

cette  tuation. 


M  • 

1,380 

M 
3G3 

W 

100 

M 

400 

M 

317 

C<0 

3C8 

M 

3*5 

w 

307 

<«) 
3Î8 

W 
292 

(•) 
348 

W 

297 

» 

31» 

(«) 
297 

W 

318 

W 

324 

W 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


9,  10  et  ri. 

- 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9, 10  et  n. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  H. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Marseille 
(B.-du-Rhàne). 


Moulins 
{Ailier). 

I 

Noavion 
(Aisne). 

Plaux 
(Cantal). 

Douai 
(  Nord). 
JJeaulicu 
(  Loiret  ). 

Calvi 
(Corse). 

Orgërcs 
(  Eure-et-Loir). 

Bonne'table 
(  Sarthe  ). 
Mur-de-Batrez 
(Aveyron). 

Ma  tirs 
(Cantal). 
Chauny 
(  Aisne). 

Laon 
(Aisne). 
La  Fère 
(  Aisne). 
Châleauneuf 
(Loiret). 
Craon 
(Mayenne)» 

Décide 
(  Nièvre  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


£n  activité'. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


;a)  Le  P»jement  bWftlics  qu'à  coopUr  4u  ioux  où  il  uura  ce***  4'étro  »old«  aux  les  fend*  d« 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

se  a  vient 
effectif». 

■ 

CAMf>AG*B» 

TOTAUX. 

■  o 

Dates. 

Lieux. 

« 

c 
< 

«T 

e 

S 

• 

E 

5 
*i 

C 

< 

» 

• 

3 
O 
-1 

■ 

C 
< 

• 

'c 
?■ 

i 

e 

0 

18 

Stein  h  art  (Ignace) . 

1 6  avril 

1785. 

Mutzig 
{Dos-Rhin). 

Maître  -ouvrier 
à  la  manufacture 
d'arme*  de  Mutzig. 

31 

// 

19 

0 

8 

31 

S 

19 

19 

Brissy  (  Cyprien- 
Joseph  ). 

24  janv. 
1780. 

Mairieux 
(Nord). 

Ouvrier  a  la  ma- 
nufactura d'arme» 
de  Maulicuge. 

30 

4 

24 

// 

n 

II 

30 

4 

24 

20 
21 

Mai  clair  (Char- 
les  ). 

Belhomme  (  Etien- 
ne-Dominique ). 

31  iuill. 

F 

178G. 
2  8  dcc. 
1781. 

Metz 

(Moselle). 
Paris 

(Seine). 

Idem 
de  Mutzi". 
Lieutenant  dons 
la  girdr  m  un  ici  - 
p.ilr  Je  la  \ilie  de 
Pan». 

Capitaine  au  2fî* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 

au  3  4e  idem. 
Capitaine  au  19" 
régiment  d'infan- 
terie légi're. 
Idem 
au  3e  idem. 
l)rii«;on 
au  2e  régiment 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Servent 
d'infanterie. 

Maréchal  de*  logis 
de  dragon-'. 

Brigadier 
de  cavalerie. 

l'anoonicr 
vétéran. 

Caj>i taine  d'in  - 
fanterie;  capitaine 
à  I'ct-1H*  compa- 
gnie de  furilicrs  \  é- 
teran». 

Soldat  à  la  1" 
compagnie  de  fusi- 
lier» veteranv 

33 
30 

// 
n 

18 

li 

// 
1  1 

li 
B 

n 
a 

33 
4  1 

a 
a 

18 

a 

22 

23 
24 

25 
26 

27 
28 

29 
30 

31 

32 

33 

Leroy  (  François  ). . 

Meunier  (  Jean  - 

Claude-Marc  ). 
Tennelet  (Pierre). 

Petit  (Jean-Etienne- 

Gaspard  ). 
Cablt  (François).. 

Schweitzer  (Phi- 
lippe-Jacques) (  1  ). 

Chanter  i  a  c  (Kticn- 
ne-Michel  ). 

Marchand  (  Pierre- 
Anselme  ). 

De  Corbin  DE  tà  Bavs- 
HONNIÉMB   (  Charles  • 
Jacques-Jean). 

Grayo  (Jean  ). . . . 
Plkch  (Mathieu). 

Destailleur  (Fran- 
çois-Joseph ). 

2  4  mars 
1  78G. 

1  4  nov. 
1  7  89. 

•2  5  sept. 
17  8  1. 

2  6  fcv. 
1786. 

31  OC  t. 
1  781. 

1  l  noùl 
1785. 

G  sept. 
1  787. 

1  2  juiil. 

1  788. 
16  avril 

1771. 

7  sept. 

1770. 

7  nov. 
1783. 

1  8  mai 
1783. 

Thoury 
(Loir-ct-C). 

Versailles 
(S.-el-O.). 

Saint-Ju!ien- 
Ie«-Metz 
(  M»$eUe  ). 

Etoile 
(  Drôme  ). 
Nan»,  com- 
maoc  «le  Cus«" 
l>  i  . 

Sl-Im!>crt 
(Bavière). 

Orléans 
(  Loiret). 

Sl-Riquier 
(Somme). 

Moncé-en-lîlin 

(  SaiiAc). 

Saint-Jucut 
(Morbihan). 

Nîmes 
(Gard). 

M  •  :.  - 

rn-Baru-uil 

(  Xord). 

30 

30 
30 

30 

30 

30 
30 

31 

30 

38 
30 

33 

i 

1 

// 

// 

. 

7 
f 

// 
8 

4 

// 

2 

G 

19 

/.' 

18 

1  4 

13 
18 

•2  2 
1  1 

G 

// 

7 

20 

15 
14 

6 
12 

1  1 

9 

7 
10 

8 
1  4 

12 

G 

u 

it 

6 

a 

a 

a 

n 

a 

u 

H 

6 

u 

n 

n 

u 
a 

u 

ii 

n 
u 

u 
u 

H 

50 

45 
44 

36 

1  2 

41 
39 

38 
\0 

46 
44 

45 

7 

t 

n 

C 
4 

7 

u 

a 
8 

4 

0 

8 

c 

19 

f 

18 
11 

18 

" 

1  1 

6 

1 

7 

(1)  Naturalisé.  Français  par  ordonnance  royale  du  9  mai  1827. 

(o)  Le  parement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  U  aura  cesse  de  travailler  à  la  manufacture.  (S)  Le 
payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  ou  il  aura  ceseé  d'être  solde"  lur  le»  fond»  de  la  guerre,  (c)  Sauf 
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BASE 

GRADE 

FIXATION 

anTtCLES 
de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

Ides  droits 

snr  IcoucI 

delà 

du  1 1  avril 

des 

i  U  pension 

1831 

P0SIT  I  ON 

elle 

applicable» 

de  retraite. 

estre'gle'e. 

pension. 

à 

celte  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Ancienneté'. 

Maître— ouvrier 

314^ 

9  ,  10  Ct  11. 

Mutzig 

Présent  à 

•tcc   1/5  m  sus. 

',  A  va  n  l  plus   c!  ■  12 

w 

(Bas -Rhin). 

(a  manufacture. 

a  u-*  d'activité  dans 

ce  grade. ) 

Idem. 

Ouvrier. 

203 

w 

9  et  10. 

Mairicni 

f  AT       J  \ 

V  Nord). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2  1  8 

w 

Idem. 

Mutzig 
{Uas-Ilhin  ). 

Idem. 

Idrm. 

Lieutenant  aver 

1,2  2  4 

9,  10  et  t  t. 

Paru 

Présent 

1/5  en  tus.  (Avant 
plaide  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

au  corps. 

1  ne  ni . 

(  a  n  1 1  n  i  n  c 

i     n  n 

J   L  l    1  II  . 

Pin  1 inra 

/flpm 

M  llC/fli 

c*) 

(  Vienne). 

Idem. 

Idem. 

1,510 

1 1  \ 

Idem. 

Saint-Brat 
{//.'Garonne). 

Idem. 

Idem. 

Capitaine  avec  t/& 
en  tua.  f Avant  plut 
de  12ans  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

1,776 

W 

9,  10  et  il. 

1  î 

Pans 
(  beme). 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

1,3  10 

9   Çt  10. 

I  de  m . 

(*) 

(  Drùmc }. 

taevr. 

»~i»  i  u  j  i. 

o  r  i 
J  r»  «J 

1  il  cm 

rîro><!iois 

1    UOllUS  ,'a 

\.  / 

Idem. 

idem. 

L«!PuCCniTl[r 

a     A  «.  n 

•  .0  < o 

Kr) 

Idem. 

\r  iiiî^i^iin/ïû 
v  lut  cil  II  La 

\  *JC  £Ji" J% 

.In  n  t  f  r! r»  In 

V  illl  1  L  1  1  l  IU 

«Mlfip  rlp  pcinrrt^ 

1  lit  I7i  . 

W  />  rrrnnt 

o  -  1 

I  il  prit 

^      s  a  «  t  •  i  i  .  v 

Présent  a  la  2' 

i  /  /i  •*■»«  /  N 

^  *  v''  IILI  J. 

com|>aguie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

Mme  1/1 . 

*UUI  C  L  11  <H 

O  11 

/t/pm 

Paris 

Idem 

des  logis. 

C*) 

(oei/ie). 

k  la  4e  idem. 

Idem. 

Brigadier  avec 

343 

9 ,  io  et  il. 

Poissj 

Idem 

1/5  en  tus.  (  Avant 
plus  de  12ansu'ac* 

n  la  rit  t  dp  m 

«1    1*1    »1  luCfllt 

tivité  dans  ce  gr.  ) 

Présent  à  la  12' 
compagnie  de  cn- 
iionniers  vétérans. 

Idem. 

Soldat. 

283 

9  Ct  10. 

Paris 
(  Seine). 

Idem. 

Capitaine  avec  1/5 
eu   «ut.    (  Avant 
plus  de  12  ansd'ar- 

t*Titfi  dans  rfi  rr  \ 

1,776 

M 

9,  io  et  1 1. 

Sl-lIippoIyte 

(GW). 

lin  non-activitc. 

Idem. 

Soldat. 

280 

w 

9  Ct  10. 

Lille 

Présent 
au  corps. 

ion  dea  aommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  à  titre  de  solde  de  cong.-. 
on  dts  sommes  qu'il  aurait  touohéea  a  titre  de  solde  de  nott-activitc.  Dans  cet  le  pensio 
celle  de  l,7W  franas,  accordée  le  24  septembre  1836. 
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«  "S 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

grades. 

RF.IVICTS 

effectifs. 

CAMPAOSEI 

TOTAir. 

*.° 

K 

Dates. 

Lieux. 

. 

V. 

a 
< 

'c 

• 

!• 

5 

w 
C 
< 

■ 

s 

. 

V 

1- 

5 
•n 

w 

â 
< 

V 

C 

k 

; 

9 

34 

33 

Michel  (Henri-Jo- 
seph) (i). 

De, Don ats  (Pierre- 
Louis  )  (*). 

s  juin 

1  779. 

20  sept. 
1782. 

Mari  hc 
j grand-dur  lie 
de 

SiU,  canton 
des  Grisons 
(  Suis  te). 

Soldat  a  la  4' 
compagnie  de  fusi- 

uera  vétéran*. 

Lieutenant- co  - 
lonet  d'infanterie. 

31 

30 

9 
// 

14 

a 

14 

8 

i 

// 
// 

38 

9 

11 

3G 

De  Vincens  (  Jules- 
Michci  )  (îj. 

8  avril 
1784. 

Schlans 
^  &utsse  ). 

Capitaine 
d'infanterie. 

30 

// 

n 

5 

6 

.7 

35 

6 

# 

37 

Sidler  (Jean-Mcl- 
chior-Aloys)  (2). 

2  9  juif!. 
1785. 

Zug 

(  Suisse  ). 

Idem. 

30 

1 

H 

7 

/; 

37 

« 

38 

Macnenot  (Claude  - 
François  ). 

1 6  man 

1785. 

Seilièi  es 
(Jura). 

Lieutenant 
d'infanterie. 

30 

if 

II 

10 

/r 

40 

jr 

f 

39 
4  0 
41 

Saint-James  (  Tho- 
mas-Michel ). 

Le  blanc  (Jean  - 
Louis  ). 

Lefebviie  (  Jacques- 
qucs-François). 

BoKNr.MAiiox  (Jcan-An- 
loiuc-AUnc-I'rcdi^ric). 

2  7  mars 

1  78C. 
1G  jnili. 
1  786. 

3o  mars 

1  7  80  . 
2  3  fev. 
1  7  88. 

Courseulics 
(  Calvados), 
Besançon 
(Doubs). 
Evrcux 
(Eure). 
Quimpcr 
(Finistère). 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Lieutenant 
d'infanterie. 
Idem. 

Chirurgien* 
major. 

30 
30 
30 
30 

U 

U 
t* 

1' 

II 

:: 
II 
II 

9 
12 

7 
1  0 

it 

n 
n 
il 

// 
// 
fi 
ti 

39 
4  2 
37 
40 

1 
ii 
| 

f 

1 

, 

(1|  S'est  pourra  ponr  sa  naturalisation  prîs  du  miuistèrt  de  la  justice.  [Ordonnance  du  S  juin  f8l6.)  — 
(2)  À  servi  dans  un  régiment  suisse  capitule  au  service  de  France. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du^  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ïa  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
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(  M  ) 


I  A  S  E 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


incicunett 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem, 

Idem» 

Idem. 

Idem. 
I  urm. 
Idem. 
Idem. 


Soldat. 


Lîcntcnmt-co- 
loncl  arec  1/5  en 
•us.  (  Ayant  plus 
de  llim  d"actmtc 

■iaOS  CC  LT  ii!".  ] 

Capitaine  avec 

1/5 ea  «nv  (  Avant 

n!uf  de  12 an« d'ar- 
■ 

thr.  dans  ce  grade.) 

Capitaine. 


Lientenint  avec 
1  '5  en  rai,  (  A  vant 
piaa  de  12  an*  d'ac- 
tivité d    u  ce  gr. ) 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Cnirnrgien-ma  j  or 
arec  1/5  en  s'il*. 
(Ajant  plu*  de  fil 

ans  d'activité  dund- 
ee grade  ). 


I  1ÏATIOS 

de  la 

pension. 


ARTICLES 
do  la  lui 

du  I  1  a\  ni 
1831 

appliraMcs 

à 

cette  dxaMouu 


2H01 

(a) 

m 


1.572 

(*) 

1 ,3  10 

(*) 

1  >2Ô0 
1,176 

m 
m 

2.100 


o  et  to. 


9,  10  et  I  1. 


Idem. 


9  et  !0. 


9,  10  et  11 


tu 


cm. 


Total..  .  39,745 


Idem, 


9  Cl  10. 

9,  10  et  f  t. 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


Void 
(  Meuse  ). 

Coire,  canton 
de»  tarifons 
(  Suis  te). 


Strasbourg 
(Bas-Aftin). 

Zug 
(  Suisse  ). 

Seiilièrcs 
Paris 

(  Seine  ). 

ÈspéleUe 
H. -Précitées) 
K  vieux 
(JSiire}. 
Qnimper 
(  Finistère  ). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 


LHOQtlE 
de 

H>yj3iaiiee 
de  leur 
pension. 


2  9  nov. 
183U. 


En  jouissance  du  |  Du  jour  on 
irauejuci.t  de  rc-  il  .turaccjs<!-| 
l'orme.  (Titre  sol-! 

•  if  sur  les 
fonda  de  la! 
guerre. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem . 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(a)  La  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  ccr1  dV-tre  solde* «nr  le*  fonda  de  la  guerre. 
—  i  Sane  néanmoins  que  cette  joui.'  a;»ce  Ultiase  remonter  au  drla  du  t"r  janvier  1837.  (t)  Sans  néau- 
b»«s;b3  que  cette  jouiasance  puisse  remonter  au  delà  du    i »  novembre  li'36. 


incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
feur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues à  titre  de  solde  de  comzé  ou  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
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(  126  ) 

continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernas d. 


N   io,c57.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  autorisent  {acceptation, 

1°  Du  legs  de  la  maison  (tonale  de  Saint-Kambert  et  des  terrains  en  dé- 
pendant, estimes  3,000  francs,  et  de  créances  s'élevant  ensemble  à  une 
somme  de  3,000  francs,  fait  a  la  commune  d'Aibon  (  Drome  )  par  M.  Riyicr; 

2°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances  estimées  6,000  francs,  fait  à  la 
commune  de  Roujan  (  Hérault  )  par  M.  Vaissière  ; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  5,000  francs,  faite  à  la  commune 
d'Ingwiiler  (  Bas-Rhin  )  par  la  fabrique  proiestsnte  ; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  commune  de  Mesnil- 
le-Roi  (  Seine- et-Oise  )  par  M.  Ganden.  (  Paris,  9  Janvier  1837») 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  16* Mars  1837, 

C.  PERSIL. 

•  Cette  date  est  celle  de  ïa  réception  do  Bnlfedn 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dea  lois ,  k  raiaon  de  9  frênes  pu  an,  à  ta  eaiase  4m 
l'Imprimerie  royale,  on  chei  les  Directeurs  dea  poatea  de*  départements. 


Imprimerie  royale.  —  16  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  266. 


N*  10,658.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  quarante-neuf  Postillons. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  1837. 

LOUIS-PHJLIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  loi  du  19  frimaire  on  vu  sur  la  poste  aux  chevaux,  portant , 
article  14  : 

«Les  postillons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  après 
«vingt  ans  de  service  comme  postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas 
«d'un  accident  ou  d'une  infirmité  qui  les  mettrait  dans  l'impuis- 
sance de  se  procurer,  par  un  travail  quelconque,  les  moyens 
u  d'exister. 

*  Cette  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  francs 
u  ni  excéder  deux  cents  francs» ;  f 

Vu  les  demandes  et  pièces  transmises  à  notre  ministre  des  fi- 
nances par  le  directeur  de  l'administration  des  postes  ,  et  tendant  à 
faire  admettre  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  quarante- 
neuf  postillons  mis  hors  de  service  pour  cause  d'infirmités  ; 

Vu  l'avis  qui,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  20  juin  1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  le  10  décembre 
1836,  par  le  comité  du  Conseil  d'état  attaché  au  département  des 
finances  y 

Vu  la  loi  du  17  août  1835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses 
de  1836,  laquelle,  en  conformité  de  l'article  22  de  la  foi  du 
25  mars  1817,  a  réuni  au  chiffre  destiné  à  l'acquittement  des  pen- 
sions civiles  inscrites  sur  les  livres  du  trésor  public  celui  des  pen- 
sions de  postillons,  qui  jusqu'alors  avait  figuré  dans  l'un  des  cha- 
pitres du  budget  de  l'administration  des  postes; 

Vu  enfin  la  situation  du  crédit  affecté  aux  pensions  civiles  par 
l'article  30  de  la  loi  du  2 S  mars  18 17  j 

IX' Série.    '  S 
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Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quarante-neuf  liquidations  de  pensions  faites 
par  notre  ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons , 
et  comprises  dans  l'état  nominatif  ci-annex&  pour  une  somme 
totale  de  sept  mille  trois  cent  cinquante  francs,  sont  ap- 
prouvées. 

2.  Ces  pensions,  dont  l'inscription  devra  être  opérée  sur 
le  livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public  et  imputée  sur 


— 


4 


■ 

1 

NUMEROS 

NOMS 

• 

ET  PRÉNOMS 

d'ordre. 

■ 

• 

des  postillons. 

1  i 

lu  uni*  J 

■ 

Daminois  ( Aïexandre-Pé- 
lix-Gaaton  ). 

3 

Perrennes  (Jacques).. . . 

4 

5 
6 

■ 

Genlet  (Antoine)  

7 
8 

10 

ROHART  (  Jean- Pie  rre-Mé- 

dard). 

Saikt-  Blancàbj»  (  An- 
toine). 

11 

Maillot  (Edme)  

i  " 

Galliot  (Michel)  j 

i 

NAISSANCE. 


24  féY.  1783. 
3  OCt.  1702. 

# 

3  fev.  1784. 

a  nov.  1777. 

•  • 

2  nor.  17  84. 
17  sept.  17  86. 

g  juin  1783. 
21  «cpt.  1788. 

4  mars  17  80. 


Dominois 
(Somme). 
Pluracret 
(  Morbihan}. 

Auray 
(Morbihan). 
Barbeyrac 
(Aude). 
Idem. 


Bayeux 
(  Calvados). 
Beauvais 

(Aisne). 
Liboui  ne 

(  Gironde  ). 
Messange 
(  Landes  ). 
13  fer.  17  80.  Virefnde 
(Gironde}. 

arrnnc  -K«-Nar< 
[Nié**). 

loavref-K-»»Boii 


1er  mars  17  7C. 


Durrc 
des  service*. 


< 


30 

23 

27 

34 

3â 

27 

35 

*1 

*5 
39 

42 

33 


2 
1 1 
9 
9 
1 
ÎO 
4 
7 
1 


- 

a 


1 

2 


0 
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le  crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  seront  payées 
dans  les  départements  et  à  partir  des  époques  désignées  en 
létat  ci  joint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPp. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  T.  Dcchàtkl. 

en  exécution  de  l 'article  14  de  la  loi  du  19  Frimaire  an  vil. 

"  I  "' 


l&JOS  A   LA  RETRAITS. 

Nature 
des  iufirtiiiu-'s. 


»ottbur*  ai,;of«,  «uite  de  frac- 
turc*  rt  iumion.. 


lire  fraca««ee  par  un 

tu'jj  de  |»icJ  de  cheval. 

Affection  de  fa  vue. 
Ulumatisrac  chronique. 
Irritation  nerveuse. 

Ecropîe'  par  tuile  d'une 
fraciHre  de  la  ïambe. 


e  lacro-fombatre, 
tin  cauaj  tiAial. 


FraTt'rre  de  la  probe  eatirne, 
■Bttl  d'une  ctatc  de  clicvjl. 

PinJrne  «ni  rleui  bras  cl  an- 
kiloteau  bras  gauebe. 

faiblr«-»e  tJe  la  vue, 
tuteur  pertodif|Ue,  ïUite 
«J'èC(  :dei-L«. 

R  «imstuf!  e  mn-culairc  et 
.r  i  •niairc;  bernie  vulumi- 
ee«»e. 

Vi'-i.ie  îrrêdurtiMe;  rbuma- 
ddc  cbrouiqje  anx  deux 

bu.  / 


MOSTANT 


pensions. 


1  50f 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

150 


LOI 

régle- 
mentaire 


10  frim. 
•  n  vu. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

a  • 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem . 

i 

Idem. 


DOMICILES. 


Abbcvillc 
(Somme). 
Auray 
(Morbihan). 
Idem. 

Bnrbeyrac 
(Aude). 
Idem. 

Payenx 
(Calvados). 


ÉPOQUES 

de 

jouisif  ncei 


(Aisne). 

Montignac 

(Dordogné). 

Beticjt*e-Ma- 
rcanc(Zrani/c.«) 

Cérons 
(  Gironde  ). 

Ln  Charité 
(  M  ievre). 


I 


Çhâtffturoui 
{Indre). 


i"  janv. 
1836. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  • 

Idem. 

•  * 

Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS 


I 


uigili 
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NUMEROS 


13 

14 
16 


NOMS 

ET   P  R  K  N  0  M  s 

des  postillons. 


Bernard  (Claude)... 
Broche  (Jean-Louis). 
Arnal  (Pierre)  


... 


16    M  as  l  ats  (François) 


.  •  •  • 


> .  •  • . 


17  |D  o  m  ont  (  Isidore  -  Jean 
Baptiste  ). 

18  ICoté  (Honoré)  

19  IDemémay  (Claude -Fran- 
çois). 

so  IBiser  (Jean-Michel). 
2  1     Vi  mit  (  Juan-Baptiste) 

22  IThikbact  (Jean).  . 

23  Chartier  (Louis) 

24  ITeuli ères  (Jean) 

25  Dira  i  (Jacques)  . 


NAISSANCE. 


•  •  •  • 


•  .  .  .  • 


la  .   •  • 


2  6    Vergneaut  (  Claude  ), 

27  Rebron  (Maxime)  

28  Warin  (Jean)  

t9  Binrt  (André-Félicité).  . 
10  |BouRdEOis(Jea*-Pierre). 


Durée 
des  serrii 

Dates. 

LicilX . 

■ 

•* 

e 

m  1 

è\ 

20  déc.  17  80. 

LonPchamD 

w  1  ■  ET  \-  ■  1  0. 111  V 

53 

2 

(C<î*W0r). 

4  août  1793. 

Bagnols 

«2 

3 

\ 

(Gard). 

20  Sept.  1792. 

Fabrègues 

22 

4 

(Hérault). 

- 

30  avril  1782 

Deslimr 

29 

5 

(AfeurMe). 

9  8  d  i  ■  e    f  7  A  fi 

À  m  i  o  n  a 

/»  141  1  C  LJ  9 

se 

9 

T  Somme  \ 

24  nov.  1792. 

Idem. 

21 

e 

5  no  v.  1781. 

Fugey 

24 

1  1 

(Doubs). 

2  avril  17  85 

Mertzwiller 

ZO 

a 

(  Bas-Rhin\ 

3  aoû  f  f  7 

J  il  /  i  nnpr.iii rt 

O  A 

mm 

7 

26  août  1761. 

Lannivrlie-aux- 

32 

z 

Tourneur* 

(  .4  r  demie  s  ). 

4  avril  17  78. 

Martigné 

26 

8 

{Mayenne). 

16  avril  1790. 

Négrepelisse 

SU 

1 

(  7a  rn-et-G  or.  ) . 

2  5  iailY.  17  85 

M  a  lu  ii7  p 

2  9 

1 1 

29  avril  17  89. 

La  RéoIIe 

20 

9 

(  Gironde  ). 

87  nov.  1781. 

Saint-Rcmi 

35 

1 

(B.-du-R/tône) 

30  mai  17  79. 

Riaville 

20 

§ 

(  Meuse  ). 

10  fév.  17  85. 

Givet 

31 

3 

8  août  1  7  8  2. 

(Ardennes). 

Habav-Ia-Nein  «> 

30 

6 

- 

(  rrund-iluché 
de  Lu.ï-rmkou,  g  '  . 

- 


1 


1 1 

2 1 

11 
i 
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EPOQUES 

• 

de» 

régle- 

DOMICILES. 

de 

OBSERVATIONS. 

• 

pensions. 

mentaire 

jouissance. 

ISO' 
150 

150 

19  frim. 
aa  vu. 

Idem. 
Idem. 

Dijon 
(Côte-d'Or). 
Donzère 
{Urome). 
Fa  b  règnes 
(Hérault). 

1er  janv. 
1836. 
Idem. 

Idem. 

150 

150 

150 
150 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

La  Fertc- 
*ou<  -Jnuare 
{8rine.et-M.). 

Amiens 
(Somme). 

Fiers 
(  Somme). 
Arguel 
(Doubs). 

Idem. 

'20  mai 
1830. 

1er  janv. 
1836. 
Idem. 

Celte  date  estj 
celle  de  fa  cessa- 
(ton  du  service. 

150 
150 

Idem . 
Idem . 

Ilagucnau 
(  Bas-Rhin) 

Jai-cnneronrt 
(//.-Afume). 

Idem. 
Idem. 

150 

Idem. 

Jandun 
[Ardennes). 

Idem. 

150 
150 
150 

Idem. 
Idem . 

Icfcm. 

Laval 
(  Mayenne). 
Caussade 

[Tarn-et-G.) 
Malauze 

(Tam*t  G.) 

Idem. 
1 2  mars 

1836. 
1er  |»nv. 
18  36. 

Cette  date  c«tj 
celle  de  la  cesja- 
tion  du  service. 

• 

1  50 
150 

Idem . 
Idem . 

Tonneins 
(Lot-et-G.). 

Marseille 
(B.-du-Rh.) 

1  4  janv. 
1836. 

1er  janv. 
1836. 

Cette  dste  est 
celle  de  la  eessa- 
i  ion  du  service. 

150 
150 
150 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Metz 
(Moselle). 
Mézièrea 
(Ardennes). 

Lonny 
(Ardennes). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Luxation 
du  bras  gauche. 

Aliénation  mentale  ;suite  d'an 
effroi  à  l'approche  d'un  pré- 
cipice en    conduisant  la 


lté  dans  le*  mouve- 
ments du  bras  ganchc,  suite 
d'une  chute  de  cheval. 

Gonflement  aux  pieds,  palpi- 
tations dn  cœur;  géne  de 
respiration. 

incapacité'  de  monter  a  cheval 
de  fracture. 


a  la  jambe 
crache,  par  suite  d'une 
coûte  de  cheval. 

Rhumatisme  a  l'articulation 
de  l'épaule  droite. 


e  au  genou  et  à 
loatts  les  articulation!»  du 
<*t>  droit. 

Raideur  des»  articulations;  rhu» 
ta  rue. 


Eftropié  de  la  main  et  dn  bras 
4-oit,  truite  d*  chute. 


;  e»tropié  par  suite 
fracti 


incTiinale  ,  i»crolale 
trévrolumioeuse;  suite  d'uu 
coup  de  pied  de  cheval 

Hernie  inguinale; 
bemorroîdes. 

Affection  des  muscles,  des 
lombes,  et  blessure  Ji  l'aine 
par  tuitc  de  chute. 

Douleurs  ne'vralgiques. 
Hernie  inguinale. 

Raptore  de  T  aponévrose  à  la 
pwbe  droite,  suite  d'un» 
«■bute  au  service  de  la  mai  le. 
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M  MÊRO» 


d'ordre. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 


SI 
32 

33 
34 


35 
36 
37 

38 

39 
40 

41 

42 

43 
44 

45 
4G 

47 


Savin  (Claude)  

Roussel  (François-Rcnc). 

Bœuve  (Jacques-Étitnnc- 

Mcri  ). 
Druet  (Joseph)  

Izembert  (Mathurin). .  . . 

Marichal  (Jean-Baptistc- 

Maric  ). 
Madier  (Jean)  

Vernet  (Jean-Joseph). . . 
Baqué  (Barthélémy)  .... 
Baret  (Annet)  

Tignet  (François)  


naissance. 


Datc3. 


Chanaot  (Etienne) 


François  (Claude)  

Bornert  (Jean-Michel).. 


Claudel  (Nicolas)  

Roussel  (Picrre-Côrae). . 

Lehaire  (Pierre).. . .... 


8  Sept.  17  85. 

5  juill.  1781. 

18  juin  1780. 

19  juiU.  1782. 

23  juill.  1783. 
8  juill.  17  86. 
8  mai  1  7  90. 

31  oct.  1791. 
25  fcv.  1772. 

20  mai  1785. 

30  août  17  7G. 

6  juin  1784. 

21  avril  1781. 
18  sept.  1783. 

Ier  avril  1790. 
29  juifl.  1773. 

15  sept.  1790. 


Lieux. 


Guillervaï 

[Seine- ci-Oise). 

Nj  ut  mil- 
le- i 

[One). 

Idem. 

Fauconcourt 
[Aisne). 


VilïcJomer 
[Indre  -ct-L.) 
Paris 
(  S  fine). 
Montriu 
(Dordognc). 

La  Palud 
(  Vaucluse). 
Magcscq 
(  Landrs). 
Perigny 
[A  (lier). 

Saint-Barthclcmv- 
.l.-Vali 
[Droinc). 

Saint- Val  lier 
{Drùmc). 

Chcvïèrcs 
(Ardrnncs), 
La  Wantzen&u 
(Bas-Un  in). 

Domjavin 
(Mrurt/tc). 
Y i von ne 
(  Vienne). 

Orgèrcs 
{Ilie-d-Fil). 


JfOTITS  1)E 


Durée 
des  serruti. 


33 
39 

38 


20 


2  4 


25 


43 


30 


2G 


27 


A  .-» 


2  9 


23 


36 


15 
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À  Là  RET 


Nature 
d ci  inGrmités. 


Paralysie  du  bras  droit. 

Claudication;  mite  d'une 
!  fracture  oblige  du  femur. 

Hernie  inguinale, 
irréductible. 
Perclus 
de  la  main  droite. 


Rhumatisme  chronique 
au  bras  droit. 

Hemîc  ombilicale. 


Difficulté  à  1'arliculation  du 
pied  gauche |  suite  d'une 
fracture. 

Rhumatisme  chronique. 

Ehuma  ri.«me  goutteux» 
chronique. 

rotent  et  eour- 
dc  la  jambe  droite, 
nitc  d'une  fracture. 

R!i*« allume    chronicjuc  aux 
brasj  affection  de  la 


Hémorroïdes 
Toiuiuineuscs. 

As\bme  suffoquant. 

Fracture  do  p  rune ,  luntion 
du  ped  ^-uclir  r  »ff«CtÎ01l 
de  ta  ■  ur. 

Hernie  inguinale. 

Cceité  de  Tu;il  droit;  affec- 
uoi*  grave  a  Ta  il  gaufhe; 
affection  pulmonaire. 

So-pris  par  la  commotion 
électrique  d'un  tioleat  ora- 
ge, ce  pnitillôo  c  i  resté 
atteint  ODia  affection  aé- 
raie  chronique  incur- 
rable  :  il  eet  en  démence. 


I50f 
150 

150 
150 


150 
150 

160 

150 
150 
150 

150 

150 

150 
150 

150 
150 

150 


(  135  ) 


LOI 

régle- 
mentaire 

19  frim. 
an  vu. 

Idem . 

Idem. 
Idem . 


DOMICILES. 


Idem, 
Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem . 

Idem . 
Idem. 

Idem . 


Gnilïervaï 

(Scinc-ct-0.) 

Naiit?uil-lc- 
Jtlaurlouin 
{Oise). 

Idem. 

Paris  f5eme), 
tue  du  Fau- 
bourg-Saint- 
Honorc  ,  n 

m. 

Orléans 
(  Loiret). 

Paris  [Seine) y 
rue  des  Mar- 
tyrs, n°  5. 

Périgueui 
[Dordognc). 

Sorrnics 

D 

(  V au  cluse). 

Sl-Geours 

(  Landes). 
Saint-G  Tend* 
Ic-Puj 
[A  Hier). 

Saint-H.ïaire- 
du-ftosier 
{ /ière)- 

St-Vallicr 
(  Drame). 

S,,-MrnehouId 
(  Marne  ). 

Nancy 
[Meurt  ht). 

Verdun 
(  Meuse  ). 

Vivonne 
(  Vienne). 

La  G  rave!  le 
(  Mayenne) 


ÉPOQUES 


de 


jouissance, 


1er  janv. 
1836. 
Idtm. 

4  arri! 

1830. 
l'r  janv. 
1836. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

2  5  mars 
1836. 

t«r  jartv. 
1836. 


OBSERVATIONS 


Cette   date  es 

celle  de  la  cota- 
tion du  aervice. 


Cette  date  et 

ccMc  de  la  eeaaa 
tion  dn  sehice. 
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«CXEROS 


d'ordre. 


48 


40 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 

NAISSANCE. 

■ — —                     -     ,  i 

Dates. 

Lieux. 

29  mars  1788. 

• 

1  4  fcv.  1  800. 

Saint-Martin- 
de-Ornière 

{Emrt). 

m 

Saint-Gervasy 

(  Gard). 

» 

Do** 
dei  «mn 


18 


17 


i 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  mille  trois  cent  cinquante 

Paris,  le  26  Janvier  1837. 

N°  10,659.  —  Ordosnasck  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
de  deux  cent  huit  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  le  tilrc  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  rojale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  Pexe'cution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  17  août  1835,  qui,  en  fixant  le  budget  des  de'penses 
de  Pannee  1836,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de  cette 
dernière  année; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1836,  qui  a  affecte'  un  nouveau  crédit  de 
neuf  cent  mille  francs  à  la  même  destination  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  suivant,  par  laquelle  un  crédit  de  un  mil- 
lion cinquante  mille  francs  a  e'te'  ouvert  pour  les  inscriptions  de 
même  nature  ù  ope'rer  pendant  le  cours  de  1837; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1836,  qui  a  accorde'  nominativement  des 
pensions  annuelles  et  viagères  aux  gardes  nationaux  blesse's,  aux 
veuves,  ascendants  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  succombe'  dans 
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■SU»  à  LA  IITIilTEt 

Nature 

■OWTA1CT 

des 
pensions. 

LOI 

régle- 
mentaire 

DOMICILES. 

de 

* 

OBSERVATIONS. 

PriVé  de  fmage  du  bru  fçau- 
ebe,  par  sua*  de  déni  frac- 
tures occasionnées  par  un 
coup  de  pied  de  cberel  et 
par  une  choie  en  condui- 

[mpoteat  de  bras  droit  ,  pur 
mit*  d'one  fracture  de  la 

née  par  une  ebute  du  fiê'gf 
de  la  Balle;  bernie  double 
inguinale. 

I50f 
150 

7,330 


19frim. 
an  ru. 

Idem. 

L'HdttHeric 
(  Calvados). 

St-Gervazy 
(Gard). 

!•  jtnv. 
1836. 

Idem. 

■ 

♦ 

Mitant  des  quarante-neuf  pensions  qoi  y  sont  comprises. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  Signe  T.  DcchXtel. 

les  événements  de  novembre  1831,  à  Lyon,  et  d'avril  1834,  à 
Paris,  et  a  ouvert  pour  l'inscription  de  ces  pensions  un  crédit 
spécial  de  dix-sept  mille  francs,  égal  à  leur  montant; 

Vu  la  loi  du  13  décembre  I  830,  dont  l'article  2,  paragraphe  3 , 
porte  qu'à  partir  de  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  dix-huit,  les  enfants 
devenus  orphelins  par  suite  des  glorieuses  journées  de  juillet  seront 
élevés  aux  frais  de  l'État; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  55  août  1831,  qui  a  fixé  à 
sept  cents  francs  pour  Paris,  et  à  cinq  cents  francs  pour  les  dépar- 
tements, le  secours  à  attribuera  chacun  de  ces  orphelins  pour 
cette  destination  ; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  des  crédits  ouverts  pour  ces  ré- 
compenses nationales,  que  de  ceux  qui  sont  affectés  à  l'inscrip- 
tion des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art,  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire,  au  livre  des  pensions  du  trésor  public, 
les  deux  cent  huit  pensions  militaires  et  à  titre  de  récom- 
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penses  nationales,  comprises  pour  une  somme  totale  de  cent 
trente-cinq  rriille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs,  soit 
dans  les  états  transmis  par  nos  ministre  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  soit  dans  les  Bulletins  des  îois  n0>  216,  24  7, 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire 


Numéros 
des  étals 
,on  des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 


240*  état  (9  déc.  1830.  .  . 
supplé-  l 

ment»ue.(0  110Y.  183C  . 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


Bull.  ^G^Idem  

idem,  ) 

partie  (23  nOY.  1  830. . 
raentaire. \lttcm .  ....... 


217  ittem. 

Idem.  . 

248. </rm. 
"HO  idem. 

Idem.  . 
Idem . . 

25  titlem 

Idem . . 


Etat 
du  3* 
trimestre 
de  1836 


Idem , 

I  dCTTÏ 

Idem . 


Idem  

Idemt  


Idem. 
Idem , 


26  nov.  1 836. . 


16  nov.  1  836  . 


os 
d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 


§ 

72 

73 
74 
75 

76 
77 

78 

79 
80 

81 
82 

a 


NUMEROS 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de 
cl»  a  que 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


U 

10,352 

10,353 
10,354 
10,355 

10,357 
10,358 

10,378 

10,382 
10,383 

10,384 
10,332 

10,393 


* 


NATURE 


des 


pensions  à  i 


DATES  DES  LOIS 

décrets 
et  ordonnance 
eu  vertu 
cîcsqncTs 
les  pensions 

ont  ete' 
accorde'es. 


Pensons  militaires  antérieures  à  la 
loi  do  95  mars  1817. 

Pension  de  retraite  auc,men(e'e  en 
vertu  de  la  lot  du  15  février  1832t 
nu  prolil  d'un  militaire  parvenu  a  un 
nouveau  grade  dansles  Ceut-Jours. 

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mi- 
litaires de  l'armée  active. 
Pcusious  militaires  de  reforme  

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mi- 
litaires de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Seronr*  temporaires  à  des  orphelins 
de  militaire?. 

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mi- 
litaires du  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires*. . . 

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mi- 
litaires de  l'armée  active. 

Pensions  militaires  de  réforme  

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mi- 
litaires de  l'armée  active. 

Pensions  accordées  nui  pardes  na- 
tionaux: blessés,  ainsi  qu'aux  veuves, 
enfants  et  ascendants  de  ceux  qui 
ont  succombé  dans  les  événements 
de  novembre  18.'. I,  k  Lyon,  et 
d'avril  1834,  a  Paris. 

Pensions  temporaires  k  des  orphelins 
de  juillet  18.J0,  parvenus  a  l'Age 
de  sept  ans. 

Totaux..  


28  fructidor  an  rt 

il  avril  1831. 

(Loi.) 


11  avril  1831  et  1 
mai  1834.  (Loi*. 
Jl  avril  1831. 


/ tient. 

/■'cm. 
Itiem. 

Ittcm  et  19  mai 
1834.  (Lot.) 
11  avrd  183  t. 

15  juin  1836. 


13  décembre  1« 
(  loi)  et  25  aoi 
l83t.(Ordoan' 
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248,  249  et  251  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au 
tabïeau  ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  ïes  ont 
accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscrip- 
tion en  est1  imputée. 


~  ;  

DESIGNATION   DBS  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 


Militaires. 


l,950,000f-183G 

Lois  de*  17  août  1835 
et  9  juin  1836. 


Panie*. 
c 
1 


159 


Somme 


i 

2,000f 


11 

i  1,703 

t 

1,310 

i 

2,134 

SI 

7,375 

4 

1,400 

41 

39,405 

35 

9,450 

i 

1,530 

i 

i  1,470 

30 

38,087 

i 

0 

l,050,000f-1837 

Loi  du  18  juillet 
183G. 


Récompense*  nationales. 


17,000  francs. 

Loi  du  15  juin  1836 
(  article  2). 


Parties. 


115,884 


Sommes  . 


4 

SSStt 


4001 

H 

II 
II 

f 

n 
p 


a 

I 

a 
I 


400 


Parties. 


M 
g 
ff 

n 

a 


o 


32 


32 


 L^u. 


Sotuuics. 


7  14,4  50  francs. 

Luit  des  13déceniL>. 

18.10, 
29  novciubre  1831 
et  3  avili  1833. 


Partit  «. 


a 

a 

a 
n 

a 
a 


a 
» 

n 

a 

17,000f 


17,000 

■  * 


a 

a 

a 
a 
a 

a 


n 
a 

a 
a 


Sommes. 
U 
u 

II 
u 
11 

// 


II 

a 
a 


2,100f 


2,100 


TOTAL 

par 
ordonnance 
ou  état. 


Partie*. 


4 

400f 

1 

2,000 

1  1 

11,703 

t 

1,310 

4 

2,134 

« 

34 

7,3  7  5 

4 

1,100  j 

41 

39,405 

35 

9,450 

5 

1,550 

2 

1,470 

30 

38,087  J 

32 

17,000 

3 

2,100 

208 

135,384 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

État  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  Mar 
Ministre  de  la  guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  Trésor  en  conformité  d 
et  sur  le  crédit  ci-apres  désignes  s 


DÉPARTEMENTS. 


Eure  

Garonne  (Haute-) 

Seine  

Somme  


Total 


CRÉDITS  DB  1,050,000', 

'  1837. 



FIXATION 

de 

Loi  du  18  juillet  1836. 

rentrée 
en  jouissance. 

Partie*. 

1 
1 
1 
1 

I00f 
100 

100 
100 



1er  janv.  i  831. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

\ 

400 

Arrêté  le  présent  c'iat  à  la  somme  de  quatre  cent  fmnc| 
Paris,  le  31  janvier  t837. 

État  NOMINATIF  des  Orphelins  et  Orphelines  de  Juillet  1830  qui,  ayan. 
et  cessé  d'avoir  droit  au  Secours  annuel  de  deux  cent  cinquante  francs  liquidi 
d'obtenir,  jusqu'à  l'âge  de  dix'huit  ans  révolus,  un  autre  Secours,  fixé  à  sep 
cembre  1830  et  de  l'Ordonnance  royale  du  25  Août  1831. 


NUMEROS 


deU 

commission 

drt 
récompenses 
nationales. 


75 
24 
13 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Beaumet  (Eugène-Cclcstin).. 

PiGAGffOLE  (  Françoise -Victo- 
rine  ). 

Beausoknier  ( Pierre  -  Ana- 
tole ). 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 9  juillet 

1  829. 

20  juillet 
1  829. 

28  sept 
1829. 


Lieu 


x. 


Paris 
(  .Seine  ). 

Bercy 
(Seine). 

Paris 
(  Seine). 


SECOURS  ETEINTS. 


Numéros 
tous  lesquels 
ils  étaient  inscrits. 


1077 
1200 
1031 

Totaux. 


Quotité. 


25 
250 
250 


7SO 


Arrêté  le  présent  e'tat  à  la  somme  de  deux  mille  cent  francs,  montai 

Paris,  le  31  Janvier  1837. 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
des  lois,  ainsi  que  les  deux  états  qui  y  sont  annexés. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  T.  DuchAtel. 

fS/7,  comprises  dans  le  deux  cent  quarantième  tableau  transmis  par  M.  le 
'article  22  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour  cette  inscription,  avec  la  jouissance 


MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


Premier  jour  du  trimestre  postérieur  à  cefui  dans  lequel  est  parvenu  l'étal  de  proposition  de  M.  le 
lustre  de  le.  guerre.  [Article  9  de  l 'arrêté du  Gouvernement  du  fâ Jtore'al  an  XI.  ) 


r 


tant  des  quatre  pensions  qui  ie  composent. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  T.  DuchÂtel. 

Ucompli  leur  septième  année  d'âge  dans  le  cours  du  troisième  trimestre  de  1836, 
L  leur  faveur,  ont  été  rayés  des  registres  du  trésor,  comme  étant  dans  le  cas 
|ra/i francs,  en  conformité  de  l'article  2,  paragraphe  3,  de  la  Loi  du  13  dé- 

.  .      .   ...  ... 


JOUR 

où  le  payement 
a  cesse' 
d'en 
être  effectué. 


isfui/fec  1836. 


19 


|7  sept.  1836. 


SECOURS  À  REINSCRIRE. 


Montant 
annuel. 


Jour  à  partir 

duquel 
le  pavement 
en 

doit  courir. 


700' 


700 


700 


î,100 


19  juillet  1836. 

50  idem. 
28  sept.  1836. 


EPOQUE 

OÙ  VtS  TlTCLAIMM, 

«■tant  mirés 
dans  leur  19"  année, 
cesseront 
d'avoir  droit  an  secours 
ci-contre , 
eu  conformité 
de  l'ordonnance 
dn  15  août  1831. 


i«  octobre  1847. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


à  Paris.  - 


était  payé 


L'ancien  secours  était  payé 
dans  le  département  du  Cantal. 


L'aaoito 

a  Paris. 


«tait  payé 


*  inscrire  rue  noms  des  trois  orphelins  qui  y  sont  dénommés. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  T«  Duc  h  àtkl, 
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V*  10,660.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t inscription 
de  deux  cent  vingt-cinq  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  17  août  1835,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  18Ç6  ,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 

francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours  de 
cette  dernière  année  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  183G,  par  laquelle  un  nouveau  crédit  de 
neuf  cent  mille  francs  à  été  affecté  à  cette  même  destination  ; 


- 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  c'tats  de  pensions  à  inscrire. 


NUMEROS 
des  états 
ou  «les 
Bulletins 
d«-s  lois 
où  sont 
insérées 

I* 
pension*. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


BuTï.S52,(8  deC*  ,836'  •  • 


Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 


partie 

suppic-  \ idem, 


Ru».  254, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


2  i  idem. 
Idem . . . 


BuIL  255,  ) 
partie  lldem, 

suppié.  \[dcm 

•  uni  taire.  ) 

Bull.256,(/«/£ 

partie 

inppt*- 
iuc»iaire,li«em  . 


Ihill.237, 
partie 
suppTf- 
mruuirc. 


30  idem. ...  4 


83 

84 

85 

80 
87 


Numéro 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 


10,40G 

10,407 
10,409 

10,419 
10,420 


88 

10,454 

89 

10,455 

90 

10,401 

91 

10,162 

92 

10,400 

NATURE 


pensions  a  inscrire. 


Pensions  de  retraite  en  faveur  de  militair 

de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  iuiliuir£i 

de  l'année  active. 

» 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  militaire! 
de  l'armée  active. 


Idem. 


Pensions  de  veuves  de  militaires. .  ,  

Pensions  de  retraite  accordc'cs  à  des  militaire! 

de  l'armée  active. 
Idem  


Idem. 


Totaux. 
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Vu  la  situation  dç  ce*  crédits  ù  la  date  du  1er  lévrier  1937  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

SOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorise  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public 
les  deux  cent  vingt-cinq  pensions  militaires  comprises  pour 
une  somme  totale  de  cent  soixante-sept  mille  cinq  cent 
soixante-seize  francs  dans  les  Bulletins  des  lois  nr*  252,  254, 
255,  256,  2  57  (  partie  supplémentaire et  rappelées  au  ta- 
bleau ci-apres  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscrip- 
tion en  est  imputée. 


DATES 

DÉSIGNATION   DLS  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions. 

des  lois ,  de'crets  et  ordonnances 
en  vertu  desquels 
les  pensions 

i  i 

Militaires. 

Lois  des  17  août  1835  et  0  juin  1836. 

ont  été  accordées. 

■ 

♦ 

Parties. 

Sommes. 

il  avril  1831  (loi). 

*  > 

20 

t 

\ 

26,169* 

> 

Idem. 

19 

* 

3,100 

Idem. 

21 

83,495 

Idem. 

23 

8,100 

Idem. 

•  * 

7 

2,208 

Idem. 

.    .   »  •  '  .. 
38 

63,575 

Idem. 

38 

10,100 

Idem.          - 1  • . 

•      M        :  • 

21,460 

Idem. 

6 

7,640 

Idem. 

5 

1,729 

• 

— 

^ — — m. 

Î2ÎT  

167,576  j 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  T.  Dcchàtel. 


N°  10,661.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  1°  autoriie  la  maison  royale  de 
Charcnton  (  Seine  )  à  accepter  l'offre  à  elle  faite  par  M»  de  Corbicr, 
épouse  séparée  de  corps  et  de  biens  de  M.  de  Villemonne,  d'une  somme 
de  10,000  francs,  à  la  charge  de  lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  1,000  francs;  s°  rapporte  l'ordonnance  du  21  novembre  dernier. 
(  Paris,  27  Janvier  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  *  Mars  1837, 

kC.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptiou  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Ou  •'•bonne  pour  le  Bulletin  Jm  lois,  k 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  eues  les  Directeurs  de» 


de  9  francs  par  au ,  fc  U 

poste*  des 


-  1«  M*»  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N*  267* 


No  10,66*.  T  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 


A  Paris,  le  9  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  «Te  notre  ministre  de  Ja  marine  et  des  colonies  et 
après  les  venficaUons  prescrites  en  exécution  de  Ja  loi  de  finances 
du  95  mars  1817;  tcs 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  sept  cent  soixante- 
ize  francs  qui  résulte  des  neuf  articles  de  pensions  de  re- 
traite compris  dans  l'état  d  autre  part,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  deja  présente  ordonnance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  te  Vice- Amiral.  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  e:  des  colonies, 

Signé  R  OSAMEL. 


•  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

IX*  Série. 


9 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

HERVICCS 

clTi.'ctif«. 

<  VMCACM  v 

TOTAfl. 

D.ltCS. 

Lieux. 

»' 
c 
«r; 

m 

Ô 

Tr. 

i 

o 

""2 

»™ 
*n 

H 

■f 
U 

•m? 

"M 

• 
■ 

— — 

• 

7. 

- 

1 

Mol  et  (Léonard). 

7  mai 

Prix 

\  ontrolour 

A8 

H 

2  8 

// 

II 

48 

* 

i  ; 

17  57. 

f  /4  rdennes). 

d'armes  à  1,000  fr. 

2 

f«  il  Vr  n  r  4  it     f    Ki*i ri  _ 
I  UnbnbAlJ     l    1  I  1.1 

■  (l  î  ■  o  v 

.  '  *  lui)  ■  • 

Ton  Ion 

M*i'r**  J*  lîinonc- 

3G 

4 

1  3 

2  4 

II 

2 

00 

4 

1  '. 

rois-Do  m  î  il  înup  V 

V>  '  '  1  -        »    '         lilllll'i'»'      J  % 

1780. 

(  r<*r)- 

ric  à  90  fr. 

3 

Purin  ( Parra*t-Xhotnas- 

1 8  avril 

Brest 

*  IK'I   or  nmo» 

32 

8 

2  1 

18 

3 

12 

51 

1 

iviinr*/iii  » Jiitn.  j. 

1  7  8  A. 

(Finistère). 

iifric  i  v  a  1 1 1  trnnilir 

tf 

«c»  services comtn<* 

deuxicme  maître. 

4 

A  L  AI-    l    Auljl^l  MUA* 

3  4    fe  V. 

S*-Brienc 

lJf  imcinr  tupi 

6 

6 

4 

4 

23 

10 

10 

ço  m*  Marie  )• 

1807. 

(C.-du-X.). 

de  li.uni.crir. 

5 

r  r  u  LT  l  «J  ca n *r  1  iin- 

2  !>  OCt. 

Brrst 

Matelot 

*  1  4*11"  II».. 

14 

6 

1  7 

6 

to 

5 

2  1 

3 

» 

çois-Maric). 

1  803. 

(  Finistère). 

t« 

b 

fînm^i  (  Atïolrne  V  , 

HUol  kl    l  MM, VI 1  k-  1 1  V     /  .  • 

1 

2  mai 

Idem. 

Idem. 

13 

7 

1  4 

6 

8 

«9 

to 

4 

1 

1809. 

7 

f  c  *l  t"  V  1  r  r  n     f    1  .>  tt-i  . 
i  jY.  M  r.  >  A ti  hH    1  rftHU- 

1  4  dec. 

Bourse. i! 

Idem. 

7 

6 

19 

t 

4 

8 

9 

1  0 

i 

I)i  n  ■•  f  g%  \ 

t  iirre  j. 

1800. 

(  C.-dn-N.  ). 

o 
o 

rr  f»  V  T  à  f  "NT  î*       U  on 

19  nov. 

Paris 

Idem. 

3 

o 

1 

7 

1 

5 

1  0 

Félix  ). 

1811. 

{Seine). 

9 

f  1 L  R  ET  ^  J Cfl  n  -  J  «it 

3  nov. 

n  f 

noulofjnc 

1  iip  m 

M  C*  C  # ri  . 

1 

9 

2  0 

3 

10 

15 

5 

8 

t 

que»  ). 

1  807. 

{P.-de-Cal.) 

N°  I0,6fi3.  — »  Ordonnance  nu  lioi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Pari»,  le  9  Février  1837. 

LOUIS-PMLIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  île  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
et  nprès  ies  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  ioi  de  finances 
du  Î5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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BASES  LÉGALES 

en  ADR 

nxATtos 

DOMICILE 

de  Ta  fixation 

sur  lequel 
la 

de 

des 

OfeSEtltAflOtos. 

de  la  pension. 

pension  est  réglée. 

h  pension. 

titulaires. 

«i  du  tS  avril  18S1  et 
et  ordonnai*  ce  du  2j  te- 
rrier 1SI6. 

otdu  18  avril  1831. 

Contrôleur  d  amies. 

Maître  dont  la  solde 
est  au-dètsoua  de  1 ,500  fr. 

Deuxième  maître.  (5' 
en  sus  pour  plus  de  1 2  an- 
nées d'activité   dans  le 
praH»  de  deuxième  chef 
de  timonerie.  ) 

1,067* 

700 
480 

Paris. 

Toulon, 
fereft. 

• 

 -1— 

* 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître,  (ln- 
Grmiics  résultant  du  ser- 
vice et  mettant  dnnsl'im- 
posaibilité  d'v  rester.  ) 

Matelot.  (  Mesure  ré- 
sultant du  service  ,  et 
équivalente  à  la  perte 
absolue  de  INnage  d'un 
membre.  ) 

250 
300 

Saint-BrieuCi 

•  • 

Brest. 

Idem. 

fdem. 

300 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

2  50 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

229 

Paris. 

• 

Idem. 

Matelot.  (  Infirmité  ré- 
sultant du  service  cl  met- 
tant dans  l'impossibilité 

200 

Boulogne. 

* 

d'y  rester.  ) 

Total  

3,776 

j 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  deux  cent  soixante- 
quinze  francs  qui  résulte  des  onze  articles  de  pensions  cotii- 
pris  dans  ietat  d'autre  part,  sera  bequittée  sur  ies  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Wee- Amiral ,  Ministre  Secret ai i  e  d'état 
de  la  marine  et  des  coltmies , 

Signé  ^°*AM^»tized  by  QOQg[e 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRENOMS 

des  maris. 

GRADES. 

delà 

/*f»a«otinri 

de 

Tactivitc. 

du  , 

de'cès. 

TANCES 

du  décès. 

des  veuves. 

CuPPE-DUBOURG 

(Louis). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

3 1  OCt. 
1817. 

19  nov. 
1836. 

• 

Mort  en  jouis- 
sance  d'une 
pension  de 

"  retraite. 

Cuppe*  (  Marîc-Ma- 
deleineJuiie  ). 

UlUAC   f  Ange-Gabriel - 

Etienne-Placide  ). 

■ 

Idem, 

10  avril 
1816. 

13  nov. 
1836. 

Idem. 

Vit  1. 1.  a  n  n  (Marie-Louise» 
Perrine-Josèphe  ). 

Verrière  (Guillau- 
me). 

Sous-commissaire 
de  marine. 

31  août 
1831. 

3  dëc. 
1836. 

Idem. 

Thibard  (Elisabeth- 
Auguste  ). 

Sagniee  (François). 

Commis  principal 
de  marine. 

2  2  nov. 
1836. 

22  nov. 
1836. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  une  pension 
de  retraite. 

Dabovich  (  Marie  - 
Nicoleu  ). 

Cauchois  (Guillau- 
me ). 

Mattre  canonnifr 
à  81  fir. 

1  8  oct. 
1831. 

11  nov. 

1836. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 

Bomkefoi  (Ur«ule-Fr*n 
-, une  -M  ■  ne-A  une  )_ 

Binet  (  Laurent-Ma- 
rie). 

Deuxième  maître 
canonnier. 

2  6  dec. 
1835. 

2  6  déc. 
1835. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  une  pension 
de  retraite. 

Stephan  (Marie 
Françoise  ). 

Coindrbau  (  Jean). 

Aide 
canonnier. 

* 

to  août 
1831. 

2  2  de'c. 
1836. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 

Bris  (  Anne  ) .  .  . . 

G  u  i.o  an  o  (Louis).. 

Quart!  cr-maitre 
de  manoeuTre. 

18  mars 
1829. 

8  oct. 
1838. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
•  une  pension 
de  retraite. 

COATSALLIOU    (  Ml 

rie-Louise  ). 

Hamon  (  Louis-Ma- 
rie). 

Idem. 

2  juin 

1836. 

2  juin 
1836. 

Idem. 

Rioual  (Marie- Ai 
ne). 

Le  Bouter  (Pierre- 
François  ). 

Matelot. 

10  août 
1827. 

15  nov. 
1836. 

Mort  r n  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 

Le  Compère  (  Ma 

rie  ). 

Le  Gofp  (Pierre- 
François). 

Garde- 
cniourmc. 

31  mai 
1828. 

30  nov. 
1836. 

Idem. 

Le  Gofp  (  Marie 
Jeanne  ). 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

du 

des 

DOMICILE. 

de 

Dates. 

Licux. 

mariage 

nombre  d'enfant* 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

pension*. 

» 

la  fixation. 

2  9  pain 
1766. 

Tonnay- 
Boulonne 

{CAmrentchfer.) 

2  1  janv. 
1794. 

» 

Plus  de  s  ans 
de  mariage. 

400f 

Saint-Cre'pin 

(  Quartier 
de  Ruche  fort). 

Loi  du  1 8  avril 
1831. 

l  O  mai 
i  7  80. 

1779. 

!  Malestroit 
j  (Morbihan). 

Bordeaux. 

«0  fév. 
1815. 

2  9  mai 
1799. 

Idem. 
Idem. 

400 
400 

L.  Trinité 
(  Quartier  de 
Vanne*  ). 

Bordeaux. 

Idem. 

7  DOT. 
1789. 

Catt.ii  n 

(  Dalmatic). 

14  juiil. 
1832. 

Idem. 

300 

Toulon. 

• 

• 

«O  fcv. 
1SOS. 

Toulon. 

4  mars 
1826. 

Idem. 

175 

Idem. 

/  dem, 

1 

1*  dec. 
P17S4. 

Qaûnper. 

2  I  sept. 
1830. 

Idem. 

100 

Brest. 

ci 

19  juin  I 

1780. 

Maillé 
(  Vendée). 

2  7  OCt. 
1819. 

Idem. 

100 

Rocbefort. 

Idem.  j 

14  août 
1778. 

Riec 
(  Finistère  ). 

1 7  avril 
1815. 

Idem. 

100 

Lorient. 

Idem.  j 

3  déc. 
1785. 

L«  Bonrg-Manc 

2  7  dec. 
1815. 

Idem. 

100 

Brest. 

20  fe'v. 
1772. 

Pleumeur-Gautier 

(C<îf**-«/u-Aore/). 

18  de'c. 
1823. 

Idem. 

100 

Lorient. 

Idem,  j 

• 

1781- 

Plounevez 

(  Finistère). 

21  août 

1822. 

Idem. 

îoo 

Brest. 

Loi  du  1 1  avril 
1831.  ; 

Total..  . 

2,275 
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N°  10, OC 4.  . —  Ordqns axcb  dc  For  qui  accorde  des  Pensions 
i      dc  retraite  à  six  personnes  du  dt'partcwent  de  la,  Marine. 

A  Pans,  le  23  Février  1«37. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fuànç  aïs ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  îa  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  eu  exécution  de  lu  loi  de  finances 
du  :  ô  mars  i  8  1 7  ; 

Vu  Ifs  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  |a 
niarine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS,  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  t|UI  suit  : 

ART?.  Ier.  Il  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées au  tableau  ci-après ,  une  pension  do  retraite  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
 i  __ 


NOMS  ET  i'RLNONS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Letirl  (François*]  to«><t. 

Victor).  |  1781. 

Jure (Jcun-Jacqui\s).j  osept, 

Pomb.vs  (  Jean-Picr-  2  iiov, 
re).  I7  7<j. 

\  Pr  i  i»'n  0  M  M  H  A  i     ."»  :i  .v. 


Lieux. 


Caottiéu 

[Setne+lnf.), 


G  II  A  D  ES. 


Capitaine 
tle  vaisseau. 


cl  le  tuf*. 


37 


l'oulon      iCuIiiiicIcl'ar  iliciir  '<  • 


(  Alexandre }. 


1  778. 


Vadet ( Pif rrc-TLo  sanVe. 


mas 


1811). 


[far;. 
B»u  veille 

.  Mvftiie). 
V.a  n^e 


{M  une  lie  '. 


■ 

gMo.njod  (fierre).  .'t.>  no^j  Pimnéwtt- 

'     *    Cuti  »-</«-.%'.  . 


de  tnaritiv 
('apit.iiiic  etc  m*li«  3- 

diiriuefie  maritime 


C!.ir!ir;liii 
otixiliuirr 

Jt  2'  eliMé* 
Maulot 


Gariff- 
CTiioursie. 


S  i 


3 


4i» 


CAMPAOVBf 


?  •  = 


i  13  13 


2  21) 


9  H 
5  >0 


8  1 


TOTM  U 


IS 


50 

53 
«4 
15 


10 


: 

: 


ûî) 


jNM  lOjiC'ï.  —  ORD^S S ANÇE  DU  Roi  ijui  accorde  des  Pensions 
de  retrait*  à  onza  personnes  du  département  dt  la  Marine 

A  Pans,  h  6  Mars  18.17.  i 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  dis  EhaH'a»; 

Sut  le  rapport  Je  noire  miuisirc*  tte  lu  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les vérifications  nicatùUa  eu  exécution  de  lt  loi  de  finance* 
du  35  mais  1817  j 
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2.  La  dépense  annuelle  de  neuf  mille  quatre  cent  trente- 
trois  francs  qui  résulte  des  six  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  letat  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LQUIS-PHIUPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  ta  marine  et  des  colonies, 

Si«né  Rosamkl. 


111'  = 

BASES  i.i'.CALW 

de  la  axatioo 
de  la  pension. 





,oidu  t  S  avril  1831 
l  i  avril  l  83  i . 


Màa  18  avril  18*1 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine 
de  vaisseau. 
Colonel. 

Capitaine. 


Loi  du  navriî  1  831. 


SA 


Onirier  de   aante  de 
2°  classe.  (  .V  m  su*  pour 
plus  de  Xi  auacçs  d'acti- 
vité* êity  le  grade  d'offi 
ricrdrlanté  dc2r  <  L,  c. 

Matelot. (Intimnié*  qui 
le  mettent  d»m  l'im^o— 
aibilitt1  de  rester  au  »er- 
v\rtr  et  de  pourvoir  à  sa 
subsistance.  )  (  Article  17 
de  laluidu  I8avnl  1831.) 

Soldat.  (  Ce  militaire 
rtfunrt  plus  de  6  am  de 
navigation  sur  les  bAtî 
lecnla  de  l'Étal.) 


FIXATION 

de 

la  peruiop. 


3,O0Of 
.3,000 
1,493 
1,440 

200 


.100 


DOMICILE 

des 

titulaires. 
 L 


Brest. 

.  i 

Toufon. 

VerstîHes. 

l 

Toulon. 


i  i 

Qucttre\ille 

d4  GrmwUH,  ) 


Brest. 


'•••!.«. I 


...       •  »  • 


I  1 


;-l  , 


if  .'. 


lar  1 


». 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  k*  «laissé  de*  invalides  de  la 
marine, .es'fwuke  f8i7,  pour  VinseripU^i  des  pens* n*  nouvelles  s 

Nom  A.VQNS  ORDONNÉ  et  OrçpQNNONb  Ce  (Jtli  Sllit  t  ,  ;  .;#0  ' 

Art.  1er.  Il  est  accordd  à  chacune  des  personnes  cki- 
nommée^  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  àttx  indications  cfe  ce  tableau. 


v  lié  i  .  :  n  . . .' 
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Iî  est  accordé  à  chacune  des  personnes  cïé- 
tabïeaU  ci-après  une  pension  de  veuve  ou  un 


M 
« 
O 
es 
o 
*a 

(A 

C 

es 

-M 

S3 
86 


-■'!!-  i   '■  ' 

NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris. 


Fabregue  (Charles) 


Feart  (Français- 
Nicolas). 

Chevalier  (L,uc- 
Victor). 


8 


I 


10 


1  1 


Tourette  (Charles 
Antoine  Jean  ). 

Raphel  (  Jacqmcs- 

Augustin  ). 
De  GurTDu.il  (  llcpry- 


— - *— 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Capitaine 
d'artillerie 
de  marine. 

Limitent»! 
4'iuCaittrrie 
de  marine. 


•  'M 


AjrotADK  (Jean-Baptistc 
Nicolas-Fortuné  ). 

Sebastien  


Julien  (  Etienne 

Aime  ). 
ClFRK  (GmHuu 


Ramond-Mit  lu  i  \ 
Lb  Bouter  (Julien-  Ouvrier 
Marie  ). 


Chirurgien 
(Je  i"dasse. 

Enseigne 

de  vaisseau. 
Commis  prin- 
cipal de  marina 

Maître  de  ma- 
nœuvre à  90  fr 

Deuxième  maître 

canounier  à  60  fr. 


Deuxième  maître 

de  manoeuvre  I  . 

Coq  à  3C  fr. 


DATE 


de  la 

du 

**** 

A  m 

de 

l'activité. 

décès. 

9  jnilî% 

2  5  dec 

1802. 

1836. 

30  sept. 
1816. 

18  oct. 
1836. 

2  5  OCt. 

250Ct. 

1836. 

1830. 

31  janv. 
1820. 

3  l  juill 
1816. 
30  oct. 
1836. 

3 1  mars 
1833. 
1  fi  mai 

1828. 


charpentier.  1833 


i 


JlfO 


1  9  dec. 

1829* 
6  sci» t . 

183  3. 

4  juin 


3  janv. 
1837. 

il  janv. 

1837. 
30  oct. 

1836. 

9  nov. 
1836. 
1er  dec. 

1836. 


2  1  dec 
1836. 
2  8  nov 
1836. 
8  janv. 
1837. 


CIRCONS- 
TANCES 

do  décès. 


Mort  en  jouis- 
d'une 


pension  de  re- 
l il  cm. 


Mort  des  suites 
d'une  ûrvTe 
intermittente 
et  d  une  dys- 
seuterie  ,  ma- 
ladies eude'  - 
utiquesau  Sc- 
n .  _  w  ; ,  où  cet 
otiieier  était 
eu  garnison.  I 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pen*ion  de 
traite. 

{dem. 


NOMS  ET  PRENOM] 

des  veuves. 


Fabrb  (Geneviève) 


Reignac  (  Marie* 
Marguerite-Cécile 

Fourré  (  Félicité 
ÉmihWulic  ). 


Mort  en  posai 
sion  do  droita 
à  une  peaaîon 
de  re  traite. 

f  tient. 

Mort  eu  joui 
sauce  d'une 
pc*sio»dc  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 

A  «te  blesse 
grièvement  le 
4  pin  1 833, en 
^allant  à 
la  construc- 
«iuo  de  la  ftv- 
aate  luPw- 
lopr.  (Est  mort 
en     .u  .  .u  .■ 

t  s:  &aap| 


Emericq  (Thérèse- 
Marguerite  ). 

.......    (  Marie  j 

Elisabeth -Félicite' 
Lk  Coupe  (Jeanne 
Jacqueline). 

Bérard  (Julie-Hen 

rictte  ). 
Martin  (  Marie- 

Anne-Claire  ). 

Laure  (Mu  rie- Anne 

Fortunée  ). 

Vi  VA  L  v  Catherine* 

Elisabeth  ). 
Glillerme  (Marie 
Catherine  ). 


I  *aiq*t 
■ 
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secours  temporaire,  fixés  conformément  aux  indications  de  ce 

tableau. 


rates. 

Lieux. 

DATE 

du 

mariage 
c 

ANNEES 

il/'   1 1  i  i  i     »  *  »* 

an; i  ;  icurei 

d'acuvitc  du  mûri, 

•  Ml 

nombre  d'enfant» 

r    l    '  i  Ii  ' 

de  ce  maii^e. 
au  tt-  rie  m  . 

QUOTITE 

des 

DOMICILE. 

de 

la  I:\  <  Hnl. 


r  tlcc. 

Toulon 

19  avi  ii 

Plus  tïc  2  ans 

4  00f 

T  oui  on. 

Loi  du  1 8  avril 

7  G  1  . 

I  (ror). 

1  7  83. 

tic  mariage* 

1831. 

Tî  f%  T 

Tulle 

2  H  ont 

/  il  fin 

400 

Tulle 

Loi  du  1 1  avril 

777.  1 

(  Corrèze). 

1  80  ». 

(  (\>rrèze). 

1831. 

7  OCt. 

Roc  lu*  fort 

1 3  sept. 

Idem. 

3  00 

R  oche  fort. 

Ii!  cm. 

[SI  2. 

[CharenU-Inf.) 

13  3«. 

T«m!on 

1  i  nnv. 

/dru/. 

300 

Toulon. 

Loi  du  i  8  avril 

1768. 

i  7  0  i . 

1831. 

0  mai 

!>••'. 

JuSBi. 

1 1/  r ni « 

Idem, 

i  '  1  à . 

(  l'or) 

1  7  II" 

Idem», 

G  ra  n  vil  le 

1  fcv. 

Idem. 

300 

an  vil  le 

1733. 

(  Manche). 

1807. 

tmars 

i 

i  ou  Ion. 

1 C  se|»(. 

1  (1  CtH. 

I  /  J 

I  o  u  i  o  u . 

Ida  n. 

1  798. 

K  *  ar)- 

«     U   .1  II 

Idei  n. 

1  fanv. 

/  j/.ikf 
/  U  rlll . 

Idem. 

1  "  7  6. 

f  Si)  1 

1  noT. 

1  Idem. 

1 1  nov. 

Idem. 

1  00 

Idem. 

Ida  n. 

1797. 

1817. 

Ida  w. 

3  mars 

!   Le  Heaussel 

3  i  dcc. 

Idem. 

100 

Idem. 

1786. 

1 8 1  :> . 

Lorient. 

Ida  n. 

1  jnill. 

Loi  Sent. 

3  fev. 

Moi i»3  de  2  ans 

1  0  0 

18IO. 

1833. 

• 

de  m  inage. 
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fcj 
as 

a 

et 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

. ; 

NOMS  ET  PREN01 

o 
'a 

o 
rc 

-m 

•A 

O 
;e 

des  maris, 
ou  des  pères. 

GRADES. 

de  la 

cessation 

de 
l'activité'. 

du 

de'cès. 

TANCES 

du  décès. 

des  veuves, 
ou  des  orphelins 

1  2 

TtPHAIKB  ( Louis- 
Denis  ). 

Matelot 
de  2e  classe. 

5  août 
183G. 

5  août 
183C. 

M«irt  drs  suites 
d'une  dyssrn- 
torie  contrar- 
iée à  bord  du 
brick  de  guer- 
re la  Ratline , 
pendant  -.m 
séjour  à  la 
Havane  ,  où 
cette  maladie 
est  eudemi- 
qur. 

 i 

CllANGF.ON  (  Loin* 

Ameliua). 

PENSION   D'ORPHELINE  JUSQU'À  L*j 

13 

i" ai  in  (Jean-François), 
marie  a  llcnrirti  i  Une 
nr.Tjdcccdtic  le  2j  no- 
vembre 1829. 

Sergent 
d'infanterie 
de  marine. 

2  8  F<lïV. 
1830. 

1  7  sept. 
1833. 

Mortenposse  • 
«ion  d'une 
pensiondere- 
iraile. 

F  au  re  (Marie-Élu 
Clémentine  ). 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  francs  qui  résulte  des  treize  pensions  de  veuves  ou 
d'orpheline  comprises  dans  l'état  ci  -  dessus ,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamel. 

N°  10,667.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs  et  de  six  paires  de  draps,  fait  aux 
pauvres  d'Espaiion  (  Aveyron  )  par  M,,e  Doyè  ; 

2°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  à  l'hospice  Saint-Jacques  d'Aix  (  Bou- 
ches-du-Rhônc  )  par  Mme  veuve  Gueidan  ; 

3°  Dn  legs  d'une  somme  de  3  00  francs  et  de  linge  cl  hardes  évalues  à 
138  francs  75  centimes,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Donat  (  Drômc  )  pgr 
Dideron  ; 
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Dates 


NAISSA>CE. 


.1  ^ 


1  808. 


Brest. 


DATE 
da 


maria 


12  fcv. 
1H33. 


ANNEES 
de  mariage 
anUrirure» 
u  U  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
do  mariage. 


QL'OTITK. 

des 
peinions 


1  OU1 


DOMICILE. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fi xu lion. 


Brest. 


Loi  du  1  8  avril 
1831. 


i  vnccT 
*déc. 

1823. 


—   CN   ANS  ACCOMPLIS. 


Rocbcfort. 


i  S  juin 
18  2  2. 


Idem. 
Total 


100 


2,975 


Rodicfort. 


Loi  du  1  l  avri 
1831. 


A°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  au  eapital 
de  3,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Salers  (  Cantal  )  par  M,n°  veuve  Ber- 
trandy  ; 

5°  Du  legs  de  300  francs  de  rente  annuelle  et  perpe'tuellc,  fait  à  Thon* 
pîce  de  Château  roux  (  Indre  )  par  M™*  veuve  Cruhlier  ; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  do  Clcrmont- 
Ferrmnd  (  Puy-de-Dôme  )  par  M™8  veuve  Dubuisson  d'Ombret  ; 

7°  Du  legs  d'une  somme  de  t  o.ooo  francs,  fait  a  l'hospice  de  Pau  (  Basscs- 
Pyre'ne'es  )  par  M.  Courrèges  d'Agnos  ; 

8°  Du  legs  de  700  francs,  fait  aux  hospices  de  Vcsoul  (  Haute-Saône  ) 
par  M,Ie  Lanquclot  ; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs ,  fait  à  l'hospice  de  Royc  (  Somme  ) 
par  M,,a  Besnard; 

10°  Du  legs  d'une  somme  de  2,ooo  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
cfEscatalcns  (  Tarn-et-Garonne  )  par  M,ie  Gassens  ; 

1 1°  Des  legs  s  élevant  ensemble  à  4,400  francs  ,  faits  a  l'hospice  de  Riant* 
(  Var  )  par  M.  Castcllan  ; 

12°  De  la  donation  d'une  somme  de  4,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  la 
Providence  d'Apt  (  Vaucluse  )  par  M.  Duclos,  au  nom  d'une  personne  qui 
de'sire  rester  inconnue  ; 

13°  Du  legs  de  400  francs,  fait  en  faveur  des  orphelines  de  Toulouse 
(  Hante-Garonne  )  par  M0*  Semenadisse  dite  Flourcttc.  (  Paris,  9  Janvier 
4837.  ) 
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N0  10,668.  —  OrDOnnAncM  Bu  ROt  t|ui  autorisent  rôeceptatîon , 

1°  Des  offres  faites,  à  tilre  gratuit,  p;ir  M"*  Paulin*  FincensetpAr 
M.  Vincens-Mourgues ,  a  l'institution  des  orphelines  protestantes  àe  Nîmes 
(  Gard  ),  de  deux  sommes  de  1,000  francs  chacune  ; 

2°  Dés  legs  d'un*  rente, annnelïe  et  perpétuelle  tfte  2so  francs  et  de  la 
nue  propriété  d'une  Rutt-e  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  pareille  somme 
de  fin  francs,  t  laquelle  l'usufruit  sera  n'uni  au  décès  de  Mmr  Françoise 
Sauriac ,  ledit  legs  fait  aux  pauvres  de  Saint  -  Loubcs  (Gironde)  pàr 
M»  Dugarry  ; 

3°  De  la  donation  d'Une  rente  de  coo  francs,  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
frite  Mut  pauvres  de  Rennes  (  Ille-et-Vi!aine  )  par*  M.  de  Lesquen,  évéque 
de  ladite  ville  ; 

4°  Dii  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Monthrison 
(  Loire  )  par  M.  Bourgeade  ; 

5°  Dé  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  aux  pauvres  lie 
Rosne  (  Meuse  )  par  M*6  veuve  Maenson  ; 

6°  Du  legs  d'une  renfle  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  au  capital  cte 
400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Montory  (  Basses  Pyrénées  )  par  M"*  veuve 
Casabonne ; 

7°  De  la  donation  de  deux  rentes  sur  particuliers  montant  ensemble  à 
45  francs  3  centimes,  et  d'une  somme  de  200  francs,  faite  à  l'hospice  de 
Bessé  (  Sarthe  )  par  M.  Pothec  ; 

8°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  valeur  nette  de  1,200  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Paris  (  Seine  )  par  Mrac  veuve  Cal  he  lin  ; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  800  francs,  fait  aux  pauvres  de  fa  paroisse 
Saint- Pîerrc-Mlïlàc,  dépendant  de  la  commune  de  Caussade  (Tam-ct-Ga- 
ronne  ),  par  M.  Foujols; 

10°  De  l'offre  faite  par  MM.  Tcrnaux  frères  à  l'hospice  de  Sedan  (  Ar- 
dennes),  de  laisser  audit  hospice  la  libre  disposition  d'une  rente  de  330  fr., 
donnée  a  cet  établissement  par  leur  père,  à  la  condition  qu'ils  pourront 
nommer  à  deux  nouveaux  lits  dans  cet  hospice  :  l'ordonnance  du  2  3  dé- 
cembre 1816  est  rapportée  dans  les  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la 
présente; 

11°  Du  legs  d'une  somme  de  8,000  francs,  fait  aux  hospices  d'A;.\ 
(  Bouches-du-Rhône  )  par  M.  Castellan.  (  Paris,  12  Janvier  1837,  ) 


N  10,669.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire  dans  le  département 
du  Rhône  à  accepter,  au  nom  de  cette  société,  le  legs  qui  lui  est  fait 
j**r  lé  siebr  Jean-Clâude  Lombûis  d'une  somme  de  cinq  cents  francs, 
suivant  son  testament  Olographe  du  6  juillet  1833.  (  Paris,  *4  Janvier 
1837.  )   

N°  10,670.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  des 
frères  de  lâ  Doctrine  chrétienne,  au  nom  de  son  institut»  et  le  maire 
d'Eperoay  (  Marne  )  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  la  dona- 
tion entre-vifs  faite,  par  acte  du  12  janvier  1837,  par  le  sieur  Jacques- 
Louis  Perrier  le  jeune  et  la  dame  Blandine-Agiaé  Jouet,  son  épouse,  et 
consistant ,  savoir  :  1°  en  une  maison  et  ses  dépendances  située  à  Épcrnaj; 
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ta  en  nne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1,000  franc*,  c  inq  pont  eent 
consolides  sur  l'Etat,  le  tout  aux  clan/es  et  conditions  dans  i  Acte  bus- 
éoonc*.  (  Paris,  24  Janvier  4837.  ) 

— i  1  

10.67t.  —  ORtoOiWÀrtfcfs  ne  Roi  portant  quë  le  supérieur  général  des 
frères  dé  !â  Doctrine  chrétienne  et  le  mâlre  dè  Lângres  (  Haute-Marne  ) 
sont  autorises,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  accepter  la  ddnatlbri  que 
le  sieur  Gwjot  de  Saint-Michel  a  faite  a  l'école  chrétienne  de  cette  ville, 
(Tune  inscription  de  rentes  sur  l'État  de  2  5  francs.  (  Paris,  24  Janvier 
1837.  ) 


N8 10,672.  —  ORûONHAfrCK  du  Rot  qui,  i°  autorisé  !ê  supérieur  générât 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Vesoul  (  Haute-Saoné  ) 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  Te  legs  qtlë,  j>àr  testament 
olographe  du  7  septembre  ièJs,  le  aleur  VtvÙftè-FràhÇdiS  Ûùy  de  Von- 
Jlanàey  a  fait  \  l'institut  de  là  Doctrine  chrétienne,  dë  plusieurs  rentes 
perpétuelles  sur  l'Etat  s'élevant  à  1,832  francs,  lesquelles  seront  àfîectécs 
à  l'entretien  de  l'école  chrétienne  de  Vesoul  ;  t°  rapporte  l'ordonnance 
royale  du  2  2  décembre  1836  (0.  (  Ports,  24  Janvier  1837.) 


N°  10,67  3.  —  Ordonnances  dd  Roi  qui  autorisent  Tacceptatlon» 

1°  Du  legs  d'une  somme  de  1,2  00  francs,  fait  aux  pauvres  de  Ver  (  ÊVire- 
et-Loir  )  par  M.  le  vice-amiral  Valboy-Dumetz  comte  de  F e mères  ; 

2°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Fronton  (  Haute-Garonne) 

par  M.  B a  ville  ; 

3°  Du  legs  de  6©n  francs,  fait  au*  pauvres  de  Layrac  (  Lot-et-Garonne  ) 
par  M"»  Lefebaude  née  X    at  ; 

4°  Do  legs  fait  à  l'hospice  de  Barenton  (  Manche  )  par  M»*  Ûary-Chûrrtp 
deLaire,  de  toutes  ses  terres  et  fermes  des  Baillées  (les  bois  taitlil  exceptés), 
aimées  commune  de  Saint-George  de  Rouelle,  et  estimées  35*693  francs; 

5°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Crcvecœur  (Oise  )  par 
Mm*  de  Ijannion  ; 

C°  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs,  an  capital  de  2,000  francs, 
faite  aux  pauvres  de  l'Hommaizé  (Vienne  )  par  les  héritiers  de  feue  Mm<>  Les- 
eot-Delamillardrie  ,  pour  se  conformer  à  ses  intentions  ; 

7°  Du  legs  d'une  rente  de  160  francs,  fait  aux  pauvres  de  Casteljafoux 
(Lot-et-Garonne  )  par  M1,e  Calas; 

S0  Du  legs  universel,  évalué  à  l.ooo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Gurs 
(  Basses- Pyrénées  )  par  Mroe  veuve  Lacrabe.  (  Paris,  27  Janvier  4837.  ) 



>'°io,67  4.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Du  legs  de  l'ancien  presbytère  et  de  ses  dépendances  estimé  4,300  fr., 
fait  à  la  commuue  d'Authou  (  Eure  )  par  M.  Menicher; 

20  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  l'établissement  des  salles  d'asile  de 
Lyon  (  Rhône)  par  M.  Maupctit; 


(l)  Partie  suppl  cmen  taire ,  Bull.  196, n"  96  2  8. 


Digitized  by  Google 


(  160  ) 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  a  la  commune  de  Coùr- 
chaton  (Haute-Saône)  par  M.  H . juenard ; 

4°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  2,2 on  francs,  faite  à  la  commune 
de  Cenon  (  Vienne  )  par  diverses  personnes  non  désignées  ; 

5°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  1,900  francs, 
faite  à  la  commune  de  Lonlay- l'Ai) baye  (  Orne  )  par  M.  Btauchef-Dutaillit. 
(  Paris ,  2  Février  1837.  ) 


Errata.  Bulletin  217,  partie  supplémentaire,  page  230,  n<>  33  du 
tableau,  2«  colonne,  au  ïieu  de  Peyron  {Antoine  ),  lisez  Peyron  (  Félix- 
Antoine  ). 

Bulletin  2  36,  page  37 S,  n°  15,  2e  colonne,  au  lieu  de  Ihibert  de  Saint- 
Just  d'Autinguts,  lisez  de  Saint- Just  d'Autingves. 

Bulletin  256,  page  902,  n°  40,  2e  colonne,  au  lieu  de  Pierrot,  lisez 
PierrarL 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d!ctat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Mars  1837, 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  clef  lots,  à  raison  de  9  f ranci  par  an,  a  !a  eaitae  de 
l'Imprimerie  rojale ,  ou  chel  les  Directeur*  dci  pottee  des  département*. 


Imphim£rik  royale,  —  18  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

< 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

* 

N°  268. 

1  l 

N*  io,675.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  autorise  l'inscription , 
sur  les  registres  du  Trésor  public,  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d' un  ancien  Vétéran  du  camp 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Février  1837,  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français- 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers  seront  inscrits  au 
livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  a  leur  solde  de  retraite, 
en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concèdes 
par  la  loi  du  I <r  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions 
réversibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  90  décembre  dernier,  par  la  dame 
Cartier  (  Catherine-Thérèse  ),  veuve  de  Beaudemont  (  Antoine), 
ex-vétéran  du  camp  d'Alexandrie;  ensemble  les  pièces  produites 
pour  la  justification  de  ses  droits  ; 

Vu  l'avis  du  x 4 "janvier  1837,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  SO  juin  1817,  par 
la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  V*.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  francs,  précédemment  inscrit,  sous  le 
n°  84 ,  au  nom  de  Beaudemont  (  Antoine),  ancien  vétéran 
du  camp  d'Alexandrie,  et  rejeté  des  registres  du  trésor  par 
suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au 
nom  de  la  dame  Cartier  (  Catherine-Thérèse  ),  sa  veuve, 

W  Série.  10 


Digitized  by  Google 


(  164  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
déparlements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  2  G  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  T.  Dcchàtel. 


N°  10,67t.  —  Obdonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pension» 

de  retraite  à  seize  Militaires. 

Au  palai3  des  Tuileries,  le  lSFc'vrier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  alTectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  îa  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  10; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  31  janvier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  seize  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Os  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  uq  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 
■  ■  ■ 1    -■■ 1        ...        .  n 

I 

(l)  Les  titulaires  cîc  ces  pensions?  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  ponr  réclamer  leur  ecrtificat  1 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  aurcs  l'insertion  de  la  présente  ordonna 
nanec  au  Bulletin  Uv*  lui». 
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N*  10,678.  —  Ordonsasce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante  et  un  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1 1  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finunces  en  date 
du  8  février  1837  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  cinq  cent  soixante  et  un 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par* 
|*  loi  du  1  6  juillet  J836; 
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de  la  loi 
du  1 1  avril 

de  la 

1831 
applicable* 

pension. 

1 

cette  dation 

2()0f 

17  et  18. 

w 

550 

Idem. 

340 

1  5  et  18. 

m 

263 

16  et  18. 

w 

4,991 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


(Iiazclle 
{Charente). 

Le  Bray 

{Allier  ). 


Paris 
(Seine). 

Donui 

{Nord). 


Leur 
position 
actuelle. 


A  l'hôpital 
de  Bayonne. 

Dans 
ses  foyers. 


Pu- «eut  »  l'hôtel 
des  Invalides. 

Présent 
à  la  fonderie. 


EPOQUE 
dt 

jouissant  e 
d« leur 
pension. 


25  dcc. 
1836. 

Do  jour 
qui  fera 

fixé"  rnn  for  - 

métnent  à 
l'art.  5  de] 
la  loi  du  17 
avril  1833. 
I"  juillet 
1836. 

3  déc. 
1836. 


Iwiide».  —  (c)  Le  payement  n'-iora  lieu  qu'à  compter  du  jour  ou  il  aora  ectsé  de  travailler  à  la  fonderie. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacun  des  quarante  et  un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  ies  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouis* 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordoa-» 
uaucc  au  Bulletin  dei  lois, 


Digitized  by  Google 


(  170  ) 

sancc  indiquée  ci-après,  un  traitement  mHftaire  on  une  allo- 
cation incompaubfe  avec  une  pension  militaire,  pour  que  te 
même  tendus  leur  soit  déduit  sur  le  déeompte  à  faire  èdes 
arrérages  de  leur  pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  ia  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-ac- 
tivité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  <Ttme 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
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Si 

m 

1 
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3 
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| 

8 
9 

10 

1  1 

NOMS  KT  PRÉNOMS. 

N  A  1  S*S  A  N  C!B. 

G  R  A  D  ES. 

effectifs. 

Campagne* 

TOTirt 

Dûtes. 

Lieux. 

m 

e 
< 

30 
31 

31 

37 
30 

30 
30 
30 

30 

31 
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a 
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6 
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6 

• 
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* 

« 
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e 
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43 
12 

40 

40 
46 

40 

19 
42 
37 

39 

45 
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m 
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S 
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C  11 
6  1 

*  II 
9  : 
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ê  il 

111 

Jammi:   de  Si':cÉsy 
(  Josc|>Ii-Liic  ). 

Burtin  ( Jean-Xieo- 

Perchero.n  (E4mc- 
Picrre  ). 

PlNEDF  (  Jean  ^ 

ScHWIVC*  (Jean). 

Martin  inguk  (  Se- 
bastien )  (l). 

Pèle  (  Claude  ) .  . . 

Lkrplingart  (Fran- 
çois-Philippe)^). 
Maçon  (  Michel  ).. 

Dwaxd  (  Etienne  i 
(*). 

Lauverokat  (Jean- 
)  .<>»m«  , «lit  UACvrucur. 

18  on. 

1  778. 
1er  rfee. 
1783. 

■      *  f  * 

2  juill. 
1783. 

2  9  mai 
1  784. 
9 

1778. 

S  mai 
1  777.' 

2  2  avril 
1782. 

80  janv. 
178«. 

10  I&I1V. 
17  83. 

5  OCt. 
1-/83. 

7  juill. 

I.jval- 

Roqu«*rr-Mcre 
(  Arcyron  , 

Wiitronville 
{Meuse  ). 

Uoulogue 

(  Seine.  ). 

(  Ardèrhe  ). 
Reitweiler 

((f.-Mm). 
l 'asti  ino\  i 
{Sardaïpie) 

Loruies 

(  fièvre). 
()%xc\  aueamp 

(  IJe/gique  ). 

1  •  tliapclle- 

Berlirx-OneT- 

cn-l  loofijUIOfl 
(  Sut<*r). 

Versailles 

Chef  d'e«radron 
do  ^«ridanueri» , 
citmp.  de  l'Aude. 

Lieutenant-tré- 
sorier de  gendar- 
mrrV  ,  TofflpagnV 

de*  Landry. 

Brigadier  de  gcn« 
derttierir,  compa- 
gnie du  I  Uul«Kuia* 

/  ///*  tu 
tut  III 

de  l'AveMon. 

Idem 
du  Eds-Kiiin. 

Gendarme,  toin- 
fia  gaie  du  l  lier. 

idem 
de  la  Nièvre. 
Idrrn 
du  Nord. 
Idem 
de  la  Vendée. 

Ch.  f  de  bataillon 
d'infiulent. 

Capitaine  au  3' 
riment  d'îTflafl- 
terir  de  ligne. 

2  3 
18 

18 

18 
18 

1  7 

i  n 

3 
19 
93 
21 

1786. 

(Scinc-ct-O.) 

(I)  Raturai  tae"  Français  par  ordonnancé  royal*  du  16  «cptembro  1829.  (3>  Naturalise  Français  ptr 
ordonnance  royale  du  8  octobre  1817.  —  {fy  ^aturaitxé  Franca»  par  ordonnât. oe  royale  da  10  nan  1817. 
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dans  fa  proportion  refatiCe  a  ia 
pension. 

4.  >Tos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerte  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  fois. 

Signé  LOOIS-PH1UPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 


= 


BASE 


GRADE 

lequel 
elle 
est  réglée. 


FIXATION 

delà 

n. 


Idem. 


Idem. 




Clef 
d'escadron. 

Lieutenant. 


Drigidier  avec 
fb  en  lut.  (  Ayant 
pins  de  12  ans  d'ac- 
U»  «le  dans  ce  gr.) 

Brigadier. 

Gendarme  avec 
1/6  en  ni-.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité d.m»  66  gr.  ) 

Idvm. 
Idem. 
Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine  avec  1/5 
en  fu%.  (Avant  plus 


ARTICLES 
de  la  lut 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 


t,888f 

W 

1,050 

(•) 

340 

w 

3*0 

W 

32  2 

W 

30C 

W 

297 

W 

SIS 

w 

«88 

00 

1,138 

W 

1,812 

M 


DOMICILE 

des 
titulaires». 


9  et  10. 
Idem. 

9,  to  et  il. 

I  dem . 
9  et  10. 
9,  10  et  M. 

Idem. 
Idem. 

r 

Idem. 
9  et  10. 
9,  îoetlt. 


Segezy 
{Aveyron). 

Pau 

{B. -Pyrénées). 

Guc.-wîjlcr 
{Haut-Rhin). 

Vais 
(Ardèche). 
Strasbourg 
(H  as-Rhin). 
Saint-  Ainaml 
(Cher). 

Lorracs 
(  Nièvre). 
Comte' 
{Nord). 
Porniç 
(  Loire  Iitfér.  ) 

Libourne 
(Gironde). 

Pari» 
{Seine  ). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Présent 

2  7  déc. 

au  corps. 

1836. 

Idem. 

18  déc. 

1836. 

Idem. 

2  4  déc. 

1836. 

Mm, 

9  0  déc 

18  36. 

Idem. 

18  déc 

1830. 

Idem. 

1 1  déc, 

r 

1836. 

Idem. 

2  1  déc 

1836. 

Idem. 

7  déc. 

1  836. 

Idvn. 

13  déc 

1836. 

Jouit  de  la  solde 

2  5  nov 

de  congé. 

1836. 

Présent 

2  2  déc 

au  corps. 

I  1836. 

de  12  an*  d'activité, 
dans  ce  fTade.  ) 

-L,e  pavement  u'aufa  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cesse  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
-  <i)  Le  pafVcmeut  u  aura  lien  qu^k  compter  ftu  Uitr'èh  iUura  cessV ,  depuis  ettle  époque  ,  d'fir*  solde"  soi 
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G*À  o  Es. 


D«tcs.  I  Lieux. 


r«/J.  /  1790.  \{H.-AlPes) .h''"-'  S 


«  a \0  *  1  L  E  C  Pierre  -  20  oct.  paris 
1  "7     l#«in>  l  785  I  f  ™ 


■«■ricBi 

'.Teclifs.  |CA"^CX» 


1  A 
1  » 

X  G 


>OicARE0E  (Jean-  sojnnv 
Mi/«rion-P/erre  )J  i  78 8  ' 
CHARWirt  (Frai,-  0  fe>  ' 
çois-G^nef  ).  178.* 

Il  1:  r        I  ' . . . .   ; 


au  2  7e  idem, 
idem 

/f/rm  (3oj  n 
/(/cm 


7  A>-oRB(Pierre^nJ!;;c;  c*f? 

/    roine  .  0Cl-  Sau'l 


Alinéa 

(Gard). 
Bcrnin 

(  tsètt  ). 


TOTl 


^IMO.VETTI  (J„lcg 

Mathieu  ). 


*  2 


,7»G.  (Car,/). 

.7*7    ^'°nca    LiPU"na 31.  , 
1UP,NIE*(  Pierre).  13  ûéc\  C\Mis 

«79o.  \{Betgiuue) .r-Vmtnt»rt ci 

d«?  ^utra«sicr<. 


Î3  B^D,,,(CJ,.rIe^Vi 

"tî/Hs 


MuriafJo 
(Sardaï^ne)l 

Charîev/lle 

{drdennes), 


t5  0*Av.k,t  ?E  r^,. 


8  nov. 

1785. 


r«frirucul  de  lJOl  ^Mî) 
fiera. 

M.rc'c|ia|  (fC9  |o        I  I 
jfr,  »n.lirr-arnilJ'«l  9124 
ricr  .u  4'  rcgimcn, 
'le  Uncirr». 


iooteh  (Jean-Henri V' it|anr   T-f  t,,,*«",f|ln,l 

1  »?  J/*  em°m      W«uien.B,  I 


\,  '/ . -àaùne\  I    dp  c*y  ■'•fit. 
Poi.fers  •  C/,erd'„radron 


t»  Mo,sr  (Af„,ndrJ 

Mare).  Por„  Mjj 
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GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Capitaine  avec  1/5 
ru  sua.  \  v  <nt  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade  ]. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Sergent  arec  1/5 
eu  tut.  (Avant  plu* 
de  12ans  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 
Maréchal  dealogî* 
arec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plut  de  19 
ana  d"*»cti vite*  dam 
ce  grade.) 

Capitaine. 


Maréchal  des  logi* 
avec   1/5  en  au*. 
(Ayant  plus  de  12 
.ans  d'activité 
]ce  grade.) 

Chef 
d*c«cadron. 
Idem. 


Lieutenant  avec 
1/5  en  au».  (  Ayant 
plu*  de  12  ans  d'à c- 
tiv.  danucc  grade.) 
Major. 


IXATIOS 

de  la 

>enaion. 

AltTICLES 
de  la  lut 
du  11  avril 

l  au  I 

applu-ablea 
cette  dation. 

DOMICILE 

mulâtres. 

4     ^  m  Cl 

9,  10  et  il. 

Laen 

\a) 

^  LaWados  ). 

4    K  4  n 
1  ,d  1  0 

9  et  10. 

_ 

Pans 

f„\ 

V  oeine  ). 

t    1   ,  n 

Idem. 

ml  tk  li  ne  1  ai  ■%  a 

i\at>astcns 

K") 

lu  .~ t  y 'Cii  ces  j» 

4     1  O  A 

13  80 

Idem. 

INimes 

f  fin  ni  \ 

4  Ain 
1  ,/i  30 

t»i  enoule 

\  l$ert  ). 

1,3  80 

Idem. 

,v  au  l  [ 

{r  auciuse). 

4t              I      .  >  ri 

1,380 

Idem. 

rs  unes 

^  lia/  a  ). 

1 ,090 

Idem. 

L.V0Q 

(«) 

(rt/i<m«). 

1,010 

^  cl  t  .  T7%  m 

•  Uiè* 

(  Uara  ). 

318 

o,  io  et  11. 

Verdun 

w 

M  cils  e). 

390 

Idem. 

Gray 

(•) 

(  Haute-Saône). 

4?                                                 *  . 

1  à  io 

o  #?t  in 

Versailles 

W 

(Seine-et-O.). 

9,  10  et  11. 

Paris 

(«) 

» 

(Seine). 

1,775 

9  et  10. 

•  1 

Clerraont-Ferrand 

W 

1,875 

Idem. 

Poitiers 

(a) 

(Tienne). 

1  1  7  fi 

9   lo  et  il. 

y    *vvt>    a,  a,  * 

Vei  sailles 

W 

(5eine-e/-0.). 

1,875 

9  et  10. 

Paris 

(*) 

{Seine). 

1  Leur 

ÉVO  QUI 

de 

POSITION 

jouiasanc^ 

de  leur 

actuelle. 

pension. 

Prc'sent 

17  déc. 

au  corj>s. 

1850. 

Idem, 

1  8  déc. 

183G. 

Idem. 

2  5  déc. 

1836. 

Idem. 

13  déc 

1836. 

Idem. 

a  r 

14  dec. 

1836. 

Jouit  de  la  solde 

SI  oct. 

de  congé. 

1836. 

En  non-activité. 

22  oct. 

1836. 

Prc'sent 

15  déc. 

1  836. 

Idem. 

i  8  déc. 

1836. 

Idem. 

17  déc. 

« 

1836. 

Idem. 

Ier  janv 

• 

1837. 

16  déc. 

1836. 

Idejf&. 

18  déc. 

1836. 

> 

cnnon-aciiMie. 

4  oec. 

1836. 

Présent 

15  déc. 

au  corps. 

1846. 

Jouit  de  la  solde 

4  déc. 

de  congé. 

1836. 

Présent 

10  déc. 

au  corps. 

1836. 

'f  \  Le  t.»  t  «rncn  t  n'a  nr»  lien  qu'à  compter  du  jour  ou  il  nu  m  eeaaé  d'être  aoldii  attr  lea  fonda  de 
J  H\  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  k  titre  de  solde 
^c)  Sauf  déduction  des  sommes  qull  aurait  touchées  ,  depuis  cette  époque,  à  titra  de  solde  de  m 


la  guerre, 
de  coni 


uigitizeo 


by  Google 
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K°  io,G7o.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  , 

1°  Le  sieur  Pierre -Marie  Vignaux,  à  établir  une  fabrique  de  toiles  de 
visières  et  de  cuirs  vernis  au  quartier  de  l'Alice ,  à  Saint-Girons  (  Arie'ge  ) ; 

s°  Le  sieur  Caillabet  fils,  à  établir  on  four  à  sept  creusets  pour  la  fabri- 
cation du  verre  rue  Malbeck,  n°  i,  a  Bordeaux  (  Gironde  ); 

3°  Les  sieurs  Baille  et  Felvret ,  à  établir  un  lavoir  à  cheval  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  de  Pesmcs  (  Haute-Saône  )  ; 

4°  Le  sieur  Jean  Huguet ,  à  établir  une  usine  à  fer  an  lieu  dit  la  l'ail ade, 
sur  la  rivière  de  la  Tardoire,  commune  de  Busscrolles  (  Dordogne  )  ; 

ft°  Les  sieurs  Bâton  et  Delahaye ,  a  maintenir  en  activité  le  moulin  à  blé 
qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Mue,  commune  de  Fontaine-Henri  (  Cal- 
vados )  ; 

6°  Le  sieur  Savel,  à  établir  un  moulin  sur  sa  propriété,  rive  gauche  de 
la  Loire,  dans  la  commune  de  la  Voulte  (  Haute-Loire  ); 

7«  La  dame  veuve  Michaux,  a  établir  une  usine  à  filature  sur  la  rivière 
<T Aisne,  k  Cbâtcau-Porcien  (  Ardennes  ).  (  Paris,  27  Janvier  1837.  ) 


N°  10,680.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  aux  aieurs 
Alexandre- Désiré-Joseph  Frcmicourt,  Charles- Louis- Marie  Parrizot, 
Alexandre  Rxchardson ,  Robert  Davidson  et  Alexandre- André- Joseph 
Frémicourt  fils,  des  mines  de  houille  de  Ferqnes,  situées  sur  les  cantons 
de  Marquise  et  de  Guines,  arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer  (  Pas-de- 
Calais  ).  (  Paris,  27  Janvier  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes^ 

À  Paris,  le  29  *  Mars  1837, 
C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  b  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie* 


lob,  k 


U  S  fnn«  p.r  «a,  k  U 


ou  ehe*  U» 


Imprimerie  royale.  —  29  Mars  1837. 

•     *  •  *  m 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  269. 

■ 

N*  î0,68l.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Caisse  de 
Prêts  pour  les  Chefs  d'ateliers  de  la  fabrique  d'étoffes  de  soie  dû 
la  ville  de  Lyon  à  contracter  un  Emprunt. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Janvier  183*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut.  . 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Le  comité'  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'e'tat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons. ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  de  prêts  pour  les  chefs  d'ateliers  de  la 
fabrique  d'étoffes  de  soie  de  la  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhûne,  est  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  quatre- 
vingt  mille  francs,  afin  de  pouvoir  augmenter  et  multiplier 
les  prêts  qu'elle  est  appelée  à  faire  chaque  jour. 

2.  Cet  emprunt  ne  portera  point  d'intérêts,  et  le  rem- 
boursement en  sera  effectué  sur  les  ressources  que  la  caisse 
aura  disponibles  par  suite  de  la  rentrée  successive  des  fonds 
prêtés  aux  chefs  d'ateliers,  et  subsidiairement  sur  le  capital 
constitutif  de  la  caisse. 

3.  La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lyon  du  1"  décembre  dernier,  portant  qu'une  somme  de 
vingt  mille  francs  sera  versée  à  la  caisse  de  prêts  comme  quote- 
part  de  la  ville  dans  l'emprunt  ouvert  en  faveur  de  cette  caisse, 
est  approuvée. 

4.  Est  également  approuvée  la  délibération  de  la  chambre 
IX'  Série.  11 
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de  commerce  de  Lyon  du  8  du  même  mors,  qui  a  statué*  qu'il 

serait  prélevé  une  somme  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-six  centimes  sur  les  fonds  libres  de  la  con- 
dition des  soies,  pour  concourir  à  l'emprunt  de  la  caisse  de 
prêts  de  cette  ville. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

i  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,682.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  ville 
de  Châleauroux  ( Indre  )  à  ouvrir  un  Abattoir  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  ia  ville  de  Chateauroux  (Indre  ),  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abattoir  public  et  commun,  avec 
triperies  et  échaudoirs,  sur  la  rive  droite  de  l'Indre,  à  l'entrée  du 
faubourg  Saint-Christophe ,  dans  remplacement  déjà  affecté  au 
service  dudit  abattoir,  avec  les  agrandissements  résultant  .de  l'ac- 
quisition de  la  propriété  des  héritiers  Amcnillc  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans  les  communes  de 
Chateauroux,  Saint-Maur  et  Déols  ; 

Le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  duquel 
il  résulte  que  ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Chateauroux,  en  date 
du  9  mai  1835; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  ; 
Le  plan  figuratif  des  lieux; 

La  loi  des  1G-24  août  1790,  titre  XI,  article  3; 
Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
14  janvier  1815; 
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Notre  Conseil  d'état  entendn, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  ville  de  Châteauroux,  département  de  l'Indre , 
est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperies  et  échaudoirs,  sur  la  rive 
droite  de  Flndre,  à  l'entrée  du  faubourg  Saint-Christophe, 
dans  l'emplacement  déjà  afFecté  au  .service  dudit  abattoir, 
avec  les  agrandissements  résultant  dé  l'acquisition  de  fa  pro- 
priété des  héritiers  Amcnille;  le  tout  conformément  au  plan, 
qui  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières  situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitants  de  Châteauroux 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des  places  dans 
l'abattoir  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire. 

4.  Les  règlements  faits  par  le  maire  de  Châteauroux  pour 
le  service  de  cet  établissement,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne .  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du Nord). 

il. 
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N°  10,683.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d 'épargnes  établie  à  Montpellier  par  délibérations 
du  Conseil  municipal. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  FéTrier  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 5  mai  1 835  (  I  ) ,  portant  autorisation 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  à  Montpellier  et  appro- 
bation de  ses  statuts; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
des  13,  17  février  et  20  mai  183G; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  15  mai  1835,  portant  autori- 
sation de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Mont- 
pellier (  Hérault  )  et  approbation  de  ses  statuts,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  16  mars  1835,  devant 
Me  Anduzc  et  son  collègue,  notaires  à  Montpellier,  est  rap- 
portée. 

2.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  établie  dans  la 
même  ville  par  les  délibérations  du  conseil  municipal  pré- 
cité, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Montpellier,  en  date  du  20  mai  1836,  sauf  les  modifications 
énoncées  aux  articles  18  et  19,  de  laquelle  délibération  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  caisse  d'épargnes  de  Montpellier  sera  tenue  dadres- 

(t)  *•  partie,  ««  section „  Bol!.  143,  n°  7798. 
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ser,  au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  I  agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  département  de  THérauIt,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  f agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  P^i  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  a»  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 


dU  làum  mi  i  \  '.:  , 

N.  Martin  (  da  Nord  ). 


N°  10,684.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  a" épargnes  fondée  à  Carpentras. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Carpentras,  en 
date  des  98  mars  et  5  octobre  183C; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Carpentras  (Vaucluse)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  5  octobre  1836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  {agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 


/ 
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cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Carpentras  sera  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
de  Vaucfuse,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dar^s  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  départemerîfMc  Vauclusc. 

Signé  LOL'IS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  10,685.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Quimper. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Quimper,  en  date 
des  9  juin  et  13  septembre  183 G  ; 

,Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Quimper  (  Finistère  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
▼ilfe,  en  date  des  9  juin  et  13  septembre  1836,  dont  une 
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expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Quimper  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  au  préfet  du 
Finistère,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
»  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Finistère. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par     Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 

N°  10,686.  —  Ordonnance  vu  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Lyon  à  ouvrir  un  Abattoir  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dYtat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  du  9  avril  1823  (1),  relative  ù  l'exercice  du 
commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  dans  la  ville  de 
Lvon,  département  du  Rhône; 

La  demande  de  la  ville  de  Lvon,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'établir  un  abattoir  public  et  commun  à  Ferrache,  sur  la  masse  de 
terrain  indiquée  par  le  n°  G  du  plan  de  la  presqu'île; 


(l)  Tir»  série,  Bull.  602,  tf>  14,512. 
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Les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans  les  diverses  localités 

intéressées; 

'  Le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  tncommodo,  duquel 
îl  resuite  que  ladite  demande  n'a  fait  naître  ancune  opposition  ni 
réclamation  ; 

L'avis  du  préfet  ; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  do 
14  janvier  1815  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  9  avril  1823  est  et  demeure 
rapportée.  , 

2.  La  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et  commun 
à  Perrache,  sur  la  masse  de  terrain  in  clouée  par  le  n°  6  du 
plan  annexé  de  la  presqu'île. 

3.  Lorsque  ledit  abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination  , 
rabattage  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  y  aura 
lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées 
dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  Lyon  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront ïa  faculté  de  les  abattre  citez  eux,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des  places  dans 
cet  établissement  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 

5.  Les  règlements  que  le  maire  de  Lyon  fera  pour  le  ser- 
.   vice  de  l'abattoir,  ainsi  que  pour  le  commerce  des  bouchers 

et  charcutiers,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  Tap- 
probation  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  sur  l'avis  du  préfet. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  fta- 
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teneur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
rexecution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PKILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N3  io,687.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalite  an  sieur  Hindelet  (  François  ),  né  le  24  octobre  1767  à 
Sainte  -  Mari  e-Etalle,  grand-duché  de  Luxembourg,  demeurant  â>  Ville- 
Hoodlemont  ,  arrondissement  de  Bricy,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris,  22  Mars  1829.  ) 

N°  10,683.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalite  au  sieur  Maillet  {Jean-Joseph  ),  né  le  2  6  décembre  17  87  à 
Lîtl'i  fontaine,  commune  dcTintigny,  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
dcmcur.fr. c  à  Petit- Verneuil ,  arrondissement  de  Montmédy,  département 
de  ia  Meuse.  (  Paris,  8  Novembre  1880.  ) 


N°  10,689.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalite'  au  sieur  Pavèse  (  Pierre),  né  le  &  juillet  17  82  à  Calliano  en 
Piémont,  caporal  à  la  cinquième  compagnie  de  fusiliers  vétérans.  (  Paris, 
16  Mars  1836.) 

N'°  10,690.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Erdehj  (  François  ),  ne  fc  1 5  mars  l  7  82  à  Hermaostadt  (Tran-  x 
sylvanie  )]  capitaine  au  vingt  et  unième  régiment  d'infanterie  légère. 
(  Paris,  29  Mai  1836.  ) 

N°  10,691.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Morand  (  Charles- Henri-  Alphonse) ,  né  le  13  octobre  17  85  à 
Chambcry  en  Savoie,  chef  d'escadron  en  solde  de  congé,  chevalier  de  la 

.  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Lille  (  Nord  ).  (  Paris,  2»  Mai  1836.  ) 


N°  10,692.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Schiajfino  (  Antoine- Jean-François  ) ,  nd  le  22  septembre  17  90 
h  Camogli,  États  de  Gènes,  marin,  demeurant  à  Marseille  (  Bouches-du- 
Rh6ne  ).  (  Paris,  29  Mai  1836.  ) 


£°  10,693.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
\u  sieur  Chéneval  (  Marie  ),  né  le  17  juillet  1801  à  Marccllax  en  Savoie, 
icnuisier,  rdsidant  à  Orncx,  arrondissement  de  Gex  (  Ain  ).  (Neuilly, 
éAoût  1836.  ) 
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N»  io,6»4.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  ïettret  de  natnralrU 

au  sieur  Binon  (  Louis -Pierre),  ne  le  5  septembre  1783  k  Bruxelles  en 
Belgique ,  maréchal  des  logis  trompette  au  sixième  régiment  de  cuirassiers. 
(  Neuilhj,  24  Août  1836.  )  ,  ' 


N°  10,695.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Smal  (  Guillaume  ),  ne  le  23  mai  t  770  à  Maastricht  (  Pays-Bas  ), 
lieutenant-adjudant  de  place  commandant  fc  fort  du  Pilicr-cn-\ler,  che- 
valier de  {a  Légion  d'honneur.  (  Neuilhj ,  24  Août  4836.  ) 


N°  îo.cae.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite' 
au  sieur  Bonanomi  (  Ignace- Jean- Baptiste  ),  ne*  le  8  fructidor  an  m 
Î5  août  1795  ]  k  Porentruy,  canton  de  Berne  en  Suisse,  tailleur  d'habits 
à  SiOÎnot,  arrondissement  de  Lurc  (Haute-Saône).  {Neuilhj,  8  Septembre 
4836.  ) 

N'  10,697.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Vailhj  (  Joseph  ),  ne  le  22  septembre  1781  à  Allingc,  ancien 
département  du  Léman,  sergent  à  la  huitième  compagnie  de  canonniers 
vétérans,  en  garnison  à  Toulon  (  Vai  ).  (  Neuilhj,  8  Septembre  483C.) 


N°  10,698.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  Aquarone  (  André-Septimc  ),  né  le  1er  décembre  1802  à  Port- 
Maurice,  royaume  dcSardaignc,  négociant,  demeurant  h  Agdc  (  Hérault). 
(  Paris,  28  Novembre  1836.  ) 


N°  10,699.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  naturalite 
au  sieur  IMlirr-Lavullion  (  Balthazard),  né  ie  2  8  vendémiaire  on  xr 
[  «o  octobre  1802  ]  à  Uginc  en  Savoie,  employé  an  collège  royal  de 
Henri  IV.  (Paris,  28  Novembre  1836.) 


N°  10,700.  —  Ordonnances  do  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Grivet  (Jean-Théodore  ),  né  le  23  mars  1801  dans  fe  canton 
de  Vaud  en  Suisse,  maître  de  langues  attaché  comme  surnuméraire  aux 
bureaux  da  ministère  de  l'intmcur,  demeurant  à  Paris; 

i°  Le  sieur  ll'ibiral  (  François  ),  né  le  2  1  mars  1  78  8  k  Brunn  en  Au- 
triche ,  contre-maître  de  tissage  à  Coîmar  (  Haut-Rhin  )  ; 

3°  Le  sieur  Lottcrlce  (  Grégoire  ),  ne  le  18  juin  t?79  k  Alt-Hcngstatt 
(Wurtemberg),  tonnelier,  demeurant  k  Kiieuhcim,  arrondissement  de 
Colmar  (  Haut-Rhin  ); 

4°  Le  sieur  Ebner  (Conrad  ) ,  né  le  18  novembre  1  779  k  RamctschwiP, 
grand-duché  de  Bade,  aubergiste,  demeurant  k  Soultz ,  arrondissement  »e 
Colmar  (  Haut-Rhin  )  ; 

&°  Le  sieiy  Moreno  de  Mora  (  Jean  ),  né  fe  20  janvier  1  781  à  Cad*  en  . 
Espagne,  ex-capitaine  an  sixième  régiment  d'étrangers  au  service  de  Fkbcc, 
demeurant  k  Moulins  (Ailier); 
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6°  Le  sieur  Wancourt (  Mathieu  ) ,  né  le  1 8  mars  1 7 69  à Trieste  en  Italie , 
caporal  à  la  sixième  compagnie  de  canonnicrs  vétérans  ; 

7»  Le  sieur  de  Bary  (  Frédéric  ),  né  le  16  mars  1806  à  Bâle,  en  Suisse, 
manufacturier  a  Guebwillcr  (  Haut-libin  )  ; 

g°  Lesienr  Caraccioiï  (  Joseph-Paul- Vincent -de-Paul) ,  né  à  Marcclonne 
en  Espagne  le  5  juillet  1803,  musicien  gagiste  au  quarante  et  unième  régi- 
ment de  ligne, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jonir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Parts,  2  Février  1837.  ) 


N°  10,701.  —  Ordonnances  do  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Rcneurcl  (  Jean-Picrrc  ),  né  le  10  mai  1803  à  Montaiinont 
en  Savoie,  instituteur  privé  à  Verneuif,  arrondissement  de  Senlis  (  Oise  ); 

2°  Le  sieur  IValch  {Richard),  ne  à  Ncw-Yorck,  États-Unis  d'Amérique, 
le  15  décembre  1810,  capitaine  baleinier,  résidant  au  Havre  (  Seine-Infé- 
rieure )  ; 

3°  Le  sieur  Kromcr  (François-Joseph  ),  né  le  59  mars  1807  à  Bitsch- 
wilfer  (  Haut  Rhin  ),  d'un  père  originaire  du  grand-duché  de  Bade,  tourneur 
sur  fer>,  demeurant  audit  Bitschwillcr, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  5  Février  1837.  ) 


N«  10,702.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Traubé  (  Frédéric-Siegfried  ),  né  le  19  juillet  l  7  99  à  Breslau 
en  Silésic  (  Prusse  ),  banquier  à  Paris  ; 

2»  Le  sieur  Davidovich  (  François),  né  le  15  avril  17  88  k  Lemberg 
(  Pologne  ),  gendarme  à  cheval  à  la  résidence  de  Bclin  (  Gironde  ), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  20  Février  1837.) 


N°  io,703.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

1°  Le  sieur  Sporry  (  Ulrich  ),  né  le  S  novembre  1801  à  Embrach  , 
canton  de  Zurich  en  Suisse,  tisserand,  demeurant  à  Ribcauvillé  (Haut- 
Rhin); 

2°  Le  sieur  Larraz  (  Paul),  né  le  25  janvier  1774  à  Campo-Franco  en 
Espagne,  deuxième  aumôniers»  l'hôpital  militaire  du  Vaf-dc-Grâce  ; 

S*  Le  sieur  Hcywood  (  Jean  ),  né  en  1772  à  Newton  en  Angleterre,  de- 
meurant à  Labroque,  arrondissement  de  Saint-Dié  (  Vosges), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jonir  des  droits 
chriia  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  23  Février  1837.  ) 


N9  10,704.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  fores- 
tière à  faire  délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Vieille^  (  Doubs),  de  vingt-quatre  hectares  soixante  et  dix  arcs,  en 
deux  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

»°  Méroux  (  Haut-Rhin  ),  de  cinquante-cinq  arbres  de  diverses  essences 


Digitized  by  Google 


(  18*  ) 

dépérissants,  et  des  saules  secs,  ronces,  épine3  et  bois  traînants,  à  titre  de 

supplément  d'affouage  pour  l'exercice  1836,  à  prendre  sur  un  vide  de  deux 
hectares  cinquante  ares  existant  dans  la  panie  est  des  coupes  n«  5,  6  et  8  à 
1S  inclus,  des  bois  de  cette  commune,  sous  la  condition  expresse  que  ies 
produits  de  cette  exploitation  ne  seront  distribués,  aux  afibuagistes  qu'après 
solde  entier ,  par  ladite  commune ,  des  frais  de  l'aménagement  de  ses 
bois; 

30  Velle-Ie-Châtel  (  Haute-Saône  ),  de  cinq  hectares  quatre-vingt-quatre 
ares  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

4°  Frolois  (Côte-d'Or),  de  trente  hectares  vingt  arcs,  en  trois  années 
successives,  de  la  réserve  de  ses  bois,  a  l'aménagement  desquels  il  sera 
procédé,  et  dont  la  révolution  des  coupes,  après  distraction  du  quart  destiné 
à  croître  en  réserve,  sera  fixée  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 

5°  Buffon  (Côte-d'Or),  de  dix-neuf  hectares  quatre  arcs,  en  quatre 
années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

6°  Grenelle  (  Ardcnnes  ),  de  quatorze  hectares  de  la  réserve  de  se* 
bois  ; 

7°  Pont-sur-Saône  (  Haute-Saône  ),  de  sept  hectares  vingt-neuf  ares 
de  fa  réserve  des  bois  du  hameau  de  Sainte -Valère ,  annexe  de  cette 
commune; 

8°  Sorbey  (  Meuse),  de  cinq  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois; 

9°  Arceau  (  Côte-d'Or  ),  de  quatre  hectares  soixante  et  onze  ares  de  la 
réserve  des  bois  du  hameau  d'Arcelot,  annexe  de  cette  commune; 

10°  Beize-le-Châtel  (Côte-d'Or),  de  vingt  hectares,  en  deux  années 
successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

11°  Bcssey-Ies-Citeaux  (Côte-d'Or),  de  trente-quatre  hectares  soixante- 
six  ares,  en  trois  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois  ; 

12°  Oisilly  (  Côte-d'Or),  de  sept  hectares  quarante  arcs  de  la  réserve  de 
ses  bois.  (  Paris,  31  Janvier  1837.  ) 


N°  10,705.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1«  Volognat  (Ain),  de  huit  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois  et  de 
deux  cents  chênes  dépérissants  au  canton  Scnoy,  dépendant  des  mêmes 
bois  ;  f 

2°  Chezeaux  (  Haute-Marne  ),  de  quinze  hectares,  en  deux  coupons,  de 
la  réserve  de  ses  bois; 

3°  Walbach  (  Haut-Rhin  ),  de  cent  vingt-cinq  pins  au  canton  Bingcnthal. 
dépendant  de  ses  bois; 

4°  Algrange  (Moselle  ),  de  trois  hectares  du  canton  des  Quatre-Arpents , 
formant  la  vingt-sixième  coupe  de  ses  bois; 

6°  Germain  (  Saône-ct- Loire  ),  de  dix  hectares  de  la  réserve  de  se* 
bois; 

6°  Andelot  (  Haute-Marne  ),  de  vingt  hectares  quarante-neuf  arcs  formant 
la  coupe  n°  9  des  bois  de  cette  commune  ; 

7°  Lebetain  (  Haut-Rhin  ),  de  quatre-vingt-dix-sept  ares  trente-deux  cen- 
tiares de  ses  bois; 
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8°  Chanceaux  (  Côte-d'Or  ),  de  quarante -quatre  lier  tares  vingt- cinq  ares, 
en  cinq  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

90  Courcellcs-Frémoy  (Côte-d'Or),  de  trente-six  hectares  soixante-deux 
ares,  en  quatre  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

10°  Scey-sur-Saônc  (  Hante-Saône  ),  de  quarante-denx  hectares  neuf  ares, 
en  huit  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois; 

tt<>  Batzendorff  (  Bas-Rhin  ),  de  dix  hectares  six  ares  de  taillis  dans  ses 
bois; 

u°  Torcienx  (  Ain  ),  de  dix  hectares  huit  ares  formant  deux  cantons 
destinés  à  former  la  réserve  de  ses  bois. 

i.  Les  bois  de  la  commnne  de  Montai  lot  (Côte-d'Or),  qui  s'exploitent 
aujourd'hui  en  douze  coupes  biennales,  s'exploiteront  à  l'avenir  en  vingt- 
quaire  coupes  annuelles. 

Il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  bois  de  cette  commune  sur  toutes  les 
parties  de  leur  périmètre  dont  les  limites  sont  incertaines.  (  Paris,  Si  Jan- 
vier 4837.  ) 

■  1 

0  ■ 

N«  10,706.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

i 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  k  conserver  des  constructions  à  proximité  de  forêts,  savoir  : 

1°  Le  sieur  Godet  {Jacques-Louis  ),  demeurant  à  Gex,  k  construire 
deux  fours  k  chaux,  à  la  charge,  1°  de  répondre  des  dommages  et  délits 
qu'ils  pourraient  causer,  de  n'y  employer  que  des  bois,  soit  de  sa  propriété, 
soit  de  la  coupe  dont  il  est  adjudicataire  dans  la  forêt  communale  de  GTex; 
1°  de  prévenir  le  garde  général  local  avant  d'y  mettre  le  feu,  de  ue  les 
maintenir  que  quinze  jours  et  de  les  supprimer  ensuite  (  Ain  ); 

ï°  Le  sieur  Couvert  (  Claude-Marie  ),  de  Montagnat,  à  construire  deux 
fours  k  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'ils  pour- 
raient causer,  de  ne  les  maintenir  que  cinq  jours  et  de  les  supprimer  ensuite 
(  Ain  )  ; 

3°  Le  sieur  Caralp  (Jean  ),  demeurant  à  Crampagna,  à  établir  une 
tuilerie-briqueterie,  à  la  charge  de  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible  an 
sol  forestier  (  Ariégc  )  ; 

4°  Le  sieur  Eraelin  (Henri),  demeurant  à  Lizollc,  à  construire  nne 
maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Allier  )  ; 

6°  Les  sieurs  Castillan  et  Sillère,  demeurant  k  Seix,  à  construire  un  four 
k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  que  trente  jours  et  de  le  supprimer  ensuite 
C  Arie&c  )  ; 

6°  Le  sieur  Beert  (  Hubert-Joseph  ) ,  demeurant  a  Signy-l' Abbaye ,  à 
construire  une  filature,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qui 
pourraient  être  causés  dans  les  forêts  par  ses  ouvriers,  et  de  démolir  cet 
établissement  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Ardcnnes); 

7°  Le  sieur  Bouilhj-Robert  (Jean),  de  Bar-sur- Aube ,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Aube  )  ; 

8°  Le  sieur  Manière-Cierge t ,  demeurant  k  Bcaune,  à  construire  deux 
fours  k  chaux  dans  la  coupe  de  Delain,  k  la  charge  de  les  avoir  nivelés  et 
comblés  pour  l'époque  du  récolcment  (  Côte-d'Or  )  ; 
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cepiion  de  Toctroi  de  !t  commune  de  Bourbon-Vendée  (  Vendée  )  font  ap- 

prouvés. 

4°  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Bonneval  (  Eure-et-Loir  )  sont  ap- 
prouvés.  (  Paris,  22  Février .1837.  ) 


N°  10,709.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  en 
dite  des  16,  17  et  18  septembre  1833,  constatant  fa  délimitation  géné- 
rale des  bois  de  la  commune  de  Loucsmc  (  Côtc-d'Or  ).  (  Paris ,  22  Fé- 
vrier 4831.  ) 

N°  io,7io.  —  Ordonnance  dit  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Couthil 
(  Meurthe  )  à  faire  défricher  trente  hectares  seulement,  à  prendre  dtm 
les  parties  nord  et  ouest  où  se  trouvent  les  clairières  des  bois  qui  lui 
appartiennent,  sous  la  condition  de  séparer  ces  trente  hectares  du  surplas 
desdits  bois  par  des  fossés  de  dimensions  suffisantes.  (  Paris,  22  Février 
1837.  ) 


N°  io,7U.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  section  de  Saint- 
Germain  et  celle  de  la  Coudre,  formant  la  commune  de  Saint-Germain 
des  Bois  (  Saône-et-Loire  ),  sont  autorisées,  la  première,  à  défricher 
vingt  hectares,  et  la  seconde,  quinze  hectares,  à  prendre  dans  les  parties 
des  bois  dont  ces  sections  sont  propriétaires  séparément  et  où  sont  assîtes 
les  coupes  ordinaires  et  affouagères.  (  Paris,  22  Février  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  tics  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29*  Mars  1837, 
C.  PERSIL. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  9  francs  ptr  an,  à  le  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale  .  ou  chet  les  Directeur*  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  29  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  270. 


N°  10,713.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  treize  Officiers  de  vaisseau. 

A  Paris,  le  10  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fi- 
nances du  35  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
manne,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 
Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom. 
mées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-six  mille  huit  cent  trente- 
cinq  francs,  qui  résulte  des  treize  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dansFétat  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
«  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


■ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 


■ 

Signé  Hosam  ll. 
/-X*  Série»  j  2 
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NOMS    ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Billard  (  Charles  - 
Jeau-  Honoré  ). 

Mari  ni  En  (Léonard- 
Joseph  ). 

I)  É  r  r  i  (  Picrre- 
Ch  arîcs  ). 

Lefebvre  (  Pierre - 
Jncque?-Au£U«tc). 

Aude  (  Amlrc-H yu- 
cinihe-Virtor  ). 

Grandin  deMansi- 
GNY  (  Henri). 

Estelle  (  Imu'm  - 
Aiexandre  ). 


G  A  LOPIN    (  Jean  - 

Henri  ). 
Qi:andalle  (Louis- 
Fortune  ). 
De  Pr/YFKunÉ  (  Ce'- 
sar- Louis-Aimé  ). 
Bernard  (  Joseph- 
Toussaint  ). 
Quesnel  (Honore). 

Ics-Marie-Fraacoi»  )- 


Dates. 


1  8 

178  1. 

1  2  cet. 

1  783. 
19  lice. 
178  1. 

1  2  dec. 
17  82. 

1  Sort. 
17  89. 

2  5  oer. 
1788. 

1  9  sept. 
17  8  4. 


Lieux. 


<;:<adi  s. 


Qûiiïcbêàf 

(Eure). 
C'a  rqu  Clou 
Loire- In f.) 
Aileauinc 
(  Manche). 

Agon 
(Matichr). 
Toulon 
(l'ar). 
G  u  cran  de 
{Loire- In f.). 
tonfun" 
(  l'ar  ). 


2  G  fev. 

Idem. 

J  if  fin. 

1  787. 

1  G  nov. 

Ltuples 

Idem. 

1  787. 

(P.-de-Cal.) 

1°"  mai 

Pôi  t -T-o u ïs 

Idem . 

1780. 

(Myrlft/iQn). 

t**  nov. 

Toulon 

Idem. 

1  787. 

2  0  mai 

Biaratiilc 

Idem. 

1  78D. 

(  Manche  ). 

2  juin 

Le  Havre 

Idem. 

1789. 

(Seme-Jnf.). 

Capitaine 
de  vaisacau. 

Capitaine 
de  frelate. 
Idem. 

Capitaine 
de  corvette. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 


ftP.RVICE* 

effectifs. 


c 
< 


39 
3  7 
37 
35 
33 
29 
3Ï 


3  0 

3  2 


n  20 


31  11  2  2 


22 
4 

23 


CAMPAGNES 


19 

15 

20 

t  r. 

)  12 


•2  2 


1  5 


1118 


G 
12 


3  3 
29 
3G 


8 
1  I 
4 


1  .s 

2  9 
18 


15 
14 
1 1 
IG 

t  t 

19 


to 


1  3 


23 

t  10 
t  2  4 


I  0 


20 
I  7 


TOTAU 


58 

53 
57 
51 
45 
45 
56 


16 


SI  a  4G 


46 


8  2  3  50 
5  18  4  1 


3  *5  55 


1 1 

1 

1 1 

10 

I 
I 


t 


6 
9 

: 
s 

51 


N°  10,743;  —  QfinoNit  ^nce  du  Rqi  qui  a cçordc  c/<  .s  Pensions 

aux  Veuves  de  six  personnes  du  département  de  la  Marine. 

•  * 

A  Pari»,  le  lu  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

•    *      >  .  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  el 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 


Digitized  by  Goegle 


bases  légales 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 
oe 

sur  lequel 
la 

de 

des 

OBSEftVATIOtfS. 

h  pension. 

- 

pension  est  réglée. 

la  pension. 


titulaires. 

•  • 

idu  18  avril  1831. 

Capitaine 

3  OOfif 

urcsi. 

Idem. 

de  vaisseau. 
Capitaine  de  frégate. 

2,400 

Idem. 

Idem. 

;  2,400 

vCherbourg. 

Idem. 

Capitaine 
oe  corvcitc. 

2,000 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2,000 

La  Se  y  ne. 

Idem. 

* 

Idem. 

2,000 

Cherbourg. 

• 

■ 

Idem. 

Lieutenant  de  rais- 
sean.   (5    en   sus  pour 
dus  de  12  année*  d'ac- 
ivité  dans  ce  grade.  ) 

1.920 

Toulon. 

« 

•  • 

Idem. 

Idem. 

1,920 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,920 

Chet  bourg. 

r 

Idem. 

Idem. 

1,920 

Lorient. 

• 

Idem. 

Idem. 

1,920 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

1,835 

Cherbourg. 

Idem. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

1,600 

Idem. 

Total. . 

26,835 

• 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 


Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  Suit: 

* 

Art.  I".  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci -après  une  pension  de  veuve  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

12. 

J 
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S 
3 
4 

& 
C 
7 
8 
9 

10 
1  1 
12 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Cousette    ne  Venan 
(  m  ut  ^Fraurois- Ma- 
rie ).  ' 

Cou  H  itt  E  (Jean-Ma- 
ric  ). 

MaMTXEAU     (  MamimiV  ) 
(  \lr  x  j iu)r<  -I  «O u \s  ). 

Moisson  (  Jcau- 
Louis  Edouard  ). 

Picar  d  (Jean-Marie- 
Esprit  ). 
lu  i. tin  de  la  Hm  ulm. 
(  Au(fuiiio-M»uxicr  ). 

Gepfroy  (Jean  ).  . 

URVOT  PB  POETZAMPAHC 
(  Louia-Antoc-Murie  ). 

Lx  Coupe  (  Victor). 


13 


LeBozec  (prancots- 

Marie  ). 
Loyer  (  Louis  -  Jo 

sepli  ). 
Geofroy  (Jo»cph- 
B&rn&be'  ). 


May  (  Auguste-Ma 
rie  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


9  août 
1778. 

26  mai 

|78(). 

29  aoùi 
1779. 
19  nov. 
1781. 

5  aoùl 
1  780. 

sept. 
1788. 
2  4  noV. 

17  8*. 
1 9  sept. 

1  783. 
26  jaiiT. 
1784. 


15  DOt 
I  788. 

10  oct 
17  86. 

12  juin 
1758. 


9  juin. 

1813. 


Lieux. 


Saiiit-Jarmirv 

<!u«Caroet 
{êftirtuuifary 

Morluix 
(Finistère  ), 

Brest 
(  Finis  1ère). 

Caen 
(Culvudos). 

Quimpcr 
(Finistère). 

Redon 
{lllc-ct-V.). 
S1 -N ar  a  ire 
(  Loire- Inf.) 

Brest 
(  Finistère  ). 
G  ra  u  ville 
(  Manche). 

5fqftlifftc 
(t&orbïhan) 
Tniilon 
(Far). 
I ,  •■«  VnieHe 

(  v*i 


S'-Servan 
(  lllcet-y,.) 


GRADES. 


Capitaine 
de  ruisseau. 


Idem. 

Capitaine 
de  frégate. 

Lie  m. 

Idem. 

Capitaine 
de  corvette. 
Idem. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

Idem. 

Idem. 


rnlretenu 
ù  1,200  franc*. 


Matelot. 


SERVICES 

effectifs. 

CAMPAGNE» 

TOTiri 

. 

m 

C 

< 

E 
ô 

. 

e 

< 

"c 
Z 

E 

S 

• 

< 

m 

"5 

S  j 
 é 

37 

1  ( 

2  4 

12 

9 

22 

30 

9i 

40 

1 1 

5 

19 

5 

12 

60 

A  1 

43 

V 

2  2 

20 

| 

1  1 

G 

63 

1 1  » 

38 

23 

17 

6 

l  7 

56 

f  1 

42 

2  7 

20 

10 

2  1 

83 

tt 

33 

t  1 

I  7 

10 

2 

1  4 

44 

1 1 

35 

4 

1  4 

14 

i  0 

2  1 

60 

i  < 

33 

6 

4 

14 

1 1 

19 

48 

84 

10 

18 

14 

1 

16 

49 

1 

31 

4 

16 

4 

14 

47 

8! 

33 

l  0 

1  4 

5 

G 

48 

i  1 

r4<* 

h 

1  0 

0 

1 

ë 

40 

88 

u 

10 

1 1 

II 

u 

1 

n 

n 

10  1 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-sept  mille  huit  cent  dix- 
neuf  francs,  qui  resuke  des  treize  articles  de  pensions  de  re- 
traite compris  dans  i' état  ci -dessus,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  i^rine. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  do  ja  maiine  et  <Jes 
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n*  270. 


(  1»«  ) 


de  la  fixation 
de 

la  pension. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

|  Idem. 

j       Idem.  4 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


IV. 


/rfem. 


sur  ie<jnei 


la 

pension  est  réglée. 


MTATIOK 


à* 


titulaires. 





12  année*  d'activité  dans 
re  grade*  ) 

Capitaine 
iî  d«  vaisseau., 
Idem. 


Capitaine  do  frégate 
(  5*  rn  tufl  pnnr  plu*  de 
12  anrtée*  d'activité  dans 
ce  grad*.)  j 

Capitaine 
de  frégate. 

Idem. 

•    .  «  •  ■  ■  • 


Capitaine 
de  corvette, 
/r/efti. 

Lieutenant  de  vais- 


a  ac- 


3,000  j 


3,000 


2,880 

2,400 
2,375 
2,006 
2,000 


1,920 


1,920 


1,920 


plus  de  12  année*  tl  ac- 

'tfcWdan»  éê  grade.) 
Idem. 

m     •  ■ 

Idem. 

f  «aHfff *mt  l*.f«We 

r,t.«-dc„o»,de  1^30f: 

(Infirmité  rA: 
•ultanl  du  service  et  tuei- 
faftt  dan*  l'imprtMiMmr* 
d'jrrealflr.) 

Total   27,819 


des 


»  «A  y 


Morlaix. 
Loricut. 
Brest. 

Idem. 


Renne* 
(Quai  lier  àeé'm 

Loi  i^nt 

> 


OBSERVATIONS. 


»  • 
.«1 

t  • 


fi 

Ht. 


/rfrm. 

J 


tlt  Morlaix). 


'  1  a 


60  4 


2  00 


Toulon. 
In*  cm. 


•  1 

1 


«  •  f 


.  Suint-Malo. 


SU.. mut 


M  rein  plfte  entent  d 
<*  po  union  «J>'-e  demi 
».>:Uc,  de  ibO  f-4i«es,  rê 
t ée  pa  r  d e  r i si o tt  d u  2  sojj 


ICUi 


I>rel8l6. 


*  S 


Vf'!,  ,  J  iWi'liuii 

ordonnance , 

qui  sera  iaséfée  au  fiuilétin  des  lois. 


r-  » 


•  •  1 


Par  le  Roi 


*    Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

:  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

ei  <fe$  colonies, 


Signe  Rosamel. 
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N°  10,715.  —  Oudonnancb  du  Roi  portant  que, 

to  Le  sieur  Nagel  {Jean-Guillaume),  né  le  ît  noYombre  1786  à  Urach 
(  Wurtemberg  ),  boucher,  demeurant  à  Strasbourg  (  Bat-Rhin  ); 

2°  Le  sieur  Slreb  (  Tobie),  ne  le  3  août  1809  à  Hœrdcn,  grand-duçhe' 
de  Bade,  charpentier,  demeurant  à  Cernay  (  Haut-Rhin  )  ; 

3°  Le  sieur  Resch  (  Charles-Edouard ) ,  né  le  96  février  1803  k  Lahr, 
grand-duché  de  Bade,  négociant ,  résidant  k  Lyon  (  Rhône  ); 

4°  Le  sieur  Gundolf  (Joseph  ),  né  à  Aschau  dans  le  Tyrol  (  Autriche)  le 
ter  novembre  1794,  maçon  et  commis  aux  travaux  de  fortification  à  Stras- 
bourg (Bas-Rhin  ); 

s»  Le  sieur  Clausing  {Jean- Antoine),  né  îe  1 5  février  1805  k  Osnabruck 
(  Hanovre  ),  maître  bottier,  demeurant  à  Paris  (  Seine  ); 

6°  Le  sieur  Niemett  (  Jean),  né  k  Warta  en  Hongrie  le  7  juin  17  80, 
militaire  retraité,  demeurant  à  An  goule  me  (  Charente  )  ; 

7<»  Le  sieur  Drake  (  William),  né  en  France,  d'un  père  étranger,  le 
1 1  mai  1813,  demeurant  k  Paris, 

Sont  admis  k  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits 
civils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  46  Mars  1837.  ) 


N°  10,716.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  foire  instituée  dans  la  commune  d'Hcrmonville ,  arrondissement 
de  Reims  (  Marne  ),  et  fixée  au  si  avril,  s'y  tiendra  k  l'avenir  le  lundi  de  la 
quatrième  semaine  de  carême  ; 

2°  Que  les  deux  foires  établies  dans  la  commune  de  Montmirail,  arron- 
dissement d'Epernay  (  Marne  ) ,  et  fixées  au  29  juin  et  au  29  octobre,  auront 
désormais  deux  jours  de  durée  ; 

3°  Qu'il  sera  établi  dans  la  commune  de  Cavaitlon ,  arrondissement  d'Avi- 
gnon (Vaucluse),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  îe  second  Inndi  de 
juillet.  (  Paris,  27  Janvier  4837.  ) 


N°  10,717.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

i«  Qu'une  nouvelle  foire  sera  établie  dans  la  commune  de  VierxonATilîe , 
arrondissement  de  Bourges  (  Cher),  et  s'y  tiendra  le  premier  samedi  d'oc- 
tobre ; 

2°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Graçay,  arrondissement  de 
Bourges  (  Cher  ),  et  fixée  au  19  juin,  s'y  tiendra  k  l'avenir  le  26  ; 

S»  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Germignv,  arrondissement  de 
Saint-Arnaud  (Cher),  et  fixée  au  3  novembre,  s'v  tiendra  k  l'avenir  le 
17  octobre  ;  .  . 

40  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  ChAtcaumei fleur,  arrondisse- 
ment de  feamt-Amand  (Cher),  et  fixée  au  5  mai,  s'y  tiendra  k  l'avenir  le 
premier  vendredi  du  même  mois;  J 

tII  ?ï  Va  f0,'ïC  UC  daM.  U  com™nc  dc  S°a*»y.  arrondissement  de 
Tours  (  Indre-et-Loire  ),  et  fixée  au  premier  jeudi  de  septembre,  se  tiendra 
désormais  le  premier  mercredi  de  ce  mois  ; 

6°  Qu'il  sera  établi  dans  la  commune  de  Chauntj,  arrondissement  de 
Tours,  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  liendr,  le  4  novembre 

70  Que  h  foire  établie  dan.  là  commune  de  Vernon,  arrondissement  de 
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B.n'  370.  (  ioi  ) 

Tous,  cl  flice  au  quatrième  lundi  de  mon,  l'y  tiendra  désormais  le  lundi  de 

S°  Qu'il  sera  établi  dan*  la  commune  de  Cont.nvoir,  arrondissement  de 
Tours ,  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  jonr  de  ia  mi-caréme  ; 

9°  Qu'une  nouvelle  foire  sera  établie  dans  la  commune  de  Le vroux ,  ar- 
rondissement de  Cbateauroux  (  Indre  ),  et  s'y  tiendra  le  deuxième  lundi  de 
juillet  ; 

10°  Que  la  foire  de  huit  jours  établie  dans  la  commune  de  Vendôme 
(Loir-et-Cher),  et  fixée  au  vendredi  qui  suit  le  11  septembre,  s'ouvrira 
désormais  le  1 0  du  même  mois  ; 

tt°  Que  les  trois  foires  établies  dans  ia  commune  de  Bsye,  arrondisse- 
ment d'Epernay  (  Marne  ),  et  fixées  aux  derniers  vendredis  de  février,  mai 
et  septembre,  s'y  tiendront  désormais  le  premier  vendredi  de  février,  le 
vendredi  qui  suit  l'Ascension  et  le  dernier  vendredi  de  novembre  ; 

12°  Qu'il  sera  établi  dans  la  même  commune  une  quatrième  foire,  qui  s'y 
tiendra  le  troisième  vendredi  de  juillet.  (  Paris,  11  Février  1837.  ) 


S0  10,71t.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  établit, 

l°  Dans  la  commune  tTArudy,  arrondissement  d'Oloron  (  Basses-Pyré- 
nées )  f  une  foire ,  qui  s'y  tiendra  le  8  5  mars  ;  , 

î°  Dans  la  commnne  de  Biarrits,  arrondissement  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées  ) ,  deux  foires ,  qui  s'y  tiendront  le  troisième  samedi  de  juin  et  le 
deuxième  samedi  d'octobre.  (  Pans,  27 Février  1837.) 


N°  10,719.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  établissent, 

!•  Dans  la  commune  de  Clairegoutte,  arrondissement  de  Lure  (  Haute- 
Saône  ),  deux  foires,  qui  «y  tiendront  le  deuxième  lundi  de  mars  et  de  sep- 
tembre ;  à  »  v  . 

i°  Dans  la  commune  de  Briare,  arrondissement  de  Gien  (Loiret  ),  une 
nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  5  août  ;       ,       .:  • 

30  Dans  la  commune  d'Ausson,  arrondissement  de  Gien,  une  foire,  qui 
s'y  tiendra  le  10  septembre  ; 

40  Dansia  commune  de  Favcrelles,  arrondissement  de  Gien,  une  foire, 

qui  i>  tiendra  le  1 2  octobre } 
s»  Dans  la  commune  de  Baulle ,  arrondissement  d'Orléans  (  Loiret  ),  une 

foire,  qui  s'y  tiendra  le  premier  jeudi  de  mars  ;  ,  ,  , 

«•  Dans  la  commune  de  Saint-Hilaire-Saint-Mcsmin ,  arrondissement  d  Or- 
léans, deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  lundi  de  la  Quasimodo  et  le  second 

dimanche  de  juillet  ;  . 

7»  Dans  la  commune  de  la  Ferté-Saint-Aubin ,  arrondissement  dOrleana, 
deux  nouvelles  foires,  qui  sy  tiendront  le  l-mars  et  le  premier  lundi  de 

^•^Dans  la  commune  de  Saint-George  de  Rex,  arrondissement  de  Niort 
(  Dcux-3èvres  ) ,  une  foire ,  qui  s'y  tiendra  le  2  s  mars  ; 

»°  Dans  la  commune  d'Ambarès ,  arrondissement  de  Bordeaux  (  Gironde  ) , 
trois  foires,  qui  sy  tiendront  les  10  mai,  20  août  et  10  novembre.  (  Parts t 
10  Mars  1837.)  '  '  » 

'  v  -  
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ruisseau  du  vallon  dit  le  Fond  des  Coulmiers,  commune  de  M  art  in  court 
(Meuse); 

6°  Les  sieurs  Muel  frères,  DemimuidMuel  et  d'Egrcmont,  à  rétablir  et 
maintenir  en  activité,  sur  une  dérivation  du  ruisseau  d'Orge,  au  lieu  dit 
près  du  bocard ,  à  Ribeaucourt  (  Meuse  ),  vingt  deux  lavoirs  à  bras,  pour 
îe  lavage  du  minerai  de  fer,  sur  des  terrains  dont  ifs  sont  propriétaires. 
(  Paris,  24  Février  1837.  ) 


fi°  10,729.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  du  dessèchement 
des  marais  de  la  Cancbe  (  Pas-de-Calais  )  aux  communes  d'Aubin -Saint- 
Waast,  Contes,  Ecquemicourt ,  Marcsqucl ,  Bcaurainville  ,  Lcspinoy, 
Marcula,  Brimeux,  Bcaumcric,  Maries  et  Neuville,  et  aux  propriétaires 
intéressés  qui  ont  demandé  a  s'associer  aux  travaux,  soit  dans  les  com- 
munes dont  il  s'agit,  soit  dans  les  communes  d'Attin,  de  Loison  et  de 
Montreuil.  (  Paris,  24  Février  1837.  ) 


Nô  10,730.  —  Ordonnances  du  Rot  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Duqucylard ,  k  établir  quatre  Jours  pour  Ta  fabrication  des 
bouteilles  et  autres  verreries  assorties  dans  sa  propriété  sise  au  quartier  du 
Rouet,  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  )  ; 

2°  Les  sieurs  Dezon  et  Abraham,  à  établir  une  fabrique  de  toiles  cirées 
dans  la  commune  des  Batignolles-Monceaux,  route  d'Asnièrcs,  n°  G 8  (Seine  ). 
(Paris,  27  Février  1837.) 

m  ■  < 

N°  10,731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  la  renonciation  de  M.  Jules 
de  Lanoue  k  une  partie  de  l'étendue  de  la  concession  des  mines  de  man- 
ganèse de  Milhac  (  Dordogne  ),  qui  lui  a  été  accordée  par  ordonnance 
royale  du  1 0  mars  1 8  3  3 .  (  Paris,  2  7  Février  1837.  ) 


N*  10,733.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  de  Navry,  à  reconstruire  îc  moulin  à  blé  dit  de  la  Victoire 
qu'il  possède  sur  la  Nonettc,  à  Mont-i'Évêquc  (  Oise  ),  et  qui  a  été  détruit 
par  un  incendie  en  1835  ; 

2°  Le  sieur  Tkervay,  à  rétablir  le  moulin  dit  de  Baverans  dans  la  com- 
mune de  ce  nom  (Jura  ),  et  à  le  mettre  en  jeu  au  moyen  d'une  retenue  dans 
le  contre-fossé  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ; 

3°  Le  sieur  Péan-Règnauli ,  à  réunir  aux  moulins  n«ieti,  qu'il  pos- 
sède sur  la  chaussée  inférieure  du  Loiret,  à  Saiut-Privé-Saint-Mesmin 
(Loiret),  le  moulin  n°  5  qui  lui  appartient  également  vers  le  milieu  de  la 
même  chaussée  ; 

4°  Le  sieur  Pierre  Francoz,  à  établir  au  lieu  dit  les  Côtes,  commune  de 
Sassenagc  (  Isère  ),  une  taillanderie  composée  d'un  feu  de  forge,  d'un  mar- 
tinet a  deux  marteaux  et  de  deux  meules  à  aiguiser  ; 

6°  Le  sieur  Vincent  Testanier,  a  établir  une  fabrique  de  cordes  à  ins- 
truments  dans  sa  propriété,  à  Avignon  (  Vau cluse  ).  (Paris,  10  Mars 
1837.) 
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N*  10,733.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l»  De  moitié'  do  legs,  évalué  à  2,600  francs,  fait  k  la  fabrique  et  aux 
desservants  de  Pleucadeuc  (  Morbihan  )  par  la  demoiselle  Dénouai; 

2°  Des  accroissements  au  legs  de  140  francs,  fait  k  la  fabrique  et  aux 
cnre's  d'Orsay  (  Scine-et-Oise  )  par  le  sieur  Archangé ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  7  8  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Beu- 
vrigny  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Godard  ; 

4°  Des  legs,  1°  de  deux  sommes  montant  it  800  francs  et  d'une  rente  de 
15  francs,  2°  de  fondation,  faits  à  la  fabrique  d'Irissary  (  Basses-Pyrénées) 
par  la  dame  veuve  Arosteguy  ; 

6»  De  l'abandon,  fait  en  faveur  du  séminaire  de  Besançon  (  Doubs  )  par 
le  si* or  Hugon ,  du  bénéfice  de  la  condition  résolutoire,  attachée  k  la  dona- 
tion de  18,620  francs  faite  par  le  môme  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes  ; 

6»  Du  legs  estimé  600  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Jory  (  Haute- 
Garonne  )  par  la  demoiselle  Barthe  ; 

1°  Du  legs  estimé  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Jallieu  (  Isère  )  par  la 
demoiselle  Perrin  ; 

8a  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Julien 
de  Vouvantes  (  Loire-Inférieure  )  par  le  sieur  Moron; 

9°  De  l'offre  de  donation  de  800  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Foncby 
(  Bas-RI  in  )  par  la  dame  veuve  Mouillé; 

10°  De- la  donation  d'une  rente  de  36  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Boisy- 
von  (  Manche  )  par  la  dame  veuve  Rousselièrc.  (  Paris,  6  Janvier  4837.) 


N°  io,734.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1°  L'aliénation,  estimée  650  francs,  d'une  ancienne  chapelle,  parla  fa- 
brique de  Quemigny  (  Côtc-d'Or  )  ; 

2°  La  fabrique  de  Saint-Exupère  de  Bayeux  (Calvados),  k  recevoir  ia 
une  propriété  d'une  rente  de  217  francs  constituée  k  son  profit  par  la  dame 
veuve  Lemarchand ,  en  remplacement  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de 
500  livres  (  107  francs  53  centimes),  provenant  de  la  donation  faite  audit 
séminaire  par  ladite  dame  Lemarchand  ; 

3°  L'acquisition,  moyennant  39,000  francs,  d'un  domaine  dit  le  Clos  des 
Minimes,  par  la  communauté  des  sœurs  de  la  Nativité  établie  k  Roussillon 
(  Valence  )  ; 

4°  L'acquisition,  moyennant  5,000  francs,  d'une  maison  située  k  Ustaritz 
(  Basses-Pyrénées  ),  par  la  congrégation  des  sœurs  dites  de  Saint-André ,  k 
la  Poye  (  Vienne  ); 

S°  La  concession,  faite  par  la  fabrique  de  Bretteviilc-sur-Laize  (Cal- 
vados), d'un  emplacement  pour  bancs,  moyennant  rente  de  72  francs,  k  la 
dame  veuve  Harcl  de  Brelteville.  (  Paris,  G  Janvier  1837.  ) 


N°  to,7  35.  —  Ordonnances  do  Ro;  qui  autorisent  l'emploi  des  sommes 
ci-après  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  : 

i°  1 0,290  francs  par  le  séminaire  de  Bayeux  (  Calvados)  ; 
2°  22,348  francs  10  centimes  par  le  séminaire  de  Soissons  (Aisne); 
3°  643  francs  50  centimes  par  la  fabrique  de  Maisons  (  Calvados  )  ; 
4©  1,2  35  francs  63  centimes  par  ia  fabrique  de  Colombier  (  Mayenne  ) 


(  toa  ) 

6°  900  francs  par  fa  fabrique  de  Marquette  (  Nerd  )  ; 

#«2  17  francs  2  8  centimes  par  la  fabrique  de  Dczite  (  Saône-et-Loire  )  ; 
70  7  25  franc*  par  la  fabrique  de  Notre-Dame  de  Mantes  (  Seme-et- 

8°  254  francs  C5  centimes  par  ia  fabrique  de  Missy  (  Calvados  ); 

9°  300  francs  par  la  fabrique  de  Noyers  (  Calvados  )  ; 

10°  1,2  4  4  francs  40  centimes  par  ia  fabrique  de  Monfrc'ville  (Calvados  ); 

11°  t,050  francs  par  la  fabrique  de  Prourtian  (  Çôtcs-durNord  )  ; 

12,°  32  5  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Paul  de  Nîmes  (  Gard  )  ; 

13°  553  francs  par  ia  fabrique  de  Lcmcsnilbœufs  (  Manche  ); 

14°  37  5  frauc*  par  la  fabrique  de  Bion  (  Manche  )  ; 

15°  1,993  francs  33  cenlimes  par  ia  fabrique  de  Saint-Cdme  du  Mont 
(  Mancbe  )  ; 

16°  1,160  francs  2 1  ceutimes  par  la  fabrique  de  Sucy  (  Seine-et-Oise)  ; 
17°  400  francs  par  la  fabrique  de  Villette  (  Seinc-et-Oise  )  ; 
18°  50  francs  par  la  fabrique  de  Travccy  (  Aisne  )  ; 

19°  337  francs  75  centimes  par  ia  fabrique  de  Saint-Maure  (  Indre-et- 
Loire  )  i 

20°  398  francs  par  la  fabrique  de  Villiers-Fossard  (  Manche  )  ; 
21°  1,200  fiaucs  par  Ia  fabrique  de  Naves  (  Nord  )  ; 
2  2°  1,400  francs  par  la  fabrique  d'Elesmcs  (  Nord  )  ; 
ij*  1 1 S  francs  par  la  fabrique  de  Roui  leurs  (  Calvados  )  ; 
2  4"  1,310  francs  par  la  fabrique  de  Graovilic  (  Mauclie  )  ; 
25°  600  francs  par  ia  fabrique  de  Roehefort  (  Haute-Marne  )  ; 
2  6°  2  50  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Maurice  (  Haute-Marne  )  ; 
27°  250  francs  par  ïa  fabrique  de  Saint- Broing- les -Fosses  (Haute- 
Marne); 

28°  593  francs  par  la  fabrique  de  Charoilcs(  Sa dne-et- Loire  ); 
29°  120  francs  par  la  fabrique  de  Nogent-le-Bernard  (  Sarthe  ).  (  Paris, 
6  Janvier  1837.  ) 


?ï0  10,736.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  rejette  le  legs  de  fa  nue  propriété 
d'une  rente  de  8,000  francs  sur  l'Eut,  fait  à  ia  congrégation  des  soeurs  de 
Notre-Dame  de  Saint-Augustin  c'tablic  à  Paris  par  la  dame  de  Caulain- 
court.  (Paris,  G  Janvier  1837.  ) 

i  

N°  10,737.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  approuvent, 

1°  Le  projet  de  transaction  convenu,  le  31  décembre  1835,  entre  la  fa- 
brique de  Tessy  (Mancbe  )  et  les  héritiers  de  la  demoiselle  Godard  ; 

2°  L'acquisition  d'uue  maison  moyennant  1,600  francs,  par  l'école  secon- 
daire ecclésiastique  de  Brignolcs  (  Var  )  ; 

3?  La  transaction  passée,  Le  2  7  sont  1835,  entre  la  fabrique  dlilals  (  Gi- 
ronde )  et  les  sieurs  Labbë  et  Dubosq  ; 

4°  Le  procès-verbal  d'experts,  du  18  août  1  83  4,  ayant  pour  objet  un  par- 
tage d'immeublt  s  entre  la  fabrique  de  Dormir*  (  Somme  )  et  les  héritiers  de 
la  dame  veuve  Lebrun.  (  Paris,  7  Janvier  1837.  ) 
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N°  f  0,73  s.  —  Ordonx  ancf  nr  Km  qui  apttrcfetè  fcrrcfotiltaftcè  dé  1  ar- 
chevêque d'Aix  (  Bouches-du-Rhone  ),  portatif  Htofttoi»  au  rhnpitrc  de  (à 
euro  établie  dans  i'églis*  métropolitaine  de  son  diocèse.  (  /Wtr,  7  Jan- 

»*rr  /&*7.  ) 

———————— 

N°  10^7^9.  —  Ordonnances  ou  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

^  ttu  k?s.  upiyçjsol  f^U  î»,  commune  de  ^erjou  (  Ain  )  par  M.  G?a«e* 
pour  l'établissement  et  l'entretien  <Tuq  hospice;  »% 

2°  De  ta  donation  d'un  terrain  estime'  200  francs»  faite  à  la  commune  de 
Gourion ot  (  An&e  }  f>ar  M.  et  M"*  Michaux  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  ?,ooo  francs,  fait  à  la  commune  Je  Soudaine- 
Lavmadicre  (  Corrèae  )  par  M.  Nicollet  / 

|t  Do  legs  de  deux  bâtiment»  et  dépendances  estimés  3,1 3 1  francs 
33  centimes,  fait  b  la  commune  de  Lusigny-sur-Ouche  (Côte-<TOr)  par 
M"*  de  Ganay  ; 

b°  De  la  donation  d'un  terrain  estime  600  francs,  faite  à  la  commune  de 
Fcflctin  (  Creuse  )  par  M.  Tibord  du  Chalard  ; 

6°  De  la  donation  d'un  terrain  estime'  1G  francs  s 5  centimes,  faite  à  la 
commune  de  Montclus  (  Gard  )  par  M.  Loche  ; 

7°  Des  Je  g*  faits)  pnr  M»  Çarùçtpte^,  et  consistant  en  une  maison  évaluée 
2,400  francs,  plusieurs  pièces  de  terre  et  vignes  estime'es  1,6-20  francs,  et 
en  nne  rehtc  annuelle  et  perpétuelle  de  550  francs,  au  profit  de  la  com- 
mune de  Mcrfy  (  Marne  )f  et  tn  une  autre  rente,  également  annuelle  et 
perpétuelle,  de  150  francs,  au  profit  de  la  commune  de  Saint-Thierry 
(  même  département  )  ; 

8°  Du  legs  d'pne  somme  de  500  francs,  fait  à  la  commune  de  Pierry 
(  Marne  }  par  M.  Ùubois  de  Livry  ; 

9°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  7,000  francs, 
faite  à  la  commune  de  Vaux-sur-Saint-Urbain  (  Haute-Marne  )  par  M.  De- 
longe  aux  ; 

10°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  (Tu ne  maison  et  dépendances 
estimée  3,500  francs,  faite  à  la  commune  de  Grazay  (  Mayenne  ),  à  la  supé- 
rieure générale  des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  et  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Grazajj  par  M.  Chenevière  ;  >  9 

tf  be  fa  donation  d  onc  maison  ef  dépendances  estimée  4,036  francs, 
faite  à  la  commune  d'Empury  (  Nièvre  )  par  M.  Bachelin; 

tt°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  150  francs,  faite  à  la  commune  de 
Corbigny  (  Nièvre  )  par  M.  et  M"*  Debèze  ; 

13°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances  estimée  6,400  francs,  fait  a  la 
commune  de  Monceaux  (  Oise  )  par  M,  Lefebvrt; 

i  l0  Du  legs  d'une  maison  estimée  3,000  francs,  fait  à  la  commune  d'IIer- 
mavilîe  (  Pas-de-Caîais  )  par  M,,e  Quarre'-Dtt  repaire  ; 

15°  De  la  donation  d'une  masure  estimée  6  t  francs  50  centimes,  faite  à  la 
commnne  des  Martres  de  Veyre  (  Puy-de-Dôme  )  par  M.  Quinsat  ; 

16°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  2  00  francs,  faite  a  la  commune  de 
îa  Meilleraye  (  Loire-Inférieure  )  par  M.  et  Mme  Moricaud  ; 

17°  De  la  donation  d'un  jardin  estimé  120  francs,  faite  à  la  commune  de 
Bouse  X  Uflsejjs  )..R*r  M*.  Turlure  de  VcUccqwt  ;  . 

18°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  260  francs,  faite  à  la  commune  de 
Liancourt-Saint-Pîcrre  (  Oise  j  par  M.  et  îi0*  Puissant; 
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ioo  De  îa  donaiion  d'un  terrain  estime  2  0  franc. ,  faite  a  la 

Pouilly  (  Oise  )  par  M.  Daudin  ; 

so°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  66  francs  36  centimes  et 
somme  de  300  francs,  faite  à  ia  commune  de  Parigné-lc-Pôiin  (  Sarthe  )  par 
VL.de  Broc; 

2i°  De  la  donation  d'une  rente  de  500  francs  cinq  pour  cent,  faite  a  fa 
commune  de  Chamarande  (  Seine-et-Oise  )  par  M.  Granger,  conformément 
aux  intentions  de  M.  Caron,  son  auteur; 

22°  De  la  donation  de  terrains  estimés  900  francs,  faite  à  la  commune  de 
la  Copechanière  (  Vendée  )  par  M.  Landelle  ; 

2  3°  De  la  donation  dune  maison  et  dépendances  estimée  7,000  francs, 
laite  à  la  commune  de  Saint- Valérien  (  Yonne  )  par  M.  et  M**  de  Wavrin. 
(  Paris,  40  Février  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  30  *  Mars  1837, 

C.  PERSIL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie, 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob ,  k  raiaon  de  9  francs  par  an ,  à  I* 
l'Imprimerie  royale,  on  ches  fes  Directeur!  dei  portes  des  départements. 


caiaae  de 


•  t. 


Iupiimeme  royale.  — .  30  Mars  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  271. 


N°  10,740.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

A  Paris,  le  13  Février  1837. 

9 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  SG  de  la  loi  du  *5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

5°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  "affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public: 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'r at  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  15*  ; 

59  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  3  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quarante-trois  mille  sept  cent  soixante  -  huit 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837,  par 
la  loi  du  18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  quarante -deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir»  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX9  Série.  13 
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NOMS  £T  PRENOMS. 


i  Dp.  Crevecœur  (Phi- 
lippe-Louis) (i). 


o|HaII.UET  D'EsTOirRNFL- 
i  )  s  (  Claude  -  Louis 
l'raurais- Marie  ). 


3  Lâchasse  (Charles- 

Antoine  \, 


/t  Duprey  (  Cilles  ) .  . 
>  Moulierac  (  Jean). 

Patin  (  Grégoire  ). 
Don  derel  ( Jean ) . 

I 

8|CrnNOT  (Joseph).. 
9  Paquier  (François). 


10 
1 1 


Crevet  (  Georges  ) 


Aumassip  (  Pierre  ) 

(>)■ 

12;I3esnier  (François). 

;  5 Gauthier  (Mtl- 
cbior-  Florentin  \ 
DuRNirn  (  Nicolas  - 

Joseph  ) . 
Doiinikr  (  Pirrrc  - 

l Tan  coi  s  \ 
ROTJIEUFLI'C  (  Pier- 
re). 

(1)  Né  Français 


1  \ 
I  S 
1C 


NAISSANCE. 


22  oct. 
1774. 


8  oct. 
1  7  7  2. 


12  dee. 


(iravrourt  , 

OUIIUÔ 

de  Wenthrsler 

(  Etatt-Unia 
il'  Ame'rtaué). 

Paris 
(Seine). 


GRADES. 


Soin-intenrfant 
m  il  if  lire 
de  1T!!  clause. 


Lteutemnt-rnTo- 
'•■  I  «  roimuniidniit 
«le  place  à  Urlie- 
Ue. 


Fru^es 

1  7  7  7.  <I>as-Uc-C.)*Xi 

'  ne  ,  compagnie  du 
l'as-dc-L;  Ijm. 


Maréchal  deifo 

gis  de  geinl.innc- 


3  nov. 

1  778. 
■20  j  inv. 
178  î. 

5  juil!. 
1785. 

(  8  sept. 

17  8t. 
l  2  avri! 

1  730. 
l  8  nov. 

1785. 


2  5  oct. 

17  83. 
1  5  mai 

1  7  85. 
2  1  mars 


Saint-T.ô 
(yJanrhc). 
Ganses 
Hérault). 

5sjiit»Trivtru< 
de-(  ourle i 

{Ain). 

Selon  g?y 

(CAtr-d'Ur). 
Ornans 
(Douba). 
Morcelles 
(Ain). 


MeiIInnnas 
(Ain). 
Saarlouîs 
(  Prusse). 
Fpancy 
17  85.  \(Ca!vw!os). 
6  janv.  Muiclie 

1  7  83.  (Doubs). 

2  }ui!î.  B\ans 
178  1.  (Doubs). 

9  sept.  Idem. 
1  7  8  3. 

3  nov.  nmrprnTiitHcn 
1  7  79.  J  ^iuul-iilUn)- 


Idem 
de  la  Somme. 

Brigadier  de  peu 
danucrie,  minju- 
guie  de  rHcranIt. 

•  Idem 
de  l'Ain. 

Idem 
du  Doubs. 
Idem  de 

îal  lautcSanne 
Gendarme  t  roui' 
pagine  tic  i'Aui. 

Idem. 

Idem. 

Oîrndnrmr,  roui 
pagniv  du  Calvadoç 

Idem 
du  Doubs. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


KRRVICES 

effectifs. 


30 


30 


3  8 


37 
30 

33 
3  l 

31 

30 

31 

3.1 
3  t 
30 
31 
30 
33 


2  0 


1  3 


8 

10 

8 

7 


25 
26 


to 

7 

2  0 


//  2  7 


I  0 


t  2 


25 


CAUPAONESI  TC 


to 


1 1 


8 

12 

9 
1 
G 

1  1 

t  1 

G 
8 
10 
8 
9 


c  |  < 


/M  4  0 


»  13  7 


A'  49 


i>  4  4 
il  39 

*j44 

H\àl 
35 


n 


3G 

43 
43 

37 
38 
4  I 
38 

42 


t 

10 

2 
T 
2 

1 

9  1 

G 
10 

i 
3 
9 


(a)  Sauf  déduction  dea  tommes  qu'il  aurait  touchée!  depuisectte  époque,  à  titre  de  aolde  de  non-«ctmd 
j^)  Le  pajremeut  n'aura  Jieu  qu'a  coaip  1er  du  jour  où  il  aura  cesse  d'être  solde' fur  le*  fonda  de  (a  gner  T**% 


n°271.  (  111  ) 


1  A  S  E 

GRADE 

FIXATION 

ARTICLE* 
de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

es  droi:s 

sur  lequel 

ou  1 1  avril 

des 

de 

delà 

1631 

POSITl 0  X 

jouissance 

a  pension 

clic 

applicables 

de  leur 

S  retraite. 

est  re'gle'e. 

pension. 

à 

celte  Cxation. 

titulaire!. 

actuelle. 

pension. 

jciennete. 

Intendant  militai- 

3,258f 

9,  10  et  1 1. 

Paris 

Enuon-activite'. 

1CT  nov. 

re  de  1  '*  cla«»c  avec 
1/5  «n  m«.  (  Ayant 

W 

(Seine  ). 

183G. 

plus  de  12  ans  d'ac- 

tlivité  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 

Lieutennnt-colo- 
oel  ares  1/5  en  su*. 
(  Ayant  plus  di*  1 3 
ans  d'activité  dan  . 
ce  grade.  ) 

2,130 

m 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

17  dec. 

183G. 

Idem. 

Maréchal  des  logis 

47G 

Idem. 

Saint-Omer 

Présent 

1er  janv. 

avec  1/5    en  su«. 
(Ayant  plua  de  12 

(*) 

{P. -de- Calais). 

au  corps. 

1837. 

ans  d'activité  dans 

ce  grade.) 

Idevi. 

Idem. 

135 

W 

Idem. 

H. un 

Ç  Somme). 

Idem. 

2C  de'c. 
1836. 

Idem. 

Brigsdicr  avec 

332 

Idem. 

Gang'1*? 

Idem. 

2  1  dec. 

1/3  ait  sus.  (  Avant 
plu<  de  12  ans  d'ac- 

/ T  \ 

W 

{Hérault). 

1836. 

tivité  dans  ce  gr.  ) 

1 1 1  ,n . 

ri  rt(T9nlfir 
0 

lin 

d  IU 

m 

n  #>t  s  n 

J     Ct  |Ua 

I  I  l  V UU.\ 

{Ain). 

M  n  cm. 

16  déc. 
1836. 

Idem. 

Idem. 

280 

W 

Idem. 

Scloiifrev 
{Côtc-d'Or). 

Idem. 

3  6  dec. 
1836. 

Idem. 

Idem. 

25G 

m 

Idem. 

Ornans 
(  Duubs  ). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme  avec 

279 

9,  10  et  1 1. 

Lagnicu 

Idem. 

2  7  dec. 

1  S  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  aos  d'ac- 
tivité dan*  ce  gr.). 

W 

(  Ain  ). 

1836. 

Idem. 

Idem. 

39  1 

W 

Idem. 

Trévoux 
(  Ain  ). 

Idem. 

17  dec. 
1836. 

Idem. 

Idem. 

336 

(*) 

Idem. 

Fcrney 
{Ain). 

Idem. 

26  de'c. 
1836. 

Idem. 

Idem. 

*88 

(*) 

Idem. 

Lisictix 

(  Calvados  ). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

394 

W 

Idem. 

V'erccI 
(  Duubs). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

303 

(») 

Idem. 

Poniarlicr 
(  Doubs  ). 

Idem. 

1  G  dec. 

!  836. 

Idem. 

Idem. 

29  1 

(*) 

Idem. 

Ornans 
{Doubs). 

Idem. 

2  6  dec. 
183G. 

Idem. 

Idem. 

315 

(*) 

Idem. 

Mrtrcliaux 
{Doubs). 

Idem. 

2  7  de'c. 
1836. 

JJem. Cette  penuon,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  acte  fait  application  de  Partir  le  4  de  la  loi  du  11  avril 
kat  peat,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  on  traitement  efrfl  d'activité. 

13, 


Digitized  by  Go 


Souchon  (Pierre) . 


Boisson   (  Claude 

François). 
G u itt a n  d  (Jean- 
Fidel  ). 
Chapelier  (  Nico 
laa). 

Urion  (Jacques  ).  . 

Raolet  (Jean- Ni- 
colas ). 

Guignard  (  Pierre- 

Clande  ). 
Henry  (Pierre  )  . . 

Bcllissen  (Josepb). 


Haas  (  Jean  -Fran  • 

cois  ). 
H  es  ri  (  Louis  ). .  .  . 


Firband  (  Jean  «Louis» 
Malhieu-l'rauroii  )• 

Benezet  (  Jean-Jac- 
ques-Casimir ). 

Gnone  (Pic-Joseph- 
Marie)  (î). 

Letol  rneux  (  Picr 
rc-Ambroise  ). 

Hadingue  (  Louis 
Xavier-Joseph  ). 

Manscy  (  Antoine  ). 

Labrocsse  (Jean). 


20  juin 
1782. 

23  nov. 

1784. 
18  juin 

177G. 

31  août 
1777. 

7  mai 
178*. 
1 2  janv. 
1780. 

32  oct. 
1785. 

20  OCt. 
1777. 

14  nov. 

1788. 

2  6  oct 
1  784. 

5  nov. 
1785. 


50  sept. 

1787. 
10  juin 

1785. 
2  5  avril 

I  788. 

1  2  dec. 
1  779. 

2  2  avril 
17  84. 

2  4  dc'e. 

1787. 
26  janv. 

1787. 


Villefort 
{Lozère). 

Vadans 

(Jura). 
Les  Crosets 

(Jura). 
Vandières 
(  Meurt  he). 

Savcrne 
(Bas-Rhin) 

Monlignv- 
dcvant-Sasscy 
(  Meute  ). 

Saulnot 
(H .Saône). 
Saint-Ouen 

(  Vosges). 
La  C  olle 
(Var). 

Montpellier 
(Hérault). 
La  Petite- 
Rivière  , 
commune 
de  Feratné 

[ItU-tt-ViL). 

Aix 
(B.-du-Rh.) 
And  use 
{Gard). 
Alexandrie 
[Sardaigne) 

Evron 
(  Mayenne) 
Cambrai 
(  Nord). 

Epinal 
(Vosges). 

Bernos 
(  Gironde). 


Gendarme,  rom-  32 
tagnîe  de    VWé.  - 
rault. 


Idem 
du  Jura. 
Idem. 

Idem 
de  la  Meurtbc 
Idem. 

Idem 
de  la  Meuse. 

Idem  de 
la  Haute-Saône. 
Idem 

des  Vosges. 

Capitaine  au  7' 
régiment  d'tnfan- 
terie  de  ligue. 

Idem 
au  u\*idem. 

Idem 
au  2e  idem. 


Idem 
an  2  8e  idem. 

Idem 
au  3 1e  idem. 

Idem 
au  4  0e  idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Capitaine  au  3* 

régiment  d'infan 
le  rie  légère. 

Idem 
au  6e  idem. 

Idem 
au  iop  idem. 


31 

33 
32 
32 
31 

30 
37 
32 

31 
30 


30 
30 
30 
30 
30 

30 

30 


17 
16 
19 

2  5 
24 

20 
26 
8 

22 
18 


19 


6 
12 

9 
11 

7 

6 
6 
14 

10 


10 
8 

10 
9 

7 

10 
18 


0 


37 
46 
4  1 
43 
38 

36 
43 
46 

41 

39 


40 
38 
40 
39 
37 

40 
48 


2 
9 
1 


1 
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{1]  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  30  janvier  1817. 

(a)  Le  pavement  n'aura  lien  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonde  de  la 
Ittt  pension  »  dan*  U  dation  de  hqurlte  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  U  M  du  11 
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tics  droits 
It  pension 

GRADE 
sur  lequel 
elle 
„  est  réglée. 

riXATlOK 

de  la 
pension. 

aiticlu 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

BFOQUB 
de 

de  leur 

JW|sîî^ 

Gendarme  arec 
1/5  en  su».  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine  «vc c  1/5 
en  ans.  (Ayant  pins 
de  12  ans  d'activité 
«lana  ce  grade.) 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Capitaine  avec 
i/S  en  fus.  (A Tant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

3l5f 

H 

m 

336 

(*) 
300 

(*) 
311 

(*) 
291 

m 

279 

m 

324 

(*) 
1,836 

(*) 

1,716 

(*) 
1,390 

(*) 

1,4  00 

m 

1,370 

(*) 
1,420 

M 

1,380 

M 

1,608 

(*) 

1,704 

« 
1.872 

W 

\  éf 

9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  lo. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

St-Chinxan 
(Hérault). 

Poîigny 

(Jura  ). 
Lons-Ie-Saulnier 

(Juru). 

Pont-à-Moosson 
{Meurthe). 

Nancy 
(Meurthe). 
Varennes 
(  Meuse  ). 

Arccy 
(Doubs). 
Darncy 
(Vosges). 
Thionville 
(Moselle). 

Montpellier 
(Hérault). 
Saint-Maïo 
(Ille-el-Fil.). 

Lyon 
(Rhône). 

Paris 
(Seine). 

Lyon 
(  Rhône). 
Evron 
(  Mayenne  ). 
Paris 
(Semé). 

Bayonne 
(B. -Pyrénées). 
Bcrnos 
(  Gironde  ). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jouit  de  la  solde 
de  congé. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1»  janv 
1837. 

2  7  déc. 

1836. 
i"  janr 

1837. 
2  8  déc. 

1836. 

2 1  déc. 
1836. 

2  6  déc. 

1836. 
27  déc. 

1836. 
2  2  déc. 

1836. 

lw  janr 
1837. 

17  déc. 
1836. 

30  déc. 

1836. 
2  6  déc. 

1836. 
!•  janr. 

1837. 

22  OCt. 
1836. 

2  7  déc. 
1836. 

1»  janv. 

1837. 
22  déc. 

1836. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

(431.  ne  peut ,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  rumulre  avec  on  traitement  civil  d'activité.   

JK)  Le  parement  n'avre  lien  qu'à  compter  de  jour  ou  il  aura  eesae  d'être  solde'  sur  les  fonds  de  la  guerre. 
-  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  ou' il  aurait  touchées ,  depub  cette  époque,  i  titre  de  solde  de  congé. 
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te.  Z. 
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35 

36 
37 

38 


39 


40 


41 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Boussard  (Jean- 
Louis  ). 

Fleorot    (  Pierre- 
Marie  ). 
Gazon  (  Jean-Fran- 
çois ). 

Laurent  (  Charles- 
Nicolas  ). 


SoCBERCAZE(Jcan) 

Legendre  (  Jean 
Bapiiste  ). 


Fa*chox  (Antoine-Hja- 
cinlhe),c{ilDAL*  COURT 


HexaiOT-CoLiN  (  Char 
Ic3-Alexandre-Josoj>l>) 


NAISSANCE. 


Dates. 


50  juin 
1784. 

16  nov. 

1  786. 
l  6  mai 

1  786. 

1 5  mar.£ 

1  777. 


2  3  déc. 

1  787. 

30  sept. 
1769. 


1  1  avril 
1776. 


1er  sept 

17  7-2. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 

Jullienas 
(Rhône). 
Bois 
(Char.-lnf.) 

Commcrcv 

J 

(  Meuse  ). 

Dax 

(Landes). 

Rennes 
{Ille-ct-Fil.) 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Paris 
(  Seine  ). 


GRADES. 


6RRVICC8 

cDcelif». 


Capitaine  au  7 

régiment  d'iufau. 
teric  Iéj;t  rc. 

Idem 
au  î  7r  idem. 

LiciitiMiaut  au  19 

régiment  d'ûifan- 
tenc  légère 

Médecin  ordi  - 
h. un-  à  i'h  tVpi  t  a  I 
militaire  tic  Ver- 
sailles. 

Cliirurpirn.niajor 

au  8'  régiment  oc 
chasseurs  j  chc\al. 

Officier  prînei 
pal    d'ndininistra  - 
lion  tirs  hôpitaux 
militaires. 

Oflicier  «oiupta- 
table  d'administra- 
tiun  des  hùpitaux 
militaires  à  Lille. 

Idem 
à  Rennes. 


31 


30 


30 


3! 


30 


16 


30 


31 


1  1 


CAHP1QKRS  TOTâCli 


14 

13 
2  1 

28 


8 


H 


Kl 


1116 


19 


8 


m 


39  4 


38 


3  H 


5  1 


il 


1 1 


4G 


64 


2  1 


a  50 


37 


(a)  Le  pavement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cesse  d'être  solde  sur  les  fonds  dr  (a  guerre^ 

  (4)  Idem'.  Dans  cette  pension  est  eonlondue  celle  de  1,900  francs,  fjui  lui  a  éié  accordée  le  12  notembr* 

1836.  (c)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  cura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  Je 

la  guerre,  et  sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  sur  la  pension  de  2,400  francs  qui 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 


y  Google 


IAS  S 

it>  droits 
Bs  pension 
le  retraite. 

ILqC  ICDD 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


letc. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Capitaine. 

Idem. 
Lieutenant. 


Chtrurjçien-inijor 
arec  1/5  en  su*. 
{  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 


Officier  principal 
d'admiuiftr"  avec 
1  5  en  sna.  (  Ayant 
plus  de  1 2 ans, l'a.-- 
tivitc  dans  ce  gr.  ) 

Officier  comptaLli 
d'adminislr"  '  avec 
1/5  en  «us.  (Ayant 
plus   de    12  ans 
Id'aet.  dans  ce  gr. 

Officier  conipttiblc 
d'administration. 

Total.  . . 


FIXATION 

de  la 
pension. 

de  lu  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

l,300f 
là) 

U  et  10. 

Paris 

\OC\i\C). 

Présent 
au  corps. 

14  de'c. 

•  air» 
1  836. 

1,370 

M 

970 

la) 

Idem. 
Idem. 

Juîlicnas 
(  Il  h  âne  ). 
Bordeaux 

(  f~m  ii'nmlnS 
^llll  Ullllt  1. 

Idem. 
Idem. 

2  5  d('c. 

1  836. 
1er  jauv. 

1  oo  7. 

2,100 

m 

9,  10  et  11. 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

En  activité. 

2  1  de'c. 
183G. 

2,295 

w 

Idem. 

Pan 

^  B.-i'yi  citées  ). 

Idem» 

2  7  de'c. 
1836. 

2,880 

M 

Idem. 

Rennes 
{Ille-et-Vil.). 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

13  juin 
1835. 

2,400 

M 

Idem. 

Paris 
(  Seine  ). 

En  activité. 

23  déc, 

1836. 

1,688 

w 

9  et  10. 

Rennes 
(llle-et-ViL). 

Idem. 

16  déc. 
1836. 

43.7  68 

• 

faia  été  accordée  le  t4  août  1835  et  qui  est  confondue  dans  la  présente.—  (</)  Le  payement  n'aura  îien 
qc'a  compter  du  jour  où  it  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.  Ce  lu-  pension,  dans  la 
■Mtfoa  de  laquelle  il  a  été  fait  apnliratîon  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  peut,  d'après  Tar- 
lide  27  de  la  racine  lot,  être  ctiinulre  avec  un  traitement  ciril  d'activité. 


lême  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension,  sauflcs  réserves  exprimées  dans  le 
tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  soldes  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  rTétat  de  la  guerre  et  des  fi- 
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narices  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ■ 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


N°  10,741 .  —  OrdONNAXCB  DU  Roi  gui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatre  Militaires. 

An  palaii  des  Tuileries,  îe  12  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  85  et  2G  cîe  fa  loi  du  25  mars  1817,  et  Par-, 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  a  fiertés  à  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public  ; 


«  ; 

M 


9  y 
M  c* 


M  »  : 


IfOMS  ET  PRENOMS. 


D  e  l  p  i  r  F.  (  Pierre- 
François  ). 

Faire    (Jean -Si 
mon  ). 


Quillbt  (  Pierre  - 

Ange). 
Saint  - Martin 

(Charles-Joseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


8  sept. 
1773. 

2  9  nov, 
1775. 


lo  sept. 

1778. 
2  G  OCt. 
1776. 


Lieujt. 


Dôlc 
{Jura). 

SMîaodens 
(II.-Garon.) 

Pans 

(Seine). 
Avignon 
(  V aucluse). 


grades. 


sr  nviers 

elTcctils. 


Lieutenant  -co- 
lon el,  rnmmindinl 
supérieur  des  ville 
et  château  de  Hatn 

Sous-intendant 
militaire 

de  l"  classe. 


Idem. 

Idem 
de  îe  eiasse. 


32 


37 


3  I 


35 


3 


10 


1 1 


1  2 


CAX  PiOSEf 


18 


19 


10 


10 


TOT  ICI. 


50 


56 


41 


î  5 


(  0 


I 


L 


(n)  Le  payement  n'aura  lien  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  dVtre  ioldë  aur  les  fonda  de  la  guerre . 
Dans  cette  pension  est  confondue  celle  de  1,800  Runes  accordée  le  10  février  1816.  —  [t)  Le  payement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  anra  cessé  dVtre  solde"  aur  le«  fonda  de  la  jçuerre.  —  (e)  /Hem.  C«tte 
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4°  La  fixation  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'e'tat 
attache  aux  départements  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite  com- 
prises dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  13; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  2  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées , 
montant  à  la  somme  de  douze  mille  cent  cinquante  -  neuf  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par  la  loi  du 
18  juillet  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mots  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
k  ia  pension 
de  retraite. 

GRADE 

snr  lequel 

elle 
esl  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

A&TICUM 
de  la  loi 
du  11  avril 

1H31 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Lear 

POSITION 

actuelle. 

Époque 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté. 

Lieutcnant- 
colnncf. 

2,400* 

w 

9  et  îo. 

Paris 

(  Seine  ). 

En  activité. 

24  janv. 
1837. 

Idem, 

Idrm. 
Idem. 

Sons  -  intendant 
militaire  arec  1/5 
en  oui.  (Avant  plu* 
de  12  ini  d'activité 
dans  rc  grade.  ) 

Idem. 

Sout-intendont 
militaire. 

3,600 

(*) 

3.294 

M 

2,3G5 

(«0 

9,  10  et  il. 

Idem. 
9  et  10. 

Saint  -Gaudens 
[H. -Garonne). 

Paris 
(  Seine  ). 
Avignon 
(  Vaucluse). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

2  2  janv. 
1837. 

Idem. 
Idem. 

Total. . 

11,1*9 

prorion,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  là  loi  du  11  avril  !S3t,  ne  peut, 
d'âpres  l'article  27  de  la  m.'me  lui,  Otre  cumulée  avec  un  traitement  ri*  il  d'activité*. 

• 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  tre'sor  pubïic ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  caque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public  ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  éxecution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 



N°  10,743.  —  Ordonnncb  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 

un  ancien  Préfet. 

An  palais  des  Tuileries,  le  25  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  mioistre  secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  2î  aoiît  1790  et  15  germinal  an  xi  (5  avril  1803), 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  13  septembre  1806, portant 
règlement  sur  cette  matière; 
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met  M.  Derçillc-Malêchard ,  préfet  du  département  de  PO rne,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentes  par  M.  Dcrville-Malêchard pour  établir 
ses  droits  à  une  pension ,  desquels  il  resuite  qu'il  est  ne'  à  Lyon 
le  3  avril  1 77  4  ;  qu'il  avait  plus  de  soixante  ans  d'âge  lorsqu'il  a  cesse 
ses  fonctions;  que  s'il  ne  comptait  que  vingt-huit  ans  deux  mois 
vin^t  jours  de  services  admissibles,  il  justifie  être  atteint  d'infir- 
mhes  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
qui  ont  été  la  cause  de  son  remplacement,  et  qui  le  mettent  dans 
le  cas  d'exception  pre'vu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire 
du  13  septembre  180C; 

Va  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  iO  de  mois  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  M.  Derville- Malëchard 
(Claude- Joseph-Parfait) ,  ancien  préfet  de  l'Orne,  à  raison 
d'un  traitement  moyen  de  quinze  mille  sept  cent  soixante 
francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille  six 
cent  vingt-six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  sera 
payée à M. Derville-Malcchard à  Chantilly  (Oise),  lieu  de 
son  domicile ,  a  partir  du  6  novembre  1836,  jour  où  il  a  cessé 
de  toucher  un  traitement  d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Gasparin. 

Nf  10,743.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Secrétaire  général  de  préfecture. 

A  Paria,  le  85  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 
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Vu  les  lois  des  Si  août  1 790  et  1 5  germinal  an  xi  (  1 5  avril  1 803  ) 

sur  les  pensions,  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  portant  règle- 
ment sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentes  par  M.  Barthez  (Jean-  Pau  l-Louis) ,  an- 
cien secrétaire  gênerai  de  la  préfecture  de  la  Gironde,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  ordonnance  du  3  août  der- 
nier, desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à  Bordeaux  le  16  décembre 
1763,  et  qu'au  moment  de  son  remplacement  il  comptait  trente-huit 
ans  un  mois  vingt-six  jours  de  services  civils  salarie's  ; 

Considérant  qu'à  raison  du  traitement  moyen  de  quatre  mille 

3uatre  cent  soixante-dix  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
ernières  années  de  ses  services,  la  pension  de  retraite  à  laquelle 
il  a  droit  doit  être  liquidée  au  sixième  de  ce  traitement  pour  les 
trente  premières  années,  et  au  trentième  des  cinq  sixièmes  restant 
pour  chacune  des  autres  années; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  10  de  ce 
mois,  portant  que  la  liquidation  de  la  pension  de  M.  Barthez  a  été 
faite  régulièrement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  les  fonds  de 
trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  parla  loi  du  25  mars  1817; 
Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  H  est  accordé  à  M.  Barthez  (Jcan-Paul- 
Louis),  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, une  pension  annuelle  et  viagère  de  mille  sept  cent 
cinquante-sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  à 
M.  Barthez  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  lieu  de  son  domicile,  à 
partir  du  13  août  1836. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étmi 
au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Gasparin. 

N°  10,744.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  la  Veuve  d'un  Sous-Préfet. 

An  palais  dos  Toilerici,  le  S5  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'i n te' rieur  ; 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  29  août  1791; 

Vu  l'article  7  du  titre  Ier  de  la  loi  du  22  août  1790; 

Vu  ialoi  du  15  germinal  an  xi  (5  avril  1803;,  sur  les  pensions 
de  retraite  et  le  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Anne-Louise  Chetou,  née  à  Ancenis 
(Loire-Infe'rieure)  le  19  janvier  1791,  ayant  pour  effet  d'obtenir 
une  pension  de  retraite  comme  veuve  du  sieur  Luneau  (  Yves- 
Jacques),  décédé  dans  l'exercice  des  fonctions  de  sous- préfet  d'An- 
cenis; 

Vu  les  pièces  constatant  que  la  dame  Luneau  était  mariée  depuis 
le  25  mai  1812,  et  qu'elle  est  dépourvue  de  patrimoine; 

Considérant  que  le  sieur  Luneau  comptait  neuf  ans  six  mois 
quatre  jours  de  services  publics;  qu'il  a  joui,  pendant  les  quatre 
dernières  années ,  d'un  traitement  de  trois  mille  francs ,  et  qu'il  est 
décédé  des  suites  d'une  maladie  contractée  dans  l'exercice  et  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du3l  janvier 
dernier; 

Le  comité' de  l'intérieur  du  Conseil  d'ëtat  entendu, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  la  dame  An7ie-Loui.se  Chetou, 
veuve  du  sieur  Luneau  ,  sous-préfet  d' Ancenis,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  cent  vingt-cinq  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  à 
Ancenis,  lieu  du  domicile  de  la  dame  veuve  Luneau,  à  partir 
du  9  septembre  1836. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  ,en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  l'intérieur. 

Signé  G asp ar in. 

N°  10,745.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées)  à  ouvrir  un  Abattoir  public. 

Au  p&l&is  des  Toileries,  le  97  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ctà  venir,  salut. 
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.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  tilro  XI,  article  3; 

Le  décret  du  lô  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
14  janvier  1815; 

Les  délibérations  prises,  les  3  février  et  1er  octobre  1836,  par 
le  conseil  nmnicipal  de  la  ville  de  Bagnères,  département  des 
tJautes-Py rénées,  relativement  à  l'établissement  d'un  abattoir  public 
et  commun  sur  un  terrain  situé  dans  le  quartier  du  pont  de 
l'Adour  ; 

L'arrêté  pris,  le  8  octobre  1836,  par  le  sous-préfet  du  deuxième 
arrondissement,  afin  d'autoriser  l'institution  de  l'abattoir,  comme 
atelier  dangereux  e*  insalubre  de  troisième  classe,  sur  l'empla- 
cement indiqué  ; 

V a, vis  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées  du  1 4  du  même  mois  ; 

Nuire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'établissement  que  la  ville  de  Bagnères,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  possède,  et  dans  lequel  a  lieu 
1  abattage  des  bestiaux,  est  érigé  en  abattoir  public  et  commun; 
il  sera  transféré  sur  un  terrain  situé  dans  le  quartier  du  pont 
de  TAdou*.  - 

2.  A  dater  de  l'ouverture  de  I  abattoir  et  conformément  à 
la  présente  ordonnance,  l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir 
public,  et  toutes  les  tueries  particulières,  à  l'intérieur  de  h 
ville,  ainsi  que  celles  de  l'ancien  abattoir,  seront  interdites  et 
fennecs. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leurs  maisons  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

■ 

4.  Le  maire  de  Bagoères  pourra  faire  les  règlements  né- 
cessaires pour  le  service  de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le 
commerce  de  la  boucherie  et  charcuterie;  mais  ces  règlements 
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ne  seront  exécutoires  qu>près  avoir  reçu  l'approbation  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'avis  du  préfet.  ...  |  , , 
5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  a,ux  dépa*fem«uts  dea 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  J'in- 
tcrjçur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  coucernç,  de  Fejrécu- 
tion  de  la  préseule  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIJJPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N°  10,746.  —  Qrdonnancb  du  Roi  portant  autorisation 

de  la  Caisse  d'épargnes  /ondée  à  Melun. 

An  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerça; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  dc^clun,  des  2C  mars, 
5  novembre  183G  et  20  février  1837  ; 

Vu  la  lui  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d  épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Melun  (  Seine-et-Marne  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  teïs  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  20  février  1837,  dont  une  expédition 
conforme  sera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Melun  sera  tenue  d'adresser, 
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au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
de  Seine-et-Marne,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  Seine-et-Marne. 

■ 

Signé  LOTIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  5*  Avril  1837, 
C.  PERSIL. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonna  pour  la  Bulletin  de*  lob,  à  raison  de  Q  francs  par  an,  àja  caiate  da 
l'Imprimerie  rojala,  an  chez  Ici  I). recteur»  dc<  poitcf  daa  departamenU. 


IMPAIMSAJB  AOYALBj  —  ô  ÀYrll  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  272. 


l"î§  10,747.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  pour  ï Assurance  à  primes 
contre  t  incendie ,  sous  la  dénomination  de  la  France. 


Au  paUii  des  Tuileries,  le  27  Février  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

ei  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles  99  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
ART.  1er.  L^a  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'assu- 
rance à  primes  contre  l'incendie,  sous  la  dénomination  de 
La  France,  par  acte  passé  par-devant  Mp  Le  H  on  et  son  col- 
lègue, notaires  en  ladite  .ville,  le  20  février  1837,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

/A*  Série.  14 
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travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
f.  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

» 

Par-devant  Me  Jacques-  François- Hyacinte  Le  Ifon  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris  ,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

«Premièrement.  M.  Auguste-Rodolphe  Darblarj,  négociant,  membre  du 
«conseil  central  de  la  Seine  ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Vicilles-Etuves , 

■  n°  16,  agissant  tant  pour  lui  qu'au  nom  et  pour,  1°  M.  Muret,  propriétaire 
«à  Berny;  2°  et  M.  A.  Conty,  propriétaire  à  Rives  (Indre-et-Loire). 

«Deuxièmement.  M.  Antoine-  Denis  Beau,  aîné,  propriétaire,  juge  au 
«tribunal  de  commerce  de  Paris,  adjoint  au  maire  du  neuvième  arrondisse- 

•  ment  de  celle  ville,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Bélhnnc,  u°  14. 

«Troisièmement.  M.  François  Ferron,  banquier,  membre  du  conseil  gé- 
«néral  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve ,  n°  5  7. 

«  Quatrièmement.  M.  David-Henri  Mtthau,  négociant,  membre  do  con- 
«seil  général  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Braque,  a<*3,  agissant 
«tant  pour  lui  que  pour  MM.  /  amotte  et  compagnie,  banquiers  au  Havre. 

«Et  cinquièmement  M.  Denis  Singer ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
«rue  Haute  vil  le,  n°  44,  ter.  é 

«MM.  Darblay,  Beau,  aine,  Ferron,  Michau,  et  Singer  agissant  en  ou- 
«tre  aux  noms  et  comme  mandataires  directs  ou  substitués  des  ci-après 
«nommes  en  vertu  «les  actes  ci-dessous  énonces,  savoir  : 

«  i°  M.  Auguste- Jacques  Bourget ,  fils,  banquier,  juge  au  tribnnal  de 
«commerce  de  Paris,  y  demeurant  rue  Saint-Louis,  n°  58,  au  Marais,  ayant 
«agi  tant  pour  sa  maison  de  banque,  connue  sous  la  raison  sociale  Bourget 

■  et  compagnie,  que  pour  et  au  nom  de  M.  Lrfevre  Ijxboullaye,  propriétaire, 
«demeurant  à  Chartres; 

«5°  M.  Jean- Joseph  Chauvileau ,  banquier,  juge  au  tribunal  de  com- 

•  merec  de  Paris,  y  demeurant  rue  Grangc-BatcInVe;  n°  22,  ayant  agî'pour 
«sa  maison  de  banque,  connue  sous  la  raison  sociale  Chauvi  tant  et  com- 
pagnie." 

MM.  Darbelay ,  Beau  aîné  ,  F.  Ferron,  David  Michau  et  Singer,  manda- 
taires de  tousles  susnommés  aux  effets  ci-après,  aux  termes  de  deux  actes  reçus 
pur  Mc.  Le  lion,  l'un  des  notaires  soussignés ,  et  ses  collègues,  le  premier,  les 
17  et  19  décembre  183G,  enregistré,  conienaut  les  statuts  d'une  société 
d'assurance  contre  l'incendie  ponant  le  nom  de  la  France;  et  le  second  les 
ai,  26,  28,  a  i  décembre  i  836,  2,  3,  et  4  janvier  1 83  7,  enregistré,  contenant 
adhésion  audit  acte  de  société  par  ceux  des  actionnaires  qui  n'y  avaient  pas 
comparu  personnellement;  et  suivant  le  premier  desquels  actes  mesdits  sieurs 
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Darhlay,  Beau  aîné,  F.  Ferron  ,  David,  Michau  et  Singer  ont  été  autorisés 
à  accepter  tous  changements,  modifications  et  additions  qui  seraient  deman- 
dés par  le  Gouvernementaux  statuts. 

Lesquels  ont  dit  que,  par  suite  des  changement  et  modifications  deman- 
dés par  le  Gouvernement,  et  en  vertu  de  l'autorisation  qui  leur  a  été  confé- 
rée par  l'acte  des  17  et  to  décembre  dernier,  ils  ont  arrête  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  dont  est  ci-dessus  question  : 

Objet  et  Durée  de  la  société. 

Art.  1er.  II  est  établi,  sauf  l'approbation  du  Roi,  une  société  anonyme,  por- 
tant le  nom  de  la  Franee,  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie.  Le  do- 
micile social  est  fixée  à  Paris. 

2.  La  durée  de  cette  société  est  de  cinquante  années,  à  compter  du  jour 
de  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera,  sauf  les  cas  de  liquidation  prévus 
ci-après. 

3.  Les  opérations  de  la  compagnie  consistent  dans  l'assurance  contre  l'in- 
cendie de  toutes  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  que  le  feu  peut 
détruire  ou  endommager,  à  l'exception,  1°  des  dépôts,  magasins,  et  fabriques 
de  poudre  k  tirer,  des  billets  de  banque,  titres,  cpntrats,  lingots  d'or  et 
d'argent  et  argent  monnayé;  2°  des  diamants,  pieireries  et  perles  fines,  au- 
tres que  ceux  montés  et  à  usage  personnel,  ou  compris  parmi  des  objets  dé- 
posée dans  des  établissement  publics,  tels  que  monts-de-piélé  et  autres. 

4.  La  compagnie  ne  répotid  pas  des  incendies  occasionnés  par  guerre,  In- 
vasion ,  émeute  populaire ,  force  militaire  quelconque  et  tremblement  de 
terre. 

5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  senl  risque  ne  doit  pas  excéder 
quatre  cent  mille  francs,  pour  les  assurances  de  l'espèce  la  plus  dangereuse,  et 
huit  cent  mille  francs  pour  celles  de  l'espèce  la  moins  hasardeuse. 

G.  L'assurance  peut  être  faite  non-seulement  an  nom  du  propriétaire, 
mais  encore  au  nom  de  toute  personne  intéressée  k  la  conservation  de  la 
chose  assurée. 

7.  Les  assurances  s'effectuent  au  nom  de  la  société  à  Paris ,  dans  tont  le 
royaume  et  k  l'étranger. 

8.  Toutes  opérations  antres  que  lesdites  assurances  sont  formellement  in- 
terdites à  la  compagnie. 

Du  Capital  de  la  société. 

9.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  k  dix  millions  de  francs ,  et  divisé  en 
deux  mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune  ,  lesquelles  sont  dès  k  pré- 
sent attribuées  aux  souscripteurs  dénommés  dans  l'état  ci-dessous. 


A  legri,  banquier,  rue  de  Vendôme,  n°  «  ter   50 

Beau  aîné,  propriétaire,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
quai  de  Bétbune,  n°  ta  , . . .  60 

Bourget  fils,  banquier,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paria, 
me  Saint-Louis,  n°  58   60 

Chauviteau ,  banquier,  juge  an  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
rue  Grange-Batelière,  n°!J  i  ï  60 

Darhlay  (A.),f négociant,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
rue  des  Vieitf es-Étnves ,  n»  1 6   •  60 

14. 


»  _ 
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Perron  (F.),  Banquier,  membre  du  conseil  général  de  {a  Seine,  60 

rue  Bourbon- Villeneuve  ,  n°  57.,     5  0 

Gailleton,  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

quai  de  Béthune,  n°  16   50 

Gaillard,  propriétaire,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 

rue  des  Martyrs,  n°  27   50 

Haas,  propriétaire ,  rue  Laffitte ,  n°  î  t   50 

Ltdoux ,  négociant,  membres  du  conseil  d'escompte  de  la  Ban- 
que de  France,  rue  de  Seine-Saint-Germain ,  n°  40   60 

Michau  (David),  négociant,  membre  du  conseil  général  de  la 

Seine,  rue  de  Braque,  n°  s   60 

Michel  (J.-C),  propriétaire,  membre  de  la  chambre  de  commerce 

de  la  Seine,  rue  des  Deux-Boules,  n°  6   50 

Singer,  propriétaire,  rue  Hautevilic,  n°  4  4  ter   50 

Sourdeaux  {A.),  négociant,  membre  du  conseil  d'escompte  de  la 

Banque  de  France  ,  rue  des  Fossés-Montmartre   50 

Thoureau,  négociant,  rue  de  la  Madeleine   2  5 

A.  Léger,  directeur  de  la  société,  rue  Vieille  -  du  -  Temple , 

U°  146    40 

Samuel  (Michel),  directeur  adjoint  de  la  société,  Faubourg-Mont- 
martre, n°  33   34 

Chaupiteau,  agent  de  change,  rue  Lepellcticr,  n°  7   s 5 

Laborde,  associé  de  M.  Chauvit  eau ,  banquier,  rne  de  la  Paix, 

n°  f  4   25 

Vandermarq ,  agent  de  change,  rne  Vi  vie  une  ,  n°  2  2   20 

A.  de  Rospiec,  associé  de  M.  Vandermarq ,  rue  Vi  vienne,  n°  2  2.  10 

A.  Gillet,  caisiier  de  M.  Vandermarq ,  rue  Viviennc,  n°  2  2.. . .  3 

A,  de  Rothschild,  banquier,  rue  Latlite,  n°  15   60 

N.  de  Rothschild ,  banquier  à  Londres,  domicilié  à  Paris,  rue 

Laffite,  n°  15   50 

J.-J.  Brune,  propriétaire  ,  rue  Neuve-Saint- Augutin ,  n°  59   12 

JF\  Vernts ,  banquier,  rue  Coq-Héron,  n°  5   50 

Carteron,  propriétaire,  rue  d'Anjou,  n°  13   6 

Roche,  papetier,  passage  de  l'Opéra,  n°*  27  et  29   5 

Prévost  Delamarre ,  propriétaire  ,  rue  Neuve  -  Saint  -  Martin  , 

n°  28   8 

M,le  Prévost,  propriétaire,  rue  Ncuve-Saint-Martio ,  n°  28   1 

Magnier,  propriétaire,  rue  Descartes,  n°  5n   5 

Petit,  ancien  négociant,  rue  Taitbout,  n°  23  £ . . .  20 

Petit,  ancien  négociant,  rue  Lepelletier,  n°  2   20 

,  Leroy,  négociant,  rue  Ménilmontant,  n°  15   11 

Bouvry-Oudol ,  négociant,  Faubourg- Poissonnière  ,  n°  3   16 

Lecointe  Descart  et  compagnie ,  banquiers ,  rue  de  Provence , 

n°  46   50 

fieutreh  et  compagnie,  banquiers  à  Genève;  domicile  à  Paris  rue 

de  Provence,  n°  46  '.   60 

Fortin  jeune,  négociant  au  bourg  la  Reine;  domicile  à  Paris,  rue 

de  Bassy,  n°  5  ,  chez  M.  Tabourié   y  1 

,  G.  Berger,  employé  de  la  maison  Rothschild ,  rue  Laffitte  , 

"Y   «» 
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Dcmwn,  propriétaire»  rue  de  G  rencUr -Suint-Germain  ,  n°  130 

{bù)                                                                                          .  50 

Lamotte  et  compagnie  ,  négociants,  au  Havre;  domicile  a  Paris, 

cnez  M.  Michau ,  roe  de  Braque,  n°  s   ft 

Casimir  Caumont ,  président  de  la  chambre  de  commmerce  de 
Rouen ,  à  Rouen;  domicile  à  Paris  ,  chez  MM.  Lccointt  et  Desarts, 

rue  de  Provence,  n°  46  . .  5 

Félix  Caumont,  propriétaire,  à  Avranches;  domicile  à  Paiif, 

chez  MM.  Lecointe  et  Desarts  ,  rue  de  Provence,  n°  46   S 

A.  Aubry,  propriétaire,  quai  de  ïa  Mégisserie,  n°66   10 

Thomas,  conseiller  à  la  cour  des  comptes,  rue  des  Martyrs, 

n°!7   5 

r  ■ 

Cerfberr,  courtier,  quai  Maîaquais,  n°  9   h 

Degas ,  propriétaire ,  rue  Saint-George,  n°  5  »...  10 

Gaillon  elBrault,  négociants,  rue  du  Temple,  n°  40   48 

Léon  Brault,  négociant,  à  Bcziers;  domicile  à  Paris,  rue  du  Tem- 
ple, n°  40  •     2 

Leppman ,  négociant,  rue  de  Vendôme,  n°  2  ter. .  . .'   5. 

Chevallier,  employé  chex  M.  Lecointe,  rue  Laffilte,  n°  29   10 

Mertian,  négociant,  rue  de  Vendôme,  n°i9  •  25 

Lombard-  Odier  cl  compagnie,  banquiers,  à  Genève;  domicile  à 

Paris,  chez  M.  Lecointe,  rue  de  Provence,  n°  4  6   10 

L.  Lecointe,  propriétaire  à  Genève;  domicile  à  Paris,  chez  M. 

Lt  coin  te  ,  rue  de  Provence,  n°  4  6   S 

Beaudoin,  négociant,  rue  des  Martyrs,  n°2  7   10 

Leduc,  propriétaire ,  rue  des  Martyrs,  n°  27   10 

L.  Rigaud,  agent  de  change,  rue  de  Ménars,  n°  7   10 

G.  Rigaud,  associé  de  L.  Rigaud,  rue  de  Ménars,  n°  7   10 

Du  pu  y,  propriétaire,  rue  de  Londres,  n°  35   1 

Blondin,  manufacturier,  à  Genlilly,  arrondissement  de  Sceaux; 

domicife  a  Paris  rue  des  Martyrs.  n°  2  7   5 

E.  Blondin ,  manufacturier,  à  la  Glacière  (boulevard  extérieur); 

domicile  h  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  2  7   5 

L.  Blondin,  manufacturier,  à  la  Glacière,  (boulevard  extérieur*); 

domicile  à  Paris,  rue  Hauleviilc,  n°  28   5 

A.  Beyjus,  négociant,  faubourg  Poissonnière,  n°52   5 

Lombard,  notaire,  rue  du  Marché-Sain:-Honoré,  n°  11   10 

Martini,  employé,  rue  Grange-Batelière,  n°  2   10 

Stern,  négociant,  rue  Chauchat,  n°  4   20 

Duquesne,  ancien  facteur  à  la  halle,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, 

11°  lt   * 

E.  Guillon,  employé,  rue  des  Martyrs,  n°  17   6 

Perrier,  raftlneur  de  sucre,  rue  du  Temple,  n°  102   5 

Gaillard,  négociant,  rue  de  Vcudôme,  n°  2  ter   5 

L,  Carez,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  cour  des  Fon- 
taines, DM   5 

Muret,  propriétaire  à  Berny  ;  domicile  à  Paris,  rue  des  Vieilles- 
lit  a  ves ,  n°  16,  chez  M.  Darblau   20 

Veure  Bidaux ,  rentière  ,  à  l'hôtel  de  la  Banque.   2 

Beziat ,  caissier  de  M.  Jourdeaux,  à  l'hôtel  de  la  Banque   2 
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P.  Ltvaigneur ,  joge  au  tribunal  de  commerce  de  Pari»,  pTtcè  des 

Victoire.,  no  4    5 

Journct,  joge  au  tribunaî  de  commerce  de  Paris,  rue  de  ïa  Mon- 
naie, n°  îo.   10 

E.  Léger,  directeur  d'un  cercle  maritime,  Vieilfe-rue-du-Teraple, 

n°  i*4   îo 

Godard ,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  nie  d'Orléans, 

n<>  19.  :   5 

,  .  Beau  jeune,  négociant,  rue  Montmartre,  n°  1C9   10 

H.-E.  Say ,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  rue  Pois- 
sonnière, na  35   6 

A.  -P.  Leroy ,  joge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  rnè  Beau- 

veau-Saint-Antoine ,  n°  10   5 

,    Bertrand,  négociant,  rue  du  Temple  ,  n°  1  02   10 

P.  AUibert,  négociant ,  rue  Montholon  ,  n°  40   3 

H.  Gide,  négociant,  rue  des  Martyrs,  n°  2  7   5 

F.  Flury,  négociant,  rue  de  Ménars,  n°  3   5 

Du  Blaiscl ,  propriétaire,  rue  Royale,  n°  9   10 

B.  Dupin  ,  propriétaire  ,    à  Beauvoir  ;   domicile  à  Paris  clies 

M.   Vernes,  rue  Coq-Héron,  n°  5   10 

L.  Bielt,  médecin,  rue  f,oq-Hi  ron ,  n°  5   10 

Brolemann,  uégociant,  à  Lyon; domicile  à  Paris,  chez  M.  Vcrnes , 

rue  Coq-Héron,  n°  5   10 

G.  Dreyfus,  courtier,  rue  des  Martyrs,  n°2o   5 

Romilly ,  propriétaire,  rue  Laffitte,  n°  2  9   2 

Sol,  chef  d'escadron,  à  Alger  ;  domicile  à  Paris,  rue  Coq-Héron, 

H°  6  ,  chez  M.  V ernes   5 

Comte  de  Bouillette,  propriétaire,  rue  des  Trois-Frères,  n°  13.  i 

B.  Van-der-Vliet,  propriétaire  ,  rue  des  Tournclles,  n°Cî   5 

Lefivre-Laboullaye ,  propriétaire,  à  Chartres;  domicile  à  Paris, 

chez  M.  Bourget ,  rue  Saint-Louis,  n°  58   8 

Papillon,  avoué,  rue  du  Faubourg-Montmartre  ,  n°  10   6 

J.  Ht  llam  y ,  négociant ,  rue  de  Rivoli,  n*  2  8  bis   5 

Revil  aîné,  ancien  agent  de  change  ,  rue  Sainte-Anne ,  n°  46  .  îo 

F.Dreyfus,  propriétaire,  rue  d'Angoul^iue,  n°  15   S 

J.  Bresson,  commissionnaire,  rue  Notre-Damc-des-Victoires, n°l6.  lo 

A.  Dossier,  banquier,  rue  Bergère,  n°  1   40 

Gentil,  Fol  et  compagnie,  négociants,  rue  de  Cléry,  n°  1 5 . . .  10 
Hennequin,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  rue  de  Cié- 

ry.no  i9  ;   e 

H.  Giral,  propriétaire,  rue  Royule-Saint-Honoré,  n°  i  8   f% 

Ruffier,  agent  de  change,  rùe  de  Granimont,  n°  3   4 

Cm  Vernes,  sous-gouverneur  de  la  Banque,  à  l'hôtel  de  în  Banque.  25 

F.-G.  Leçillain,  propriétaire,  rue  Ménilmontant,  n°  3   l 

H.-M.  Marion ,  négociant,  passage  de  l'Opéra,  n°  13»   1 

J.-B.  Gallo ,  négociant,  rue  de  la  Ferme,  n°  22  .  .   '4 

N.-R.  Lepiemme  ,  propriétaire,  rue  des  Martyrs,  n°  2  7   3 

P.  Galltne,  négociant,  à  Lyon,  domicile  a  Paris,  chez  M.  Vernes, 

rat  Coq-Héron,  n°  5   8 

Moinat,  employé,  rue  Coq-Héron,  n°  5                            ...  i 
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L.J.  Berqs,  négociant,  aux  Batignoles  ;  domicile  à  Paris ,  chti 

M.  Grimprel,  agent  de  change   % 

Picher.  négociant,  rue  do  Clichy ,  n'  45   1 

Delaville  I^roux  ,  agent  de  change, rue  Laffitte,  n°  8   i5 

G.  Carbonnel ,  propriétaire,  rue  Lafîittc,  n°  42   14 

v4.  Chevallier,  négociant,  place  Vendôme,  n°23   0 

D.  Durand,  négociant,  roc  de  Lancry,  n°  9   5 

J.-M.  Jullien  ,  courtiér  juré  d'assurances ,  rue  Montholon  ,  n*  8.  î 

Paturle,  députe,  rue  Paradis-Poissonnière,   n°  23   25 

Viel  ,  agent  du  commerce  de  charbon,  quai  Bourbon ,  n°  2 1 .  .  .  3 
A.  de  Pars e val ,  associe de  M.  Vandermarq  ,  rue  de  la  Victoire, 

n«  56   « 

Rolland-Gosselin  ,  agent  de  change,  me  de  Provence,  n°  19.  . .  10 

Ritllt,  directeur  du  Tre'sor,  rue  de  la  Paix,  n°  8   4 

A  Conty,  propriétaire,  a  Rives  (Indre-et-Loire);  domicile  a 

Paris,  rue  des  Vieilles-Etuves  ,  chez  M.  Darblay   '  5 

P.  Lelièvre  ,  négociant,  faubourg  Montmartre,  n°  4  l   1 

Bcaussier,  directeur  de  la  monnaie  de  Lille,  k  Lille;  domicile  à 

Paris  ,  chez  M.  Fentes  ,  rue  Coq-Héron ,  n°  5  ;   4 

Sauvage  -  Fretin,  banquier,  a  Lille;   domfeile  a  Paris,  chez 

M.  Vemes ,  rue  Coq-Héron,  n°  5    4 

Carteron  ,  négociant,  rue  Neuve-Saint-Eustache,  n°  3G   2 

Demarthe ,  employé,  chantier  de  l'Arcade,  près  fa  Madeleine.  .  .  '  4 

Tavernier,  négociant,  place  des  Victoires,  n°  5   i 

Total   2,000 


10.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu  ,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  Icars  actions;  l'obligation  indique  pour 
chacua  d'eux  un  domicile  à  Paris,  où  tous  actes  relatifs  à  leur  qualité  d'ac- 
tionnaire leur  seront  signihés. 

L'obligation  ci-dessus  est  garantie  pour  chaque  action  ,  l*  pimn  verse- 
ment de  cent  fr«»ncs  en  numéraire  ;  ?u  par  le  transfert  au  nom  de  la  compa- 
gnie, soit  de  quarante-cinq  francs  de  rentes  sur  l  Liât,  en  cinq,  eu  quatre  et 
demi  ou  en  quatre  pour  cent,  ou  de  trente-neuf  fraues  de  rente  trois  pour 
cent,  soit  d'obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  d'actions  des  quatre  canaux, 
sur  le  taux  de  mille  francs  chacune  :  le  dépôt  de  ces  deux  valeurs  devra 
être  effectué  dans  la  proportion  de  neuf  cents  francs  par  chaque  action. 

11.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  engagements  de  la  com- 
pagnie que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

1Î.  Les  actions  sont  représentées  par  une  inscription  nominative  sftr 
les  registres  de  la  compagnie. 

11  est  délivre  à  chaque  actionnaire  un  certificat  d'iuscript.'oû  signé  par 
administrateurs  et  le  directeur. 


13.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cinquante  actions. 

Tout  cessiônnaire  d'actions  devra  être  agréé  par  le  conseil  d'à  'n-inistra- 
tion,  en  vertu  (Tirnc  délibération  prise  au  scrutin  secret  et  à  ia  majorité 
des  membres  présents. 
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Le  conseil  peut  exiger  comme  condition  d'admission  du  cessionnaire  ïe 
dépôt  ou  le  transfert  de  valeurs  équivalentes  au  montant  des  actions. 

Né  seront  point  soumis  au  scrutin  d'admission  tous  cessionnaires  d'actions 
qui,  en  garantie  de  l'obligation  mentionnée  en  l'article  1 0  ,  transféreront 
au  nom  de  la  compagnie  des  valeurs  mentionnées  audit  article  au  cours 
du  jour,  et  équivalentes  en  capital  au  montant  de  leurs  actions. 

\iy  Les  renies  transférées  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  que  les  valeurs 
déposées  en  garantie  des  actions,  sont  renfermées  dans  une  caisse  à  deux 
clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  d'un  des  administrateurs,  l'autre 
entre  les  mains  du  directeur. 

Le  conseil  d'administration,  immédiatement  après  son  installation,  pren- 
dra avec  la  Banque  de  France  tous  arrangements  convenables  pour  le 
dépôt  de  toutes  les  valeurs  appartenant  a  la  société. 

15.  Les  arrérages  des  rentes*,  ainsi  que  les  arrérages,  intérêts  et  divi- 
dendes des  autres  valeurs  transférées  ou  déposées  en  garantie  d'actions  , 
sont  remis  aux  actionnaires  immédiatement  après  qu'ils  ont  été  perçus. 

16.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert,  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  au  domicile  de  la  société.  Le  transfert  est  signe  par 
le  cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire,  conformément  à  l'article  13. 

17.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont, 
pendant  six  mois,  la  faculié  de  présenter  un  actionnaire  en  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois,  a  dater  du  jour  du  décès,  il  n'a  été  fait 
aucune  présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis,  les  ac- 
tions sont  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  risques  et 
périls  des  héritiers  ou  ayants  droi;,sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  noiifica- 
tion  ou  autorisation. 

Les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie  et  le  produit 
de  la  vente  des  actions  sont  affectés  par  compensation  à  ce  qui  peut  être 
dû  a  I a  compagnie  par  l'actionnaire  décédé;  l'excédant,  s'il  s'en  trouve, 
est  mis  à  la  disposition  des  hér. tiers. 

18.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  d'un  des  actionnaires,  les  ac- 
tions inscrites  sous  le  nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  par  le  ministère 
d'un  agenide  change,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  ou  autorisation. 

Les  rentes  transférées  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie  et  le  produit 
des  actions  sont  affectes  par  compensation  à  ce  qui  peut  être  dû  à  la  com- 
pagnie par  l'actionnaire  failli  ou  en  déconfiture;  et  l'excédant,  s'il  s'en 
trouvé,  est  mis  à  la  disposition  des  créanciers. 

De  l'Administrai  ion  de  la  société, 

19.  La  compagnie  est  administrée  pnr  un  conseil  composé  de  quime  ad- 
ministrateurs. Les  fonctions  des  administateura' sont  gratuites;  néanmoins 
ils  auront  droit  à  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  a  vingt  francs 
chaque  ,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale. 

50.  Tont  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  fa  durée  de  ses  fonctions. 

31.  Les  administrateurs  sont  nommes  par  l'assemblée  générale  des  action» 
uni res  et  peuvent  être  révoqués  par  elle. 

La  durée  de  Wws  fonctions  est  de  cinq  ans.  Pour  cette  fois,  et  en  vertu  du 
présent  acte,  sont  nommés  administrateurs,  sauf  confirmation  parla  première 
assemblée,  MM.  D.  Altegri,  A,  Beau  aine,  Bourget  fils,  Chauvitean, 
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A.  Darblay,  F.Fcrron,  F.  Gaillard,  Caille  ton,  Naos,  Le  doux ,  David 
Michau,  J.'C,  Michel,  Singer,  Sourdeaux  et  Thoureau. 

99.  Le  conseil  d  administration  est  renouvelé  par  cinquième ,  d'année  en 
année. 

Le  premier  renouvellement  aura  lien  en  avril  1 840. 

Les  administrateurs  sortants  seront  désignés  les  premières  annnées  parle 
sort. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus. 

33.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  vice- président^  la  durée  de  leurs  fonctions  est  dune  année;  ils  peuvent 
être  réélus. 

En  cas  d'absence  de  Tun  ou  de  l'autre ,  le  doyen  d âge  des  membres  pré- 
sents remplit  leurs  fonctions. 

94.  Si  une  des  places  d'administrateurs  vient  à  vaquer,  le  conseil  d'admi- 
nistration y  nomme  provisoirement;  l'assemblée  générale  procède  à  l'élection 
définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  qne  pendant 
le  temps  qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

95.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  inoins  une  fois  chaque  mois  ; 
il  peut  être  convoqué  extraordinairement  parle  comité  d'administration. 

Four  qu'une  délibération  soit  valable,  huit  membres  au  moins  doivent 
assister  au  conseil;  les  arrêtes  sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents. 

£n  cas  de  partage,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

96.  Le  conseil  d'adminiitration  prend  communication  de  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie. 

Il  délibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurance;  H 
détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

Sur  fa  proposition  du  directeur,  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et 
employés  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traitement*  et  salaires,  ainsi  que  les 
dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  p?nt  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie; il  peut  aussi  substituer. 

Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont  signes  par  deux  administrateurs 
et  le  directenr. 

Comité  d'administration. 

97.  L'administration  des  opérations  de  la  compagnie,  dans  les  limites 
établies  ci -s près,  est  attribuée  à  on  comité  composé  de  trois  administrateurs.  • 

Chacun  des  administrateurs  remplit  ses  fonctions  dans  le  rang  qui  est  fixé 
la  première  fois  par  le  sort,  et  qui  continue  ensuite  à  tour  de  rôle;  en  cas 
d'empêchement,  ils  peuvent  mutuellement  se  remplacer. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  mois. 

Tout  membre  du  comité  d'administration  empêché  d'assister  aux  séances 
dn  comité,  est  tenu  de  s'y  faire  remplacer  par  un  des  administrateurs. 

En  cas  d'absence  de  l'un  des  membres  du  comité  d'administration,  le  di- 
recteur peut  au  besoin,  et  séance  tenante,  inviter  l'un  des  administrateurs  à 
le  remplacer. 

98.  Le  comité  d'administration  est  renouvelé  par  tiers ,  de  mois  en  mois. 

99.  Le  comité  d'administration  se  réunit  deux  fois  par  chaque  semaine. 
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H  fègîe  et  arrête  Te  taux  des  primes  et  Tes  conditions  particulières  des  as- 
surâmes. 

Il  arrête  le  payement  des  pertes  et  dommages  à  fa  charge  de  la  compagnie , 
mais  sa  dérision  n'est  valable ,  dans  ee  cas,  que  si  elle  est  prise  à  l'unant- 
miié;  à  défaut  d'unanimité,  il  convoque  immédiatement  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

If  peut  suspendre  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  jusqu'à  fa 
première  réunion  du  conseil  d'administration,  qui  prononce  en  dernier  lien. 

li  ne  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  le  directeur  et  le  directeur 
adjoint, 

30.  Chaque  semaine  un  des  membres  du  comité  d'administration  est  dési- 
gné à  tour  de  rôle  pour  signer  conjointement  avec  fe  directeur  la  correspon- 
dance, les  polices  et  autres  engagements  de  la  compagnie. 

31.  Il  est  alloué  h  chaque  administrnteur  un  jeton  de  présence  toutes  les 
fois  qu'il  assiste  a  Tune  des  séances  du  conseil  d'administration  ou  qu'il 
remplit  les  fonctions  désignées  eu  l'article  précédent. 

■ 

De  la  direction. 

33.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  par  ïc  conseil  d*ad- 
ministraiion;  ils  peuvent  être  révoques  par  une  décision  du  conseil,  prise 
sur  l'avis  conforme  de  dix  membres  présents. 

Ils  doivent  être  propriétaires,  le  directeur,  de  huit  actions,  et  le  directeur 
adjoint,  de  quatre  actions,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  leurs  fonctions.  Ils  reçoivent  a  leur  choix,  soit  un  traitement  fixe  dont 
fa  quotité  est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration,  soit  une  part  dans  les 
bénéfices  nets  de  chaque  année,  laquelle  est  également  réglée  par  le  cen- 
seH. 

M.  A.  Léger  est  nommé  directeur. 

M.  Michel  Samuel  est  nommé  directeur  adjoint,  lauf  la  confirmation  dé 
la  première  assemblée  générale  après  l'autorisation  de  la  société. 

33.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent  nnx  délibération*  du 
conseil  et  à  celle*  du  comité  d'à  Iminittraiion ,  sauf  le  cas  où  la  délibération 
concerne  les  intérêts  de  l'un  d'eux;  ils  y  ont  voix  consultative. 

Le  directeur  adjoint  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

34.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  et  du  comité  d'administration. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  il  soumet  au  comité  d'administration,  le 
règlement  des  pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  compagnie. 

35.  Les  contrats  d'assurances,  les  traités  et  conventions,  la  correspon- 
dance, les  endossements^  les  transferts  de  renies  et  des  autres  fonds  inscrits 
au  nom  de  la  compagnie,  sont  ligues  parle  directeur,  et  en  son  absence  par 
le  directeur  adjoint,  conjointement  avec  le  membre  du  comité  de  semaine. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuit* 
et  diligence  du  directeur,  ou,  à  son  défaut ,  du  directeur  adjoint. 

36.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  et  remplacé  par  le  di- 
recteur adjoint;  et  à  défaut  des  deux,  ils  sont  remplacés  provisoirement  par 
un  administrateur  ou  par  un  employé,  délégués  à  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration. 
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De  l'assemblée  générale. 

37.  L'assemblée  ge'ne'rale  représente  l'universalité'  des  actionnaires;  ses 
décision*  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

38.  L'assemblée  ge'ne'rale  se  compose  des  actionnaires  qui  sont  proprié- 
taires de  cinq  actions  au  moins,,  depuis  troia  mois  révolus. 

Les  membres  composant  lassemblécigénéralc  n'ont  qu'une  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  inscrites  en  leur  nom. 

Le  droit  d'assister  à  rassemblée  est  personnel  et  ne  peut  être  délégué. 

L'assemblée  générale  doit  être  composée  de  quarante  membres  au  moins 
à  la  première  convocation;  si,  faute  de  ce  nombre,  la  délibération  ne  peut 
avoir  lieu,  il  sera  fuit  une  nouvelle  convocation  et  la  délibération  sera  vu!a- 
Lie  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

39.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration; elle  C3t  présidée  par  le  président  du  conseil.  Les  deux  plus  forts 
actionnaires  sont  scrutateurs. 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  membres  du  conseil. 

40.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année. 
Le  directeur  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie  pendant 

l'année  précédente. 

41.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  ainsi  que 
sur  les  propositions  qui  lai  sont  faites;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents. 

43.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  et  au  scrutin  de  liste. 

43.  Chaque  année,  l'assemblée  choisit,  parmi  ses  membres  autres  que 
ceux  du  conseil  d'administration ,  deux  commissaires  et  Jeux  commissaires 
suppléants,  qui  sont  chargés  de  la  vérification  des  comptes  de  la  com- 
pagnie. 

Immédiatement  après  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui  autorise  la 
compagnie,  le  consel  d'administration  convoque  la  première  assemblée  géné- 
rale drs  actiounaires,  à  l'effet  de  nommer  les  commissaires  et  commissaires 
suppléants. 

Leurs  fonctions  ne  commencent  que  quinze  jours  avant  la  reddition  des 
compses  à  l'assemblée  générale  et  cessent  à  la  levée  de  l'assemblée. 

44.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairetnent  par 
le  conseil  d'administration. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  être  adressées  au  moins  quinze  jours 
à  l'avance  et  indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

45.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinsirement,  pourra,  à  une 
majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents,  adopter  les  modifications 
aux  présents  statuts  dont  l'expérience  aura  démontré  la  nécessité. 

Ces  modifications  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  Gouverne- 

Des  Commissaires. 

4C.  Cbaque  année  ,  et  dans  les  quinze  jours'qui  précèdent  l'assemblée  gé- 
nérale ,  lés  commissaires  se  rendent  au  domicile  de  la  compagnie. 

Ils  vérifient  les  comptes  de  Tannée  précédente  et  font  leur  rapport  à  l'as- 
semblée générale. 
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Al.  En  cas  d'empêchement  d'un  des  commissaires,  il  est  tenu  d'en  don- 
ner avis  au  directeur  de  la  compagnie,  un  moi»  au  moins  avant  rassemblée 
générale. 

Dans  ce  cas,  aux  soins  et  diligence  du  directeur,  il  est  remplace'  par  le 
premier  commissaire  supple'ant,  et  à  défaut  par  le  suivant. 

Des  Comptes  annuels  et  des  répartitions  de  bénéfices. 

48.  Chaque  année,  la  situation  de  fa  compagnie  est  arrêtée  au  31  de'- 
cembre. 

Le  conseil  d'administration,  d'après  cet  arrêté  de  situation ,  décide  s'il 
y  a  lieu  à  une  rc'partition  de  bénéfices  et  en  fixe  l'importance. 

49.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices,  le  quart  au  moins  et  la  moitié 
au  plus  est  mis  en  réserve  en  accroissement  du  capital;  le  surplus  est  dis- 
tribué aux  actionnaires  au  prorata  de  leurs  intérêts. 

Lorsque  les  bénéfices  réservés  s'élèveront  à  un  million,  la  réserve  an- 
nuelle pourra  être  réduite  du  quart  jusqu'au  huitième  des  bénéfices. 
L'excédant  sera  réparti  aux  actionnaires. 

50.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  les  bénéfices  réservés  et  enta- 
meraient le  capital  de  la  société  de  plus  de  cinq  pour  cent,  le  conseil 
d'administration  est  tenu  d'exiger  de  la  part  des  actionnaires  un  verse- 
ment proportionnel  égal  au  montant  du  déficit,  jusqu'au  parfait  payement  de 
la  mise  des  actions. 

Sur  la  notification  de  l'arrêté  de  la  contribution  déterminée  par  le 
conseil ,  les  actionnaires  seront  tenus  d'effectuer  dans  les  dix  jours  le  ver- 
sement demaudé.  A  défaut  de  pavement  dans  le  délai  ci-dessus,  les  rentes 
transférées  ou  les  valeurs  déposées  en  garantie  seront  vendues,  ainsi  que 
les  actions  elles-mêmes,  par  l'entremise  d'agents  de  change,  aux  risques 
et  périls  de  factionnaire  retardataire ,  sani  préjudice  des  ponrsuiies'  à 
exercer  contre  lui  pour  le  payement  de3  sommes  dont  il  sera  débiteur 
envers  la  compagnie. 

En  cas  d'excédant,  il  en  sera  tenu  compte  à  l'actionnaire. 

61.  Dans  les  cas  prévna  par  l'article  précédant,  la  totalité  des  bénéfices 
résultant  des  inventaires  subséquents  sera  affectée  au  rembousemeut  des 
sommes  exigées  des  actionnaire*  à  litre  d'appel  des  fonds. 

Lorsque  les  remboursements  auront  été  complétés,  les  réserves  pres- 
crites par  l'article  49  seront  continuées  dans  les  proportions  qui  y  sont  in- 
diquées. 

Dissolution  et  Liquidation. 

52.  La  dissolution  de  (a  société  aura  lieu  de  plein  droit, 
1»  Si  les  pertes  ont  réduit  à  moitié  le  capital  social; 

s°  Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  des  actions. 

53.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  d'administra- 
tion est  tenu  de  convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale. 

54.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  tenante,  trois  commissaires 
liquidateurs. 

55.  Les  commissaires  liquidateurs  fout  réassurer  les  risquas  non  éteints 
ou  résilient  les  contrats  existants,  s'ils  peuvent  le  faire  de  gré  à  gré. 

Ils  règlent  et  arrêtent  le  remboursement  des  pertes  et  dommages  à  fa 
charge  de  la  compagnie. 
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Ils  peuvent  compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestations  et  de- 
mandes. 

56.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  (a  demande  delà  commission  de 
liquidation  «  d'efFetucr  les  versements  nécessaires  pour  opérer  les  rembour- 
sements jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

57.  A  Texpiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation  aura 
été  prononcée,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  si iu  ai  ion  de  la  compagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  le 
evde  la  liquidation. 

Articles  transitoires. 

Art.  l*.  Les  frais  de  premier  établissement  seront  à  la  ebarge  de  la 
iéié. 


2.  MM.  A.  Darhlay,  Beau  aîné,  François  Ferron,  David  Michau  et  Singer 
août  autorisés,  par  le  présent  acte,  à  accepter  tous  changements,  modifi- 
cations et  additions  qui  seraient  demandés  par  le  Gouvernement  aux  pré- 
sents statuts. 

3.  Les  souscriptions  d'actions  seront  répotées  nulles  et  non  avenues,  si  la 
société,  par  un  motif  quelconque,  n'est  pas  constituée. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  ,  tous  pouvoirs  seront  donnés  an  por- 
teur d'extrait. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants. 
L'an  1837,  le  90  février. 

Et  ont,  les  comparants  ,  signé  avec  lesdils  notaires,  après  lecture  faite, 
la  minute  des  présentes  demeurée  à  Me  Le  Hon. 

Signé  Le  Non,  etc. 

Eu  (in  se  trouve  la  mention  suivante  :  Enregistré  a  Paris,  sixième  bureau, 
le  21  février  1837  ,  volume  131,  folio  69  verso,  case  1.  Reçu  cinq  francs 
cinquante  centimes,  décime  compris.  Sigué  /Jucher.  \ 

Dea  actes  ci- devant  énoncés,  le  premier  en  date  des  17  et  19  décembre 
is-26.  contenant  les  statuts  primitifs  de  la  société  d'assurance  ia  France 
et  portant  la  mention  suivante  : 

Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  2*  décembre  1836,  volume  130, 
folio  is«  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime 
compris.  Signé  Huckcr. 

Et  le  second,  en  date  des  S4,  2  6,  s 8  et  31  décembre  183G  et  2 ,  S  et 
A  janvier  1 837  ,  contenant  adhésion  auxdits  statuts  et  portant  cette  mention  : 

Enregistré  à  Paris,  dixième  bureau,  le  7  janvier  1837,  volume  130, 
folio  181  verso,  case  3.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  décime  compris. 
Signé  Hucher. 

Dans  lesquels  actes  ont  comparu  personnellement  ou  ont  été  représentés 
tous  les  dénommés  dans  l'acte  dont  expédition  précède. 
II  appert 

Que  l'article  2  des  articles  transitoires  desdits  statuts  est  ainsi  conçu  : 
•  MM.   A.  Darblay,  Beau  aîné,  François  Ferron ,  David  Michau  et 

•  Singer  sont  autorisés,  par  le  présent  acte  à  accepter  tous  changements  , 
■  modifications  et  additions  qui  seraient  demandés  par  ie  Gouvernementaux 

•  présents  statuts.* 

Extrait  par  M«  Lehon,  notaire  a  Paris,  soussigné,  des  minutes  desdiu 
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actes  étant  ensuite  l'un  de  l'autre,  et  demeurées  en  la  possession  dudit 
M«  Le  Hon. 

Signé  Le  Hon. 

Vu  pour  être  annexe'  a  l'ordonnance  royale  du  2  7  février  1837,  enre- 
gistrée sous  le  numéro  2  4  54. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,748.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  Le  droit  de  soixante  et  dix  centimes  par  hectolitre  de  vin,  porté  au 
tarif  de  l'octroi  de  ia  commune  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux  (Drôme), 
cessera  d'être  perçu  à  partir  de  la  promulgation  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

2°  Les  tarif  et  règlement  annexés  a  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lavclanet  (  Ariége  )  sont  ap- 
prouvés. 

3°  Le  règlement  supplémentaire  pour  l'octroi  de  la  commune  de  Grenoble 
(Isère  ),  délibéré  par  le  conseil  municipal  de  ladite  ville  et  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  l'article  2  du  règle- 
ment approuvé  par  ordonnance  du  8  janvier  1823,  lequel  article  demeure 
supprimé. 

4°  Les  tarif  et  règlement  anuexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la 

perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Sever  (  Landes  )  sont  ap- 
prouvés. 

Les  taxes  additionnelles  audit  tarif,  de  même  que  les  droits  établis  sur  le 
vinaigre,  la  bière,  les  sardines  et  harengs,  les  fromages,  les  huîtres,  les 
sucres  et  eassonnades,  les  cafés,  girofles,  cannelles,  chocolats  et  cacaos,  les 
suifs  bruts  et  préparés,  les  chandelles,  la  cire  brute  et  préparée,  les  cierges 
et  bougies,  les  pierres  de  taille,  le  plâtre  brut  et  en  poudre  et  les  savons, 
cesseront  d'éire  perçues  au  1er  janvier  1842. 

En  exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  le  produit  des 
taxes  additionnelles  sur  le  vin  et  l'alcool  sera  affranchi  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent,  sous  la  condition  expresse  que  l'administration  municipale 
justiflera,  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  ce  produit 
aux  dépenses  spéciales  d  utilité  publique  pour  lesquelles  les  taxes  addition- 
nelles sont  autorisées. 

50  a  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxe!  fur  le 
vin,  l'alcool  et  les  cidres,  poirés  et  hydromels,  seront  perçues,  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Pontivy  (  Morbihan  ),  conformément  au  tarif  suivant  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  ,   if  oo« 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie*  et  esprits  en  cercles, 
eanx-de-vie  et  esprits  en  bonteilles,  liqueurs  en  cercles  et  en  bou- 
teilles et  fruits  à  l'eau  de-vie,  l'hectolitre   4  00 

Cidres,  poiré  et  hydromel   ;   0  50 

Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  et  à  poiré  acquitteront  les  droits  à 
raison  de  trois  hectolitres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres  de  vin,  et 
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de  cinq  hectolitres  de  pommes  ou  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou 
poïré.  • 

A  partir  également  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le  bois 
4e  chauffage  sera  impose  audit  octroi  a  raisou  de  trente-six  centimes  par 
stère  de  gros  bois  et  de  dix-huit  centimes  par  stère  de  rondin  ou  billette. 
(  Paris,  9  Mars  1837.  ) 


N°  iot749.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  da  15  juin  183  3,  clos  le  17  septembre  suivant,  constatant  la  délimi- 
tation générale  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Somineville  (  Haute- 
Marne  ).  (  Paris,  9  Mars  4837.  ) 


Ntt  10,750.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  approuve  le  procè3-verbal,  en 
date  du  15  mai  1833,  clos  le  2  5  juin  suivant,  constatant  la  délimitation 
générale  des  bois  de  la  commune  de  Magneux  (Haute-Marne  ).  (  Paris, 
9  Mars  1837.  ) 

N»  10,75t.  —  Ordonnance  du  Rtfi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  octobre  1836,  clos  le  17  du  même  mois,  constatant  la  délimi- 
tation et  le  bornage  enîre  le  quart  en  réserve  des  bois  communaux  de 
Soncourt  (  Haute-Marne  )  et  le  bo  s  dit  rie  Mareau,  qui  lui  est  contigu, 
et  appartenant  au  sieur  Harlé.  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,732.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  32  et  24  août  1836,  constatant  la  délimitation  entre  le  bois  do- 
manial des  Brosses  (  Nièvre  )  et  celui  dit  la  V allée- Megrexj,  appartenant 
à  M.  Flamen  d'Assigny*  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,753.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  6  juillet  i  83  6,  clos  le  19  août  suivant,  constatant  la  délimitation 
et  l'abornement  du  lot  dévolu  au  sieur  Falatieu  dans  la  forêt  domaniale 
du  Ban  d'HaroI  (  Vosges  ) ,  par  suite  du  partage  de  différents  cantons  de 
cette  forêt  qui  étaient  indivis  entre  ce  propriétaire  et  l'Etat.  {Paris, 

9  Mars  1837.) 

~  

N°  10,754.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  2  8  janvier  1 836  et  2  mai  suivant,  constatant  la  délimitation  et  le 
bornage  entre  les  bois  communaux  de  Roterieulles  (  Moselle)  et  ceux 
enntigus,  appartenant  à  M.  Bertrand  et  à  M»*  veuve  Failly.  (  Paris, 
9  Mars  1837.) 

N°  io,"55.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3  août  1836,  clos  le  20  septembre  suivant,  constatant  la  délimi- 
tation générale  de  la  forêt  communale  de  Montarnaud  (  Hérault  ).  (  Paris, 
9  Mais  1837.  ) 

N°  10,756.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  13  juin  1836,  clos  le  i«  juillet  suivant,  constatant  la  délimitation 
entre  la  forêt  domaniale  de  Sturzeibronn  (  Bas-RUin)  et  celle  contignë  de 
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Franenwald,  appartenant  k  la  fabrique  de  l'église  de  la  commune  de  Dann 
(  Bavière  rhénane).  (  Paris,  9  Mars  183*7.) 
« 

N°  10,757.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  îe  procès-verbaî ,  en 
date  du  2t  octobre  1833,  clos  le  2  6  avril  1834,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  communale  d'Esehau  (  Bas- Rhin  ).  (  Paris,  9  Mars 
1837.  )   

N°  10,7  58.  —  Oroonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal ,  en 
date  du  6  septembre  1836,  clos  le  9  du  même  mois ,  constatant  la  délimi- 
tation et  le  bornage  entre  les  bois  communaux  de  la  Neuville-aux-Boi» 
(  Haute-Marne  )  et  ceux  coniigus,  appartenant  à  M.  de  Mtssey.  {  Paris, 
9  Mars  1837.  ) 

-———————>»— 

N°  10,7  59.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  2  7  février  1836,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la  forêt 
domaniale  de  Sundhoflfen  (  Haut-Rhin  ) ,  canton  Kastenwald ,  sur  les  points 
coniigus  a  la  propriété  des  sieurs  Fuchs,  d  Appenvihr.  (  Paris,  9  Mars 
4837.)  . 

N°  10,760.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  ie  procès-verbal,  en 
date  du  14  mars  1836,  constatant  la  délimitation  des  bois  dn  hameau 
de  Chavia,  annexe  de  la  commune  d'Onnoz  (Jura).  (Paris,  9  Mars 
1837.  ) 


.Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  jmtice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  13  *  Avrïï  1837, 

■ 

C.  PERSIL. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  s'abonne,  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  &  la  caisse  de 
laprhnerie  royale ,  ou  chez.  1rs  directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimer ik  royal*.  —  13  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  273. 

If  10,761.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante  et  un  Militaires. 

Au  palais  des  Tuilerie!,  le  4  Mari  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  86  de  la  loi  du  38  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 

î°  Les  titres  Ier,  H  et  V  de  la  loi  du  il  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'arme c  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  fa  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  14;  . 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  18  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant ù  la  somme  de  quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante-treize 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par 
la  loi  du  18  juillet  183G; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante  et  un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  «oit  près  du  minisire  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lacroix  (  Jean).  . 


Ctftr  i>erc  (  Jean 
Franco»  ). 

Ferri  Pisani  (Jean 

Domini<]ue  ). 
Camnavaggia  (  Jo 

6rph  ). 

>  itère  (Jean  -  Fran- 
çois ). 

Gogl'illot  (  Cliar- 
les-Joseph  ). 

Laurent  (  Félix  ).. 

■ 


1  5  mai 
1776. 


53  jmn 
1787. 

7  mai 
l"85. 
1  1  ort. 
1779. 

7  mai 
17  8-2. 

2  2  aoûl 
1775. 

t  \  avril 
1769. 


Lieux. 


Dreymlllbr  (lien-  fs  août 

1786. 


10 
1 1 

12 
13 
14 


ri-Louis  ). 
llOM£  (Jérôme). . . . 


Livrellt  (Antoine- 
François  ). 

LEMoiGNE(Pbilippe 
Jean  ). 


Fauconnier (Jean- 
Antoine  ). 
Vautrot  (Claude)  . 


6  juill. 
1783. 
23  oct. 
1777. 

Bonnet  (  Jean  -[t  a  mars 

1782. 


1 8  sept, 

1  7  7  5. 


13  avril 
1784. 

1er  fev 
1780. 


Pierre  ). 


GRADES. 


Cognac 
(  Charente). 


Mon  taliban 

{T.-et-Gar.) 

Boeojxnano 

(  Corse  ). 

Battis 
(  Corse  ). 

Fougaron 
{H.-Gar.). 

Flnngeliouchc 
(  Doubs  ). 

Prnvenchèrcs 
(  H. ~  M  anus  ). 

S'-Germaiu- 
en-Laye 
(  Seitie-ei-O.  ). 

Ta  Ha  r  cl 
{H. -Alpes). 


Baslclica 
(  Corse  ). 

Saint-Nicolas- 
dc-Pi  erre-Pont 
(  M  mu  i  r  ). 

Chailly 
(  Loiret). 
Ffornoy 
(  H. -Marne) 
Boussngues 
{Hérault). 


Chef  de  batail- 
lon ,  commandant 
ia  place  de  Grau 
Mlle. 

Capitaine;  ei- 

rommandant  de 
éLcc. 

Capitaine,  adju 
dant  do  place. 

Idem 
it  Btâtia. 


HERVICFA 

effectifs. 


CA*PAG5E> 


43 


30 

30 
1 1 


2  8 


17 


36 


Chef  d'escadron 
à  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  la 
Loire-Inférieure. 

Capitaine    H  i 
ronipagnic  de  gen- 
darme -ie     de  la 
Meurtlic. 

Capitaine 
de  gendarmerie 


Lieutenant  à  la 
cnmpagnir  d<*  gen- 
darment de  la  Sei- 
ne. 

Marcclial  des  logis 
à  la  compagnie  de 
gendarmerie  des 
liantes-  \ipcs. 

Brigadier  à  la  C 
compagnie  de  gen- 
ilarmcrie  de  la  Cor- 
se. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  l'Ain 


Idem 
du  Loiret. 
Idem 
de  la  Meurthe. 

Capitaine  au  8' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 


3  0 


30 


42 


32 

30 

30 
30 
31 


TOTiC 


s 


i  i 


l  l 

12 

1  5 


12 


18 


18 

17 

1  8 
17 
18 


1\1 


5  ! 


8 


9 


1  1 


1  1 


14 


9 


37 

41 
53 

52 
30 
30 
38 
51 


!  ! 


1  1 


ï 


44 

36 

41 
37 
4» 


(a)  Le  payement  n'aura  lien  qu*k  compter  du  jour  où  il  aura  cevtê  d'être  soldé  sur  les  fonA*  de  fa  gmm 
Saul  d<  duction  des  somme»  qu'il  aurait  touchée»  depuis,  k  titre  de  solde  de  non»  ««tinté. 
\e)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  attrait  touchées  depuis,  k  titre  de  solde  de  congé.  —  (c/)  Le 


runtéU 
paytj 
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BASE 

des  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté'. 


Idem, 

Idem. 
Ide 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  résiée. 


Chef  de  bataillon, 
major  avec  1/5  en 
sus.  (Ayant  plu*  de 
12  ans  d'adivito 
dans  ce  grade  ). 

Capitaine  arec 
tfb  eu  rus.  (  Ajanl 
plus  de  1*2  ans  d'ac- 
tivité" dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 


Capitaine  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  tus.  (Avant 
pins  de  liant  d'ac- 
tivité' dausce  gr.  ) 
Maréchal  dcslogis 
avec  1/5  en  tus. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Brigadier  avec 
1/5  en  sus.  (  Avant 
plus  de  12  an <  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 


FJïATIOX 

de  la 

pension. 

AttTtrf.es 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

2,400r 
« 

9,  10  et  1 1. 

Cten 
(  Cal  ^  ad  os). 

En  activité. 

1,620 

M 

Idem. 

Vernct 

[Pyrénées-Or.] 

En  non-activité* 

1,704 

w 

1,920 

w 

Idem. 
Idem. 

Thionvifle 
{Moselle). 
Bastia 

(Corsé). 

Idem. 
En  activité. 

2,000 

(a) 

9  et  lo. 

Chalabre 

{Aude). 

Présent 
an  corps. 

1,220 

(«) 

Idem. 

Nancy 
(  Meurthe  ). 

Idem. 

1,452 

W 

9,  10  et  1 1. 

Langres 
{Haute-Marne] 

En 

solde,  de  congé 

1,164 

W 

Idem. 

Paris 

{Seine). 

Présent 
an  corps. 

480 

(«) 

Idem. 

T al  lard 
{Hantes- Alpes) 

Idem. 

M 

Idem. 

Bastelica 

{Corse). 

Idem. 

w 

Idem. 

Bonrg 

{Ain). 

Idem. 

in 

(») 

188 

M 

1  ,815 

W 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lorris 
(  Loiret  ). 

{Meuse). 
Bonssagncs 

{Hérault). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine  tvee  1/5 
en  sus,  (  Ayant 
plusde  12  ansd'ac- 
liv.  dans  ce  grade.} 

•i  iora  lien  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  oetsé  dV-lre  soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.  Cttt< 
dans  Im  fi  a» t  ion  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  U  loi  du  11  avril  1431,  ni 
amxmléc  ,  en  vertu  de  l'article  27  de  la  même  loi,  arec  un  traitement  civil  d'acùviltV. 
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ROMS  ET  PRÉNOMS. 


Poujol  (Jean-Fran- 
çois ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Colla  (Jean  -  Bap- 
tiste ). 

1 7  Templier   (  Jean  - 
François  ). 

1  8  Stroup  (  Antoine  - 
Vincent). 

19  Colin  (  Charles  - 

Antoine). 
10  Avissi.  (  Jean-Char- 
les). 

si  Chapet  (Pierre).. . 

22  Audi  bal  (  Louis  ). . 

2  3  Oiaer  (  Pierre-Jac- 

ques ). 

2  4  Bat  Camille- Nieolas- 
AleIchior»Gaspard-BaI< 
thésard  )  (1). 

25  Grenier  (  Jean- 

Lonis  ). 

26  G  A  l  b  y  (  Mathieu  - 

Appollinaire  ). 

27  Vernet  (Gottfroy). 

i 

2  8  Rogier  (  Alexis  ).. . 

29  Louis  (Etienne). . . 

30  Armai  n  (Joseph).. 


Lieus. 


2  nov. 
1784. 

4  juin. 

1783. 

9  juin 
1781. 

1  6  nov. 
1763. 

l^piilï- 
1786. 

10  sept 
1787. 

8  mars 
1781. 

1 1  mai 

1779. 

2  jnifl. 
1783. 

15  juill. 
1778. 

1 3  sept 
1786. 
23  jnill. 
1786. 
4  avril 
1787. 
8  jcnv. 
1785. 

11  sept 

1786. 

22  mars 
1786. 


Montpellier 
{Hérault). 

Ajaccio 
{Corse). 

Poix 
[Ardennes). 


GRADES. 


effectifs. 


CAXPAOVBS 


Saint -Denis 
{Seine). 

Cendrecourt 
{H. -Saône). 
Paris 
(Seine). 
Saint-Le'ger 
(  Manche) 

Andure 


Capitaine 
d'infanterie. 

Capitaine  an  15e 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine -tré- 
sorier au  38*  ré- 
giment d'infante- 
rie de  ligne. 

Capitaine  an  40' 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Lieutenant 

au  36e  idem. 
Sous-lieutenant 
d'infanterie. 

Sergent 
d'infanterie. 


J 

c 

< 


30 

30 
31 

30 

30 
30 
30 


c 


Ex  -  sergent  au 


f  r>~-J\      »G*  régiment  d'in- 

(Garrf).  fanteri6edehKIie. 


Dunkerque 

{Nord). 

Rome 

(  Etati 
romain t  ). 

Villefranche 
(  A  veyron  ). 

Mnnlgaillard 
(Lande$). 

Bitchc 
{Moselle). 

Mardor 
{H.-Mame). 

Pont- 
Rrauvoisin 
(itère). 

La  Tour 
d'Aiguës 
(  Vauelute). 


Caporal 
au  3  8e  idem. 


lonel  au  8*  régi 
ment  d'infanterie 
léger*. 

Capitaine 

au  6e  idem. 

Idem 

au  7e  idem. 

Idem 

au  1 7  e  idem. 

Sergent 

au  1 1»  idem. 

Idem 
au  1 8«  idem. 

Idem. 


18 


14 


30 

32 
37 


Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  dn  10  avril  1818. 
Sauf  déduction  de. 


30 
30 
30 
31 

30 
30 


24 

2 

29 
20 
f 

23 

8 
21 

20 
18 
9 
21 

18 

9 


t  1 

15 

9 
17 
11 

1  1 

12 
13 


9 
13 
1 


I 

S 


6 


I 


TOTAUX. 


st  « 

c  I  "S 


441  6 

361  t 
42  2 

Aôl  7 

39  2 
47|  1 
411  f 

41  6 

44  8 

50  2 

39 
391  6 
43|  2 

41  S 

33  f 
38  1 


uw»  mm  »uu.uir.  qu'il  aurait  touchées  depuis,  a  Utre  de  solde  de  congé.  —  (5)  Le  pare- 
qu'a  compter  d.  jour  où  i!  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  I.  |MH*U  (c)  Mm 
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BASE 

des  droits 
là  la  peD  si  on 

de  retraite. 



Ancienneté. 


GRADE 

•ur  IcqncI 

elle 
est  règle e. 


Idem. 


Jdt 


Capitaine  avec 
1/5  en  «us.  {Avant 
plus  de  12«ns  d'ae- 
tiv.  dansée  grade.} 

Capitaine. 


Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 


FIXATION 

de  la 


lieutenant. 
Sergent  avec 
1/S  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Sergent. 


Caporal. 

Lieutenant* 
colonel. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité (N  n  ce  gr.  ) 
Idem. 

Idem. 


1,800 

(•) 

1,300 
(») 
1,450 

m 

I.SSO 

m 

990 

m 

950 

w 

399 

(A) 

340 
W 
310 

W 

1,400 

(A) 

1,390 

(A) 

1,400 

(*) 

1,470 

m 

404 

m 

332 

m 
377 

(A) 


AftTICf.BS 
de  la  loi 

do  11  avril 

1831 
applicables 

cette  fiiation. 


9,  10  et  11. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

9  et  to. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
0,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

det 

titulaires. 


Vif 
{Isère). 

Ajaccio 
(Corse). 

Mézières 
(Ardcnnes). 

Paris 

(  Seine  ). 

Cendrccourt 
{H. Saône). 
Blayc 

{Gironde). 
Saint- Léger 

{Manche). 

Andorc 
{Gard). 

Orléans 
(  Loiret  ). 
Bastit 

{Corse). 

Viïiefranche 

{Aveyron). 

Baronne 

{B.-Pyre'nécs). 
l'ont-» -Mousson 
(  Meurtke). 

Airc-en-TJarrois 
(  Haute- Marne). 

Oïcron 
(  Basses- Pyr.). 

La  Tour-d'Àîgucs 

(  Vanctute'f 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


En 

solde  de  congé 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
En 

solde  de  congé. 

En  eonge'  illimi- 
té ;  fait  partie  de  Is 
réserve  du  H  r  part' 
de  la  Manche. 
En  jouissance 
d'une  pension 
de  rctraile. 

Présent 
an  corp3. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Sauf  déduction  des  tommes  qu'il  sursit  touchées  sur  U  pen>ion  de  318  franc:;,  accordée  le  25 
1896»  et  «foi  est  confondue  dan*  !a  présente. 
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31 


32 


33 


3  4 


35 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Merelle  (  Antoine  - 
Louis-Marie  ). 

Fourni er  (Victor  - 
Quentin  ). 

Camcs  (Jean-Pierre) 


Rossignol  (  André - 
Nicolas). 

Oi'RONsier  (Nicolas- 
Xavier). 


3 g  Enriotti  (  Ceiar 
Louis  )  (i). 


37 


38 


Niess  dit  Barbier 
(Sebastien). 

Daldy  (  Etienne  ).  . 


)  La  iî  pi  es  (Frédéric). 
Heller  (  Joscpii  ). . 


40 


41 


Dates. 


Hotz  (Henri)  (2) 


8  fév. 
1786. 

1  5  fev. 
1788. 

2  8  janv. 
1  785. 

2  7  m  a  r* 
I  787. 

1 2  mars 
1  779. 


l  3  avril 
1786 


1 7  juin 
1780. 


I  3  sept 
1777. 


t  4  juin 
1785. 

1 1  oct. 
1783 


2  8  sept 
1783. 


Lieux. 


Châlons 
(Marne). 

Sincenv- 
Autrcviltc 
(  Aisne  ). 

Corlée 
(  H. -Marne) 

Pans 
(Seine). 

Besançon 
(Doubs  ). 


Solero 
{S  ardai  g  ne) 

Rocroi 

(Ardennr.s). 

Donzcnac 

(Currèze). 

Alais 
(  Gard). 

Saveme 
(Bas-Rhin) 


Bubikon . 

canton 
de  Zurirli 

(  Sut  Sic). 


GRADES. 


&kivicb> 
effectifs. 


a 
CJ 
"P. 


CAMPAli*ES 


TOTAUX. 


■ 
< 


Capitaine-tréso- 
rier au  11"  régi- 
ment de  dragons. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Lieutenant  an  3* 
régiment  de  dra- 
gon». 

Capitaine  au  3' 
régiment  de  lan- 
cier». 

Ad|udant  Mn»> 
officier  de  cavale 
rie. 


Maréchal  des  lo- 
gis au  io  régiment 
de  chasseurs  à  che- 
val. 

Vétérinaire  en  1" 
au  5'  rc'gimrnt  de 
huss:  rd». 


Chirurgien 
aide-major. 


Chirurgien  bu  13 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Pliarmacicn- 
major. 


f'ajioral  d'infan 
terie  ;  soldat .,  l'ex 
7r   régiment  d'in- 
fanterie (suisse)  de 
la  garde  royale. 


33 


30 


31 


33 


30 


1  0 


30 


4  0 


30 


30 


30 


20 


2  0 


13 


19 


10 


1  1 


I  l 


1  4 


14 


2  0 


5  27 


30 


19 


I  4 


10 


1  i 


12 


43 


4  1 


4* 


4  7 


44 


35 


54 


4  0 


4  1 


4  2 


38 


10 


1  1 


é 

s 
z 


20 


20 


13 


19 


20 


27 


19 


(1)  Naturalisé1  Français  par  ordonnance  royale  du  5  janvier  1833.  —  (2}  A  servi  dans  uu  régiment  suis*« 
capitulé  au  aervice  de  France. 

(a)  Le  parement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  ce«i<*  d'être  soldé  SUT  les  Tonds  de  la  guerre. 
—  {à)  Sauf  déduction  dei  sommes  qu'il  aurait  tuucliee*  depuis,  ù  litre  de  mjMc  de  conge.  —  («•)  Sauf  dé- 
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Fie 
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BASI 

des  droits 
la  pension 
le  retraite. 


inciennete. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


GRADE 

.sur  lequel 

eile 
est  réglc'e. 


Capitaine. 

Idem. 
Lieutenant. 
Capitaine. 


Adjudant  «ou« 
officier  avec  1/5  en 
sus.  (  Avant  plu* 
de  12  au*  d'ar  tu  i- 
lé  dan»  ce  grade. } 

Maréchal  des  logis 
atee  1/3  en  su*. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'aclivile  dans 
ce  grade.  ) 

Vétérinaire  en  1" 
avec  1/5  eu  sus. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité*  dans 
ce  grade.  ) 

Chirurgien  aide- 
major  avec  1/5  en 
sus.  (  Avant  plus 
de  13  ans  d'acliv.tc 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Pharinar  ien-ma 
jor  avec  1/5  en  su*. 
(  Ajaut  pfo»  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Caporal. 


Total. 


ntATiOi 

ARTICLE» 

de  (a  loi 

DOMICILE 

Lenr 

delà 

du  1 1  avril 
1631 

des 

POSITION 

pensiou. 

applicables 
à 

citte  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

l,470f 

9  et  10. 

Cloye 

Présent 

tn\ 
\U) 

[lettre -ei-LtOir). 

hu  corps. 

1,430 

Idem. 

Fontainebleau 

y** 
En 

<  A\ 

\!>) 

\ptine-et-j9i.). 

soiuc  ac  coDffc* 

1  ,050 

Idem. 

Langres 

Présent 

w 

[Huule-Mame) 

au  corps. 

1.5G0 

Idem. 

Valencienncs 

Idem. 

M 

(Nord). 

G60 

w 

9,  10  et  il. 

Dôle 
(  Jura  ). 

Présent  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 

nj-rif  de  1*  Hérault, 

en  i|tialilé  de  mS- 

ri  elial  des  lo^t*. 

3  50 

w 

idem. 

i  <>ui*a~iuouisou 

(  Mfurtfiv  ). 

Prisent 
au  corps. 

720 

Idem. 

Metl 

Idem. 

w 

(  Moselle  ). 

1,212 

Jaem. 

i-zonzenac 

i 

En  non-aclivite. 

w 

(Ccrrèze). 

1,22.1 

Idem. 

Aïais 

Présent 

w 

(  Gard). 

au  corps. 

2,175 

Idem. 

j.iiti  ne 

En  n  on-ac  U  vi  te. 

(«0 

{Moselle). 

268 

9  et  10. 

Zurich 

En  traitement 

w 

[Suisse). 

de  reforme. 

45,973 

tioo  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  à  titre  de  traitement  de  non-activité, 
sosaacs  qu'il  aurait  touchées  depuis,  a  titre  de  traitement  de  non-activité.  • 
tic  jouissance  puisse  remonter  au  delà  du  1*'  janvier  1837. 


—  (d)  Saufdédi 
»  (r)  Sans  uéaui 
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(  Uê  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  srticle  du  tabfeau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  congé  ou  de  uon-ac- 
tivité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

tfe  la  pierre , 

Signe  Birmàrd. 
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N°  10,762.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente-sept  Slilit  aires. 

m 

Au  palais  des  Toileries,  îe  4  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir, salut. 

Va,  1°  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ipr,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  ic  n°  15; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances  en  date 
du  18  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante-quatre 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1837,  par 
la  loi  du  18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  h  chacun  des  trente-sept  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaire.'  tic  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dn 
payeur,  aoit  près  du  ministre  des  finances,  ponr  réclamer  leur  certificat 
<f  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  Ciuaertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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■n 

O  . 

-  E 
a  ~- 
k 

Jl  c 


8 


10 
1  1 
12 
13 
14 

15 


NOMS  KT  PRLNOMS. 


Guknot  (  Hugue  ). . 

Tailleker  ( Jeau  - 
Charles-Thi-oiIoie). 

Delafuye  (  Victor - 
François-Louis). 

lïii  i  s  tUÏ  DE  RlVAftfMSJ 
(  Joseph  -  t'crdiuai 
Marie)  (1). 


Louis  ). 

0 

Bili.iottet  (  Etien- 
ne ). 


Joseph  ). 

Gœbkl  (Conrad-An- 
toine ). 


Bleron  (  Pierre  - 
Joseph  ). 

Bi.yler  (  Jean-Da- 
niel ). 

Diessinger  (Jean).. 

SUTTSH  (Jean  -  Mi- 
chel ). 

Gai  thier  (Jacques 
Hubert). 

Periere  (  Henri  - 
Hubert  )  (2). 


NAISSANCE. 

uaios. 

1  .IL  U  X  . 

s  i  mars 

Choyé 

17  7  8. 

{ii.-oaunc). 

7  OCt. 

Beau  vais 

17  8  1. 

(  (Jtse). 

G  janv. 

Aze 

1  789. 

{Mayenne). 

•2  3  nov. 

Turin 

4  "*  —  e* 
1   i   i  (>• 

*m    %f  m  f  J  m*m  m     r-.-  g^.       -  \ 

{ ijaraaigTic) 

,  2  0  mars1 

Erne'e 

1  778. 

[Mayenne). 

2  7  dec. 

Vinccnncs 

1  780. 

(  Seine  ). 

8  juin 

Saint-Loup 

l  7  74. 

[H  .-Saône). 

■    5  OCt. 

Orchies 

1780. 

{Nord). 

2  5  nov. 

Klingontlial 

1  <  .Ml. 

C  »  .  Rhin  \ 

^  M.J  -     IK/ll/t  J. 

1  £  0  <  (  . 

i_  uni  ic\  u  ic 

17  73. 

[Aracnnes). 

28  juin 

Klin^enthal 

1700. 

KB.-Ilhin). 

23  juin 

Idem. 

1790. 

5  août 

Saint-Nabor 

1790. 

{n.-niiin). 

2  mars 

Nouzou 

1783. 

(Ardennes). 

30  mars 

l'ont 

1  786. 

(  Belgique). 

GRADES. 


SERVICE! 

erlectifs. 


Chef  d'e-cadrou 
au  4*  régiment  d'ar 
lillrric. 

Chef  «l'escadron 
d'-rt  iilenc. 

Capitaine  an  1 1e 
n-Juicni  d'arliiie- 
rir. 

Colonel,  diret 
trur  d'artillerie  à 
Toulon. 

Capitaine ,  coin 
muiid.iiit  d*artitle« 
rie  a  Pcronne. 

Capitaine  d'.«r 
lilleric  vm  réside» 
ce  tîxe  à  Uajronne 

(.'.u- !■•  d'artille- 
rie ,  admis  a  la  re- 
traite du  grade  d< 
3  classe. 

Garde  d'artille- 
rie de  3*  <  lus«e  ,  à 
Lille. 

Maître  ouvrier 
a  la  manufacture 
(l'nrmes  de  Chàtel- 
ierault. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ouvrier  à  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Châlrllerault. 

Idem . 


38 


35 


30 


4  5 


33 


37 


i3 


33 


30 


30 
30 
3  0 
30 
30 

30 


S 


2  9 


1  b 


10 


2  4 


1  8 


CAMPAGNE*  TOTAUX. 


15 


1  5 


8 


1  1 


(8 


26 


1  8 


6  29 
13 
18 

-'i 
8 

I  8 


14 


6 


■ 


- 


53 


43 


36 


GO 


4  1 


i  8 


61 


4  7 


30 


30 
30 
30 
30 
30 

30 


10 


13 


10 


11 


: 


u 

18 


29 
13 
1$ 

i 

1 

11 


(l)  PfaUMrsklM  Fran-.ii*  |iar  onînnntnc*  rojale  du  20  mai*  18f6.  —  f2)  S'est  pourvu  pour  sa  naturali- 
sation près  du  luinliti  rc  de  lu  jutth  i.  {( f>  i/tmtnmcr  ilu  •<  juin  IM(i.  , 
(a)  Le  \>»)  <  iiirn  :  n'jnr.1  li-u  <]  n'.-  roaiptCC  djtt  joUTOU  H  Ittrt  C«StC d'i'irc  moitié  tor  1rs  fonds  do   Ij  gutm< 
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A  S  E 

I  droits 
hi  pension 
precnite. 


Bcienm-tr 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


G  R  A  D  S 

sur  leuuei 

elle 
est  réglée. 


Chef 
d'escadron. 

Idem. 


Capitaine  n  ce  1/5 
en  vu*,  f  Avant  plus 
de  12ansd'activil 
ddui  ce  grade  ). 

Colonel. 


Capitaine  avec  1/5 
en  tus.  (Ayant  plus 
de  13  >us  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Garde  d'artillerie 
de  3  classe  avec 
1/5  en  ans.  (  .  v  int 
plus  de  12  ansd'ac- 
tiriu»  dans  ce  gr.  ) 

3arde  d'artillerie 
de  3*  classe. 

Maître  ouvrier 
arec    1/5  en  sus 
Ayant  plus  de  12 
an*  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 
Maître  ouvrier. 
Idem. 
Ouvrier. 

Idem. 


riZATio> 
de  la 

pension. 

AU  TIC  LE» 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1S31 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITIOM 

actuelle. 

a,ooof 

w 

1,838 

W 

9  et  10. 

Idem. 

Besançon 
(Doubs). 

Met* 
(Moselle). 

En  activité  a  la 
citadelle  de  Stras» 
bourg. 

En  activité  à 
l'école  d'applica- 
tion tic  Mit/. 

1,572 

(<•) 

9,  10  et  u. 

Ciiâlnns 
(  Marne). 

En  congé' 
temporaire. 

3,000 

W 

9  et  lo. 

Paris 
(Seine). 

En  activité. 

1,728 

W 

9,  10  et  u. 

Idem. 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 

1,896 

W 

Idem. 

Nantes 
(  Loire-Infèr.  ). 

En  activité'. 

1,200 

(«) 

Idem. 

Ardres 

(Pas-dc-CaL). 

Idem. 

950 
0) 

9  et  10. 

Grenoble 
(  Isère  ). 

Idem. 

306 

M 

9,  10  et  1 1. 

Oltrot-ïc-Bas 
(Bas-Rhin). 

Présent  à 
la  manufacture. 

305 

(0 
30» 

M 
251 

M 

2.Î4 

M 
205 

M 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Charleville 
(  Ardennes). 

Kliogenthal 
(Bas- Rhin). 
Idem. 

Saint-Nabor 
(Bas-Ilhin). 
Bouizicourt 
(Ardennes). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

205 

M 

Idem. 

Mutzig 
(Bas-Ilhin). 

Idem. 

EPOQUE 
de 

jouissanc 
de  leur 
pension. 


1er  janv 
1837. 

2  5  de'c. 
1836. 

16  de'c. 
1836. 

1 1  janv. 
1837. 

20  juin 
1836. 

22  déc. 
1836. 

8  janv. 
1837. 


2  6  déc. 
1836. 

1 3  de'c. 
1836. 


2  8  nov. 

1836. 
1 1  déc. 

1836. 

Idem. 

Idem. 

2  8  sept. 
1836. 

2  2  de'c. 
1836. 


—  (J,)  Idem  ,  et  sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  dépôts  sur  la  pension  de  1,692  francs, 
ni  loi  a  été  accor.lëe  le  21  juillet  1836,  et  qui  est  confondue  dans  la  présente.  —  («)  Le  payement  n'aura 
icu  «m**  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  de  travailler  a  la  manufacture. 


• 
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a  o 

■ 


16 
17 

18 

19 

10 
SI 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


22 
19 

14 

15 


16 

17 
18 
59 
30 
SI 


Willmann  (  Fran- 
çois-Joseph ). 

Lanc  (Jean-Pierre). 

Schall  (Joseph  ).  . 
Fûgen  (Valenlin)(i) 


Scaussb  (Jean-Nico- 
las ). 

Proust  (  Nieolns  ). . 


Ilusnivun    dit  Brnnv 
(  Etienne-Louis-  ). 

pEnniN  (Joseph-Dc- 
noh  ). 

Taillard  (  Fran- 
çois ). 
Billot  (  Claude  ) . . 


FliF.GG  (  Michel  )  (2) 


Fontaine  (Antoine). 

Appert  (  Jacques  - 
Auguste  ). 

L.ESPAGNOL(Chni  les 

J,ouis-Joscph  ). 
Thibaut  (Victor). . 

NÉRON  (  Claude  - 
Etienne  ). 


N  A  ISS  A  N  C  B. 


Dates. 


lproc(. 
1787. 

2  fe'v. 
1  787. 

2  4  mars 
1  790. 
6  mai 
1783. 


Lieux. 


Otlrott- 
Ir-IIant 
[Das-Rh;,]. 

I5ernardi- 
w  illcr 
(  liai-Rhin  ) 

Grendellmich 
[Ras-Khin). 

Sulzlieira 
'  (î  rit  1 1  f/- 1)  n  c  h  r 
tle  lit  tsr  ). 


t  fî  (Vv 

1  II  II». 

.  1  I  M  1  JIMFII  l 

i(i  CÎ71 

1  7  T  H 

1    4  /  i»  f  #  r  y»  A 
^  .'•<!!  \  <  J, 

ail   ml  ^   IGCfU  ■ 

1  H  n  v  r  1 1 
o\j  il  »  l  M 

uni    /     1   i  i  r 

(»    T"!**  tin  l'cliil* 

1  T  T  1 
I  i  é  i  • 

(  t'^t i* ti  n j*^. 
^  #   II  TlrlÇ j. 

de  l"  c!a*«e. 

I  '  Aiolr» 

J  il  riH , 

17  83. 

i Sriïic-rt'C)  \ 

2  5  oc  t. 

Lyon 

Sergent-major 

1  787. 

(/U'iône). 

d'infanterie. 

1 9  août 

Rennes 

Idem. 

J  788. 

{Hlc-ci-l'iL 

4  juill. 

Vit*  [vierge 

Idem. 

I  7  7  1 . 

{Côte  d'Ors 
• 

1  3  sept. 

ll.ivanpen 

Sergent 

1  778. 

(Han'crr  . 

d'infanterie. 

I  4  mai 

F  n  veux 

Idem. 

1  787. 

(Calvados). 

2  9  sept. 

Paris 

Idem. 

1  780. 

(  Seine  ). 

1  9  avril 

Lille' 

Idem . 

1  7  8.f». 

1  9  jui'H. 

Paris 

Idem. 

1  7  83. 

(  Seine  ). 

1  4  juifi. 

Idem. 

/(feu/. 

I  7  76. 

GRADES. 


Ouvrier  a  la  ma 
tiufacttire  d'arme* 
de  ChAteflerautt. 

Idem. 


Idem 
de  Klingenihal 

Capitaine  au  t'1 
rc'giinrni  du  nie. 


9ERVICT.» 

effectif!. 


CAMPAOWB»!  TJTAC 


s 


30  t  l 

30 

30 
32 

38 

3:» 


C 


10 


15 


t  7 


c 
< 


c 


9  20 


21 


3  0 
30 

32 
3-> 


30 

31 
30 

.10 
31 
'.3 


18 


20 


18  11 


3  t  S 


19 

I  7 


t  1 

t  I 
14 


9 


l  8 


1 


18 

2  2 
6  15 


8 

G 
10 
1  1 
19 


u  o 


(1)  Naturalise  Françai»  par  nfdottnattet  royale  du  20  nun  I8t0.  —  /2  S'est  pourvu  pour  ;â  naturaG 
sation  pri"  du  ministère  de  la  jwitîe*.  (Ordonnance  ttu  .î  juin  tjtÇ.) 
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B    A    C  BT 
m  J*.  O 

GRADE 

1 

FIXATION 

4RTICI.es 
de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

(s  droits 

sur  lequel 

du  1 1  avril 

de  la 

1831 

dci 

POSITION 

i  pension 

elle 

applicable! 

actuelle. 

retraite. 

eit  réglée. 

pension. 

■ 

cette  Gxation. 

titulaires. 

cîennete. 

Ouvrier. 

205* 

q  »Mn 

lvi»r:  rh 
J  i   i   1  o  L  U 

a i i jl ut  m 

W 

(Bas-Ilhin). 

(a  uianufaclure 

Idem. 

•a»         ^  m  •*>  • 

A  Ci  C//i  • 

«ne 
a  u  o 

Idem. 

Il  r  r  1 1  a  n  !  i  w  i  1 1  r  r 

-  *  ■  s  s  a  m  a  va  j  w  a  ■  a  a>  a 

i  item. 

M 

{Bas.  Rhin). 

j  ciem . 

Idem. 

205 
(c) 

Idem. 

Grendelbruch 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Jriem  . 

Capitaine  avec  1/5 

i  i.y-'o 

^  f  r   q  1 1  a  1 1  r  <r 

»    1  i  do  u  tl  u  1  le 

f  n*. <•  ni. •  -■  \ 
(  tfas-tinin  ). 

1  i  n  .    ena  1  ,  ,  «  j >  r-c 
L/ull3  si  S  lU\vI2> 

eu  «ut.  (Avant  plus 
de  12  ini  d'activité 

\°) 

dans  ce  grade] 

Irir-m 

&  UCHI  • 

Capitaine. 

i  r  n  m 

9  et  10. 

.uelz 

Présent 

Garde  du  génie 
de  1"  claxie  a  v  er 
1/5  en  Sus.  (  Ayant 

/  i  \ 

W 

(Moselle). 

:i  i  corps. 

Fn  npfivîtf» 

*  J  II    tll.ll  V  lit. 

Idem. 

1,368 

9.  lo  et  il 

Le  Chûteau, 

v>) 

tic  d'Ole ron 
1  Churent t-Injtr,  ). 

plut  de  14  ans  d'ac- 

tivité dana  ce  trr  \ 

•  •  •  S  »  w    m                 *»  V     ^  t  ■  ^ 

a  clan.. 

iuem. 

1 ,0  2  0 

Idem. 

Pans 

r\  c 

Uans  ses  loyers. 

f  l  \ 

\bcine). 

Idem. 

Sergent -major. 

4  20 

9  et  10. 

Idem. 

Présrnt  à  la  3' 

W 

compagnie  de  sou» 
oiliciers  \  et  crans. 

Idem 
Idem. 

Idem. 

/.in 

'inu 

/ il  cm . 

r 

Id  cm. 

Idem. 

Sergent  -  major 

f  i  \ 

W 

582 

9.  10  Cl  11. 

Vie  [vienne 

Idem 

arec    1/5   en  sus. 
(  Ayant  plu»  de  12 

(  Lotc-d  Or). 

à  la  5e  mem. 

anj  d'activité  dans 

ce  grade,  ) 

T  m 

Serrent  a\  ec  1/5 

38  fi 

Y  il  fin 

A  UC/fi. 

Paru 

/  né*  m 

JL  Cl  t  t  f  i 

en  fus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'acti- 

W 

\oeme). 

a  la  3e  idem. 

vité  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 

Jet  cm . 

390 

W 

VI 

Idem. 

l  ours 
(Indre-el-L.). 

Idem 
à  la  5e  idem. 

laeot. 

laem. 

o  tf  9 

m 

j  i  .... 
Idem. 

Pans 

(Seine). 

r_i,  

Idem. 

Idem. 

iuem. 

J  JO 

Idem, 

^iv  oraj. 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

344 

9  et  10. 

1  ans 

Idem 

W 

(  oeine  ). 

a  la  2«  itfem. 

Idem. 

Sergent  avec  1/5 

480 

9,  10  et  1 1. 

Chartres 

Idem 

en  sus.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

(A) 

(Eure-et-L.). 

à  la  3e  tV/em. 

payement  n'anra  liea  qu'a  compter  dn  jour  où  il  aura  cessé  de  travailler  à  la  manu 
•  (5)  Le  payement  n'aura  lit  a  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonda  de 
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4i 

E 

a  *c 


32 


NOMS  ET  TRENOMS. 


33 
34 

35 
36 


37 


Alzieu  (  Jean  -Au- 
guste^). 


Aoran  (  François  ). 

Cotillard  (  Jean 

François  ). 

Duthc  (  Louis) . .  .  . 


Gossui  n  (  Jean 
Vaast  ). 


Prévost  dit  HiLAl 
re  (Jacques  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


SERVICES 

efiee  tifi. 


CAXPAOW  E» 


19  de'c. 
1783. 


10  dc'e. 
1786. 
8  fcv. 
1781. 

!  8  jniïl. 
1778. 

1 7  sept. 

1785. 


1er  mars 
1787. 


Toulouse 
(H.-Gar.). 


Avignon 

(  Vaucluse) 

Stint-Cirrux 
[Côtts-du-\\). 

Saint-MartMj- 

Duinnnl 
(  Côtr-d'Or). 

Miscry 
(Somme). 


Avignon 
{Vaucluse). 


Soui-lietttcnant 
d'infanterie. 


Idem. 

Ciporal 
d'infanterie. 

Idem. 


Sergent-major 
d'artilleiie. 


Sergent 
d'infanterie. 


30 


30 
30 

38 

30 


30 


1  0 


8 


.1 


9 
10 

10 


9  6 


TOTJ 


3H 


39 
40 

48 
37 


39 


10 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  î'hôtel  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède,  pour  la  deduciton  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 
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v 


des  droits 
i  (a  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'glée. 


arec  1/3  en  sus. 
/  Avant  plut  de  12 
ïs  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 

Caporal  arec  I/o 
m  tus.  (Ajant  pli» 
le  1*3  an»  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 


Sergent  -  majo 
avec  1/5  en  tus. 
[  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité'  dans 
ce  grade.) 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
pins  de  12  ans  dVc- 
tivité  dans  ce  gr.  ) 

Total. .. 


ni  ATI  ON 

delà 

pension. 


9i2f 

M 


036 

(a) 
343 

(*) 

»97 

(*) 
450 

(*) 


390 
(*) 


20,764 


ARTICLES 
de  U  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  Station. 


9, io et  il. 

Idem» 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Toulouse 

(H^Garonné). 


Avignon 

(  V aucluse). 
Satnt-Brieux 
(Côtes  du-N.). 


l'Abbaye 

{  Cùtc-d'Or). 

Saim-Omer 
(Pas-de-Cah). 


Avignon 
(Faucluse). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  de  fa  solde 
de  congé/ 

Idem. 

Présent  1  la  5' 
compagnie  de  t'u-i- 
li ers  vétérans. 

Idem 
a  ïa  ibidem. 

Présent  à  la  2' 
compagnie 
noniiicra 


Idem. 


ÉPOQUE 


puissance 
de  lenr 
pension. 


l**déc. 
1836. 


85  nov. 

1836. 

11  de'c. 
1836. 

iwjanv. 

1837. 

1 1  j  an  v. 
1837. 


1  f  de'c. 
1836. 


Sauf  déduction  des 
f^j  Le*  payement  n'aora  lie 


qu'il  aurait  touchées.  depui<  cette  époque,  a  titre  de  soîde  de  congé.  — 
compter  du  jour  ou  il  aura  cessé  d'être  solde  snr  les  fonds  dr  la  guerre 


Ce  certificat  indiquera  si  ïes  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Be*2«ajid. 
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N°  10,7  63.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1°  L'acquisition  d'une  maison  moyennant  12,000  francs,  pour  être  réunie 
au  séminaire  de  Monde  (  Lozère  )  ; 

a°  L'acquisition  d'un  immeuble  moyennant  1,020  francs,  parla  fabrique 
de  Saint-Pourçain  (  Allier  )  ; 

3°  L'emploi  de  200  francs  en  réparations  parla  fabrique  de  Saint-EIlier 
(  Orne  )  ; 

A°  L'aliénation  d'un  jardin  estimé  37  5  francs,  parla  fabrique  de  Notre- 
Dame  à  Doullens  (  Somme  )  ; 

5°  La  cession,  au  sieur  Barrois,  d'un  immeuble  moyennant  100  francs, 
par  la  fabrique  de  Nojcon-Ie-Sec  (  Eure  )  ; 

6°  L'acquisition  d'une  chapelle  moyennant  300  francs,  par  le  séminaire 
de  Nîmes  (  Gard  )  ; 

7°  L'acquisition  d'un  jardin  moyennant  2  5,000  francs,  par  la  communauté 
de  Notre-Dame  de  Reims  (  Marne  )  ; 

8°  L'acquisition  d'un  bâtiment  moyennant  soo  francs,  parla  fabrique  de 
Barre  (  Lozère  ),  et  i  acceptation  de  i;offre  laite  par  le  sieur  Coste  d'avancer 
la  somme  nécessaire  pour  solder  le  prix  d'acquisition,  et  sans  fiser  aucun 
terme  de  remboursement  ; 

9°  L'acquisition  d'une  inscription  de  25  francs  de  rentes  surTEtat,  parla 
fabrique  de  Viraarcé  (  Mayenne  )  ; 

10°  La  vente  d'une  inscription  de  81  francs  sur  l'État,  par  la  fabrique  de 
Vernusse  (  Allier  ).  (  Paris,  7  Janvier  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisiré 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  *  Avril  1837, 
BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
à  la  Chancellerie* 


On  l 'abonne  pour  le  Bulletin  dei  toit,  k  raison  de  9  franci  par  ta,  à  la  eaiSM  de 
n mprhaerie  ro  jale  ,  ou  chez  l«s  Directeur!  du  poit et  dea  dlparttmcnU. 


lMf*Jitni»ioYAU».~Sl  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  274. 

N#  10,764.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité' du  conseil 
detat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1 6  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances,  en  date 
du  18  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quatorze  mille  trois  cent  soixante-quatre  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
«Tiuscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  16 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


PocOIOUI  (  Cliarles- 
An  loi  ne). 

Alqlilr  (Jules)..  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


3  avril 
t  78  t. 

17  nov. 

17S7. 


Lieux. 


GR  A  D  P.6. 


nr.nviccs 

effectif». 


Lieutenant  d'in- 
fdiHi'ria    en  non 

activité'! 


CAnuirn    D'0<Tr:oJTf»vr  -3  anlii 
^Aiciniulri'-.lo'.'j.li  . 

l'.\J»TY  (  Louis  -  Vi  I  - 

dinaud  ). 

5  r.'i-i  iti>  u.-  i  a>  .'it.'.x  -i  mr. 
(AlexJiMlrv-l'royncr  . 

G  PoiIU  L   (  Jacques  - 

PiiTl  C  ). 
7  De  Vii.i.fmejant  Fr-n- 


l'eeiani 
(  Corse), 

I/a  Rocllfllc         CujitlniiiP  «1  "i i* 

[Vkar^inJh'r»)Mant*rie  en  cnugr 
UUutîté. 


Paris 

1  7  89.  (Sei.'tr). 
i  j  janv.  Yenasquc 
1  78  7.  (l'audiisr]. 
•2  1  m  t.      Lu  mi'  - 
1  7  88.  I  UU-rt-VX 


7  srjit. 
1  78'J. 
4  j  'iTV. 
1788. 


mi  — (  liment  j. 

8  Cuevaly (Auguste-  i3  [uio 

1788. 


Joseph  ), 
Galot  (Simon ) . .  . 

MaSCLBT  (  Pierre  - 
Audre'  ). 


2  3  avril 
1  787. 

3  0  nov. 

17  87. 


Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Lie  uU'iiaii!  ii  iii- 

f.mi  r  i 


Rttiièi  es 
(  Mc'trt.'ic  ) 

Le  Vigan 
(  Gard). 
Mis  u 

r  n    if  -..'\   ratit*rî«  en  cou£t 

(n.-Ai},cs).  u)imi^ 

Idem. 


l'illlippn 

(  (iiroHtfè  ). 

l.'caillon 
(Nord). 


Idem. 


3  0 

30 

3  0 
3  0 
30 
3(1 
3o 
30 

30 
30 


CAMPA05RS 


». 


9 


* 


ToTiCI. 


39 


38 
36 
3G 
3 

'  38 
39 


39 


39 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
-guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  cklessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 


y  Google 


■  A  S  E 

des  droits 

sur  lequel 

à  la  pension 

elle 

v  1  IL 

de  retraite. 

est  re*gle*e. 

Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 

Lieutenant  «vit 
1/5  en  su*.  (  Avant 
plus  de  12  «m  d'ac- 
liv.daus  ce  grade.) 

Capitaine  avec 
|/5  en  >m  (  Avant 
plus  de  12  an*  d'ac* 
tivilé  dans  rc  -r.  ) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant  avec 
1  '5 eu  sus.  (  Avant 
plu-  de  liansd'ac- 
tir.  dan*  ce  grade.) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Totaux.  . 

delà 


1,176 

H 

1,608 

M 

1,632 

M 

1,506 
1,584 

M 

1,608 

(«) 
1,632 

w 

1,176 
(«) 

1,176 

M 
1,176 


14,364 


abtici.es 

DOMICILE 

0 

QUOTITE 

*       de  U  loi 

du  1  1  avril 

1831 

des 

du  traitement 

applicables 

a 

titulaires. 

e'teint. 

cette  dation. 

1   9,  10  et  1 1. 

l  cciani 

550f 

(  Corse  ). 

Idem. 

La  Rochelle 

900 

(Charente-Inf.) 

Idem. 

î'ans 

900 

/  c  •  \ 

(àeiwe). 

Idem. 

Avignon 

900 

auciuse). 

Idem. 

Hennés 

900 

(lue-tt-ru.). 

Idem. 

INancy 

900 

(Meurt  lie). 

Idem. 

S'-Jpan-dti-Gard 

900 

^  Luira  ). 

Idem. 

Saulcc 

550 

(  H. -Alpes  ). 

idem. 

Cnstilïon 

550 

¥  t 

laem. 

Ecaillon 

550 

{Nord). 

7,600 

4 

{a)  Sauf  de'duction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  ,  depuis  cette  Ipoque,  à  titre  de  solde  de  n< 


même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar 
rages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le 
bfeau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  somrc 
perçues  à  titre  de  solde  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  u 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  i'admin 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  s< 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  le 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 


Digitized  by  Google 


(  260  ) 

nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minùtre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  Bernard. 


Nu  10,765.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  six  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  S6  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
('article  3  de  l'ordonnance  du  2  0  juin  suivant; 

S°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des 
officiers,  et  ie  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  Tannée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  ConseH 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  17  ; 

5a  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  18  février  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  foi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  six  officiers  dé- 
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nommes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  a  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPK. 

Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministtr.  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe  Bernard. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir ,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  fois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Lecros  {  Henry-Théo- 
philc-Laurent  ). 

Db  Chbetemps  (  ^Ale- 
xandre-Françoi*  ). 

Ser*  (  Jcan-Henry- 

Ëdouard  ). 
Bourniquei.  (Jean). 


Péri  mon  y  (  Pierre  - 
Jean-Baptiste). 

Dolievre  f  Jean  - 
Bapùste-Pierre  ) 


NAISSANCES. 


Dates. 


10  juin 
1789. 

14  OCt. 
1791. 
10  sept. 

1793. 
2  9  dec. 
1790. 

23  nov. 

1794. 

b  juin 

1779. 


Lieux. 


Pau 

(B.-Pyrén.). 

Auvers 
(S.-et-Oise). 
Toulouse 
(//-Car.). 

Les  Corumazci 
{Tarn). 

M<  ivlessarl 
[Somme). 

Châteaugîron 
[lUe-tt-Vill.). 


SERVICES 

GRADES, 

eUecMls. 

armes,  etc. 

. 
■1 

s 

i 

• 

C 

s 

< 

e 
«c 

3 

•n 

Capitaine  d'in- 

28 

o 

1  8 

fanterie  (  y  rc'gi- 

incu!  <te  IlLUC  . 

Capitaine 

23 

3 

12 

de  cavalerie. 

Capitaine 

2C 

s 

13 

d  artillerie. 

Lieuteuantd'in- 

20 

4 

G 

fjnterie  (  00  régi- 

ment ). 

Sous-licutenant 

2  1 

8 

3 

(  4*  régiment  de 

hussards  ). 

Afijuilant  d'admi- 

2 1 

l  9 

nistration  des  hô- 

pitaux. 

y 

CAUSE 

de 

la  reforme. 


Par  mesure 
de  discipline. 


Pour  rnGrmit/i 
incurables. 


Par  m 

de 


Pour  infirmité» 


Total.. 


N°  10,76G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  soixante  et  cinq  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  S 5  et  26  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  tl  avril  1831  sur  les  pensions  de 
Parmc'e  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation,  arréte'c  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'e'tat  Attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  18  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances  en  daté 
du  18  février  1837  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quatorze  mille  trois  cent  cinquante  francs,  sur 
le  creMit  d'inscription  ouvert  pour  Panne'e  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 
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1,040 
547 

440 

573 


BASES  LEGALES 

applicables 

« 

a 

cette  dation. 


Article  18  de  la 

loi  du  19  mai  183i, 
tarif  annexé  a.  Is 
lot  du  11  avril  1831. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Pau 

(B.-Pyrén.). 

Valence  nne» 

Toulouse 
{H.-Gar). 
Paris 

{Seine). 

Limoges 
(II.- Tienne) 

Baronne 
(lh-lhjrén.). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Sans 
traitement. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  guerre, 

NOIS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  soixante  et  cinq 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pen- 
sion fixée  conformaient  aux  indications  de  ce  tableau  ^1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bbunard. 

(l)  Les  titulaires  do  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
paveur,  soit  prés  du  ministre  des  finances,  pour  re'ciamcr  leur  certiticat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  L'insertion  de  la  présente  ordonnance  an 
Bulletin  des  lois. 


ÉPOQUE 

• 

ne 

jouissance 

OBSERVATIONS. 

A îj*iir 

\*  v  ICUl 

pension. 

!•  déc. 

j 

I.e  payement  n'aum  lien 

1836. 

qu'à  compter  du  jour  où  il 
aura  ttut  d  être  solde  sur  les 

fouils  de  la  cicitl". 

l»oct. 

Idem* 

183G. 

1  4  nov. 

Idem. 

1  836. 

r  Ait* 

meut. 

1836. 

30  oct. 

Idem. 

1836. 

■ 

ion  o  v. 

M  .  I .  ■  T»  ' 

/  ucm. 

1836. 

m 

* 

•                    »  % 
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NOMS 

BT  PBBNOM8 


De    Bbi.lov  Sainte 

MARGUERITE  'Seitius- 

Théodore-Henry  ). 
Bou rouisse  (Frau- 

Ç01S  ). 

S  Crevel  (  François  - 
Marie  ). 

G  U  i  r.  i.  B  m  1  *  -  V  ai  v  n  r. 
(  Claade  -  .Jean  -  Bap- 
tiste-Ignace ). 

5  Cheval  lot  (  Nico- 
las-Charles ). 
a  Dccommun  (Jean  - 
Frédéric). 
GAY  (Louis -Jean  . 


7 
8 

9 
10 

11 

lt 
13 
14 
16 
16 


Antoine  (Nicolas) 


Buttafoco  ( Jean  - 
Côme  ). 

BOUGIS-COURTEILLL 

(Michel- Aimé). 

Chatelot  (Jean  Jo- 
seph). 

Coobtepoy  (  Jeau - 

Baptiste-Louis  ). 
Dangla  dit  Lagra- 

ve  (Zc'phirin  ). 
Du  n  as  (Pierre-Fran- 
çois). 
Don  ier  {  Pierre).. . 

GlRAL  (Jacques). . . 


Colonel. 

Chef 
de  bataillon. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
d*escadron. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DATE 


de 

a  cessation 

de 

l'activité*. 


17  TAPIN  (Nicolas). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


l«oct. 
1814. 

2  8  nov. 
1821. 
3  mai 
1836. 

2  0  sept. 
1822. 

Ier  juilï. 

1818. 
7  août 

1822. 

1 1  juillet 
1830. 

l«-sept. 
1815. 

2  0  sept. 

1832. 

1  G  fe'v. 

1828. 

1er  sept. 
1814. 

1er  sep  t. 
1815. 

2  I  août 
181 1. 

1  5  sept. 
1807. 

2  7  janv. 

1807. 

1er  nov. 

f  836. 
1  7  août 
1814. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


31  mai 
1836. 

10  juill. 
1836. 
8  août 
1836. 
5  mars 
1836. 

28  juin 
1636. 

16  nov. 
1836. 

• 

20  mai 
1836. 

7  sept. 
1836. 

23  juill. 

1836. 
84  juillet 
1836. 

2  6  juin 
1833. 

20  août 

1836. 

5  août 

1836. 
2  5  sept. 

1  836. 
1 8  déc. 

1835. 
7  nov. 

1836. 
2  3  avril 

1836. 


Mort  en  jouta 
sance  de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS 

ET  PB  R?  OMS 

des 


Idem. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits 
a  la  pension 
de  retraits* 

Mort  en  jouis- 
sance de  (a 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GuiGNACB  ( 

Adélaïde  ). 


Barety  (  Jeanne 

Marie  ). 
Delacroix  Jeanne* 
Francine  ). 

ClaVÉ  (  Anne-Marie-J» 

re). 


: 


G  r  orge  (Marie- 
Françoise  ). 

Mu-oocx  ( Cornelic-Ak 


Deniset  (Suzanne) 
Ccgnon  (  Jeanne  >. 


Piktri  (  M  a  rie -G* 
therine  ). 

Cere  (  Niçois-Fran- 
çoise-Charlotte). 

Hbnry  (  Florenee 

(1). 


c 


me). 


Bacoulon  (  Jeanne- 
Marie  ). 
Gachb  (Anne).... 

Lécuret  (Marie).. 

Gpet(  Anne-Thérè- 
se). 

Routs  (  Marie  -  Anae- 

Cathtruir]  (2}. 


(1)  Le  mari  était  Français  ,n«*  a  Easert  { Haut-Rhin  )  le  18  juin  1772.  —  {*)  Le  ««ri  était  Français,  oé 
»  Caen  (.Calvados )  le  18  octobre  1765. 
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NAISSANCE. 


18  mai 

1767. 

7  mars 
17  73. 

11  mars 
1803. 

13  oct. 
1773. 

3  OCt. 
1766. 
16  OCt. 
1795. 
9  fer. 
1799. 

12  déc. 
1784. 

8 1  nov. 

1809. 

M  oct- 

1767. 


U  27 

1771. 


0 


1781. 

15  mars 

rl775. 

16  arril 
-1769. 
43  janv. 

1760. 
10  mai 

1781. 
16  fév. 

1781. 


{Gironde). 

Sigotticr 
{H.- Alpes). 

Rueif 
(Seine-ct-O.). 

Dornach 
{Haut-Rhin). 

Beaozc'e 

{Meuse  ). 
Cambrai 
{Nord). 
Gaudrange 
{Moselle). 

CIi^l'.i»— (ur-Saônc 
{Sa6ne~c t- Loire  ) 

Sartène 

{Corse). 

Paris 
{Seine). 

Mous 
{Belgique). 

Vaise 

{Rhône). 
Poligny 
( Jura  ). 
Thionvillc 
{Moselle). 

Mirebeau 
(Côte-d'Or). 
Montpellier 

{Hérault). 

Maastricht 
(  Belgique). 


DATE 

du 

mariage. 


1er  déc. 
1785. 

21  mars 
1801. 

29  juin 

1822. 

1er  mars 
1811. 

1 1  juin 
1792. 

12  avril 
1815. 
6  nov. 
1820. 

5  juillet 
1815. 

I9janv. 
.  1828. 

30  mai 
1807. 

1 4  sept. 
1802. 

18  oct. 
1802. 
G  juin 
1802. 
27  août 
1793. 

31  janv. 
1786. 

21  avril 
1798. 

2  9  nov. 
1801. 


ANNÉES 

DE  li I I  AGI 

antérieures 
à  fa  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Moins  de  deux 
ans}  mais  il  existe 
nn  enfant  i?su  de 
ce  mariage. 

Plus  de  a  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


K 

O  O 

«  « 

r.  o 
6.  -5 

■  t. 
U  1 

r 


O  i 


—  c 


s» 


750" 

500 
500 

500 

500 
500 
500 
400 

400 
400 

400 

400 
400 
400 

400 
400 
400 


DOMICILE. 


8P0Q0K 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Nemours 
(Seine-et-M.). 

Vevncs 
(  H.- Alpes). 

Rueil 
(Seine-et-O.). 
Pu  ris 
{Seine). 

Dicue 
(  Meuse). 
Orléans 

(Loiret). 
Gntitlran  jjc 
{Moselle). 

Ch.iioiH-sur-Saùne 
(  Sm'mc-ct-Loirr  ). 

Sartène 
(  Corse  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

Essert 
(Haut-Rhin). 

Lvon 
(Rhône). 
Toulouse 
[  H. -Garonne). 
Thionvillc 
(  Moselle). 
Champvans 

(  Jura  ). 
Montpellier 
(Hérault). 
A  v  i  niches 
(Manche). 


31  mai  1836. 

10  juillet  1836. 
8  août  1836. 
5  mars  1836. 

28  juin  1836. 
16  nov.  1836. 

20  mai  1836. 

7  sept.  1836. 

23  juillet  1836. 

24  juillet  1836, 

Du  jour  qui  sers 

fixe'  conformément 
à  l'art.  5  de  U  loi 
du  17  avril  1833. 

20  août  1836. 

5  août  1836. 
25  sept.  1836. 

18  déc.  1835. 

7  nov.  1836. 
22  avril  1836. 
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te 
a 
ce 
O 

« 
o 

ce 
- 

S 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


18 

19 

20 
2  I 
22 
23 

24 

25 
26 
27 
28 
29 

30 
31 

32 
33 

34 


Heurard   (  Lnne- 
mond  ). 

Sa NR AMI A    (    Fran<;oi*  - 
Maiic-Rcmi  ). 

Pimont  (  Pierre-Ni 
colas  ). 

De  Jllliot  (  Jean 
Mai  te  ). 

Prkvot  (Jean-Fran- 
çois ). 

Janmabd  (  Pierre  - 
Gabriel  ). 

Bocrion  (Vulbert). 

Wable  (  Frédéric  ). 

Girard  (  Jean-Do- 
minique ). 
Letscht.r  (Nicolas). 

Duclos  (  François  ■ 

Jean-Baptiste  ). 
Schauffi.fr  (Fran- 
çois-Ignace ). 

Tenaux  (  Pierre  ). . 
Delzoidk  (  Hubert' 

François-Joseph  ) 

Bat.tazard  (  Jean 

Baptiste  ). 
Brandis  (  Fcrreol ) 


SACC0NNEV  (Claude) 


G  R  A  D  F.S. 


Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
tieutenanr . 
Idem. 


Serpent- 
major. 
Idem. 


Sergent. 
Idem, 

Idem. 

Mare'chal 

des  logis. 

Idem. 
Caporal. 

Idem. 


DATE 


rie 

«cessation 

de 

l'activité. 


du 
décès. 


1 4  ma  ri 
1824. 

1er  janv. 
I  8  I  G. 

1  3  fc\ '. 
1833. 
5  oct. 
1833. 
1  G  juin 
1  833. 

30  juin 
1  83  1. 

1  G  îiov. 

I  8  30. 
1er  avril 

18U. 
4  mai 
18  f  G. 
if  juiN. 

1814. 

I I  de'c. 

1  835. 
7  avril 
1819. 

Icrsep1. 
1  83  4. 

2  3  fcv. 
1  794. 

31  de'c. 
1  831. 

■28  juillet 
18  13. 

2  i  mai 
18  2  4. 


2  1  sept. 
183G. 

I  5  juin 
1  83G. 

1 9  sept. 
1836. 

I I  sept. 

1  830. 

1  G  oct. 
183<>. 
G  juin 
1  83G. 
7  0€t. 
1  8  3  G. 

2  8  nov. 
1834. 

2  0  mai 

l  83G. 

4  oct. 

1  83G. 
1  i  \\\  l  it 

18  30. 

1  4  juin 
183/;. 

2  juin 
1835. 

i  *2  mars 

1835. 

1  G  oct. 
183G. 

2  2  août 
1833. 

13  mai 
183G. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Mort  en  jouis- 
sance de  Im 

de 

retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 


Gerente  (  A 
que-Eléonor*  )i 

Barillaid  (  Tht 
se-Rosc  ). 

Lestrblin  (Mai 

i  ite-Anatholic] 
M  as-son  (Françoil 

Lebeau  (  Marie-1 

licite?  ). 
Guillaume  (Cat 
^  rine  ). 
Delteil  (Marie). 

Brtn  (  Pclagii 

ne  ). 
Car  dot  (Louise- 

deste  ). 
Foi'  lot  (  Mi 

Louise  \ 

POULIOMY  ( 

Justine  ). 
VVisinccerin  (1 
sabeib  )  (i). 

Scuf.cl  (Jofcinna-3 
gnretha-Elsabe  )  " 

Lear ai  (  Marie 
l£!<<iiitlr«-Ju5tio<> 

Cahdox  (fîeorÎPitc 
«brlh-L'hriiiine}/ 

Su  SEL  LA  (Mari* 
ne-TbeTcse)  (3 

Mozon  (Jeanne- 
guérite  ). 


(I)  L»-  mari  était  Prune/ai*,  tir  ï  Obornai  (  Ba«-Rh n  )  le  22  octobre  17 
a  SsJiite-Mcnehooid  (  Marne  )  le  9  octobre  1773.  —  (3)  Le  uiiri  était 
36  juin  1773. 


01.(2)  La  aaiiti «Mail  Français, a* 
Fraaçaia,  né  à  Fia  v  use  (  Var  )  I» 
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A  N  N  L  b  S 

w  2 

NAISSANCE. 

DATE 

DE  MARIAOB 

O  -M  * 

2  ei  ~ 

ÉPOQCB 

antérieures 

'  v  ■- 

à  la  cessation 

w  T.  i" 

*"  —  « 

de  jouissance 

du 

d'activité  du  mari, 

9  -  - 

DOMICILE. 

ATES. 

LIEUX. 

OU 

nombre  d'enfants 

n  pâ 

des 

mariage. 

existants 
oc  ce  maritime 
antérieur. 

s  i 

pensiom. 

UOT. 

Grenoble 

4  janv. 

Plus  de  2  ans 

400f 

Grenoble 

21  sept.  1836^ 

1782. 

(/_-rcj. 

• 

1801. 

de  mariage, 
o 

(  Isère). 

sept. 

L*  '  I   trau  , 

2  9  mars 

Idem. 

300 

Le  Château , 

15  juii  1830. 

1782. 

f!r  d'Oleron 

1802. 

Hc  (TOleron 

[Ckarrntc-lnfcr.). 

[Charcnte-Infcr.  ). 

juillet 

Manncvitiette 

2  4  sept. 

Idem. 

300 

m  ■                 *  1 1 

MUnnevilwttfl 

19  sept.  .1  8  36. 

1738. 

(Seine-  In  fer.). 

1817. 

(  betnc-Itifer.  ). 

1  îanv. 

1803. 

Blignj-eur-Ouche 
{Cotr-uOr). 

12  avril 

_   _■  *_  jr_ 

1830. 

Idem. 

300 

Fontainebleau 
{Setne-et-Al.}. 

Il  sept.  1836. 

avril 

Azondasgc 

_  _  i  * 
2  9  dec. 

Idem. 

300 

Toul 

16  OCt.  1836. 

L  7  7  1  _ 

(  Meurt  h  e). 

1814. 

(  Meurt he  ). 

Sept. 

Messsngc 

14  fev. 

Idem. 

300 

Messange 

6  juin  1836. 

1799. 

(Cùte-d'Ur). 

1  825. 

(Lute-d  Ur). 

l  juin 

Saint-Daunès 

6  fcv. 

Idem. 

250 

Cahors 

7  oct.  1836. 

17  9!. 

(Lot  ). 

1812. 

(  Lot). 

ff  iinv. 

in  il  »  • 

Mailly 

3  1  aoul 

idem. 

250 

Abbevule 

28  nov. 1 834. 

17  72. 

(  Somme). 

1  797. 

(  Somme  ). 

1  mai 

iituanev 

9  nov. 

fj— 
Idem. 

125 

Buzancy 

26  mai  1 836. 

1777. 

(Ardennes). 

1  808. 

(Ardennes). 

5  juin 

Montmorot 

2  0  dec. 

T  J 

laem. 

125 

\'  „ _____  j 
Vaugirara 

4  oct.  1836. 

177  1. 

(  «/ura  ). 

1798. 

(  Seine  ). 

5  dec. 

Vanx-iC-Peniï 

z  /  un. 

Idem 

i  nn 

\  /  1  11  uns 

Q  i    avril   1  II  3  fi 

1793. 

{Seine-ct-M.). 

1  823. 

(Loiret). 

*  juin 

Miihene 

8  ianv. 

f 

Idem. 

100 

Slrasbourg 

14  juin  1836. 

1778. 

(^um'c/ie). 

1808. 

(Bas- Rhin). 

n  avril 

Lubech. 

21  mai 

Idem. 

100 

Douliens 

2  juin  1835. 

17  79. 

1817. 

r  c  .......  \ 

[bomme  ). 

mars 

Guise 

30  sept 
1  793. 

itloins  de  deux 

100 

l|0eant 

12  mars  1835. 

17  7  1. 

f  Aisne  \. 

ans  ;  mais  il  existe 
uti  enfant  issu  de 
ce  mariage. 

^  i  as -tic- iai.  ). 

?  ocL 

Verbe  rie 

1  fi  (IvC 

1  O  MX.  K». 

Plue  Hf>  9  n  n  s 
riusui  z  mis 

i  nn 

1  MM 

_.(•.!  m  vni'» 

i  a  net  i  s  "  r, 

t:si. 

(  015*  ). 

1804. 

de  mariage. 

r  i"\  : .  \ 
(  C// jre  ). 

Un  yonr  <] n ■  sera 

t  avril 

.  -  —  . 
i  /  /  i . 

Prrgîne 

22  avril 

Idem. 

100 

Flayo^e 

Trrol  (Etats 
-4ué*nc 'hit t% m 

1806. 

(  V«r). 

fixe"  conformctaeiit 
kPartlcte5deUii>> 

du  17  avril  1833.  1 

»i  ,nr. 

Dampierre 
(  Vosges). 

14  fev. 

Idem. 

100 

Tcrnanl 

13  mai  1836. 

1 T  8  î . 

1821. 

(Câte-dOr). 

m 

)igitized  by  Google 
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■ 

«1 

m 

a 
m 

NOMS 

DATE 

circons- 

NOMS 

0 

s» 

a 
m 

ET  PRENOMS 

G  R  A  D  ES. 

de 

du 

tances 

ET   P  R  É  N  011 

O 
m 

Iaces9.ii  ion 

— 

n 

des  militaires. 

de 

dccéi. 

du  de'cès. 

des  veuves. 

l'activité. 

35 

Sage  (Antoine) .. . . 

Caporal. 

'".  0  imn 

%}  V    j  mu 

l  er  avn  1 

Mort  eu  joui*- 

a  a  1 1  r  f  *     fil*  1.1 

.'i           tic  itS 

pension  de 
retraite. 

TRARIEUX  (Jeaoa 

1814. 

1834. 

1 

Cousin  ( Jean-Antoi- 

Brirrîlflirr 

»    *      1         ■                    Il    VI    IV    1  « 

i     n  i/ 1  ■ 

i  A  art 

Idem. 

Lan drteu  f  Mit 

ne). 

18  1'). 

1  8  3  G 

• 

J^ouise  ). 

37 

Trlchot  (  Simon  - 

Idem. 

lPr  mars 

30  juillet 

Idem . 

Cassé  (  Anne-1 

Philibert). 

1 8  i  C. 

t  830. 

guérite). 

38 

Soldat. 

1  fi  fév, 
1 8 1 7 . 

18  juin 
183G. 

Idem. 

Labaig  (  Jeans 
Louise  ). 

39 

Frick  (Jean)  

Idem. 

2  i  août 

9  avril 

Idem. 

Or  ban  (Marie-Fl 

18  2  7. 

1  83G. 

çoise-Joséphiof 

40 

Hdmdert  (François- 

Idem» 

10  fev. 

1  1  août 

Idem. 

Michaud  (  Jeaai 

Xavier  ). 

t  8U5. 

I83G. 

Marguerite  ). 

41 

Legrue  (  Pierre-Jo- 

Idem. 

r,  juillet 

14  juillet 

Idem. 

Aubertel  (  Mari 
Nicoile  ), 

seph  ). 

i  8  i  3. 

1  83G. 

42 

Noblet  (Jcun-Hcn- 

Idem . 

i  :>  juillet 

1 G  mars 

Idem. 

Marchand  (  Mai 

1798. 

1  83G. 

Nicoile  ). 

49 

Poinsot  (  Pierre  ) . . 

Idem. 

3 1  août 

2  8  sept. 

Mort  eu  no» ses- 

LtvHLLE(CbaHol 

1  83G. 

sion  de  droits 

18  11. 

a  îa  pension 
de  retraite. 

44 

Verrier  (  Louis  ).. 

Idem. 

2  8  fcv. 

2  8  avril 

Mort  en  jouis» 

•     1   l  1  t  -  41        lin          I  rm 

sauce  <ic  la 
pension  de 
retraite. 

Deschamps  (Loui 

1811. 

1S3G. 

Suzanne  ). 

45 

A  R  C  H  A  M  DAL'DlÈRE 

Gendarme. 

3  0  juillet 

2o  nov. 

Idem. 

Rivet  (  Maric-Ma 

(Charles-Amable). 

1  80*. 

1  83."). 

leine-Gabriel  ). 

46 

Benoist  (  Denis).. . 

Idem. 

1  G  août 
1  833. 

7  août 
183G. 

Idem. 

Marquet  (  Marie 

47 

Blanc  (  Louis-Jus- 

Idem. 

Le  jour 

1 1  juin 

Mort  en  posses- 

SCHWANGER (  Ml 

tin  ). 

du  décès. 

1  8  3G. 

sion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

deleine  )  (t\ 

48 

Brabant  (  Cclesiin- 

Idem. 

3  juin 

2  i  mars 

Mort  en  |ouis 

■XI IV  C    tJ  t     1  ■ 

pension  île 
retraite. 

Dur  v  en  v  Juin  ne 

Cyprien  ). 

1  8  30. 

183G. 

49 

CHÉROT(Louis-Priu- 

Idem. 

in  juillet 

3  nov. 

Idem. 

Picard  (  VictoW 

ce-brançois  ). 

1  H28. 

i  h  ^  ;> . 

Antoinette). 

50 

Delile  (  François). 

Idrm. 

«2  juillet 

1  835. 

1  5  sept, 
t  83 . 

Idem. 

Jlery  (  Marie).. 

(i)  L<c  mari  ciui  rraurai»,  m-  •    \  ipacii-ie-iiai  ^  ii«iii-rvniu  j  îe  y<>  avril  —  \~)  l#r  min,  » 

Renan  (Suisse  )  ,  s'était  pourvu  pour  sa  naturalisation  pret  du  ministère  de  la  justice.    (  Ordtmmmuttm 

s  juin  me.) 


» 


NAISSANCE. 


1-388. 
a  sept. 

1758. 

'sept. 

1784. 
5  août 
1788. 
1  oct. 
1775. 

7  sept. 

1764. 

7  *ept. 

1767. 
?  août 
1775. 

15  mai 

1775. 

I  sept. 

17  84. 

I  juillet 

1766. 
î  mars 
178t. 
1  janv. 
1785. 

I  avril 
1777. 

i  faille! 
1791. 

4  sept. 
1775. 


LIEUX. 


Vicq 
(H.-Vienne). 

Mon  trouve 

{Seine). 

Sancoins 
(Cher). 
Oloron 
(B. -Pyrénées) 
Namur 
(Belgique). 

Vi  Ilers-let-Lu  x eu  i 


Vilrr-fe-Français 


P.rgny 
(Ardennes). 
Lune  ville 
(Mcurthc). 

Denezé 
(Maine-elL.). 

Boule*  gncHtiir-Mer 
(Pas^ie-CataU). 

Sainte-Maure 
(Indre-et-L.). 
Burg 

(Suisse). 

Plouguenast 

(Côtes -du-N.) 

Cr«pj-en-Valois 
{Oise). 

Bort 

(Corrèze).  ( 


DATE 

du 
mariage 


U  dtfc. 
1801. 

3  sept. 
1790. 

s  6  sept. 
1808. 

6  dec. 
1800. 

7  fév. 
1815. 

2 1  fév. 
1805. 

îi sept 

1790. 

10  avril 
1791. 

4  déc. 
1794. 

16  oct. 
1810. 

1 4  fc  v. 
1796. 
«7  OCt. 
1819. 

24  nov. 
1808. 

1 1  janv. 
1802. 

25  janv. 
1818. 

17  janv. 
1815. 


ANNÉES 

Bl  MilUOI 

antérieures 
1  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


PI  us  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Moins  de  deux 
ans;  mais  il  existe 
un  enfant  issu  de 
ce  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 


S-8Ï 
Bt  ***  m 

2  J*  S 

»  -  3 

ta  •*»  *u 

H."- 


100' 

100 

100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 

100 

100 
100 
100 

100 

100 
100 


DOMICILE. 


Vicq 
(H. -Vieriné). 

Le  Petit- 
Mont-Rouge 

(  Seine  ). 

Sancoins 
(Cher). 

Lyon 
(  Rhône  ). 
Poissy 
(Seine-et-O.). 

Villers>Ies-Luxeuil 
(  HauteSa&ne  ). 


Vitry-te-Français 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


(Marne). 

Met* 
(Moselle), 

Saumur 
(  Maine-et-L.  ) 

Bonîogne-snr-Mer 
{Patate -Citais). 

Sainte-Maure 
(Indre-et-L.). 

Massevaux 
(Haut-Rhin), 

Callac 
(Côtes-du-N.). 


Grandeîeu 
(Aisne). 

Bort 
(Corrèze). 


1*  avril  1834. 

14  OCt  1836. 

30  juillet  1836. 
18  juin  1836. 
9  avril  1836. 
Il  août  1836. 

14  juillet  1836. 
t  6  mars  1836. 
2  8  sept.  1836. 


28 


1836. 


20  nov.  1835. 
7  août  1836. 
11  juin  1836. 


24 


1836. 


3  nov.  1635. 
15  sept.  1836. 


Digitized  by  Google 


tl 

X 

o 
« 

'a 


51 

52 
53 

5  4 
55 
5G 


58 


59 


NOMS 

T  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Faure  (Jacques). . 


Lambert  (Nicolas}. 

Lbfebvre  (Antoine- 

François  ). 
Lassal  (Pierre -Ni 

colas  ). 
Tregoi  et  (  Pierre  - 

Marie). 
Morin  (Jean-Fran 

çois-Firniin  ). 
Saulnier  (Etienne). 

àodouy(  Pierre). , 


Vendeur  ( Denis).. 


3  Canard  (  Pierre  - 
Simon  ). 
Uardmann  (Joseph) 


Cl 


G2 


63 


64 


65 


SchCsler  (  Jean  - 
Pierre  ). 

Rey  (Antoine).  . . . 


Fastinger  (Gregoi 
re). 


grades. 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Soldat. 


Gendarme. 


Soldat. 


Chapelon  (Jacques 


Garde  d'artil- 
lerie de  .V  clas- 
se. 

Maître  ouvrier 
de  msoul'actu- 
rc  d'armes  de 
guerre. 
Ouvrierde 
nulaeture  d'i 
mesde  guerre. 


DATE 


de 

acessatiuii 

de 
l'activité. 


icravril 
1616. 

30  nov. 

1833. 
1 0  mai 

1814. 

1er  sept. 

1831. 

1  t  mai 

1835. 
2  1  juill. 

1824« 

6  nov. 
1833. 

i«"  mai 
1816. 

7  juillet 
1822. 

5  août 
1  834. 

I«ddc. 

1825. 

4  OCt. 
1797. 

Le  jour 
du  décès. 

lCTjanv. 
1835. 

31  août 

1826. 


du 
décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  de'cès. 


10  mai 
1836. 

2  3  fev. 

1836. 
12  fcv. 

18  36. 
2  7  dec. 

1835. 
2  7  mai 

1836. 

10  juill. 
183G. 

25  juill. 
1836. 

22  OCt. 
1835. 

2  3  janv. 
1836. 

8  sept. 
183  6. 

11  sept. 
1836. 

20  juin 
1833. 

26  juill. 
1836. 

15  oct. 
1835. 

10  août 
1836. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  en  jouis 
satire  de  ia 

pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Lotte  (Anne-Àoj 
iique  ). 


Mortenpossrs 
siun  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  dt 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Valustisi  (  FrtiKois) 

Clémentine)  (t). 

FotmsiER  fVédartii 
AcucMie-Josèpb^ 

Labbé  (  Marie 
loinnette  ). 

Crétin  (  Jeanw 
Marguerite  ). 

Herballt  (Louis 

DniFORT  (  Marie; 
BouviER(Franç«J 

{'-)• 


Angelle 


(CUodiB 


Blonde  au  (  Antt 
netle-Josèphe). 
Bruneau  (Jeanne 

Se  il  mit  (Margi 
rite  ). 


Mort  en  possev  Vivian  d  (  Marie 

•ion  de  droit* 
X  ia  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Catherine). 

Crechler  (  Marie 
Elisabeth). 

Chapon  (Anne). 


(1)  Le  mari  ,  né  à  Bastogno  (Belgique),  s' était  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  dn  ministère  &t\ 
justice.  (  Ordonnance  du  S  juin  18/6.)  —  (2)  Le  mari  était  Français,  ne  à  Montmiral  {  Tarn)  te  -°  n< 


I 

vetnbre  17G3. 


Digitized  by  Google 


NAISSANCE. 


DATES. 




i  >  sept. 
1761. 


7  mai 
1786. 

î  nov. 
1  783. 

17  janv. 

1  7  78. 
21  août 

1  783. 
2  mars 

1778. 
14  oct. 

1789. 


22  3Cpt. 
1773. 

2  août 
1780. 

12  110T. 

1791. 
25  mai 
1781. 

2  avril 
1773. 

14  juillet 
1791. 

1""  mars 
1799. 

1  3  dcc. 
1766. 


Ll  BUX. 


Aisev-Ie-Duc 
(Côle-d'Or). 

_  Sipirciano 
[Etats  Ilomains). 

Ilcrlîea 
(  Nord)* 
AlbtTt 
(Somme). 
Mfjoux 
(Jura). 
■  Fonteviault 
(  Maineet-L.  ). 

ontajrne 
(  Allier). 

Cgine 
(Sardaigne). 

Echenoz-Ic-Sec 
[Haute-Saône) 

Rocroy 
(Ardenncs  ). 

Azc 
(Mayenne). 

Creutzwald 
(Moselle). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin.) 

Oltrott-îe-Hant 
(Bas-Wun). 

Saint-Ferrcol 
(H.-  Luire). 


DATE 

du 

mariage 


24  OCt. 
1  785. 

1 1  sept. 
1811. 
4  mai 
1810. 
17  oct. 
1815. 
16  fcv. 
1815. 
2  7  janv. 
1807. 

2  9  avril 
1812. 

3  mars 
1  794. 

25  janv. 
1821. 

2 1  janv. 
1816. 
1  7  fcv. 
1816. 

9  janv. 
1797. 

8  mai 
1817. 

2  6  août 
1823. 

1 5  nov. 
1795. 


A  M  N  F  E  S 

DR    M  A  R I  A  G  B 

ont  cri  î- tire  9 
à  (•  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Pins  de  2  ans 
de  mariage. 

■ 

100 

Idem. 

i  on 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

> 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 


Moins  de  deux 
an*;  tuais  il  existe 
un  enfant  issu  de 
ce  raariaee. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 


Moins  de  deux 
ans;  mais  il  existe 
un  enfant  issu  de 
ce  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 


Total.  . . 


e? 


r. 

i 

H  g  > 

°  «  = 

•u  ta 

H  u  — 

-  s-  o 

H  «  — 

o  ■*- 


DOMICILE. 


100 

100 

100 
100 

100 
250 
100 
100 


14,350 


La  Flèche 
(Sarthe). 

Pevpin 

(B.-du'-Rhânc). 
Ilerlirs 
(Nord). 
Albert 
(  Somme  ), 
Ambe'rieux 

(  Ain  ). 
Fontcvrault 
(  Maine-ct-L.  ). 

Mayet- 
de-Montagne 
(Allier). 

Marseille 
[B.-du-Rhône). 

Scey-sur-Saône 
[Haute-Saône). 

Reims 

(Marne). 

Châtrati-Gontier 
(  Mayenne  ). 

Cochercn 
(  Moselle  ). 

Collonges 
C  Ain  ). 

Ottrott-fe-Hant 
(Bat-Rhin). 

Saint-Etienne 
(Loire). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


10  mai  1836. 

23  fe>.  1836. 

12  fev.  1836. 

27  déc.  1835. 

27  mai  1836. 
10  juillet  1836. 
25  juillet  1836. 

22  OCt.  1835. 

23  janv.  1836. 

8  sept.  1836. 
1  1  sept.  1836. 


Du  jour  qui  se- 
ra  fixé  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la 
loi  du  17  avril  1833. 
26  juillet  1836. 


15  OCt.  1835. 


10  août  1836. 
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i«fV67»,jrfcOflnniltMANCI:Ajm  Hq'  qu'  «utoriaent  remploi  des 

ci-après  en  âcFiâTiTe  rentes  sur  l'Étal  : 

l°  1 1,4*1  francs £4  centitufs  par  la  fabrique  de  Saint-Quentin  (Aisne); 
2°  500  francs  parÂa  fabrique  d'Os  (cl  (  Aisne  )  ; 

3°  931  francs  70  centimes  par  ia  fabrique  de  la  Chapelle-au-RibouI 

(  Mayenne  )  ;       *.  »  /  "T  */  "1 V 

4°  595  francs  60  centimes  par  la  fabrique  de  Saint -Sevrin  à  Paris 
(Seine);  „  -,  ,y 

5°  9,2  60  francs  70  centime»  par  la  fabrique  de  Saint -Rocb  à  Paris 
(  Seine  ); 

.  C°  37  6  francs  4  5  centimes  par  la  fabrique  deLemesniîbus  (  Mancbe  )  ; 

7°  39  7  francs  66  centimes  par  la  fabrique  de  Corny  (  Moselle  )  ; 

8*»  39  0  francs  60  centfmes  par  la  fabrique  de  Feignies  (  Nord  )  ; 

8°  845  francs  83  centimes  par  la  fabrique  de  Ccly  (  Seine-et-Marne  )  ; 

10°  3  21  francs  8  centimes  par  là  fabrique  de  Ry  es  (  Calrados  )  ; 

1 1°  60  francs  par  la  fabrique  d'Amblie  (  Calvados  )  ; 

120  1,300  francs  par  U  fabrique  de  Barsac  (  Gironde); 

13°  176  francs  1 6  centimes  par  la  fabrique  de  Crochte  (Nord)  ; 

14»  1,850  francs  par  la  fabrique  de  Bemuvillc  (Pas-de-Calaii")  ; 

1  5°  296  francs  50  centimes  par  la  fabrique  de  Jupilies  (  Sartbe  )  ; 

16°  910  francs  par  la  fabrique  d'imbleville  (  Seine-Inférieure  ); 

17°  500  francs  par  la  fabrique  de  Rlosscville-Uon-Sccours  (  Seine-Infe- 
rieure  )  ; 

18°  500  francs  par  la  fabrique  de  la  catbedrale  de  Verdun  (Meuse). 
(  Paris,  7  Janvier  1837.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

*  «HT        À  Paris ,  le  22  *  Avril  1 837, 

BARTHE. 


, c't - »« 'rti:  IJf  «'  -» J«  '  *    #  Cctte  date  €St  cclïc  <*c  îa  réception  du 

à  la  Chancellerie.  L        'I  I]  » 


I. 


»,      »«u'i'  ■•    •«  !*• 


.  ,  .  .     >  i  1 1   \ •   ,    «  I  • -  »  1  •    1 1  •  ' 

On  l'abonne  pour  le  u>!l*tin  Jet  lois,  à  raison  de  9  francs  par  sa,  a  U  e*iue  de 
l'Imprimerie  rov.Je ,  on  Aex  les  Directeur!  dee  postes  dei  départements. 


,  U 


v.i-.f'fîio  i  •»»»  •»«  -•ujîtij»ii.v  !  il*  ./*>'  ,»MÎ  * 


Imprimerie  royale.  —  22  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  275. 

N*  10,768.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de 
ta  Société  anonyme  formée  à  Paris  sont  la  dénomination  de 
Llovd  français,  Compagnie  d'assurances  maritimes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mari  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles  99  à  37,  40  et  4ô  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noua  ayons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ain .  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Lloyd  français,  Compagnie  d'assurances 
maritimes ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  11  mars  1837,  devant  M"  Le 
Hon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  resteia  annexé 
à  fa  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commeree  de  Paris,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  j  pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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travaux  publics,  de  «agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étJt  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Par-devant  Me  Jacques- François -Hyacinthe  Le  Hon  et  son  collègue, 

notaires  a  Paria ,  soussignés,,  / 
Ont  comparu  : 

MM.  Louis  Venden-Broek  et  Charles  Lcfebvre,  demeurant  à  Pari», 

place  de  la  Bonne,  n°  8,        3  .  _   _     ;  . 

Agissant  personnellement  comme  fondateurs  et  directeurs  de  la  réunion 
donul  va  étr*  parle,  et  encore  comme  mandataires,  ainsi  qu'il  sera  expjiqne 
plus  loin',  des  ci-apres  nommes,  seuls  intéressés  aveç  eux  dans  1  établis- 
sement d'assurances  maritimes  connu  sous  la  dénomination  de  Réunion  des 
assureurs  du  Lhyd  français  ,  savoir  : 

'  MM. 


f  Joseph  Alisse  pere ,  propriétaire  ,  demeurant  a;  Paris,  rue  de  Cboi- 

seuî,  n°  6;  _  . 

*o  AUamand  frères  et  Hersent,  négociants,  demeurant  a  Paris  ,  me 

Thévenot,  n°  24  ;  .  - 

jo  Alkgri  (0  )  rt  compagnie,  banquiers,  demeurant  a  Pans,  roc  de 

Vendôme,  n»  2  fer;  ,   \  '       "  ' 

40  Ba1«uerie  et  compagnie,  négociants  et  armateurs  a  Bordeaux; 
5"  Bartholony  frères,  propriétaires  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Ho- 

noré,n°*9;  .       f  ■ 

6"  Alexandre  Beaussier,  directeur  de  la  monnaie,  à  Lille; 
70  Louis  Boiirues , /propriétaire  de  forges,  aemeurant  k  Paris,  rue  <ta 

Minimes,  n»  12;  ^  f.n  n  

8°  Jean-Charles  Davillier  et  compagnie,  banquiers  a Pans,  rue  Basse-do 

Rempart,  n°  16;  I  j  n 

90  Veuve  Philippe  Fourchon  et  fils  aine,  banquiers,  rue  de  Provence, 

Xfi  4-3  à  Paris;  ' 

10°*  Gentil  Fol  et  compagnie,  banquiers  k  Paris,  rue  de  Cléry  *n°  îfr; 

11°  Charles  Gibou  aîné,  négociant  k  Paris,  rue  Beaurcpaire,  n°  «A; 

l**>       Gorce,  rentier ,  demeurant  k  Paris,  rue  Cadet,  n°  7  ; 

130  Le  comte  Anatole  de  Lapanouse,  propriétaire  à  Paris,  rue  du  Fâu- 
bourg-Saint-Honoré,  o°  2D; 

14°  Jean- Joseph  Laveissiere  et  fils,  négociants  k  Pans,  rue  de  la  \er- 

rerie,,  a°fl8;  :," 
iï°  3fovre,  Marstadl  et  */o#*,  banquiers  à  Pans,  rue 

no  «  A*; 
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16°  Auguste- Martin  d'André,  banquier  a  Ptte  §aint-Lajw*, 

n°  88; 

17°  Barthélémy  Paccard,  Dufour  et  compagnie,  banquiers  à  i'ur- ,  niç 
Rîeher,  n°  3  o;>;  * 
18°  David-Marc  Paccard  et  Roget,  banquiers  à  Genève: 
19°  Poupillier  fiîs  et  compagnie,  négociants  à  Paris,"  rue  Saint  -Paul, 
n«  30; 

200  De  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris,  rue  LaflUe,  n°  15; 

2t°  Michel  de  Saint  -  Albin,  banquier  à  Paris,  rue  Saint- Georges , 

HP 

22°  Thurneysscn  et  compagnie,  banquiers  à  Paria,  rue  de  la  Chaussée- 
(TAntin,  n"  2î; 

23°  Adolphe  de  JVarn  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,  rue  Lepelle- 
tier,  n°  4  ; 

2.10  W 'elles  et  compagnie,  banquiers  à  Paris,  place  Saint-Georges; 

Lesquels  comparant  ont  d'abord  expose'  que  les  susnommés  et  eux-mêmes 
voulant,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  respectifs  des  parties,  consolider 
l'existence  et  la  durée  de  leur  établissement,  en  étendre  les  avantages  et 
les  bénéfices  sans  agraver  les  risques  des  sociétaire»,  et  en  placer  les  opé- 
rations sous  la  double  garantie  qui  résultait  pour  les  assureurs  et  pour  les 
assuré»  de  la  forme  de  société  anonyme,  avaient  résolu  de  convertir  en  so- 
ciété anonyme  le  cercle  d'assureurs  particuliers  qui  avait  existe  jusqu'alors 
sous  la  dénomination  de  Réunion  des  assureurs  du  IJoyd français,  et  en 
avaient  d*nn  commun  accord  arrêté  les  bases,  sutvantactereçu  parfctc  LeHon, 
l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  les  13,  14, 
16  et  17  janvier  dernier,  enregistre,  aux  termes  duquel  MM.  Vanden- 
Broek  et  Lefcbvre,  comparants,  ont  été  autorisés  à  suivre  la  demande  en 
autorisation  de  la  société  et  à  consentir  tous  changements  et  modifications 
aux  statuts  qui  seraient  exigés  par  le  Gouvernement,  à  passer  tous  actes 
en  conséquence. 

Qu'effectivement  divers  changements  et  modifications  ayant  été  demandés 
par  le  Gouvernement,  ils  ont  en  conséquence  arrêté  définitivement  les 
statuts  de  ladite  société  ainsi  qu'il  suit  : 

LLOYD  FRANÇAIS. 
(  Compagnie  d'assurances  maritimes,  ) 

Statuts. 

Formation  et  but  de  la  Société;  sa  durée. 

Art.  1".  Ilestformé,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  entre  lescompa- 
rants  et  tous  ceux  qui  deviendraient  actionnaires,  et  qui,  par  cela  seul ,  seront 
censé  adhérer  aux  présents  statuts,  une  société  anonyme,  sous  le  titre  de 
Limjd français ,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  a  Paris;  toutes  délibérations  et  actes  sociaux 
doivent  avoir  lieu  audit  siège  pour  être  valables. 

2.  La  compagnie  a  pour  objet  l'assurance  des  risques  maritimes  ordinaires, 
de  ceux  de  guerre  survenus  ou  pouvant  survenir,  de  ceux  de  navigation 
intérieure  sur  fleuves,  rivières  lacs  et  canaux,  et  enfin  de  ceux  de  trans- 
port par  terre,  autant  qu'ils  se  rattachent  à  des  assurances  maritimes  cou  trac- 
eur la  compagnie. 
■ 

17. 


Digitized  by  Google 


'(  *™  ) 

M  rf**  "J*  ftir«  *f  P1^1  »  U  &rai#c  cn  Pay«men»  *« 

réparti <**Tt''c"  ou  eistrea  dépenses  concernant  des  navires  sur  lesquels 

eue  est  intéressée  ;  le  maximum  de  cea  prêta  est  fixé  à  cent  mille  franc* 

par  ntriftvT.-   »o iB*JidV    :mr>b  •  ,  >/• 

.  3.  Le  maximum  des  ai&uranccs  sur  un  seul  risque  est  file'  à  trois  pour 
cent  da  capital  social;  soit  cent  quatre-vingt  mille  francs. 

•  4.  Tontes  opérations  autre»  que  celles  spécifiées  en  l'article  2,  on  an 
placement  des  fonds  sociaux  ,  sont  expressément  interdites  à  U  société. 

5;  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  annéi  s  consécutives  ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'autorisation  royale ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus 
par  TsfllWei474>r.--n,L  lanhin  v    i  • 

Capital  de  ta  Société. 


C,  Le  capital  4e  la  société*  est  fixe  a  six  millions  de  francs ,  et  divise; 
doute  cents  actions  nominatives  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Ces  doute  cents  actions  «ont,  dès  à  présent ,  souscrites  ainsi  qu'il  suit: 

MM.1  '*  'rt1  1  1  •"•  np  *imlu  m-  >  ■  i. 


to^çA^C^  )  frè^.      .  .  .   100  action!  mout.nt  à  500,000' 

Êartholomfi*rtt. .  /ÎV. . . .......  77  .   3*6,000 

Davillier  {J.-C.  )  et  compagnie. ...  61   305,000 

futiles  et  compagnie.   61   305,000 

Lapanousc  (Comté  de)   61   305,000 

tParn  (A.  à*c)  et  compagnie.....  46  y.  ...V  '  «30,000 

P accord  (  B.  )  Dufour  et  compagnie .  16  ............  230,000 

MartïMAnJrnÂugX  46   ............  230,000 

FakrtÂ'o^X^'Pmfn^Mii:.  46   230,000 

M (4  ).v.. .....  46  ........... .  230,000 

^^,rrf5eréokWgnfSé,.J.':,<1 ....  38  .'; .  ;  lèo.ooo 

noipies  \  L>.  )....,.  i   3  8    190,000 

Poupitlitr  fils  et  compagnie   38   ............  190,000 

Thitrneysscn  et  compagnie,   30    150,000 

Saini-AlbWpiçhel  a**)™. .     . . . .  30  V.  .T.  v   1 50,000 

Paccàrd  (  ,i>.-Hl>y  tlRogct .  .*  .  ,  30    150,000 

La  Gorce   30    150,000 

MafgK/Morsradiit  MalUt.::.;  30   iso.ooo 

Balgucrîe  et  compsghïc  . . .' . . . . . .  1  '  3o 1  50,000 

AUamékï  'UhftM  et  Hersent  .  :.  rt^WiV.".0.0. '.7. . . .  150,000 

fesft'Z,  Fol  et  compagnie.. . . . ...  "  Vl  .T.  . . ;  150,000 

.   v  —       1     1  1 1   1  il  ^  »  f      > .  .  ■     j           A .  r  .  ï    _   .  .                 ,  .......  i.    .......   1 .    . .  i 


ranàv*-)BMixi£j>uït. :::r : :;;n,hwir™ ;?M . . .  440,000 

Lefebvre  {Charles \  •  **.  i •  [''. . .'.'] .'     '  je?*!.   1  8?ï  425,000 
»    1        ,       Total....'...  1,200  .  6,000,000 

7.  Les  actionnaires  sont  tes  us  de  souscrire  l'obligation  de  verser,  s  il  y  a 
lieu,  jusque  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions  ;  l'obligation  il- 
dtojue  un  doisjfciic)  SisTtoiàk' ;  - 1  »         •  j  >n  ■•*»s         «:..  *        •/.  4  . 
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L'obligation  ci-dessus  est  garantie  pour  chaque  action  pw  k.  Jran&fçrt, 
«n  nom  de  la  compagnie,  soit  de  cinquante  franco  do  rente  cinq  pour  cent 
sur  l'Etat,  soit  d'actions  dei  canaux  ou  do  ton»  autots  effet*  pnblica  dent  le 
Gouvernement  français  est  on  pourra  devenir  débiteur  on  garant  ♦pourvu 
que  Je  dépôt  fait  pour  chaque  action  repvtaieaxo  an!  pair  an  capital  d'au 
moins  mille  francs,  produisant  au  moin»  cimrnimto  francs  de  reme  annuelle. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  des  engagements  de  la  Compa- 
gnie nue  jusqu'à  coaeurrouce  du  montant  de  i ours- actions1.        un  iun.  _ 

Ù.  Les  art  ions  sont  représentées  par  urje  inscription  nominative  lur  les 
registres  d»>  la  compagnie.  »u:  uoLlsanoJu*  i    ib  tthh  ai  oh  ist 

I(  est  délivré  à  chaque  actionnaire  uu  certificat  d'inscription  signe'  par 
deux  administrateurs  et  le  directeur..  ,uv»«n  > 

10.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de  cent  actions. 

11.  ta.  trniîimîssîon  des  actions  s'opère  par  voie  de  transfert  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  ;  le  transfert  est  signé  wr^l,^atiercV accepte'  par  le 
ceseionnàire  on  par  leurs  fondés  de  pouvoirs1;  «fl»;» 

19.  Aucun  transfert  d'actions  ne  sera  admis  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion, du,  conseil  d'acjmioisl  ration,  prise  au  scrutin  secret,  à.  Ja  majorité  des 
meraoTC*  présents,  a  moins  que  l'acquéreur  ne  fasse ^e'  ^éno^t  ouje  ^àns|ert 
dé  valeurs  équivalentes  au  montant  des  actions.     '  1 ,  ^  ,*  n^ 

13.  Les  rentes  transférées  au  nom  de  la  compagnie,  ainsi  q^e  les  vafënrs 
de'poséea  en  garantie  des  actions,  sont  renfermées  dans  une  caisse  a  deux 
clefs,  dont  Tune  reste  entre  tes  mains  de  l'administrâtes  servie^  et 
Vautre  entre  les  mains  du  directeur.  £  ^^Y'*^^ 

14.  Les  arrérages  de  rentes,  ainsi  que  les  arrérages,  mtyet,  et  d,v,def»dea 
des  autres  valeurs  transférées  ou  déposées  en  Jgamt?c,^des/  actions,  sont 
remis  aux  actionnaires  après  qu'ils  ont  été  perçus.  ,  ,« 

15.  En  cas  de  pertes  qui  nécessiteraient  un  appef/dç  fon^fs,  le  conseil 
d'administration  peut  exiger  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  <ra  mon- 
tant non  versé  de  leur  obligation,  un  versement  jproppi  tionr  à  1  impor- 
tance des  besoins  de  la  compagnie.  Jr.!L.».   t  f.« 

Les  actionnaires,  sur  la  notification  de  l arrêté  du  conseil ,  sont  tenus 
d'effectuer  dans  les  dix  jours,  à  la  caisse  de  la  compagnie,,  Jcs  versements 
demandés.  \\  y  .  , 

Ultérieurement,  le  conseil  peut  rembourser,  fout  ou  par de  ces  verse- 
ments aux  actionnaires,  qui  resteront  soumis,  dans  les  limites  de  leurs  obli- 
gations sociales,  aux  nouveaux  appels  de  fonds  que  les  bçsppoa'^c  ^com- 
pagnie rendraient  nécessaires  par  la  suite.  .    ,    .     .  . 

16*  Kn  cas  de  décès  d'un  actionnait  e ,  ses  héritiers  ou  ayante  droit  -  ou 
tenus,  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  du  deecs,  I'  jue'scn^er  ^ucpaseil 
^administration  une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement  au  dc'cc^c. 

Le  conseil  d'administration  admet  ou  refuse  les  rcwpUcau|8^^ésen>es  t 
conformément  aux  régies  prescrites  par  l'article  t  tl  '       .  '    "    •  * ,  . 

17.  Si  des  actionnaires  n  effectuent  pas  dans  les  dix  jours  les  versements 
demandes  par  le  conseil ,  aux  termes  de  l'article  s  5; 

Si,  ^Texpiration  du  délai \  de^%ix  mois  fixe  par  l'ai tiele  1G#,  les  héritiers 
on  ayants  droits  des  actionnaires  décédés  n'ont  pas  présenté  des  rempla- 
çants, ou  si  les  remplaçants  présentés  n'ont  pas  été  admis  par  le  conseil; 

Si  enfin  an  actionnaire  tombe  en  faillite  au  en  déconfiture; 

La  mise  en  vente  des  actions  pourra  é>re  ordonnée  par  le  conseil  d'ad- 
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ministration ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  ou  autorisation. 
Ces  actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux 
Trais,  risques  et  périls  de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentants ,  et  le  pro- 
duit delà  vente,  ainsi  que  les  tentes  transférées  ou  les  valeurs  déposées  en 
garantie,  seront  affectes  par  compensation  à  ce  qui  peut  être  dû  k  la  compa- 
gnie :  l'excédant  ,  s'il  s'en  trouve  ,  est  remis  à  qui  de  droit  ;  s'il  y  a  insuf- 
fisance ,  la  compagnie  poursuit  le  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû  par 
tous  les  moyens  de  droit. 

De  V  Administration  Ht  la  Société, 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  compose  dé  neuf  admi- 
nistrateurs et  d'un  directeur. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites  ;  ils  ne  reçoivent  que  des 
jetons  ponr  îc  service  de  semaine  et  pour  leur  présence  au  conscif  d'ad- 
ihiriistration  :  ïa  valeur  de  ces  jetons  sera  fixée  par  la  première  assemblée 
générale. 

Les  fonctions  du  directeur  sont  rétribuées. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  action- 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

31.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année. 
Le  premier  renouvellement  aura  lieu  en  1838.  Pour  cette  année  et  la 
suivante,  les  administrateurs  sortants  seront  désignés  par  le  sort. 
Les  membres  sortants  peuvent  toujours  rire  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent 
être  réélus. 

23.  Si  une  place  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil  d'administra- 
tion y  nomme  provisoirement;  l'assemblée  géuérale  procède  à  l'élection  dé- 
finitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  rénnit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  cinq  membres  an  moins  doivent 

assister  au  conseil. 

Les  arrêtés  sont  pris  k  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  communication  de  toutes  les  affaires 
de  la  compagnie. 

Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 
Il  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  d'assurances. 
Il  arrête  le  payement  des  pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

II  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agents  et  employés  de  la  compa- 
gnie, fisc  leurs  traitements  et  salaires  ainsi  que  les  dépenses  générales  de 
l'administration. 

II  détermine  l'emploi  de»  fonds  disponibles,  soit 
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En  effets  publics  créés  ou  à  créer  et  garantis  par  le  Gouvernement  français  ; 

En  actious  de  fa  banque  de  France; 

En  emprunts  des  de'partcments  ou  des  villes  légalement  autorises. 
II  vend  et  aliène  les  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  a  la  compagnie, 
suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  27  ci-après. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 
Il  arrête  les  répartitions  des  bénéfices. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Il  peut  aussi  substituer. 

20.  Les  transferts  des  rentes  sur  l'Etat  ou  autres  valeurs  appartenant  à  la 
compagnie  et  fes  mandats  sur  la  banque,  pour  être  valables,  doivent  être 
signés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

Quant  aux  titres  et  actions  de  la  société ,  aux  pouvoirs  et  procurations ,  ils 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur.  t 

27.  Le  conseil  désigne  chaque  semaine  celui  de  ses  membres  qui  doit  être 
de  service;  ce  membre  prend  journellement  connaissance  des  opérations  de 
la  compagnie  et  appose  sa  signature  sur  les  pièces  ou  actes  qui  réclament 
celle  d'un  administrateur. 

De  la  Direction. 

28.  Le  directeur  est  nommé  parl'asscmbléc  générale ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

II  peut  être  révoqué  sur  la  proposition  du  conseil  d^ministration  et  par 
décision  de  l'assemblée  générale,  prise  aux  deux  tiers  des  voix,  représentant 
an  moins  la  moitié  plus  une  des  actions  émises. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins ,  lesquelles  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Il  reçoit  un  traitement  fixe,  dont  la  quotité  est  arrêtée,  sur  la  proposition 
do  conseil  d'administration ,  par  l'assemblée  générale,  qui  dé  termine  en  même 
temps,  toujours  sur  la  proposition  du  conseil  ,  les  autres  avantages  qui  peu- 
vent lui  être  accordés. 

49.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administra- 
tion pourvoit  à  son  remplacement  provisoire  ;  dans  le  délai  de  six  ueis  au. 
plus  tard,  le  conseil  est  tenu  de  convoquer  l'assemblée  générale  pour  la  no- 
mination défmitive  du  directeur. 

30.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  de  la  compa- 
gnie délégué  à  cet  effet  parle  conseil  d'administration. 

3t.  Le  directeur  assiste  au  conseil  d'admiuistration  et  a  voix  consultative. 

32.  Le  directeur  est  ebargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  d'administration. 

II  conduit  le  travail  des  bureaux,  règle  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières des  assurances. 

II  soumet  au  conseil  les  règlements  des  pertes  et  dommages  à  ïa  charge  de 
la  compagnie. 

II  propose  la  nomination ,  révocation  ou  destitution  des  agents  et  employés 
de  la  compagnie. 

Il  est  ebargé  de  la  correspondance  générale. 

II  souscrit  les  polices  d'assurance. 

II  reçoit  les  primes  et  eu  donne  quittance. 
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II  signe  Itêkmifi  Mtçpme. 

H  opère  immédiatement  lef  réassurances  des  sommes  qui  excéderaient  le 
maximum  fixé  par  l'article  3  ,  ainsi  que  celle  des  risques  qu'il  ne  croit  pas 

detoir  gajr^cJV,,' »-,<nr  '  <■ -m  .1  •»  i 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuites] 

et  diligences  du  directeur. 

33.  Les  pouvoirs  dévolu*  an  directeur  par  les  présents  statuts  sont  confe'rés 
k  M  M.  Louis  Vandcn-Brock  et  Charles  Lefebrrc,  avec  faculté  de  les  exercer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  et  sauf  l'assentiment  de  rassemblée 
générale,  qui  déterminera  le  traitement  fixe  qui  doit  leur  être  alloué  pendant 
la  dorée  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  la  part  qui  doit  leur  être  allouée  sur 
ïes  bénéEces  annuels  de  la  société. 

./.)••>    .,    r-      £)e  l'Assemblée  générale. 

34.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  les  absents» 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui,  depuis  trois 
mois  révolus ,  sont  propriétaires  de  cinq  actions  au  moins. 

Chaque  actionnaire  a  droit  à  autant  de  votes  qu'il  y  a  de  fois  cinq  actions  ; 
toutefois  le  maximum  des  votes  accordés  a  nn  senl  actionnaire  est  de  trois, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est  propriétaire. 

Il  est  attribué  des  jetons  de  présence  aux  membres  qui  auront  voté. 

36.  Les  actionnantes  qui  ne  peuvent  assister  eu  personne  aux  assemblées 
générales  ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter,  pourvu  que  leurs  fondés  de 
pouvoirs  soient  actionnaires  de  la  compagnie. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter  plusieurs  actionnaires. 

Les  suffrages  de  l'actionnaire  représentant  sont  augmentés  de  ceux  des 
actionnaires  représenté»  par  lui}  néanmoins  un  seul  votant  ne  peut  jamais 
avoir  droit  à  plus  de  trois  suffrages. 

37.  L'assemblée  générale  doit  être  composée  de  vingt  membres  au  moins 
on  représenter  la  moitié  au  moins  de  f  intérêt  social. 

Dans  le  cas  où  aucune  de  ces  deux  conditions  n'est  remplie ,  rassemblée  est 
de  nouveau  convoquée  ;  celte  nouvelle  assemblée  ne  peut  délibérer  que  sur 
•les  objets  qui  devaient  être  soumis  à  la  première,  mais  ses  décisions  sont  va- 
lables, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou  la  portion  du  fonds 
social  représentée  par  eux, 

38.  Lassembléc  générale  est  convoquée  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Elfe  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  des  membres  présents  sont  nommes  scru- 
tateurs,. ,„    ,.,..,„  ,  , 

Le  plus  jeune  des  membres  est  secrétaire.  .  i»  :«;  '  <  > 
Les  scrutateurs,  ,eA  le  secrétaire  nr  peuvent  être  pris  parmi  les  adminis- 
trateurs. ,     g  i»«iro«:  '  '  i  *  i  t'i 

39.  L'assemblée  générale  se  réunit  dans  le  mois  de  février  île  chaque 

année.  1    ■  #»  ■ 

Le  conseil  d'administration  lui  rend  compte  des  opérations  de  la  compagnie 
pendant  Tannée  précédente;  son  rapport  est  imprimé  et  distribué  sus  action- 
naires. 
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40.  L'assemblée  délibère  «or  les  comptes  qui  lui  sont  présentes  ainsi  qne 
r  les  propositions  qui  foi  sont  Ml*."*  '  "    ",  **' 

Ses  décisions  se  prennent  a  1*  majorité  tfe%  membres  présents,  excepté 
dans  les  cas  où  une  majorité  spc'ciaîe  est  requise  par  les  présents  statuts. 

Tontes  les  fois  que  cinq  votants  demandent  que  fei  vnix  Soient  recueillies 
ao  scrutin  secret ,  il  y  a  lien  de  ie  faire. 

41.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  h  H  majorité  des 
membres  présents  et  au  scrutin. 

4S.  L'assemblée  générale  petit  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  convoquée  éxtriordmairtmënt  peut ,  Sur  ta  propo^ 
sition  du  conseil  d'administration,  adopter  les modifications  qu'elle  juge  utile 
de  faire  aux  statuts;  mais,  dans  ce  cas,  ses  décisions ,  pour  être  valables, 
doivent  être  prises  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  présents. 
Ces  modifications  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

43.  Les  lettres  de  convocation  des  assemblées  générales  ordinaires  et 
extraordinaires  doivent  être  adressées  an  moins  quinte  jours  a  l'avance  et 
indiquer  l'objet  de  la  convocation. 

\  i  i  #» «i»»r »  •  •  .»»  »'  ' 

Comptes  annuels  et  Répartition  des  Bénéfices. 

44.  Chaque  année,  au  Jt  décembre,  la  situation  de  la  compagnie  est 
arrêtée. 

Le  conseil,  d'après  cet  arrêté  de  situation,  détermine,  s'il  y  a  lieu ,  la 
somme  des  bénéfices  a  répartir. 

45.  H  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets,  pour  former  une  réserve  de  pré- 
voyance, savoir  :  une  moitié  de  ces  bénéfices  tant  que  la  réserve  est  infé- 

•        î_*î  — .    «if*  • .  «      .,,,,.1,   ,}'  i      »    »  •  * 

rienre  a  trois  cent  mule  francs. 

Ensuite,  un  cinquième  tant  qu'elle  est  inférieure  a  six  cetat  mille  francs. 
Et  enfin  ,  un  huitième  tant  qu'elle  est  inférieure  k  douic  cent  mille  francs  ; 
cette  dernière  retenue  peut  être  continué*  au  delà  de  cette  limite,  s!  le 
conseil  d'administration  le  juge  à  propos. 

La  partie  des  bénéfices  qni  excèdent  les  prélèvements  susmentionnés  est 
distriouee  aux  actionnaires. 

«#  »     •  i      »  » 

Dissolution  et  Liquidation, 

46.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit,  1°  si  les  pertes 
excèdent  la  moitié  du  capital  social;  s°  si,  les  pertes  excédant  le  tiers  du 
capital  social,  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
au  moins  les  troi *  quarts  des  actions. 

47.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  conseil  d'administration 
est  tenu  de  convoquer  immédiatement  l'assemblée  générale:  "  1 

48.  En  cas  de  dissolution,  l'assemblée  nomme,  séance  tenante  ,  trois  com- 
missaires liquidateurs. 

49.  Les  commissaires  liquidateurs  remplacent  leçons  ri  d'administration 
et  le  directeur;  ils  sont  investis,  à  l'effet  d'opérer  la  liquidation  ,  de  tous  les 
pouvoir*»  attribués  au  conseil  d'administration. 

Ils  font  réassurer  les  risques  non  éteints. 

Ils  règlent  et  arrêtent;  le  remboursement  des  pertes  et  dommages  a  la 

charge  de  ia«mnagtite. >-"n«ji«».  ;>•>  n •  jn/i  »n 

Ils  réalisent  l'effectif  de  la  société. 
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Les  ventes  et  transferts  des  valeurs  appartenant  à  fa  compagnie,  la  correi- 
pondance  et  tous  les  autres  actes  doivent  être  signes  par  deux  commissaires 
au  moins. 

La  commission  de  liquidation  peut  compromettre  et  transiger  sur  toutes 
les  contestations  et  demandes;  elle  peut  substituer  à  cet  effet. 
Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité. 

50.  Si,  par  démission,  décès,  ou  toute  autre  cause,  la  commission  de  li- 
quidation cesse  detre  complète,  rassemblée  générale  est  convoquée  sur-le- 
champ  pour  pourvoir  aux  vacances. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande  de  la  commission  de 
liquidation,  d'effectuer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'article  15,  les  verse- 
ments nécessaires  pour  opérer  les  remboursements  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  sera  dû  sur  leur:»  actions. 

52.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  liquidation  aura 
été  prononcée,  il  sera  fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  compte  en  sera  rendu  à  l'assemblée  générale,  qui  prononcera  sur  les 
termes  de  la  liquidation. 

53.  Les  capitaux  de  la  société  ne  seront  répartis  aux  actionnaires  qu'a 
mesure  de  l'extinction  des  risques  existauts,  de  manière  que,  pendant  toute 
sa  durée  ,  la  compagnie  présente  aux  assurés  une  garantie  suffisante  des  enga- 
gements pris  par  elle. 

54.  Toutes  contestations  entre  l'administration  ou  la  commission  de  liqui- 
dation et  les  actionnaires  seront  jugées  à  la  majorité,  par  un  tribunal  arbi- 
tral composé  de  trois  membres,  dont  deux  sont  choisis  parles  parties;  ces 
deux  arbitres  ainsi  choisis  nomment  eux-mêmes  leur  troisième  collègue; 
mais  en  cas  de  désaccord  sur  la  nomination  de  ce  troisième  arbitre,  il  est  dé- 
signé par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  tribunal  arbitrai,  ainsi  composé,  est  autorisé  à  procéder  comme 
amiable  compositeur  et  sans  être  astreint  aux  délais  et  aux  formes  de  la  pro- 
cédure. Il  jugera,  enfin,  en  dernier  ressort  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  a 
l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation. 

55.  Poursuivre  la  demande  en  autorisation  de  la  présente  société,  les  ac- 
tionnaires comparants  donnent,  par  ces  présentes,  tous  les  pouvoirs  à  cet  effet 
à  MM.  Louis  Vanden-Broek  et  Charles  Lefeùvre,  directeurs,  et  les  autorisent 
à  consentir  tous  changements  et  modifications  aux  présents  statuts  qui  se- 
raient exigés  parle  Gouvernement,  et  à  passer  tous  actes  en  conséquence. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile  en  la  demeure 
respective  de  chacun  des  intéressés. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris  eu  la  demeure  des  comparants,  l'an  1837, 
le  1 1  mars. 

Et  lesdits  comparants  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

La  minute  des  présentes  est  demeurée  à  M"  Le  H  on,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, en  suite  de  laquelle  se  trouve  cette  mention  : 

Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  13  mars  1837,  volume  1 3 1 . 
folio  1 15  recto  ,  case  8;  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  com- 
pris. Signé  Hucher. 

De  l'acte  ci-devant  énoncé  et  daté  en  suite  duquel  se  trouve  fa  mention 
suivante  : 

Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  18  janvier  1897,  volume  131 , 
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foîio  6  verso,  case  4;  reçu  cinq  francs  cinqante  centimes,  décime  compris, 
signe  Hucher, 

11  appert  que  MM.  Louis  Vandcn-Broek  et  Charles  Lcfebvrc  ont  été  au- 
toriser à  consentir  tous  changements  et  modifications  aux  statuts  de  ladite 
société  qui  seraient  exiges  par  le  Gouvernement,  et  a  passer  tous  actes  en 
conséquence. 

Extrait  parM'jLe  If  on,  notaire  à  Paris,  soussigné,  de  la  minute  dudit  acte 
demeurée  en  sa  possession.  Signé  Le  tfon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  mars  1837,  enregistrée 
sous  le  n"! 545. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,769.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  proroge  la  Société 
anonyme  de  l'exploitation  générale  des  Messageries ,  et  ap- 
prouve des  Modifications  aux  Statuts  de  cette  Société. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  Saujt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cl  'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1809  (l),  qui  a  autorise  la  société' 
anonyme  de  l'exploitation  géne'rale  des  messageries; 

Vu  l'article  de  ses  statuts  portant  que  ladite  société  arrivera  à  son 
terme  le  31  décembre  1840;  et  la  demande  en  prorogation  formée 
par  tous  les  intéressés  ; 

Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  durée  delà  société  anonyme  del'exploitation 
générale  des  messageries  est  prorogée  jusqu'au  3 1  décembre 
1868. 

Les  modifications  aux  statuts  de  fa  compagnie  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le 
23  mars  1837,  devant  M*  Chardin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

(i)  iv« série,  Bull,  ibâ  yn\à»ii. 
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2.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  vioîation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approu- 
ves, sans  pie^dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  Sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
dé*  la  Seine ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'élnt  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  i exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois ,  Insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

;     ,  louis-phiuppe. 

Par  le  \}ol;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
.  M .  .j  , , , ,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

Modifications  aux  Statuts  de  la  Société  des  Messageries  rouâtes. 
Le  vingt- trois  mars  mit  huit  cent  trenîe-sept, 

Par  devant  Mr  Louis- Jules  Chardin  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
soussignés,  s| 

,  Soit  comparus  ; 

M.  Louis-Edouard  Besson ,  pair  de  France ,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard Poissonnière ,  n°  1 0  % 

M.  Casimir- Francos- Joseph  Leconte ,  propriétaire  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  la  Ferme-dcs-Matburuis ,  n°  »,  ci-devant,  et  présentement  rue 
Nenvc-Saint-Georgcs,  n°  1 1  ; 

Et  M.  Etienne*! Victor  Musnier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Riçher,  n* 5 ,   <  I         »•<"•.:•  »  n 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  contre*  aux  termes  des 
actes  ci-après  én ondes  ;  .*       .    .     ».ub  i  .    'il.  ;  i 

Lesquels  , ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  ;  t  ./i  j    i  . 

Aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M"  Chardin ,  le  9  juxlUt  1836.  en- 
registré, dont  la  minute  est  la  première  de  celtes  qui  précèdent,  MM.  Bes- 
son, Leconte  ci  Mmsnier,  eomp;:mnts ,  M.  A mand-Eà me- Jean-Baptiste  ba- 
ron de  Nantetu/,  et  h\.  PUiltppc-Fiunçots  louchard  ,  avant  agi  tant  en  leurs 
noms  personnels  comme  actionnaires  do  la  société*  anonvme  constituée  &°* 
termes  d'un  acte  passé  devant  Mr  Colin  tri  son  collègue  ,  notaires  à  Paris,  le 
24  mars  s 809,  pour  l'exploitation  des  messageries  Sous  la  dénomination 
$  Exploitation  générale  des  Messageries,  établie  p  Paris,  me  Notre-Dame- 
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des-Victoires  et  roc  Montmartre ,  qu'aux  noms  et  comme  mandataires,  sui* 
Ttnt  les  pouvoirs  énonces  dans  ledit  acte,  de  divers  actionnaires  qui  y  sont 
dénommes , 

Ont  exposé  que  ladite  société  anonyme ,  constituée  par  l'acte  reçu  par 
M"  Colin  et  son  collègue ,  notaires  a  Paris,  déjà  énoncé,  devait  aux  termes 
de  cet  acte  se  dissoudre  le  31  décembre  1840,  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  mais  que  la  prospérité  dont  elfe 
jouissait ,  régie  par  les  statuts  actuels,  avait  fait  penser  qu'on  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  prolonger  purement  et  simplement  son  existence,  en 
stipulant  nue  prorogation  à  laquelle  concourraient  tous  les  actionnaires, 
prorogation  qui  serait  soumise  à  la  sanction  royale ,  lorsqu'elle  aurait  ob- 
tenu l'assentiment  de  tons  lea  intéressés.       :•.  nuti"    • .  i 

En  conséquence,  MM.  Besson  ,  de  Nanteuil ,  Leconte,  Musnier  et 
Touchard ,  tant  en  leurs  noms  qu'aux  noms  des  actionnaires  dénommés  dans 
ledit  acte  ,  ■  , 

Ont  stipulé ,  »u!    n        ».••.  .'i 

l°  Que  la  société  anonyme  des  messageries  établie  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires  et  rue  Montmartre,  était  prorogée  avec  les  statuts  qui 
la  régissent  actuellement  jusqu'au  31  décembre  l8ft; 

2°  Que  MM.  Basson,  Leconte  et  Musnier  étaient  autorisés,  avec  pou- 
voir d'agir,  même  lorsqu'ils  seraient  au  nombre  de  deux  seulement,  à 
réclamer  l'autorisation  royale  nécessaire  a  ladite  prorogation  de  société,  et  à 
consentir,  an  nom  de  tous,  les  modifications  aux  statuts  actuels  qui  pour- 
raient être  exigées  par  l'autorité. 

Lea  antres  actionnaires  de  ladite  société  qui  n'avaient  pas  été  représen- 
tés dans  l'acte  dn  9  juillet  dernier  ont  adhéré  purement  et  simplement,  par 
leurs  mandataires  spéciaux  ,  aux  stipulations  contenues  dans  cet  acte,  ainsi 
qu'il  résnlte  de  divers  autres  actes  étant  ensuite  de  celui  du  9  juillet,  et 
qui  ont  été  reçus  par  ledit  M«  Chardin  ,  les  12 ,  13 ,  16,  19  «t  23  du  même 
mois  de  juillet;  9,  13  et  25  août  suivant;  7  et  13  septembre,  et  12  no- 
vembre aussi  suivant. 

Dans  un  acte  reçu  par  ledit  M»  Chardin  et  son  collègue  ,  le  même  jour 
il  novembre  dernier,  enregistré  ,  il  a  été  établi  un  tais  le  au  analytique  com- 
prenant le  résumé  des  actes  qui  viennent  «Tôtrc  énoncés.  II  résulte  de  ce 
tableau  que  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  tontes  les  actions  ou 
demi-actions  de  ladite  société  ont  comparu  ou  ont  été  représentés  dans  ces 
actes. 

MM.  Besson  t  Leconte  et  Musnier,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui 
leur  étaient  conférés  par  l'acte  du  9  juillet  dernier,  et  par  les  actes  d'adhé- 
sion étant  en  suite,  se  sont  pourvus  devant  l'autorité  pour  obtenir  la 
sanction  royale  qui  doit  autoriser  la  prorogation  de  ladite  société'. 

II  a  été  demandé  par  l'autorité  diverses  modifications  aux  statuts  actuels 
de  ladite  société  <  Ces  modifications,  après  avoir  été  discutées  par  MM.  Bes- 
son, Leconte  et  Musnier,  ont  étd  consenties  par  eux v  et  la  rédaction  en 
a  été  approuvée  par  le  conseil  d'état  dans  sa  séance  du  9  mars  présent 
mois  ;  mai»  it  est  nécessaire  que  ces  modifications  soient  converties  en  acte 
public  avant  qu'on  présente  a  la  sanction  royale  la  prorogation  de  ladite 
société  sous  icsdi tes  modification». 

En  conséquence,  MM.  Besson-,  Leconte  et  Musnier ,  en  vertu  des  pou- 
vons qui  lent  ont  été  conférés  et  qui  sont  ci  dessus  relatés ,  ont  consenti 
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et  arrête*  ainsi  qu'il' suit  les  modifications  aux  statuts  de  l'acte  constitutif 
de  ladite  société  qui  ont  été  demandées  par  l'autorité. 

Modifications  aux  Statuts  de  l'acte  du  24  mars  1809, 

\o  La  disposition  suivante  est  et  demeure  ajoutée  a  l'article  8  des  statuts  : 
a  Les  administrateurs généraux  pourront  faire  aussi,  dans  l'intérêt  et  pour 

•  le  compte  de  la  société ,  tous  actes  d'acquisition ,  aliénations  et  affectations 

■  immobilières;  mais  sous  la  condition  toutefois  que  ces  actes  auront  été 
«préalablement  autorises  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  convo- 
«quée  soit  à  l'ordinaire,  soit  à  l'extraordinaire  ,  en  délibérant  dans  les  formes 
«et  h  la  majorité  établies  dans  les  articles  suivants. » 

3°  L'article  1 7  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  • 

«Chaque  administrateur  général  sera  tenu  de  justifier  de  îa  propriété' de 
«huit  actions  entières; 

«Le  caissier  général  justifiera  également  de  la  propriété  de  huit  actions 
«entières en  sa  personne. 

«  Chacun  des  administrateurs  adjoints  justifiera  de  la  propriété  en  sa  per- 
sonne de  quatre  actions  entières." 

Toutes  les  autres  dispositions  de  cet  article  demeurent  au  surplus  main- 
tenues. 

3°  Il  est  et  demeure  ajouté  au  premier  paragraphe  de  l'article  2t  : 
■  Que  les  actionnaires  ayant  le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 
«seront  en  outre  avertis  par  des  circulaires  de  la  convocation  de  ces  as- 

•  semblées.  » 

4°  Enfin  l'article  2  3  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
«  Pour  avoir  entrée  et  voix  delibérative  aux  assemblées  générales,  H  faudra 
«être  propriétaire  de  trois  actions  entières  au  moins. 
«  Le  propriétaire  de  trois  actions  aura  une  voix; 
«Le  propriétaire  de  six  actions  aura  deux  voix; 
«  Le  propriétaire  de  neuf  actions  aura  trois  voix; 

«Le  propriétaire  de  douze  actions  aura  quatre  voix,  sans  que  ce  dernier 
«nombre  de  voix  puisse  être  dépassé,  quelle  que  soit  la  plus  grande  quantité 
«d'actions  que  l'actionnaire  votant  pourrait  posséder. 

«Le  nombre  d'actions  intermédiaires  entre  trois,  six,  neuf  et  douïe  ne 
«sera  pas  compté.» 

I!  est  et  demeure  ajoute  a  ce  même  article  23  une  disposition  portant  : 

«  Que  l'assemblée  générale  ne  peut  valablement  délibérer  sur  une  pre- 
«  mière  convocation  qu'autant  que  les  actionnaires  présents  représenteront 

■  au  moins  les  trois  cinquièmes  de  ceux  ayant  le  droit  d'assister  aux  as- 
semblées,  et  aussi  les  trois  cinquièmes  au  moins  des  actions  sociales;  mais 
«que  dans  le  cas  où,  sur  cette  première  convocation,  l'assemblée  générale 
«ne  se  trouverait  pas  composée  d'un  nombre  suffisant  de  votants  ,  les  dé- 
«libérations  seraient  valablement  prises  dans  une  seconde  assemblée  eon* 
«voquée  à  nouveau  comme  faisant  suite  à  la  première ,  quel  que  soit  ponr 
«  cette  fois  le  nombre  des  votants.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est 
«maintenu.»» 

Tels  sont  les  changements  et  additions  qui  sont  et  demeurent  consentis 
et  arrêtés  par  mesdits  sieurs  Bcsson ,  Leconte  et  Mu  s  nier ,  au  nom  de  tous 
les  actionnaire*. 

En  conséquence,  les  statuts  contenus  dans  l'acte  du  4  mars  1809  conti* 
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nueront  à  régir  ladite  société  anonyme  d'exploitation  générale  des  messageries 
pendant  tout  le  temps  de  ladite  prorogation,  sons  les  seule»  modifications 
qui  viennent  d'ctre  établies. 

Fait  et  passe'  à  Paris,  en  l'hôtel  des  messageries,  me  Notrc-Danje-de»- 
yietoircs,  n°  22,  pour  M.  Leconle ,  et  en  leurs  demeures  susindiquées , 
pour  MM.  Besson  et  Musnier,  les  jonr ,  -mois  et  an  susdits. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

En  suite  de  la  minute  est  écrit:  enregistre  à  Paris  ,  premier  bureau,  le 
23  mars  1837,  folio  99  recto,  case  7  ;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  cen- 
times pour  décime.  Signe*  V.  Chemin. 

Signé  Chardin. 

Vu  pour  être  annexe'  à  l'ordonnance  royale  du  2  9  mars  1837,  enregistrée 
sous  le  n°  2561. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 

et  du  commerce, 

Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N*  10,770.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  nou- 
lfl    veaux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  de  Béziers. 

•  »    *  .  V  .  '  •  n 

Au  palais  des  Tuileries,  le  $i  Mars  1837. 

,  LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  veqjr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  7  janvier  1835  (l),  portant  auto- 
risation de  la  caisse  d'épargnes  de  Béziers  et  approbation  de  ses 
statuts; 

(  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  ville, 
des  I  9  juin  et  1er  novembre  1 836; 

Vu  les  nouveaux  statuts  présentés  à  notre  approbation; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Bezirrs  (Hérault)  sont  approuves  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en 
date  du  1er  novembre  1836,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(i)      partie,  2«  secuon,  Bull.  126,  n»  7165. 
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2-  NqUnp  miijjitii^  $eaé  taire  deUt.au  département  des 
tfavâu^T*{5ïbTK^^  et  du  commerce  est  chargé 

de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  ifa  I<|s,  >*Srée  au  Jlopipurtet  Haijs  ujh  fournaf 
d'annonces' judiciaires  du  département  de  l'Hérault. 

t      ï  \        i  |f|^««Loi^É.ranjppE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
(Ustravau* publics,  de  l'agriculture  et  du 
\  commercé, 

Signé  N.  Maetim  (du  Nord). 


I  *  *  .  I 


CËfttiFïfe  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes.  ( 

À  Paris,  le  Sg^Aynl  lBS7f 


rail  d •  i ji l »     v-  »»i  'in  r. !•«»!  •« 
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a  la  Chancellerie. 

.      ,l,„|i    i  •    I  »V    »    J'  *M!.,  r  »ft  •^•J* 

#.  '1  *«ï  «f  l*»Mp>f  .  «io**.!  i  r»ilnin#i  t*i|f'*.lil|  itti'  N 

Oo  s'abonat  pour  le  Bulletin  des  loi*,  i  djfl   ra.^'p*  .tii  i VtiMt'tf 

nmpri«Vi.  roy.lc,  o«  chea  U.pirecM^  t 

.   .  ■  H ••     .   \.  m«m»;,   i#  t  l  ».  i  ifi  »«|.  iii.lf|.l.»W 

,  ,,  «;■,.•  •  »  »         *  ï  «il  »•  je i  .fin  •  f  |  f 
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•    Jmpiikkiik  royale.  —  iS  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

'  ■    N°  276. 


N°  10,771,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  fondée  à  Orléans  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Pont  de  Me  un  g. 

An  palaû  des  Toileries ,  le  21  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT.  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  société  anonyme  fondée  à  Orléans  (  Loiret  ) , 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  Pont  de  Meung, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  22  février  1837,  devant  M"  Ca- 
sati  et  son  collègue,  notaires  h  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  <  ,   .  »• 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  du  Pont  de  Meung  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au 

(X9  Série.  18 

Digitized  by  Google 


(  aoo  ) 

préfet  du  Loiret ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  d'Orléans. 

» 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  fois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Loiret. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  i agriculture  et  du 
commerce, 

Signe*  N.  MA n ri n  (du Nord). 

Par-devant  Mc  Coja/i'etson  collègue,  notaires  à  Lyon,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

i°  M.  Théodore  Brouzet,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  place  Saiut- 
Clair,  n°  7  ; 

2°  M.  Louis  Iionnardet,  propriétaire,  demeurant  a  la  Croix-Rousse,  près 
Lyon,  cours  d'Herbouville,  n°  t,  ci-devant  et  actuellement  à  Lyon,  rue  du 
Commerce,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom  et  comme  mau- 
dataire spécial  à  l'effet  ci-après,  de  M.  Emile- Gabriel  Berlin,  propriétaire, 
demeurant  a  Paris,  rue  du  Faubourg -Montmartre,  n°  15,  suivant  la  procu- 
ration qu'il  lui  a  passée  devant  Me  Thion  de  la  Chaume  et  son  collègue,  no- 
taires a  Paris,  le  -2  1  juin  dernier,  enregistre,  et  dont  le  brevet  original  est 
demeuré  annexe  a  la  minute  de  l'acte  dont  il  sera  ci-après  parle'; 

3°  M.  Elisabeth-Jean  Devillas,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  quai 
Saint  Clair,  n"  i;  _  •  „ 

4°  M.  Marie-Joseph-Marcellin-RoUand  de  Ravel,  ingénieur,  demeurant 
il  Lyon  ,  rue  de  Bourbon,  n°  35; 

&°  M.  Frédéric  Btô/emann,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon,  place  des 
Pénitents-de-la-Croix,  n°  t  ; 

6<>  M.  Auguste  Brôlcmann,  propriétaire  rentier,  demeurant  h  Lyon, 
Cîrandc-tluc-des-FeuiHanis,  n°  3  ; 

7°  M.  Arthur  de  Cazcnove,  propriétaire,  cbevalicr  de  la  Lc'g ion  d'hon- 
neur, demeurant  àLvon,  place  Saint-Clair,  n°  8; 

8°  M.  I  tetor  de  Cazcnove,  propriétaire,  demeurant  a  Lyon,  place  Saint- 
Clair,  n°  7, 

Lesquels  ont  expliqué  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passe*  devant  ledit  Me  Casah  et  son  collègue,  le  11  juil- 
et  18.16,  enrcc«stré,  les  comparants  ès  dits  noms  et  qualités,  ont  arn'té 
entre  eux  le  projet  et  les  statuts  d'une  société  anonyme,  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  ii  Mcung  (Loiiet)  et  l'exploitation  du  péage  qui  v  sera 
perçu,  dont  MM.  Brouzet ,  Bonnardet,  Rolland  de  Ravel  et  Berlin  sesont 
rendus  adjudicataires,  suivant  piocès-vct bal  dressé  à  la  préfecture  du  Loiret, 
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Ce.  statut,  ont  ete  soumis,  conformément  à  I.  loi,  à  l'autorisation  rovalc 
Mu.  le  Gouvernement  a  subordonné..»  approbation  a  «„  3 

cation,  et  rect.ficat.o».  nnil  a  i„'di,,nce.  et  sLcIe«  comparant,  on! 'S 
En  con.equcnce,  le,  comparants,  aprè,  avoir  fait  le.  différentes  mod.fi 

«  ton.  et  rccLhcatton.  dont  il  vient  detre  parle,  ont  défin.tivemem  arreti 

entre  ç«  le.  statut,  de  ladite  .ocicté  anonyme  «in.i  qu',1  suit,  ZZZ  dt  ■ 

S«oi,  lacté  susenoncé  sera  regarde  comme  nul  et  non  avenu. 

'  TITRE  PREMIER. 

« 

OBJET,  NOM,  SIEGE  ET  DTREE  DE  LA  SOCIÉTÉ*. 

*  ■  a 

Art.  1er.  II  sera  établi,  sous  l'autorisation  du  Gouvernement ,  une  société 
anonyme  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  à  Meung,  et  l'exploitation 
du  péage  qui  y  sera  perçu.  6  "piuiiauou 

3.  La  société  anonyme  prendra  le  nom  de  Compacte  du  Pont  de  Meun*. 
Elle  aura  son  siège  à  Orléans.  • 
Elle  commencera  à  partir  du  jour  de  I  ordonnance  de  l'approbation  des 

rdï^       U  fin  dc8  quatre-v,n  s"1" an*  *  «*™  ««* 

TITRE  II. 

PONDS  SOCIAL,  ACTIONS  ACQUITTEES. 

3.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1°  De  îa  concession  ar  cordée  à  M.  Brouzet. 

î°  D'une  subvention  dc  ^ixante-nuinze  mille  francs  accordée,  partie  par 
le  Gouvernement,  partie  par  la  commune  de  Meung; 

3°  Dune  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs,'  fonrni* par  les  action- 
«tires;  .  *  i 

Le  tout  destiné  a  rétablissement  complet  du  pont  et  de  ses  abords. 
Ainsi,  les  actions  versant  mille  francs  chacune ,  auront  droit  aussi  chacune 
à  an  trois  cent  vingtième  des  produits  de  l'entreprise. 

4.  Sur  les  trois  cent  vingt  actions,  les  comparants  souscrivent,  savoir  : 

1°  M.  Brouzet,  pour  quatre-vingt-dix  actions,  ci   90 

2°  AI.  Bonnardet,  en  son  nom  personnel  pour  soixante-dix  ac- 
tions, ci   ?o 

1°  M.  Devillas,  pour  quarante  actions ,  ci .  ..............  40 

4°  M.  Bcrtin,  représenté  par  M.  Bonnardet,  ponr  vingt  actions' 

C' *   20 

5»  .M.  Bolland de  Ravel,  pour  vingt  actions ,  ci   t0 

«°  M.  Frédéric  Brôlemann,  ponr  vingt  actions,  ci   90 

7°  M.  Auguste  Brôlemann,  pour  vingt  actions,  ci           ao 

8°  M.  Arthur  de  Cazenove,  pour  vingt  actions,  ci  ..."  2o 

9°  El  M.  Victor  de  Cazenove,  pour  vingt  actions,  ci  ! .  20 

En  tout,  trois  cent  vingt  actions. .  A   3î0 

»   

Le  montant  des  actions  est  versé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  su  - 

18. 
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ciété.  En  cas  cfe  retard  ou  de  refus  de  payement  dé  ïa  part  d'un  actionnaire , 
il  sera  poursuivi  par  les  moyens  de  droit,  à  moins  que  la  société  ne  préfère 
(  ainsi  que  le  droit  lui  en  est  conféré)  faire  vendre  fes  actions  à  la  bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  aux  périls  et  risques  de 
l'actionnaire  en  retard;  lequel  restera  passible  du  déficit,  s'il  en  existe,  mais 
profitera  de  l'excédent,  s'il  y  en  a  un. 

5.  Tout  appel  de  fonds  au  delà  du  montant  des  actions  est  formellement 
interdit.  MM.  Brouzct,  Bonnardct,  Rolland  de  Ravel  et  Berlin  prennent 
rengagement,  dans  le  cas  où  fes  trois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs 
ne  suffiraient  pas  à  rentière  construction  du  pont ,  de  pourvoir  de  leurs 
propres  deoiers  au  surplus,  sans  recours  aucun  contre  les  actionnaires; 
comme  aussi  MM.  Brouzct;  Bonnardct,  Rolland  de  Ravel  et  Berlin  ne 
seront  assujettis  à  aucun  remboursement  envers  les  actionnaires ,  dans  !c  cas 
où  les  frais  de  cette  construction  n'atteindraient  pas  l'entière  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  laquelle  somme  demeure  alors  et  est 
de'jà  acquise ,  par  forme  de  traité  à  forfait ,  auxdits  sieurs  Brouzct,  Bonnardct, 
Rolland  de  Ravel  et  Berlin,  lesquels  resteront  personnellement  soumis  à 
la  garantie  prévue  par  le  Code  civil,  et  s'engagent  à  remettre  le  pont  à  la 
compagnie  libre  de  tontes  charges  et  à  la  garantie  de  toutes  réclamations. 

6.  Les  actions  seront  au  porteur  et  représentées  par  un  titre  détaché  d'un 
registre  à  talon. 

Il  pourra  en  être  délivré  de  nominatives  aux  actionnaires  qui  le  deman- 
deront; elles  seront  consignées  sur  un  registre  dont  il  sera  remis  un  extrait 
anx  actionnaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur. 

Les  transferts  d'actions  nominatives  et  leur  conversion  en  actions  au  por- 
teur seront  établies  sur  le  même  registre,  conformément  à  l'article  36  da 
Code  de  commerce. 

7.  Les  actionnaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  responsables  des 
engagements  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions. 

TITRE  III. 

PRODUITS,  AMORTISSEMENT,  FONDS  DE  RESERVE. 

8.  Les  frais  de  réparations  ordinaires,  ceux  de  recettes,  d'encaissement  et 
de  distribution  de  fonds,  ainsi  que  les  sommes  nécessaires  à  l'amortissement, 
seront  prélevées  sur  le  produit  du  péage;  on  prélèvera  également  sur  ce 
produit  les  frais  d'administration. 

Le  surplus  des  produits,  après  le  prélèvement  destine'  à  la  réserve,  for- 
mera, pendant  les  neuf  premières  années  de  la  perception,  le  dividende  à 
répartir  entre  les  actionnaires;  ces  produits  seront  augmentes  des  intérêt* 
que  produira  le  fond  de  réserve  prévn  par  l'article  It  ci -après,  et  les  paye- 
ments auront  lieu  tous  les  semestres  à  la  caisse  sociale,  qui  sera  établies 
Orléans. 

9.  A  partir  de  la  dixième  année,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sorts 
l'amortissement  snccesaif  des  trois  cent  vingt  actions;  à  chaque  action  sers 
attachée  une  prime  de  cent  cinquante  francs  qui  sera  payée  en  même  temps 
que  le  capital  de  l'action. 

L'amortissement  et  les  primes  auront  lieu  par  périodes ,  et  dans  les  pro- 
portions du  tableau  suivant; 
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Tableat  d'amortissement. 


SERIES. 





PERIODES. 


De  la  10e  à  la  29r. 
  30e  39e. 

  40"  49e. 

  50«?   59r. 

  60*-  C9P. 

  70«*  79r. 

  80e   90°. 

—  !  rr- 

NO  MBRE 

d'actions 
remf>our»c*es 
chaque  année. 


— 


Lne  

Deux.. . . , . . 

Trois  

Quatre  

Six  

Sent  

Huit  


TOTAL 
des 

action!  remltounrc». 

■  ■ 


i  » 


Total,  trois  cent  vingt  actions,  ci. . 


90 

20 
.10 

co 

70 
80 
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Dans  fc  cas  où  les  produits  du.pont  ne  permettraient  pas,  à  l'expiration 
d'un»-  année,  d'effectuer  l'amortissement  du  nombre  d'actions  indique'es  pour 
cette  année  dans  le  tableau  ci-dessus,  les  produits  de  l'année  suivante 
Seront,  après  tout  prélèvement  prescrit  par  l'article  précédent,  app!ie,ués, 

1°  A  l'amortissement  desdites  actions  arriérées; 

2°  Rt  a  l'amortissement, si  faire  se  peut ,  des  actions  que  l'année  courante 
e'tait  chargée  d'e'teindrc  d'après  le  tableau  ci-dessus. 

10.  Le  net  produit,  déduction  faite  des  prélèvements  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  ,  sera  reparti,  à  litre  de  dividende,  entre  les  actions  non  remboursées. 

11.  Les  amortissements  ne  pourront  s'effectuer  sans  qu'il  en  ait  été  donne* 
au  public  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  destines  aux  publications  judi- 
ciaires du  Loiret  et  du  Rhône,  un  mois  avant  chaque  tirage. 

13.  Des  ïa  première  année  de  perception  du  droit  de  passage,  il  sera 
exerce  sur  les  produits  nets  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième,  laquelle 
sera  placée  k  intérêts  composés  en  rentes  sur  l'État,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
forme'  une  capital  de  vingt  mille  francs. 

Cctfe  retenue  composera  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecté  aux 
grosses  réparations  ou  reconstructions  dont  le  pont  pourra  avoir  besoin  pen- 
dant la  durée  de  la  société. 

Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites  sur  le  capital  de  vingt  mille  francs, 
ce  capital  ne  se  trouvera  plus  au  complet,  la  retenue  annuelle  du  vingtième 
recommencera,  jusqu'à  ce  que  le  déficit  ait  été  couvert,  et,  a  la  fin  de  la 
quatre-vingt-dixième  année,  ce  capital  de  vingt  uiiîîe  francs  appartiendra , 
en  entier,  aux  porteurs  des  huit  dernières  actions,  dans  Te  Cas  où  toutes  les 
autres  auront  été  amorties;  dana  le  cas  contraire,  cette  réserve  sera  partagée 
également  entre  les  porteurs  de  toutes  les  actions  qui  n'auront  point'ctrf  alors 
ir  l'amortissement. 

TITRE  IV. 


éteintes  par 


ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ACTION  N  A  1RES. 


|3»  Tout  pariétaire  de  trois  actions  nominales  ou  au  porteur  est  mçnv 
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bre  de  l'assemblée  générale  de  la  société',  pourvu,  si  les  actions  sont  ta 
porteur,  qu'il  les  ait  déposées  un  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n'est  composée  de  mem- 
bres représentant  la  moitié,  au  moins,  des  actions  nominatives  ou  au  por- 
teur. 

Dans  le  cas  où  (es  actionnaires  présents  à  une  assemblée  générale  ne  for- 
meront pas  cette  moitié,  ic  conseil  d'administration  couvoquera ,  pour  une 
autre  réunion,  les  porteurs  de  moins  de  trois  actions ,  sous  la  condition , 
toutefois,  que  l'assemblée  résultant  de  cette  seconde  convocation  ne  pourra 
délibérer  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  lors  île  la  première. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  pourront  s'y 
faire  suppléer  par  un  fondé  de  pouvoir. 

14.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  dans  le  courant  de 
mars  de  ebaque  année;  mais  pour  la  première  fois,  elle  se  réunira  quinze 
jours,  au  plus  tard,  après  l'ouverture  du  pont  au  public. 

15.  La  première  assemblée  générale  sera  présidée  par  celui  des  action* 
naires  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  en  cas  d'égalité,  par 
l'actionnaire  le  plus  âgé  des  deux.  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies, 
dans  cette  assemblée,  par  le  plus  jeune  des  actionnaires  admis  à  eu  faire 
partie.  La  première  assemblée  ainsi  constituée,  procédera  à  la  nomination 
de  trois  administrateurs. 

1G.  Dans  les  assemblées  générales  qui  suivront  la  première,  le  président 
et  le  secrétaire  du  conseil  d 'administrai!  ou  y  rempliront  respectivement  les 
mêmes  fonctions. 

17.  Les  actionnaires  convoqués  en  assemblée  générale  entendront  et 
arrêteront  les  comptes  qui  leur  seront  rendus  par  le  conseil  d'administration 
de  toutes  les  alFuircs  de  la  société.  Les  rapports  entendus,  l'assemblée  gé- 
nérale procédera  aux  nominations  des  membres  du  conseil,  selon  qu'il  y  aura 
lieu. 

Une  copie  des  rapports  faits  dans  les  assemblées  générales  sera  remis  à 
chaque  actionnaire;  une  expédition  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  da 
Loiret. 

TITRE  V. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  seront  au  nombre  de  trois; 
ils  seront  pris  parmi  les  propriétaires  de  cinq  actions  nominatives  au  moins, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions;  et, 
néanmoins,  si  quelqu'un  des  membres  du  conseil  vendait  ses  actions,  au  mé- 
pris de  cette  prohibition,  il  sera  censé  démissionnaire  et  remplacé  Jans  les 
formes  voulues  pnr  l'article  t  9. 

Cette  durée  sera  de  trois  ans,  a  dater  du  mois  où  la  nomination  aura  lieu; 
ils  seront  renouvelés,  par  tiers,  tous  les  ans. 

Pendant  la  première  période  de  trois  ans,  les  membres  sortants  seront 
désignés  par  le  sort,  ensuite  par  leur  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  pourront  toujours  ctic  réélus. 

19.  En  cas  de  vacance  dans  le  conseil  d'administration,  les  membres  res- 
tants pourvoiront  au  remplacement  jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
qui  procédera  en  la  larme  ordinaire  a  ces  remplacements.  A 

Les  nouveaux  membres  du  conseil  ne  seront  en  exercice  que  pour  le 


Digitized  by  Google 


B.  n°  276.  (  295  ) 

tfinpi  qui  restait  I  courir  a  ceux  qu'ils  auront  remplacés  pour  atteindre  la 

période  des  trois  années,  durée  de»  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

20.  Les  membres  du  conseil  élisent  entre  eux  un  président  dont  les 
fonctions,  comme  telles,  ne  cesseront  qu'avec  son  mandat;  comme  membre 
du  conseil,  ses  fonctions  seront  gratuites. 

Le  président  est  le  directeur  né  de  Tordre  de  travail  du  conseil;  il  signe 
les  expéditions  et  les  actes  de  correspondance. 

81.  Le  conseil  nomme,  pour  la  tenue  des  écritures  et  de  celles  de  l'assem- 
blée générale,  un  secrétaire  rétribué  qui  contre-si^ne  les  pièces  signées  du 
président  et  remplit  toutes  les  misions  que  les  intérêts  de  ladite  société 
peuTent  exiger. 

Le  conseil  pourvoit  aussi  a  ïàTnoniination  d'un  trésorier,  dans  le  cas  où  la 
société  jugerait  à  propos  de  changer  le  mode  de  perception  et  celui  de  dis- 
tribution prévu  au  premier  paragraphe  de  l'article  8. 

Enfin,  le  conseil  est  Investi  ne  tous  les  pouvoirs  quelconques  d'adminis- 
tration, à  la  charge,  toutefois,  d'en  rendre  compte  ù  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  COMMUNIS  AUX  TITRES  QUI  PRECEDENT. 

22.  Les  délibérations  seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix. 

23.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  la  société,  ou  entre 
la  société  et  les  administrateurs,  ces  contestations  seront  réglées  par  des 
arbitres  nommés  en  nombre  égal  au  nombre  des  intérêts  contraires,  c'est-à- 
dire  qne  toutes  les  [unies,  ayant  un  même  intéiêt,  n'auront  à  choisir  en- 
semble qu'un  seul  arbitre;  faute  parles  parties  de  nommer  leur  arbitre,  il 
y  sera  pourvu,  à  la  requite  de  U  partie  la  plus  diligente,  par  le  tilbunal  de- 
commerce  d'Orléans.  Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs, 
sans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure. 

En  cas  de  partage,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre, 
if  en  sera  nommé  un  par  le  trîbnnal  de  commerce  d'Orléans.  La  sentence 
arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel,  sans  pourvoi  en  cas*ation  ,  ni  requête 
civile. 

24.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  Pont  deMeung  pourront  être  modi- 
fiés et  augmentés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  avec  l'autorisation 
du  Roi  ;  néanmoins,  aucune  modification  ne  pourra  être  réclamée  avant  la  li- 
vraison du  pont.  L'assemblée  générale  qui  délibérera  sur  cette  demande  en 
modification  des  statuts  devra  réunir  les  deux  tiers  des  actionnaires  ayant 
droit  de  délibérer,  et  représenter  au  moins  les  deux  tiers  des  actions.  . 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

25.  Eu  égard  aux  engagements  que  MM.  Brouzet,  Bonnardet ,  Rolland 
de  Ravel  et  Berlin  ont  pris  envers  le  gouvernement  et  aux  garanties  qu'ils 
lui  ont  fournies  comme  cession natres  du  pont,  la  construction  de  cet  édifice  et 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent  s'effectueront  exclusivement  sous  leur 
direction. 

26.  MM.  Rrouzet,  Bonnardet,  Rolland  de  Ravel  et  Berlin  sont,  en 
outre,  chargés  de  pourvoir,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  à  toutes 
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définitive  du  gouvernement  pour  la  formation  de  la  présente  société,  avec 
pouvoir  de  consentir  à  toutes  fèrmbdifications  que  l'autorité  prescrirait  dans 
le  aens  de»  principes  et  règlements  subsistants  sur  la  Matière. 

97.  Le  présent  acte * cra  transcrit  ej^afl&cbé  avec  l'ordonnance  royale  qui 
l'autorisera  ,  dana  Ici  de  la  15  et  les  formés  voulues  par  ïa  loi ,  par  les  soins  et  à 


Bon  nardei ,  Rolland  de  Ravel  et  Bertin. 
PoMJçtàfttî*  des  présentes,  les  comparants  font  toutes  les  soumis- 
sions de  droit  et  de  rumeur,  et  ils  c'Iiscnt  domicile  chacun  en  leur  demeure. 
Dont  acte,  fait  et  passe  a  Lyon ,  en  l'étude ,  1  an  1 837  et  le  « 2  février. 
Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires.  Signé  L.  Bon- 
nardet,  Rolland  de  Ravel,  A.  de  Cazenove,  Brouzet,  Elysée  Devillas, 
Frédéric  Brôlcmann  ,  H. -Auguste  Rrùlemann  ,  Victor  de  Cazenoçe  ;  Vien- 
not  et  Casati,  ces  deux  derniers  notaires.  .  .. 

Enregistré  à  Lyon,  le  2  mars  t  837,  folio  î  35  verso,  case  5;  reçu  1  francs 
et  l  o  centimes  pour  décime.  Signé  Chopin. 

Vu  pour  être  annesé  à  l'ordonnance  royale  du  tt  mars  183 7,  enregistrée 
sous  le  n°  35  49. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,       ,  ,  % , 

Signé  Martin  (du  Nord). 


N°  10,772.  —  Ordonnàncb  du  Roi  relative  à  la  Circonscription 
de  ia  Saoifitc  d'Assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  h 
Paris,  et  autorisée  par  Ordonnance  royale  du  29  Janvier  1823. 

m.'î  tn-Ao  palais  des  Tuileries,  le  30  Mars  1837.  - 

M      %•     >|'l  •         •    I»     '  '  '  M 

LOUiS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Su/  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  39  janvier  1823  (1),  portant  autori- 
sation de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  établie 
à  Paris  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  demande  formée  par  cette  société  pour  l'extension  de  sa 
circonscription;  i  •#«•  1  '•!  t 

...Vu  l'avis  4*4  préfets  des  départements  intéressés  -,  \  .  i. 

Notre  ÇoBseii^etlit  entendu  M       .  ,,„..,..  , 

Nous  AYONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  / 

Art.  1er*  La  société  d  assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
établie  à  Paris,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  29  jan- 

(I)  vu* strie, Bail,  594**,  n°*V..  i. 
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vier  1 823,  est  autorisée à  confi prendre chittî  sa' circonscription 
les  départements  au,  Çfier efcue  Mndfà.^ufl)  g,l(flVl  ,(V  *h  no.*", 
%  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  uau*  départe  ment  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  èil  chargé 
de  rexecMtion  de  la  présente  ordonnance,  vqui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois*  insérée  au  Moniteur  et  dans  urt  journal 
d annonces  judiciaires  de  chacun  des  départements  compris 
dans  la  circonscription  de  la  société. 

\       ,   A  \  »         V\   -V,  »  tu     \    •  •  . 

î         A  -Signé  LOOÏS-PHJLIPPE.  1 

Par  te  Roi  :  /«  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  dè  Vagricultutè  et  du 
commerce,    '  n'  "^r  •  " 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

•j.'..  '  ....  "f  \ 

N*  1 0,7 73.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Circonscription 
de  la  Société  d'Assurances  mutuelles  contre  la  grêle  dite  de 
l'Étoile. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mars  1837. 

LOUfS-PHILIPPE,  Ror  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,' SALUT.  '  ». 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

VttJ'prdojinaïice  royale  du  7  (juin  1434  (t $i  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  gréMe  dite  de  t  Etoile 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  , 

Vu  la  demande  fonnéepar  la  société  pour  l'extension  de  sa  cir- 
conscription; ►  ;,-<'. 

Vu  Paris  des  préfets  des  départements  intéressés  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,        •••••        ••■•-«<  »i  

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  î 

•1.  r.v»î#in9J/^  t  •«»'».*•  '.'h;  ......  •.    -      *         'i  4f»:n-  J.  «J  * 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
dite  de  l'Étoile  est  autorisée  à  comprendre  dans  sa  circons- 
cription les  départements  du  Cher  et  de  Loir-et-ChèrV  ' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  r  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

(t)  î« partie,  t«  fecuon,  Bull.  iQQ,***fM.  C:  lisà^a* 
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au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  des  départements  du  Cher  et  de  Loir- 
et-Cher.  # 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
.         commerce,  , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,7  74.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  h  Caisse  d'épargne  de  Lunéville. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  t'ordonnance  royale  du  1 1  juillet  1  833  (t  portant  autorisa- 
tion de  la  caisse  d'épargne  de  Lunéville  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  les  changements  auxdits  statuts  proposés  à  notre  appro- 
bation ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargne; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  oanoNNÉ  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  10  et  12  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Lunéville,  proposées  par  le 
conseil  des  directeurs  de  cette  caisse  pour  élever  à  trois  cents 
francs  par  semaine  le  maximum  des  versements,  et  à  trois 
mille  francs  en  capital  et  intérêts  composés  le  maximum  du 
crédit  de  chaque  déposant,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  l"  mars  1837,  devant 
W  Jeanneqnin  ex  son  collègue,  notaires  à  Lunéville;  ledit 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère  des  travaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  charge 

(i)  *•  partie,  2"  section,  Bail.  73,  n°  4M 5. 
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de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lors,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
dannônces  judiciaires  du  département  de  la  Meurthe. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  10,775.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modi- 
fications aux  Statuts  de  la  Caisse  a  épargne  de  Reims. 

Au  palais  de3  Tuileries,  le  1»  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  Î3  avril  1883  (l) ,  portant  autorisa- 
tion de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Reims  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts  par  le  conseil  des 
directeurs  de  ladite  caisse  ;  * 

Vu  l'adhésion  donnée  auxdites  modifications  par  les  fondateurs 
de  la  caisse  ; 

Vu  la  loi  du  à  juin  1835; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nocs  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  statuts  de  la  caisse  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  de  Reims  (  Marne)  sont  approuvées 
telles  quelles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  2  mars 
1837  ,  devant  Me  Duptessiê  et  son  collègue,  notaires  à 
Reims,  lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
«les  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
<le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 

(1)  vu  série,  Bull.  609  bis,  n°  i. 
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au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
(l'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Marne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

nParle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
"  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  J% 

commerce , 

Signé  N.  Martih  (  du  Nord  ). 

N°  10,776.  —  Ordoxnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  cajinv  e  3  60  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Etienne 
de  Mer-Morte  (  Loire-Inferieure  )  par  le  sieur  Gouy  ; 

2°  De  la  donation  de  50  francs  de  rente  sur  l'État,  faite  à  la  fabrique  de 
Mortain  (  Manche  )  par  la  demoiselle  Johj  ; 

3*>  $u  legs  estime  550  fr.,  fait  à  la  frabrique  d'Amenoncourt  (  Meurthc) 
par  la  dame  Geoffroy  ; 

4°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Remi  (Boucbes- 
du-Rhône  )  par  la  dame  Gabriel  ; 

,  50  du  icgS  (je  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Pleudihcn  (Côtcs-dn-Nord) 
par  la  dame  Hulaud ; 

6°  Du  legs  de  4,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Geneuille  (  Doubs  )  par 
le  sieur  France  ; 

7°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Saturnin  à  BIoj'j 
(  Loir-et-Cher  )  par  le  sieur  Poulvé  ; 

80  Dq  ie,rS  estime  d'un  reveau  de  20  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tentliog 
(  Moselle  )  par  la  demoiselle  Hergotl  ; 

9°  De  la  donation  d'une  rente  de  32  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bretf- 
nach  (  Moselle  ).  par  le  sieur  Chasseur  ; 

10°  De  la  donation  d'un  jardin  estime'  300  francs,  faite  k  la  fabrique  de 
Bussicrcs  (  Puy-de-Dôme  )  par  le  sieur  Don-  Regnard-Funéraux  ; 

1 1°  Du  legs  d'une  rente  de  136  francs  sur  l'Etat,  fait  aux  cure's  de  TcgYtse 
de  Lcscar  (  Basses- Pyrénées  )  par  la  dame  veuve  Deschamps  ; 

12°  Du  legs  de  1 5,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Lyon  (  Rhône  )  par  la 
demoiselle  Ilater  ; 

13°  Du  legs  de  1,500  francs  et  de  fondation  moyennant  rente  de  r,  francs 
90  centime»,  faits  à  la  fabrique  de  Saint-Finnin  "(  Meurthc)  par  le  siear 
Gand; 

f4°  Du  legs  de  600  francs,  fait  ii  la  fabrique  de  Varsbcrg  (  Moieïîe)  par 
la  veuve  Schneider  ; 

ti°  De»  legs,  i°  de  200  francs,  2°  de  900  francs,  pour  fondation,  faits  à 
la  fabrique  de  Buffiguecourt  (  Ilautc-Saônc  )  par  le  sieur  Parisot  ; 
(     16»  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Lavau  (Yonne  )  par  la 
dame  Vrain;  , 

17°  De  la  donation  de  quatre  actions  de  400  francs  chacune  dans  fa 
société  du  pont  de  Vailly,  faite  k  la  fabrique  de  Soupir  (  Aisne)  par  le  sieur 
Gyâckard  h 

18°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Tournoi» 
(  Ardèçhe  )  par  la  demoiselle  Puy  ; 
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19°  Da  legs  d'an  ancien  château  en  raines  estime'  «00  francs,  fait  a 
la  fabrique  du  G  ranimas ,  commune  de  Mouret  (  Aveyron  ),  par  le  sieur  de 
Combolas  } 

20°  Des  irgs,  1°  de  600  francs,  2°  de  300  francs,  faits  a  la  fabrique 
paroissiale  de  Maariac  (  Cantal  )  par  la  demoiselle  ifc  Mutât  ; 

2t°  Ou  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Génies  (Aveyron) 
par  le  sieur  Labrousse; 

2  2°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  ans  curés  de  Notre-Dame  de 
Vitré  (  Ille-et-Viiaine  )  ; 

2  3°  Du  legs  de  4  00  francs,  fait  k  la  fabrique  de  la  Chapelîe-Saint-Aubert 
(  Iiïect- Vilaine  )  par  le  sieur  Vauccllc; 

2  4°  Du  legs  de  350  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Genitonr  an  Blanc 
(  Indre  )  par  la  dame  TrouiUon  ; 

2  5°  Du  legs  estimé  180  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Ronge  (  Loire-fnfé- 
rieurc  )  par  le  sieur  Bounier  ; 

2  6°  De  la  donation  de  joo  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Montigné 
(  Mayenne  )  par  le  sieur  d'Ozouville  ; 

«7°  Du  legs  estimé  4,000  francs,  fait  k  la  fabrique  et  au  desservant  de 
Gennes  (  Mayenne  )  par  la  dame  veuve  Olivier  ; 

2  8°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Thiaueourt  (  Meurtbe) 
par  le  sienr  Aîatluot  ; 

29°  De  la  donation  de  3,000  francs,  faite  k  la  fabrique  et  k  la  commune 
de  Chérier  (  Loire  )  par  le  sieur  de  la  Rochelle  ; 

30°  Du  legs  d'une  rente  de  30  francs,  fait  k  la  fabrique  et  k  fa  commune 
d'Omefmont  (  Meurthe  )  par  le  sieur  Husson  ; 

31°  De  la  donation  de  la  nue  propriété,  1°  d'une  maison  k  CharoIIes, 
d'un  revenu  de  I60  francs,  9°  d'un  domaine  a  Samogcs,  d'un  revenu  de 
1,240  francs;  3'»  du  mobilier  de  la  maison  de Charolles,  estimé  1,348  francs; 
ladite  donation  faite  au  séminaire  d'Àutun  et  au  maire  de  la  ville  de  Cha- 
rolles (  Saônc-et-Loirc  )  par  le  sieur  Samoel  ; 

38°  De  la  donation  d'une  rente  de  2  5  francs,  faite  k  fa  fabrique  de  Vitry- 
le-Croisé  (  Aube  )  par  le  sieur  Trumet  ; 

33°  Du  legs  de  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Lumançon  (  Aveyron  ) 
par  le  sieur  Rascalou  ; 

34°  De  la  donation  d'une  rente  de  7  5  francs ,  faite  k  îa  fabrique  de  Dragcy 
(  Manche  )  par  le  sieur  Lefresne  ; 

35°  De  la  donation  de  2,400  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Fdrcelfes-sous- 
Gugney  (  Meurthe  )  par  ie  sieur  Lacroix  ; 

36*  Du  legs  estimé  62  5  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Quaedypne  (  Nord  ) 
par  la  demoiselle  Deblock  ; 

37°  De  la  donation  de  deux  prés  d'un  revenu  de  55  francs,  Tafte  aux  curés 
et  k  la  commune  de  Saulx  (  Haute-Saône  )  par  le  sienr  Bardenet  ; 

3  8°  De  la  donation  d'une  rente  de  500  francs  sur  l'État,  faite  k  la  fabrique 
et  k  la  commune  de  Passy  (  Seine)  par  le  sieur  Joussclin; 

39°  De,  la  donation  d'une  rente  de  30  francs,  faite  k  la  fabrique  d'Otton- 
ville  (  Moselle  )  par  la  dame  veuve  Fisné  ; 

40°  De  la  donation  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Pendé  (  Somme  ) 
par  la  veuve  Ghislain  de  Berghes  ; 

41»  Du  legs  de  500  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Julien  dt  Cray 
(  Saône-ct-Loire  )  par  la  dame  Trouillet; 
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4î°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  fa  fabrique  curiale  de  Grasse  (  Var) 
par  ia  dame  veuve  Ardisson  ; 

4  3°  Du  legs  de  600  francs,  fait  k  la  fabrique  d'Autoire  (  Lot  )  par  le  sieur 
Lasfarpies  ; 

4  4°  De  la  donation  d'immeubles  évalués  à  90  francs,  faite  k  la  fabrique  de 
Brussac,  commune  de  Bosoul  (  Aveyron  ),  par  le  sieur  Viaiar  ; 

4  5°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  au  chapitre  de  la  cathédrale  de 
Cahors  (  Lot  )  par  ie  sieur  Castagnes  de  Pcrronnenq  ; 

46°  De  la  donation  de  400  francs,  faite  k  ia  fabrique  de  Pfcudiheu 
(  Cotes-du-Nord  )  par  la  veuve  Pommeret  ; 

4  7°  De  la  donation  estimée  2  50  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Sommeveste 
(  Marne  )  par  les  sieur  et  dame  Lamiraux  ; 

4  8°  De  la  donation  d'une  créance  de  1,200  francs,  faite  k  la  fabrique  dt 
Hcllfrantx-Kirch  (  Haut-Rhin  )  par  la  dame  veuve  Ninon; 

49°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Angers  ( Maine-et-Loire ) 
par  la  demoiselle  Chauvïneau  ; 

50°  Du  legs  d'une  rente  de  40  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Sainte-Mère- 
Eglise  (  Manche  )  par  le  sieur  liertot  ; 

5t°  Du  legs  de  500  francs,  fait  k  la  fabrique  paroissiale  oTEspalion 
(  Aveyron  )  par  la  dame  Canel  ; 

52°"  Du  legs  de  8,000  francs,  fait  k  la  fabrique  d'Argental  (Corrèze  )  par 
h  demoiselle  Dus  ser- Laver gne  de  Saint-Hilaire  ; 

53°  Des  legs  faits  k  la  fabrique  et  au  curé  de  Saint-Martin  k  Pont-à- 
Mousson  (Meurthe),  savoir:  au  curé,  de  5  00  francs  par  la  dame  Le/au- 
eheux  des  Aunois  ;  k  la  fabrique,  de  pareille  somme  par  le  sieur  Lj  une  lieux 

des  Aunois  ; 

54°  Du  legs  de  la  nue  propriété  estimée  400  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Jussarupt  (  Vosges  )  par  la  dame  Durand  ; 

5  5°  Du  legs  de  600  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Caluire  (  Rhône  )  par  le 
sieur  Roullel  ; 

56°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'immeubles  estimés  a  3,700  francs,  fait  à 
la  fabrique  de  Martial  (  Aveyron  )  par  le  sieur  Malet  ; 

57°  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  k  la  fabriqne  cathédrale  de  Lan  grès 
(  Hante-Marne  )  par  la  dame  veuve  Pictrequin  de  Giliiet  ; 

5  8°  Du  legs  d'un  capital  de  1,800  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Saint-Mars 
d'Égrenne  (  Orne  )  par  le  sieur  Lecrosnier  ; 

69°  Du  legs  de  t,ooo  francs,  fait  a  lu  fabrique  d'Ars-sur-Moselle  (  Moselle) 
par  le  sieur  Liabè  ; 

60°  Des  legs  de  rente  de  150  francs,  faits  k  chacune  des  fabriques  de 
gaint-Ursin  et  d'Yquelon  (  Manche  )  par  ia  dame  veuve  Lelourneur  ; 

61°  De  ia  donation,  1°  de  8,500  francs,  î°  d'une  portion  de  maison 
estimée  1,1*0  francs,  faite  k  la  fabrique  de  Marault  (  Haute-Marne  )  par  la 
demoiselle  Lompré ; 

61°  Du  legs  estimé  l,5to  franrs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean-Soley- 
miettx  (  Loire  )  par  le  sieur  M  al  lard  ; 

63°  Du  legs  de  800  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Steige  (Bas-Rhin  )  par  le 
•ieur  Heissat.  (  Paris,  7  Janvier  1837.  ) 


• 
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B.  n°  276.  (  303  ) 

N°  10,777.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  Du  legs  de  4  00  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fioirao  (  Gironde  )  par  la 
dame  veuve  Noël  ; 

2«  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  fa  fabrique  de  Gans  (  Gironde  )  par  le 
«ieur  Peyrusse  ; 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  au  séminaire  de  Montpellier 
(  Hérault  )  par  le  sieur  Mimard  ; 

4°  Du  legs  de  1,060  francs,  fait  au  séminaire  d'Agcn  (Lot-et-Garonne  ) 
par  le  sieur  de  la  Favrit  de  la  Syivcstrie  ; 

5°  Du  legs  de  S, ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Colombey  (  Meurtke  ) 
par  la  dame  de  Feriet  ; 

6°  Du  legs  de  t,ooo  francs,  fait  ù  la  fabrique  de  Saint-Louis  de  Fontaines 
(Rhône  )  par  la  dame  Gonnard  ; 

7°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Point  (  Saône-et- 
Loire  )  par  le  sieur  Delorme  (  Antoine  )  ; 

8°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Chemirc-ïe-Gaudin  (  Sarthe  )  par  la  dame  veuve  C/iouin  ; 

9°  Du  legs  de  deux  rentes  au  capital  de  1,000  francs,  fait  au  maire  de 
Saint-Omrr  (  Pas-de-Calais)  et  à  la  fabriqife  de  Notre-Dame  de  cette  ville 
parle  sieur  Dcron  ; 

10°  Du  legs  de  io,000  francs  et  d'une  chapelle  dite  Chausan,  fait  à  fa 
fabrique  et  aux  enrés  successifs  de  Nvons  (  Drôme  )  par  la  dame  veuve 
Duclaux  de  Chausan,  et  du  legs  fait  à  ladite  fabrique  seule,  d'une  somme 
de  500  francs,  par  ladite  veuve  Duclaux  de  Chausan  ; 

it°  De  la  donation  du  domaine  dit  Cuburieu-Saint-François,  faite  à  la 
communauté'  des  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus  de  Saint- 
Martin  de*  Champs  (  Finistère  )  par  la  demoiselle  de  la  Frvglaie  ; 

12°  De  la  rétrocession  de  maisons  et  jardins  estimés  14,300  francs,  faite 
au  proèt  de  la  communauté  des  sœur*  de  l'Instruction  charitable  dite  de 
Saint-Maur,  a  Saint- Antoniu  (  Tarn-et-Garonne  ),  par  la  dame  Scvcrac. 
{Paris,  9  Février  1837.) 

« 

N'  10,77$.  —  0»DONNANCK|  du  lloi  qui  autorisent, 

i°  La  fabrique  de  Saint-Médard-cn-Jalle  (  Gironde  ) ,  à  affecter  aux  répa- 
rations de  l'église  une  somme  de  6  4  0  francs; 

î°  La  fabrique  d'Yvecrique  (  Seine-Inférieure  ),  à  emprunter  une  somme 
ie  s, m»  francs,  remboursable  en  huit  années,  pour  la  reconstruction  d'un 
presbytère  ; 

3°  "La  fabrique  de  Villespy  (Aude  ),  1°  à  aliéner  un  immeuble  estime' 
400  francs;  2°  à  affecter  cette  somme,  concurremment  avec  une  autre 
fomine  de  200  francs,  aux  réparations  urgentes  de  l'église; 

4°  La  fabrique  de  BInnqiipfort  (Gironde  ),  h  aliéner,  1°  une  échoppe, 
2°nn  petit  jardin,  3°  huit  portions  de  vignes,  le  tout  estimé  1,500  francs; 

5°  La  fabrique  de  Saint-Cyr  a  Issoudun  (  Indre  ),  à  acquérir  une  inscrip- 
tion de  1 0  francs  de  rentes  sur  l'Etat  ; 

6°  La  communauté  de  la  Miséricorde  de  Jésus  de  Saint-Martin-des-Champs 
(  Finistère  ),  à  alkner  deux  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  montant  en- 
semble à  5uo  francs,  et  a  en  affecter  le  capital  aux  réparations  du  domaine 
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de  Cuburi  eu-Saint- François,  provenant  de  la  donation  de  la  demoiselle  de 

la  Fruglaic.  (  Paris,  9  Février  1837.  ) 


N°  io,779.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'emploi  des 
ci-apres  en  achat  de  rentes  sur  l'État  : 

i°  8,000  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Michel  à  Dijon  (  Côte-d'Or); 
a°  361  francs  par  la  fabrique  de  Tirepied  (  Manche  ); 
3°  1,080  francs  2  5  centimes  par  la  fabrique  de  Saint- Planchez  (  Manche); 
4°  2,105  francs  43  centimes  par  la  fabrique  de  Viiledieu  (  Manche  ); 
6°  300  francs  par  la  fabrique  de  Houdelaincourt  (  Meuse  )  ; 
G°  300  francs  par  la  fabrique  de  Saint-Louis  a  Strasbourg  (  Bas-Rhin  ); 
7°  1,97  4  francs  40  centimes  par  la  fabrique  de  Luché  (Sarthe  ); 
8°  7,350  francs  par  la  fabrique  de  Chahaigne  (  Sarthe  ); 
9°  2«î  francs  parla  fabrique  de  Claville-Motteville  (  Seine-Infcrienre). 
(  Paris,  9  Février  /837.  ) 

N°  10,7  80.  —  Ordonnance  du  Roi  qui,  i°  rapporte  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  13  décembre  1835#,  prescrivant  l'emploi  d'une  somme  de 
900  francs  en  achat  de  rentes  sur  l'État  par  la  fabrique  de  Gétigné  (  Loire- 
Inferieure  );  S»  autorise  ladite  fabrique  à  affecter  ces  900  francs  à  la 
reconstruction  du  chœur  de  l'église.  (  Paris,  9  Février  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22*  Avril  1837, 
BARTHE. 


•  Cette 
à  la  Chancellerie. 


On  i^bonnc  pour  !•  Bulletin  de*  lois,  à  ralaon  Je  9  franc*  par  an,  à  la  cause  de 
l'Imprimerie  rojalc ,  ou  chez  les  Directeur»  des  postes  dei  département*. 


22  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  277. 


N°  10,781.  —  Ordonnance  do  Roi  gui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-un  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  4  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Hoi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  ioi  du  85  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  fois  sur  les  crédits  afTecte's  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  pre'sente  ordonnance,  portant  fe  n°  19; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances  en  date 
du  18  lévrier  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité' d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quarante-cinq  mille  six  cent  treize  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  lot  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etnt  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AllT.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  titulaires  «le  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 

/-X*  Série.  19 
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NOMS   F.T  PRENOMS. 


N  A  I3SANC  E. 


Dûtes. 


H  KG  ON    DE  LA  l\OL 

ziere  (Antoine). 


Dircr.ou    DL'  TflELLIOL 
(  Gabriel-Léonard  }• 

Fontaine  dr  Cramaye:. 
(  Hichard- Viuccul  J, 

Sch w  EiscrT h  Fntn* 
r.ois-Xavicr). 


BAn BEZIEK  {  Jean 
Baptiste). 

Denizet  (  Pierre 
Joseph). 


7  Relié  (Alexandre). 


Licax. 


GRADES* 


8 


10 


1  1 


12 


13 


14 


Corra  (Joseph).  . 


2  1  nov 

1  788. 


1  3  OCt. 
1  788. 

1  1  se  pl. 
1  788. 

2  7  nov. 
177G. 


l  7  fe'v. 
1770. 

l  Ornai 
17G9. 


Z  I  janv 

1774. 

28  OCt. 
178(ï. 


Touzet  (  Jean-Bap- 
tiste-Victor  ). 

Belloir  (  Jullien 
Jeun  ). 

r 

GAËTAJf  (Laurent) 

(0- 

Aubert  (Jean-Fran- 
çois ). 

D  ESTR  A  NC  HA  NT 

(Charles-Louis). 
Perraut  (François- 
Joseph  ). 


Saint-Pont 

[Allier). 


Limoges 

(JI. -Vienne) 
Moi**y- 
Cramavrl 
(  Srinc~*{-M.  ). 

Haïtien  eau 
(B.lliiin). 


Aix 
[B.-du-Rh.). 

Fraroz 
[Jura). 


SERVICES 

eiïectifs. 


-P. 


2  mars 
1785. 

3  juin 
1785. 

1 6  mars 
178G. 

13  oct. 
1782. 

23  sept 
1  780. 

I  7  juin 
1782. 


Chef  d'escadron 
d'etat-wajor. 


Idem. 
Idem. 


Lieutenant  -  co- 
lonel, commandant 
a  place  di  Haguc- 
ueau. 

Lieutenant  .  ad- 
judant de  place  à 
Marseille. 

Secrétaire-ardu 

viste  au  fort  di 
Joua. 


30 


3  0 


3  l 


Paris 
{Seine). 

Nantes 
(Loirc-Inf.). 

Bcauqucsne 
(Somme). 

Le  Ferre" 
(Ille-et-V.). 

Uc-dr-Maltc 

(  Etait 
Britanniques  ). 

Charmoix, 
devant 
Rruyi-rei 

(  Vo>gc,  ). 

Manaocourt 

(Somme). 
Ni<  derlu onn 
{Ua-Rhin). 


Sec  ré  l  a  ire-arcJti- 
vi.<tc  dr  la  place  de 
Charlcmoiu  et  les 
Givrl. 

Chef  d'escadron 
de  gendarmerie 
compagnie  de  la 
Srinc-Jnférieure. 

Brigadier  de  gen 
dartucrie,  compa 

S lie  du  PtlJ  -de- 
Aine. 
Gendarme,  com- 
pagnie de  la  Seine- 
Infcricure. 

Idem. 

Idem 
d'Eure-et-Loir 

Idem 
de  la  Somme. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 


30 


30 


30 


33 


30 


33 


3  0 


30 


CAMl'AON  r  S 


TOTJ 


10 


G 
1 

13 


8 


2 


22 


20 


18 


18 


1  23 


G 


10 

7 

i  r. 


o 


1 1 


12 


to 


1 1 


12 


18  11 


10 


38 

58 


39 


B 


a  i 


45 


3G 


*  41 


0 


41 


43 


39 


41 


Naturalisé.  Français  par  ordonnance  royale  du  23  décembre  1817 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gfe'e. 


jenneté 


IdejM. 
Idem» 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


idem. 

Idem. 

Idem. 

It/em. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Chef  d'esradron 
avec  1/5  eu  sus. 
(  \ va nt  plus  de  12 
ans  d'acivite  daus 
ce  grade.  ) 

Chef 
d'esradron. 
Idem. 


iviruiriuiu-cillM» 

tl  avec  1/6  eu  au*. 
Want  plus  de  12 


Lieute  nant-colo- 
ne 

(A 

aus  d'aï  tivité  daus 
ce  grade.  ) 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sus.  (  A  y  int 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tiv.  dans  ce  grade.} 
Srrrétaire-arclit- 
viste  non  ulficier 
avec  1,5  en  tua 
(  Ayant  plus  de  12 
aus  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


nxATioji 
de  la 

pension. 


M 

Chef 

1,900 

d'escadron. 

w 

y 

Brigadier  avec 
1/5  en  sus.  (  A  vaut 
>(usde  12  ausd'ao 

311 

W 

limite  dans  ce 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (Ayznt 
>lu«  de  12  ans  d'ac- 

309 
(•) 

tivité  dans  ce 

Idem. 

312 
(«) 

Idem. 

3.13 

W 

Idem. 

297 

Idem. 

W 

312 

W 

2,1  1  5f 

W 


1,775 

W 

1,725 

W 

2,880 

W 


1  ,  1  7  G 

W 

570 

W 


G18 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  Gxation. 


9,  lo  et  1 1. 


o  et  10. 
Idem, 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem* 


Idem. 

9  et  10. 

9,10  et î i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Paris 

{Seine). 


Thelliol 
(  H.-  Vienne). 

MnlMy-Cramayei 

(  S,  in   -t  t-Mtn  ne  ), 

Paris 
(  Seine  ). 


Aix 

[B.-du-Rhùne), 

Fraroz 
{Jura). 


Paris 
{Seine). 

Saint-FIorcnt- 

le-Viel 
(J/ai/ux  <-/,.). 

Clerroont-Ferrand 

{Pmj^ioUùmc}. 

Coamay 
{ScinC'lnjér.). 

Rouen 
{Seine- Infèr.). 

Chartres 
{Eure-et-L.). 

H  a  m 
{Somme). 
Nicdcrbronn 
(Bas-Rhin). 


Leur 
positio  ir 

actuelle. 


Endisponibîliu 

Idem. 
Idem. 

Eu  activité'. 


Idem. 


Idem. 


lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soide* 


Idem. 


Pre'sent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

les  fonds  de 

19. 
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o  c 

G 

ta 
■  .° 


16 
17 

18 
19 

•2(1 
11 

SI 
23 

24 

25 

2G 
27 

28 

20 


NOMS  BT  PRÉNOMS. 

Dates. 

Cheysson  (JaCl|UC5- 

2  oct. 

Gérard  ). 

1786. 

I  nncrvmi    Ait    VïpM  ATî  f  T 

2  0  mars 

(  Charles-Joseph  )  (1). 

1790. 

Dr  MaYNARD  (Bonaven- 

7  fe'v. 

t  urr  -  1  .ou'u-ticriuani- 

1788. 

cin-julci  ). 

Borel  (  Pierre  -  An- 

2 0  mai 

toine  ). 

1784. 

Boux  (  Jean  -  Fran- 

14  juiil. 

çois  ). 

178G. 

f.mivn\   '  \lnrli;ilN 

1  5  déc. 

1784. 

Cocu  doit  AN(Joseph- 

6  nov. 

Augustin  ). 

1789. 

Bouzin  (Louis-Guil- 

2  5  août 

laume  ). 

1776. 

Cuvii.ier  (  Henri  - 

7  sept. 

Cécil-  ). 

1785. 

Binon  (  Louis-Pier- 

5 sept. 

re  )  (2). 

1785. 

NAISSANCE. 


Lieux. 


G  A  AD  ES. 


Loo8  (Adolphe  ). . 


Dupo*t  nr.  Pokciiarra 
(  Jeau-Cbarlcs-Prcdé-« 
rto  ). 

Galle  (André  ). .  .  . 


Pierard  (  Charlcs-Fran- 
çob-Jcau-lguacc  ). 

Boron  (Claude).. 


1 2  mai 

1772. 


S'-Paul-Trois- 
(I.Atf  aux 
l)>  •■m.  . 

Mons 

(Belgique). 

Saiut-.Michcl- 
le-Clouq 

(  Vendée). 

Mazamct 
(  Tarn). 

Saint-Martin- 
du-Clocher 
(  Charente  ). 

1  .»  Battidc- 

d'Armagnac 
[Gers). 

Gonfaron 

{Far). 

Nantes 

(Loire-  Inj.). 

Béliers 
{Hérault). 

Bruxelles 

{Belgique)* 

Huttcnlieiro 
(  B.-Rhin) 


Chef  de  bataillon 
au  17*  régira'  d*in« 
fanieric  de  ligne. 

Idem 
au  2  8e  idem. 
C!icf  de  bataillon 
d'infanlcrie. 


16  juin 
1767. 

23  fév. 
1775. 

3  sept. 
1783. 

1 0  avril 
1778. 


Champ 
{Isère). 

Vif 
(  Isère  ). 

Senoncunrt 
(  Meu$e  ). 


SERVICES 

effectif!. 


Major  au  19*  ré- 
giment d'infante- 
rie de  ligue. 

Capitaine 
au  4  2e  idem. 

Idem 
au  35e  idem. 

Sergent 
au  20e  idem. 

Idem 

au  23e  idem. 
Çhef  de  bataillon 
M  18*  régim'  d'in- 
fanterie légère. 

Marochal  des  lo- 
gis trompette  au  6' 
régiment  de  cui» 
rassiéra. 

Capitaine  d'ar- 
tillerie, eu  rtStden- 
ib  fixe,  direction 
de  Baronne. 
Idem 
a  Rennes. 

Man'cbal  des  l<> 
gis,  maître  bottier 
au  4*  régiment  d'ar- 
(illene. 

Chef  de  bataillon 
au  rorps  royal  dn 
genie. 


30 

30 
30 

30 
30 

31 

32 

32 
31 


Saint-Germain 

[Côte-d'Or). 


Garde  du  génie 
de  2'  classe. 


.16 


47 


42 


13 


36 


36 


10 


CAM  PAO  >  Et» 


S  B 
O  < 


18 


1  7 


II 


16 


17 


2  2 


2  8 


14 

9 


c 
7- 


1 1 
t2 
20 

12 
12 

14 
22 


8 


12 


TOTJ 


44 

44 

39 

37 
41 

43 

52 

44 

43 

60 
69 

42 

50 

44 
48 


1 

10 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  11  juin  1817.  —  (2)  S'est  pourra  pour  sa  nttarsfi) 
sation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  Ordonnance  du  S  juin  1816.  ) 

(a)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  la  jraeffl 
—  (e)  Le  pavement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  U  aura  cessé,  depuis  cette  époque,  d'<ttt  solde  * 


droits 
La  pension 


-k  c  icnnetc 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Chef 
de  bataillon. 

Idem. 
Idem. 

'  Major. 
Capitsi 

Idem. 


FIXATION 
de  la 

pension. 


t  avee  1/5 
en    tus.    (  Ayant 
plai  de  12  ans  d'ac 
Uvile  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Maréchal  des  logi» 
trompette. 


Capitaine  avec  1/5 
en  sus.  (  Ayant 
plus  de  1?  ans  d'ac 
livité  dans  ce  gr.) 

Idem. 


Sergent. 


Chef 
de  bataillon. 

Garde  du  gr*nif 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ajant  plus  de  12 
ans  d'activité*  dans 
c.  grade.  ) 


l,875f 

M 

1,850 

(«) 
1,725 

1,675 

(«) 
1,430 

« 
1,470 

M 

480 
(«) 

4  35 

(«) 
1,850 

(«) 

500 

« 

1,920 

(«) 

1,752 

M 

400 

M 

1,863 

M 

1,176 
(«) 


ABTICE.M 

de  ia  loi 
dn  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  liiaiion. 


9  et  io. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  il. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  ti. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Toulouse 

{II. -Garonne). 

Dole 

(Jura). 
Saint-Michel- 
le-Ciouq 

(  Ventlte). 

Strasbourg 
{Bas-Rhin). 

Angouféme 
{Charente). 

Betbezer 
(  Landes  ). 

Paria 
{Seine). 

Qnimper 
(  Finistère). 
Montpellier 
{Hérault). 

Saint-Florentin 
(  Yonne). 

Bayonne 
{B.- Pyrénées). 

Rennes 
{llle-et-Vil.). 

Strasbourg 
{Bas-Rhin). 

Senoncourt 
{Meuse). 

Perpignan 
{Pyrénées-Or.) 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem.  S 

Jouitdelasoldt 
de  congé*. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
En  activité. 
Idem. 

* 

Prc'nent 
au  corps. 

En  activité  à 
Sarrcguemines. 

Idem 
a  Perpignan. 


de  la  guerre.  —  (c)  La  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cesse  d 
«z  les  fonda  d«  la  guerre.  Celte  peusîon  ,  dans  la  fixation  de  laifiielie  il  a  >;  t  >•  fait  application  de 
le  La  lot  du  11  avril  1831  ,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  U  iné'me  loi,  <?tre  cumulée  avec  un 
à^u"  dfactivitt'. 
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31 
32 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Wilmet  (  Maximi 
lien  ). 

Ikrouard  (  Jean 

Baptiste  ). 

iEROAint  (Louis- Gas- 
pard-Mari* )  (t ). 


NAISSANCE. 


GRADES. 


Dates. 


Rovt  (  Jean  -  François-  t  9  fanv 


5  6  juin 
1774. 


2  5  mars 
1774. 

•2  2  nov. 
1779. 


33 

Théodore)  (2). 

34  Michon  (  Charles  - 
Philippe  ). 

\b  Jacquet  (  Claude 
Emmanuel  ). 

36  Varenguin  (  Lam 
bcrt-IIenri  ). 

37  Arnahld  (  Louis 
Michel  ). 

38  Galmicme (Nicoias- 
Théotiule  ). 

»  Carle  (Honoré-An 
toine-Marcel  ). 

D  Greilh  (Jacques). 


41 


Lieux. 


MaubeUffC      Garde  dn  génie 

/  »r     j?  de  2'claw*. 

(  Nord). 


SLRVICIS 

eileclifs. 


3C 


Grain  (  François 
Michel-Auguste  ). 


1780. 
l""  juin 

1785. 

2  7  fév. 
1785 

2  0  dec 
1788 

3 1  mars 
1779. 

8  mars 
1778. 
i  6  jmv. 

1  787. 

1  0  avril 
1  768. 


13  nov. 
1763. 


Quibon  Idem. 
{Manche) 

Modènc        CM  à* 

/     1'  \       '""  *  commandant 
^Italie).     |u   ,œ  c„mp.gnic 

le  sous  olbciers  vt 
lerau». 

Surinam  Idem 
(  Ej«t,-Cni.  I     u  4e  tden 
a  Amérique). 

Arras  Sergent 
(P.-de~Cal.)\  d'infanterie. 

Valence  Caporal 
(Drame).  I  d'infanterie. 

Paris  Ex-gendarme. 
(Seine). 

Idem.  Tambour  à  la  3* 

compagnie  de  fusi 
liers  vétéran*. 

Fauco^nev    Fusilier  vétéran 

r//.-A'aoV).p3  co,nP-R"ie- 

Cluntrinrrle  Lieutenant 

(Marne).    |  jc  cavuleric> 

Bordeaux  Sergent-major  I 
,  .  ,  v  la  suite  de  la  3' 
(  Otronde  J.  |compignie  ue  c-. 

uonmers  vétérans. 

Saint-Evroull-I    Sergent  a  la  3' 
de-Montforl  [compagnie  de  ca- 
(Orne).      Inonnicr»  vétérans. 


2  0 


42 
30 


1  1 


40 
30 

33 

30 

31 

31 
30 

48 


38 


CAHPicvea 


27 


13 


2  3 


19 


TOTJ 


15 
16 


42 


46 


1  7 
1  1 

8 

1  1 

1  G 

I  1 
10 


12 


6 


// 


41 

41 

41 

47 

45 
40 

54 


0 


51 


(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  18  février  l8l8.  —  (2)  Né  Français. 


Il4 


d  by  Google 


A  SI 

•s  dioirs 
la  pension 
re  iraite. 


teiennetd 


dem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 


GRADE 

sur  fec-iu-T 

die 
est  réglée. 


Garde  dn  gi'nir 
avec   l/j   en  tus 
(  Ayant  pluj  Je  12 
ans  d'Activité  dam 
ce  --rade.) 

Garde  da  génie 
de  2*  c(as«e. 

Cbcf  de  bataillon 
avec  1/5  en  *m 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dam 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Sergent  avec  1/5 
eu  tua.  A  v., m  plu. 
de  12  ana  d'activi- 
té dan*  ce  grade.  } 

Caporal  avec  1  5 
en  mu.  (Avant  plu* 
de  1*2  ans  d'activité 
Jans  ce  grade.  ) 
Soldat. 


Tambour. 


Soldat. 

Lieutenant  avec 
1/5  en  ma.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité* dans  ce  gr.  ) 

Sergent  -  inaior 
avec    1/5  en  »u«. 

Avant  pins  de  12 
■  ns  d'activité  dam 
re  grade.) 

Sergent  avec  1/5 
rn  siM.  Avant  plus 
de  It  ana  d'activité 
dana  ee  grade.) 


Total.  .  . 


FIXATION 

delà 
pc  nsion. 

1,020f 


1,000 

W 

2,2  0  5 

M 


2,400 
(«0 
408 

M 

350 

w 

2  58 

M 

290 
M 
278 

(«J 

1,200 

W 

000 

w 


480 

W 


ABTICI  I  » 

de  la  lui 

du  1 1  avril 

1831 
applicables 
il 

celte  Cxation 


9,  10  et  1  1 


45,613 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  cl  10. 
Idem. 

Idem. 
9,  10  Cl  1 1 

Idem. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Manbetigc 
(  Nord). 


Cambrai 
(  Nord). 
Cliûtcllerault 

(  Vienne). 


Mouroux 
(Scine-et-M.). 

Metz 
{Moselle). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 
Idem. 

F;iurogncy 
(/I.-Saône). 
Orléans 
(Loiret). 

Antibes 
(  V*r). 


Frejus 
(T«r). 


Leur 

POSITlOiN 

actuelle. 


En  activité 
à  Maubeugc. 

En  congé 
sans  solde. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


Présent  à  Fa  5 
l'orapagnie  de  tous 

officiers  v  teraus. 

Idem 
à  la  ir*  idem. 

Présent  à  la  2 
compagnie  de  fusi- 
llera va'lcraua. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Prient  a  la  4 

compagnie  de  ca- 
valiera  vétérans. 

Présent 
au  corps. 


Idem. 


[m)  l*e  pajeaaent  n'iura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  ceasé  d'être  soldé  sur  les  fonds  d< 


\ 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  aiticle  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,78i.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  fc  5  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  85  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

i°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions  mi- 
litaires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  In  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  aux  départements  de  la  guerre,  dos  pensions  de  retraite  coin- 
prises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  îe  n°  20; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  eu 
date  du  8  mars  1837,  exprimant  cju'il  a  reconnu  la  légalité  de 
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B.  n°  277.  '(  313  ) 

cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées , 
montant  à  la  somme  de  treize  mille  six  cent  neuf  francs,  sur  ie 
cre'dit  d'inscription  ouvert,  pour  l'année  1 837,  par  fa  loi  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
guerre  ou  de  fhôtel  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci  -  après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension,  sauf  la  réserve  exprimée  au  n°  2  du 
tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes 
perçues  à  titre  de  solde  de  congé. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  ïois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  Bernard. 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois, 
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NOMS    ET  PRENOMS 


Kessel  me  ter  dit 
Delohr  (Jcan)(i). 


CHABFHT   DR  PflAILI.Rx 
(  Mathieu- André  ). 

George  (  François - 
Hjpoiite  ). 

Campenon  (  Fran- 
çois J. 

Thomas  DiftLOiCHAMrs 

(  AUxan  Jre-Ju.K  ]. 

Cazaux  (  Hjpolitc) 


N  A  ISS  A  Î*C  F.. 


Dates. 


3  ni  ni 
1  779. 


2  0  «Ppt. 
17  87. 

j  janv. 
1  788. 

27  fév. 
1  783. 

S  8  sept. 

1785. 

30  janv. 
1  770. 


Lieux. 


I.nhr 

[grun  fi-ifiicfit 
tir  Jiutlr). 


Monnavc 
(Indrc-el-L.) 

Mouroq 
(Ardenncs). 

X'.iux- 
«ur-Yonne 
[Yonne], 

Paria 

[Seine). 

L'stuu 


GRADES. 


C'firf  de  Itatailloii 
au  •>.'<'  ril^iujcnt. 


Cbrf4l  bataillon 
d'infanterie. 

Chef  de  bataillon 
au  57*  i'  .:  loi- ni 
•  l'iiifaulrrir   de  li- 

Capitaine 
au  3  tc  idem. 

Idem 
au  3  8°  idem. 

Colonel 
d'infanterie. 


Ar.avicca 

«riieclifa. 


30 


30 

3  3 

31 

30 


29 


13 


18  t5 


I  6 


12 


18     8  15 


I  1 


1  1 


13 


TOTin. 


59 


4  3 


M     f  48 


41 


41 


»    e  Gl 


11 


15 


(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  4-2  juillet  1 S 1  S. 
(a)  Le  ;  i  \  i-iiiciu  n'aura  lu  n  cju'a  compter  ilu  jour  on  il  aura  ceaaé  dVtre  roldé  aur  les  fond*  de  la  purrre 


N°  10,783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux,  en 
date  des  «o  novembre  1  835  et  16  novembre  1830,  constatant  ia  délimi- 
tation et  le  bornage  de  la  forêt  doinauiale  de  Lyons  (  Eure  )  ,  dans  sa  partie 
con ligue  à  la  propriété  de  M.  le  baron  de  Sennevas.  (  Pans,  9  3Iars 
1837.) 


N°  10,7  84.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Qnc  îc  procès-verbal,  en  date  du  21  août  1  836,  clos  le  24  du  même 
mois,  qui  constate  la  délimitation  entre  le  bois  communal  de  Reville  (  Meuse) 
et  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Montagne,  est  approuve; 

2°  Que  les  mille  qnaranfe-scpl  arbres  dont  se  compose  la  lisière  mitovenne 
entre  les  bois  communaux  de  Reville  et  la  forêt  domaniale  de  la  (îrande- 
Monlagne  seront  vendus  dans  la  forme  ordinaire,  pour  le  produit  être  par- 
tige  par  moitié  entre  la  commune  et  l'Etat,  et  sous  la  condition  que,  sur  la 
ligne  se'parativc  des  deux  propriétés,  il  sera,»  frais  communs,  plante*  vingt- 
quatre  nouvelles  bornes  aux  endroits  indiques  sur  le  plan  annexe  au  procès- 
verbal  de  délimitation,  et  ouvert  des  fossés  dits  saut  de  chèvre  de  distance 
en  distance,  entre  les  trente-neuf  borucs  qui  doivent  fixer  la  limite.  (  Paris, 
9  Mars  1837.  ) 
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BAS  K 

des  droits 
Il  la  pension 
de  retraite. 

Ancienneté. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Chef  dcbatail'on 
avec  1/5  en  su*. 
(  Avant  plus  de  1  2 
ans  d'activité  dau< 
re  grade.) 

Idem. 


Chef 

de  bataillon. 

Capitaine  avec  I  ''."> 
en  su*. (A  vant  plus 
de  12  an»  d'activité 
d»ns  ce  grade.  ) 

Idem. 


Colonel  avec  1/5 
rn  sut.  (Ayant  plu« 
de  12  au* d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total.  . . 


FIXATIO* 

Je  la 
pension. 


2,400 

w 


2,190 

M 

1.06  3 

M 

1,740 

M 

1.7  16 

M 

3,G00 

M 


13.609 


ARTICLES 
.dr  la  loi 
du  1 1  avril 

■  CF*-F  ■ 

DOMICILE 

des 

Leur 

POSITION 

applicables 

à 

cette  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

9,  10  et  1  1. 

Bayonne 
{B.- Pyrénées). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

I.arliampinnîèrr 

Jouit  d'un*»  pen- 
sion de  retraite. 

9  et  1 0. 

Moozon 

Présent 

(  Ardennes). 

au  corps. 

9,  1  0  Ct  11. 

Paris 
{Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  activité'  h  l'hô- 
tel royal  des  inva- 
lides. 

EPOQUE 
de 

jouissant  e 
de  leur 
pension. 


1  2  janv. 
1  837. 


1 8  juin 
1  836. 
2  3  janv. 
1837. 

2  5  janv. 
1837. 

1 9  janv. 
1837. 

I  6  fev. 
1837. 


—  (A)  Sanf  déduction  des  sommes  qn\J  aurait  tournées  depntv,  a  titre  de  «olde  de  congé,  et  ans«i  sur  lu 
prnvion  de  2,130  franea ,  qui  lui  a  été  accordée  le  7  octobre  1836,  et  qui  est  cul'.. mine  dan«  la  présente. 


N°  10,785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  25  avril  1836,  ri  os  In  18  juin  suivant ,  constatant  la  délimitation 
des  bois  communaux  do  Fontoy  (Moselle),  drtns  leur  partie  conligue*  à 
ceux  appartenant  a  M.  îc  comte  d' Hunolstein ,  propriétaire  a  Ilombourg. 
(  Paris,  9  Mars  1837.  ) 


N°  io,786.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  25  ct  26  mai  1835,  constatant  la  délimitation  de  la  partie  de  la 
forêt  communale  de  Batillv  (  Moselle  )  dite  Lentaire  ,  qui  se  trouve  con- 
ligue à  des  propriétés  particulières.  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 


N°  10,787.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sous  îc  régime  forestier, 

1°  Les  bois  de  la  commune  de  Theus,  département  des  Hautes-Alpes, 
d'une  contenance  ensemble  de  cent  quarante-deux  hectares  cinquante-neuf 
ares  ; 

2°  Ceux  de  la  commune  d'Orres,  nu*me  de'partemcnt,  d'une  étendue 
totale  de  mille  quatre-vingt-deux  hectares  soixante  et  dix-neuf  ares; 

3°  Ceux  de  la  commune  de  Rocbebrune,  même  de'partemcnt,  contenant 
quatre  cents  hectares.  (  Paris,  9  Mars  4837.  ) 
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N°  10,7  88.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  sons  le  régime  forestier, 

1°  Les  bois  de  ia  commune  de  Champcclla,  département  des  Hautes» 
Alpes,  contenant  en  totalité  cinq  cent  soixante  et  dix  hectares  ; 

2°  Ceux  de  Ne  vache,  même  département,  d'une  étendue  ensemble  de 
treize  cent  quatre-vingts  hectares; 

3°  Ceux  indivis  de  Lamothe,  même  département,  d'une  contenance  totale 
de  deux  cent  quarante-six  hectares.  (  Parts,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,789.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  soumet  au  régime  forestier  le 
bois  dit  ia  Brut/ère,  d'une  étendue  de  dix  à  douze  hectares,  appartenant  k 
la  section  du  Bourg,  commune  de  Valciviërcs  (  Puy-de-Dôme  ).  (  Paris, 
9  Mars  1837.  ) 

N°  10,790.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  an  régime  forestier  les 
bois  do  la  commune  de  Roizcy  (  Loire  ),  d'une  contenance  de  cent  quatre* 
vingt-cinq  hectares  soixante  et  dix-neuf  ares  soixante  et  dix  centiares. 
(  Paris,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,791.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  celle  du  29  mai  1834  , 
qui  a  soumis  au  régime  forestier  les  bois  de  Noyer  (  Hautes-Alpes  ),  k 
l'exception  des  cantons  dits  Miellouze  et  Mégnières,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  tous  les  bois  de  cette  commune  sont,  sans  exception,  placés  ou 
maintenus  sous  le  même  régime,  cl  que  la  contenance  totale  en  est  défi- 
nitivement fixée  k  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  hectares.  (  Paris, 
9  Mars  1837.) 

' 

N°  10,792.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  celle  du  26  février  1831, 
qui  a  prescrit  le  repeuplement  d'un  canton  de  clairs-chênes  de  la  conte- 
nance de  dix-huit  hectares,  appartenant  k  la  commune  de  Grand-Cléry 
(  Meuse  ),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  repeuplement  est  suspendu  pen- 
dant dix  ans,  k  partir  de  ce  jour.  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,793.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'article  2  de  celle  du 
2  5  juin  1335,  qui  autorise  le  défrichement  de  huit  hectares  de  clairs- 
chênes  des  bois  de  la  commune  de  Gibercy  (  Meuse  ),  est  modifié  en  ce 
sens  qu'au  lien  de  quatorze  hectares  de  bois  que  la  commune  de  Gibercy 
est  tenue  d'acquérir,  cette  acquisition  sera  réduite  à  huit  hectares,  conte- 
nance égale  k  l'étendue  de  la  partie  de  bois  qu'elle  est  autorisée  k  dé- 
fricher. (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 

N°  10,794.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  forestière 
k  faire  délivrance  aux  communes  ci-apres  désignées  savoir  : 

1°  Fréchet  (  Haute-Garonne  ).  du  canton  de  ses  bois  dit  las  Tailladés, 
et  pour  l'exercice  1837,  des  bois  traînants  et  arbustes  nuisibles  sur  un  hec- 
tare trente-sept  ares  du  canton  de  la  Haye,  dépendant  des  mêmes  bois. 

2°  Saint-Aubin  (Landes),  de  tous  les  bois  bbnes,  ronces,  épines  et 
autres  arbustes  nuisibles  existant  au  canton  de  ses  bois  dit  Malabat. 

3°  Romain-aux-Bois  (  Vosges  ),  de  dix-sept  hêtres  bordant  le  chemin  de 
Damblein  k  Mont,  k  travers  la  forêt  de  cette  commune  ;  des  bois  blancs,  par 
forme  d'éclaircie,  qui  se  trouvent  sur  sept  hectare?  six  arc«  de  la  réserve  de 
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ladite  forêt,  et  de  partie  de  la  coupe  affouage  rc  de  l'exercice  183»,  et  de 
l'élagage  ,  au  même  endroit,  de  tous  les  hêtres  qui  nuisent  au  semis  par  la 
projection  de  leurs  branebes. 

4°  Winckel  (  Haut-Rhin  ),  de  quatre  cent  douze  sapins  à  prendre  en  jar- 
dinant dans  deux  cantons  des  bois  de  cette  commune. 

6°  Spébacb-Ie-Bas  (  Haut-Rhin  ),  de  faire  exploiter  chaque  année,  à  titre 
de  supplément  d'affouage,  et  à  partir  de  l'exercice  1837,  deux  mille  fagots 
de  saules  et  morts-bois  au  canton  de  la  forêt  dit  Hinterwald ,  jusqu'à  ce  que 
ledit  canton  soit  débarrasse'  des  bois  blancs  qui  s'y  trouvent. 

6°  Montureux-les-Baulay  (  Haute-Saône) ,  de  six  hectares  trente-huit  ares 
de  la  réserve  de  ses  bois. 

i°  Culoz  (Ain),  de  quinze  hectares,  en  dix  années  successives,  de  fa 
réserve  de  ses  bois.  (  Parts,  9  Mars  1837.  ) 


S°  io,705.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorise'c  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

1°  Lcspoulières  (Vosges  ),  d'un  nombre  d'arbres  pouvant  produire  trois 
cents  stères,  à  prendre  parmi  les  arbres  les  plus  dépérissants  dans  les  bois 
de  cette  commune. 

2°  Obersaasheim  (  Haul-Rhin  ),  de  huit  hectares  de  ses  bois. 

3°  Spcbach-le-Haut  (  Haut-Rhin  ),  d'un  nombre  de  vieux  chênes  pouvant 
produire  soixante  stères,  à  prendre  au  canton  Milzenheg,  dépendant  de  ses 
boit. 

4°  Aroz  (  Haute-Saône  ) ,  de  cinq  hectares  douze  are*  de  la  réserve  de 
ses  bois. 

5°  Maille v  et  Chazelot  (  Haute-Saône  ),  de  dix  hectares  seulement,  en 
deux  années  successives,  de  la  réserve  de  leurs  bois. 

6°  Levai  (  Haut-Rhin  ),  d'un  hectare  soixante  et  dix  ares  de  ses  bois. 

7°  Bischvrihr  (  Haut-Rhin  ),  de  deux  hectares  de  ses  bois. 

2.  L'aménagement  actuel  du  bois  de  la  commune  de  Catillon  (Nord)  est 
modifié  en  ce  sens  que  l'âge  de  la  révolution  des  coupes,  fixé  aujourd'hui  à 
douze  ans,  sera  élevé  à  quinze  ans. 

Le  quart  de  la  contenance  duditbois,  à  asseoir  au  canton  des  Bordures  de 
Laurette,  formera  la  réserve,  et  les  coupes  ordinaires  ne  porteront  que  sur 
les  trois  quarts  restant  de  ce  )>  >is. 

Il  sera  procédé  à  l'élagage  des  baliveaux  existant  dans  les  coupes  exploi- 
tées depuis  quatre  années  et  dans  toutes  celles  à  venir,  sous  la  direction 
des  agents  forestiers  et  par  des  ouvriers  agréés  par  eux.  (  Parts,  9  Mars 
4837.  )   

N°  10,7  96.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

lo  Flagey-Ics-Auxonne  (  Côte-d'Or  ),  du  troisième  tiers  de  la  coupe  n°  i« 
de  ses  bois,  pour  l'exercice  1836,  de  sorte  qu'à  partir  de  1837  cette  com- 
mune rentrera  dans  l'ordre  de  l'aménagement  desdits  bois  exécuté  en  1810, 
et  recevra  en  conséquence  une  coupe  entière  chaque  année. 
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*•  Passins  (  Isère),  de  deux  hectares  quatre-vingt-dix  ares  soixante  cen- 
tiares de  ses  bois. 

3°  ViHcrs-Stancourt  (  Moselle  ),  de  quatre  hectares  seize  arcs,  par  anti- 
cipation ,  de  la  coupe  de  ses  bois  venant  en  tour  d'exploitation  pour  l'exercice 
1838,  sous  (a  condition  expresse  que  pendant  deux  années  cette  commune 
ne  recevra  qn'une  demi-coupe,  afin  de  rentrer  dans  l'ordre  d'aménagement 
de  ses  bois. 

4°  Dinteville  (  Haute-Marne  ),  de  huit  hectares  quatre-vingt-dix-huit  ares 
environ,  par  anticipai  ion,  de  la  conpe  affouagerc  de  ses  bois. 

6°  Fiéchet  (  Haute-Garonne  ),  de  dix  hectares,  en  deux  années  succes- 
sives, et  d'après  le  mode  d'ensemencement  de  la  reserve  de  ses  bois. 

G°  Mazillcs  (  Saône-et-Loire  ),  de  seize  a  dix-sept  hectares  de  la  réserve 
de  ses  bois. 

7°  RoufTach  (  Haut-Rhin  ),  de  tous  les  bois  blancs  existant  au  canton  de 
Hundfsbuckcl,  et  de  ceux  restant  à  exploiter  au  canton  Brandwald,  dépen- 
dant tous  les  deux  des  bois  de  cette  commune. 

8°  Rehaincourt  (  Vosges),  de  seize  hectares,  en  deux  années  successives, 
de  la  reserve  de  ses  bois. 

9°  Moyemont  (  Vosges  ) ,  de  vingt  hectares,  en  quatre  années  successives, 
de  la  réserve  de  ses  bois. 

2.  11  sera  immédiatement  procédé  a  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois 
de  la  commune  de  Sainle-Croix-en-Piaine  (  Haut-Rhin  ). 

Le  quart  juste  de  la  contenance  à  prendre  au  canton  Harth  ,  dont  l'essence 
dominante  est  le  pin ,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  et  soumis  au  trai- 
tement en  futaie  par  la  méthode  des  éelaircies;  le  surplus  sera  divisé  en 
trente  coupes  égales,  qui  seront  exploitées  dans  une  révolution  d'un  même 
nombre  d'années. 

La  route  forestière  qui  sépare  en  deux  parties  la  route  de  Colmar,  canton 
Fronhoitz,  sera  continuée  à  travers  ladite  fon*i  communale,  et  les  bob 
provenant  de  ladite  route,  ainsi  que  des  laies  et  tranchées  de  l'aménagement, 
seront  vendus,  après  façonnage,  en  la  forme  des  menus  marchés,  et  le  pro- 
duit en  sera  spécialement  afTccté  au  payement  des  frais  dudit  aménagement. 
(  Paris,  9  Mars  4837.  ) 

Nu  10,797.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  designées,  savoir  : 

1°  Apreraont  (Ardennes),  de  vingt-huit  hectares  environ,  en  trois 
années  successives  ,  de  bois  broussailles  appartenant  à  cette  commune  , 
lesquels  s'exploiteront  à  l'avenir  en  trois  coupes  égales,  après  une  révolution 
de  vingt-cinq  ans. 

2°  Hémilty  (  Moselle  ),  de  deux  hectares  trente-cinq  ares  de  ses  bois. 

3°  Ugny  (Moselle),  de  neuf  hcctaies  huit  ares  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

4°  Trucy  l'Orgueilleux  (  Nièvre),  de  soixante  et  quinze  hectares,  en  six 
années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois. 

5°  Allemand-Rombach  (  Haut-Rhin  ),  de  six  cent  cinquante  sapins  et 
hêtres  dépérissants  dans  divers  cantous  de  ses  bois. 

C°  Grics  (  Bas  Rhin  ),  de  douze  hectares,  par  forme  de  nettoiement,  an 
canton  Harth ,  dépendant  de  ses  bois. 
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7°  Arplienif  (Cher),  de  îa  coupe,  par  anticipation,  de  ses  bois  des- 
tinée à  l'exercice  1837,  et  la  vente  de  ceife  n°  2  de  l'aménagement  desdits 
bois. 

8°  Lusse  (Vosges  ),  d'un  nombre  d'arbres  pouvant  produire  deux  mille 
stères,  à  prendre  parmi  ceux  mûrs,  dépérissants  ou  nuisibles,  dans  deux 
cantons  de  ses  bois. 

9°  Sionne  (  Vosges  )  ,  de  vingt  deux  hectares  quarante-huit  ares,  en 
trois  années  successives ,  de  la  réserve  de  ses  bois. 

lu0  Leschèrcs  (  Jura  ),  de  neuf  cents  sapins  dépérissants,  y  compris  les 
élors,  chandelles  et  aiguilles,  ainsi  que  des  bois  blancs  et  brins  d'autres 
e  senecs  rabougrfs  et  dominés,  en  deux  années  successives,  et  existant  sur 
dix  hectares  de  la  réserve  des  bois  de  cette  commune. 

1 1°  Thonnc-le-Tliil  (  Meuse  ),  de  cent  arbres  de  diverses  essences  morts 
ou  dépérissants  sur  les  lisières  de  ses  bois. 

2.  Sont  approuvés  les  arrêtés  des  préfets  des  départements  ci-après  dé- 
signés, savoir  : 

1°  De  la  Nièvre,  en  date  du  2  2  novembre  dernier,  autorisant  la  déli- 
vrance, dans  la  réserve  des  bois  de  la  commune  d'Armes.,  des  chablis  ou 
arbres  de  lisière  nécessaires  à  la  reconstruction  des  maisons  incendiées 
appartenant  aux  veuves  Marie  et  Querrcau. 

2°  Des  Hautes-Alpes,  en  date  du  G  décembre  dernier,  autorisant  la  com- 
mune dos  Crottes  à  couper,  au  canton  de  ses  bois  dit  Ltmbourselle ,  cent 
vingt  pins  nécessaires  à  la  réparation  de  ses  fontaines  et  de  celles  du  hameau 
de  Boscodon ,  son  annexe.  (  Paris,  9  Mars  i837.  ) 

N°  1 0,798.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Arvr.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  :  . 

t°  Crans  (  Jura  ),  de  douze  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois,  à  l'aména- 
gement desquels  il  sera  procédé,  et  dont  la  révolution  des  coupes,  après 
distraction  du  quart  destiné  k  croître  en  réserve,  sera  Cxée  à  l'âge  de  trente 
ans. 

2°  l-aifour  (Anlennes),  de  trente-quatre  hectares,  en  quatre  années 
successives,  de  la  réserve  de  ses  bois. 

y  Granvelle  et  le  Pernot  (  Haute -Saône  ),  de  quatorze  hectares  huit 
ares,  en  trois  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois,  et  de  soixante 
et  dix  hectares  vingt-sept  ares  du  canton  Chaiilolet,  dont  l'exploitation  aura 
lieu  à  blanc  étoc,  sons  la  condition  que  le  prix  de  cette  vente  et  une  somme 
de  quatre  mille  francs  à  prélever  sur  le  produit  de  celle  de  la  réserve  seront 
employés  aux  frais  de  repeuplement  dudit  canton  de  Chaiilolet. 

4°  Saint- Michel  (Vosges),  d'un  nombre  d'arbres  pouvant  produire 
quatorze  pannes  doubles,  soixante- trois  pannes  simples,  quatorze  chevrons, 
vingt-huit  mille  bardeaux  et  treize  cent  soixante  et  quatorze  planches,  à 
délivrer  à  cette  commune  dans  la  forJt  domaniale  allcctée  k  ses  usages,  à 
litre  de  lotissement,  eu  vertu  d'un  arrêt  du  27  mars  1  7  55,  et  lesquels  bois 
seront  abandonnés  à  l'entrepreneur  de  la  reconstruction  de  la  maison 
d'école. 

Il  sera  en  outre  procédé,  eu  la  forme  ordinaire,  à  la  vente  de  douze  cents 
stères  de  bois,  k  prendre  dans  la  môme  forêt,  mais  sons  la  condition  que  le 
produit  en  sera  partagé,  savoir  :  deux  tiers  à  ladite  commune  et  l'autre  tiers 
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à  TÉut,  conformément  anx  dispositions  de  l'arrêt  précité  du  î7  mars  17  55, 
ainsi  que  le  produit  de  la  vente,  par  forme  de  menus  marches,  des  bran- 
chages, cimeaux  et  remanants  des  arbres  délivrés  pour  la  reconstruction  de 
la  maison  d'école. 

6°  Bethelainvillc  (Meuse),  de  neuf  arbres  dépérissants  tant  dans  la 
réserve  que  dans  une  coupe  aflouagère  de  ses  bois. 

6°  Pontoux  (  Landes  ),  de  soixante  hectares,  par  forme  de  nettoiement, 
des  brins  superflus,  faibles  et  languissants,  qui  nuisent  à  la  croissance 
des  sujets  de  belle  venue  dans  le  bois  dit  du  Bourg,  dont  elle  est  proprié- 
taire. 

7°  Eysus  (  Basses -Pyrénées  ),  de  vingt-trois  hectares  dix -huit  ares 
soixante-deux  centiares,  en  six  années  successives,  au  canton  dit  Bircatte, 
dépendant  de  ses  bois. 

8°  Gavrcy  (  Côtc-dOr  ),  de  quatorze  hectares  environ,  en  deux  années 
successives,  de  ia  réserve  de  ses  bois. 

9°  Hautcville  (  Côte-d'Or),  de  onie  hectares  quarante  et  un  ares,  en  deux 
années  successives,  de  ia  réserve  de  ses  bois. 

10°  Marsonnay-Ia-Côte  (  Côte-d'Or  ),  de  quatre  hectares  de  la  réserve  de 
.ses  bois. 

2.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  exploiter,  pour  l'exer- 
cice 1837,  neuf  cent  soixante-cinq  arbres  morts  on  dépérissants,  sitnés  sur 
un  terrain  dépendaut  de  la  forêt  domaniale  de  Corgcbin  (  Haute-Marne  ) , 
dit  Belle-Allée ,  d'une  longueur  de  neuf  cent  soixante  mètres  environ  sur  dix 
mètres  de  largeur.  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Avril  1837, 

BARTHE. 


i 

*  Cette  date  est  celîe]de  la  réception  du  Bulletin 
à  Ta  Chancellerie. 


On  t'abonna  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  franoa  par  an,  i  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  ehnr.  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Impkimekik  royal*.  —  24  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  278. 


N°  10,799.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  pour  l'amélioration  et  l'éducation  des  Chevaux 
de  luxe  de  race  française. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  99  Mars  1837. 

I  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'ngricuiture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  pour  V amélioration  et 
V  éducation  des  chevaux  de  luxe  de  race  française  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  facte  passé,  les  22  et  23  mars  1837,  devant 
Me  Thifainc-Desauneaux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,,  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, au  préfet  de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  un  extrait  de 
son  état  de  situation. 

IX9  Série.  20 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  lexéciltion  de  là  présente  ordonnancé,  ojui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires*  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commerce, 

Signe  N*.  Martin  (du  Nord). 

Société  anonyme  pour  l'amélioration  et  Téducation  Jes  Chevaux  de  hxe 

de  race  française. 

Par-dkvant  Me Thijaine-Dcsauneaux  et  son  collègue,  notaires  à  Parii, 
soussignés, 

Ont  comparu 

M.  Antoine  Henri- Philippe-Léon  Cartier,  vicomte  d'Aure,  propriétaire 
et  l'un  des  directeurs  d'une  école  d'equitation  a  Paris,  y  demeurant,  roc 

^Jean-Baptiste-Guillaume-AchtiU  comte  de  Montcndre ,  ancien  officier 
supérieur  des  haras,  demeurant  à  Pans,  rue  du  Bar  ,n°  104; 

il.  le  comte  Jean-Marie- Antoine-Camille  de  Rochefort ,  propriétaire, 
demeurunt  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  342  ; 
Lesquels  ont  expose, 

Que  M  le  vicomte  d'Aure  dirige  depuis  plusieurs  années  un  établisse- 
ment avant  pour  but  Tamélioraticn ,  l  éducation  et  là  revente  des  chevaux 
de  luxe  de  race  française  ; 

Que  le  besoin  se  fait  sentir  de  donner  plus  d'extension  a  une  industrie 
dont  chaque  jour  on  reconnaît  les  avantages  ; 

Qu'en  conséquence,  peur  lui  donner  les  développements  que  les  besoics 

actuels  réclament,  v 

Aux  termes  d'un  acte  passe  devant  Me  Thifaint-Dcsauncaux,  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paiis,  les  29  et  30  juin,  l«,  s,  4  et 

6  juillet  1630,  enregistre,  ■  . 

Les  soussignés  et  toutes  I.  s  autres  personnes  dénommées  en  1  article  6  a- 
après  ont  arrJté  les  bases  des  statuts  d'une  société  anonyme  avant  pour  objet 
l'amélioration  et  l'éducation  des  cbevaux  de  luxé  de1  race  française  ; 

Que  différentes  modifications  ayant  été  jugées  nécessaires  pour  obtenir 
l'autorisation  du  Gouvernement, 
Les  soussignés, 

En  vertu  du  pouvoir  de  faire  tous  ebangemeuts  et  additions  aux  statut!, 
qui  leur  *  été  conféré  par  le  dernier  article  contenu  en  Tacte  précité,  socs 
le  litre  de  dispositions  transitoires,  relaté  en  fin  des  présentes, 

Ont  de  nouveau,  tant  en  leurs  noms  qu'aux  noms  de  toutes  les  personnes 
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qui  ont  comparu  au  premier  acte  ou  qui  y  ont  adhéré,  et  pour  obtenir 
l'approbation  du  Gouvernement, 

Arrêté  les  statuts  de  ladite  société  de  la  manière  qui  suit  : 

TITRE  I<*. 

Fondation  ,  But,  Durée  de  la  Société. 

Art.  in.  II  est  formé,  entre  les  soussignés  et  toutes  les  personnes  dé- 
nommées en  l'article  6  ci-après,  une  société  anonyme  par  actions  ayant 
pour  objet  l'amélioration,  l'éducation  et  la  Tente  des  chevaux  de  luxe  de 
race  française;  l'éducation  des  piqueurs,  cochers  et  palefreniers,  et  la  tenue 
d'une  école  d'équitation  à  Paris. 

2.  La  société  est  établie  sous  le  titre  de  Société  anonyme  pour  l'amélio- 
ration et  l'éducation  des  chevaux  de  luxe  de  race  française. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

Il  demeure  fixé,  quant  à  piésent,  rue  Cadet,  n°  83. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de 
l'autorisation  royale. 

TITRE  IL 

Fonds  social,  Actions. 

5.  M.  le  vicomte  d'Aure  apporte  en  société,  à  titre  de  mise  sociale, 

1°  Tout  le  matériel  attaché  à  rétablissement  qu'il  dirige  susdite  rue 
Cadet,  n°  23,  et  dont  un  état  estimatif,  écrit  sur  deux  feuilles  au  timbre  de 
nn  franc  vingt-cinq  centimes,  ist  demeuré  annexé  à  la  minute  de  l'acte  du 
29  juin  1836  et  jours  suivanis ,  ci-dessus  relaté,  après  avoir  été,  de  M.  le 
vicomte  d'Anre,  certifié  véritable  et  signé,  enregistré;  l'estimation  duquel 
matériel  s'élève  à  cinquante-quatre  mille  huit  cent  vingt-huit  fraucs  dix 
centimes; 

2°  La  clientcllc  attachée  à  l'école  d  équiiation  ; 

3°  Le  droit  an  bail  du  local  occupé  par  le  manège,  les  écuries  et  les  bâti- 
ments d'habitation,  rue  Cadet,  n°  2  3,  consenti  verbalement  par  M,,e  Ùlarie- 
Françoise-  Léonarde  Ozanne,  a  M.  le  vicomte  d'Aure,  pour  trois,  six  ou 
neuf  années,  qui  ont  commencé  le  1er  juillet  1834,  au  choix  respectif  des 
parties,  en  s'avertissant  six  mois  d'avance,  moyennant,  outre  les  charges, 
dix  raille  francs  de  loyer  par  au,  payables  aux  termes  ordiu aires  {le 
Tannée  ; 

4°  Son  industrie  personnelle  dans  l'art  de  I'équilation. 

Au  moment  de  la  constitution  définitive  de  la  société,  c'est-à-dire  après 
l'autorisation  royale  obtenue,  la  réception  du  matériel  apporté  par  M.  le 
vicomte  d'Aure  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l'nn  par  M.  le  vicomte 
d'Aure,  l'autre  par  MM.  les  actionnaires  présents  à  la  première  assemblée 
générale. 

L'apport  en  société  de  M.  le  vicomte  d'Aure ,  relatif  au  matériel  dont  il 
est  question  ci-dessus,  sera  fixé  par  cette  réception. 

<i.  Le  fonds  social  est  fixé  a  quatre  cent  miHe  francs,  représentés  par 
quatre  cents  actions  de  mille  traucs  chacune. 

Sur  ces  quatre  cents  actious,  il  eu  a  été  soumissionné,  par  l'acte  du 
29  juin  1830  et  jours  suivants, 

Par  M.  le  vicomte  d'Aure,  soixante  actions,  représentas  par  sou  apport 
dans  la  société   oo 

20. 
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Par  M.  le  comte  de  Montendre  ♦   10 

Par  M.  de  Mainpille   *° 

Par  M.  le  comte  de  Rochefort   ' 

Par  M.  le  baron  d'Aubigny   10 

Par  M.  de  Grandmaison  

Par  M.  de  Poil/y   5 

Par  M.  le  duc  de  licence   1 

Par  M.  le  comte  de  Mac-Carthy  

Par  M.  le  comte  Haquart  de  Turtot  i   a 

Par  M.  le  comte  de  Septeuil   1 

Par  M.  le  duc  de  GuicUe   1 

Par  M.  le  comte  Charpentier   * 

Total  des  actions  souscrites  par  ledit  acte  US 

sssssssssss 

Et  par  l'acte  d'adhésion  des  16,  18,  5  3,  S4  et  30  août,  10,  12,  M  et 
16  septembre  1  83 g, 

Il  en  a  été  soumissionne*, 

Par  M.  Caffîn   5 

Par  M.  Faiseau-Laoannc , 

Pour  M.  le  comte  d'Osmont   * 

Par  M.  Leroux   3 

Par  M.  de  la  Genevraye   5 

Par  M.  le  vicomte  de  Courval   2 

Par  M.  le  baron  de  la  Bastide  -   5 

Par  M.  Reuclès   2 

Par  M.  le  comte  O'Heguerty   *<> 

Par  M.  le  comte  de  Dlangy ,   3 

Par  M.  Charles  d'Anthès   10 

Par  M.  le  vicomte  d'Aure, 

Pour  M.  le  comte  de  Vignerol  •   l 

Pour  M.  de  Dourgeauçille   1 

Pour  M.  Sabotier,  •  »   1 

l\>ur  M.  le  marquis  de  Vergennes   l 

Pour  M.  de  Casaux  .  ...  t 

Pour  M.  Quesnel   * 

Par  M.  Poxùllaràk,  m..   « 

TOTAI  73 

,  »   

Enfin  par  un  antre  «cte  d'adhésion  des  1",  18*  1 6  octobre,  10  novembre, 
2  \  et  31  décembre  1836,  5,  3  et  6  janvier  1837,  „  ,: 

Henaltrfftftttfiissionné,    1    ■  *' 

Par  M.  le  comte  des  Mousticrs-Merinville   1 

Par  M.  le  vïcointe  des  Moustitrs-Merinville   1 

Par  M.  le  comte  de  Vatangloft  T .......  ;   1 

Par  M.  le  vicomte  d'Aure, 

Ponr  M.  Edouard  de  Potion   10 

Pour  M,  Ernest  Leroy  ,   t 


# 

* 
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Pour  M.  d'ffauteroche,  comte  d'Hulst   i 

Pour  M.  le  comte  de  Juigné   I 

Pour  M.  le  comte  de  Hédouville .   1 

Pour  M.  le  vicomte  de  Narbonne   9 

Pour  M.  de  Thau   I 

Pour  M.  Marion   i 

Pour  M.  de  Basly   ! 

Pour  M.  âe  Curial   t 

Pour  M.  le  comte  de  Relingue   l 

Pour  M.  de  la  Besnerais   I 

Pour  M.  Adam   t 

Pour  M.  le  marquis  de  Vogué   i 

Par  M.  le  baron  d'Aubigny   16 

Par  M.  O' Heguerty   16 

Par  M.  le  vicomte  d'Aure , 

Pour  M.  le  comte  de  la  Briffe  ,   2 

Par  M.  le  comte  de  Montendre   14 

Par  M.  de  Mainvitlc  •   16 

Par  M.  le  comte  de  Rochefort   16 

Par  M.  Caffin   7  2 

Par  M.  le  vicomte  d'Aure,  en  son  nom  ,   21 

'                                            Total   200 

Récapitulation. 

Par  le  premier  acte ,  il  a  été  souscrit   123 

Par  le  second   7  7 

Et  par  le  troisième   200 

Total  égal  au  nombre  d'actions  représentant  le  fonds  social.  400 


7.  Les  actions  seront  numérotées  de  une  à  quatre  cents  et  tirc'cs  d'un 
registre  à  souche,  qui  restera  déposé  dans  les  bureaux  de  l'administration  ; 
el!es  seront  toutes  nominatives,  seront  signées  par  trois  administrateurs  et 
porteront  !e  timbre  de  la  société'. 

Le  transfert  s'en  opérera  par  une  déclaration  inscrite  sur  le  registre 
à  ce  destiné,  qui  demeurera  déposé  comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

Le  versement  du  montant  des  actions  s'effectuera  moitié  le  four  où  la 
société  sera  autorisée,  un  quart  sir  moi?  après,  et  le  dernier  quart  six  mois 
après  le  dernier  versement. 

Toutefois ,  ie  conseil  d'administration  pourra  ajourner  le  versement^!  es 
deux  derniers  quarts ,  s'il  le  juge  convenable.  . , 

8.  Le  capital  provenant  des  versements  successifs  et  tous  les  fonds  dispo- 
nibles seront  déposés  entre  les  mains  du  banquier  de  la  société,  lequel  sera 
ultérieurement  désigné.  „t .  », 

9.  Sur  les  quatre  cents  actions,  capital  du  fonds  social  »  il  en  est  dévolu 
soixante  a  M.  le  vicomte  d'Aure. 

M.  le  vicomte  d'Aure  versera  le  montant  de  la  différence  entre  la  valeur 
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de  son  matériel  au  moment  de  la  réception  et  la  valeur  de  ces  soixante 
actions. 

Pour  le  versement,  dans  le  cas  où  i!  y  aurait  lien,  et  pour  fes  antres 
actions  souscrites  par  lui,  M.  le  vicomte  d'Aure  sera  fournis  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  7  pour  les  actionnaires. 

Vingt  de  ces  actions  ne  pourront  être  détache'es  de  ïa  souche  tant  que 
M.  le  vicomte  d'Aure  sera  directeur  ;  elles  demeureront  affectées  à  la  ga- 
rantie de  sa  gestion. 

Toutefois,  il  aura  le  droit  de  recevoir  les  dividendes  et  repartitions  qui 
pourront  être  attaches  à  ces  vingt  artions. 

10.  Il  sera  crée  un  fonds  de  reserve  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus 
de  ïa  société'. 

Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  excéder  cent  miïïe  francs. 

L'assemblée  ge'ne'raîe  déterminera  chaque  année  le  prélèvement  I  opérer 
sur  ÏCs  bénéfices  nets  pour  composer  ce  ionds  de  réserve. 

Jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint  son  maximum,  le  prélèvement  ne 
pourra  être  inférieur  à  un  cinquième  des  bénéfices. 

II  sera  fait  avant  toute  répartition  de  dividendes. 

11.  Les  actions  donnent  droit, 

1°  A  un  quatre  centième  du  capital  social  et  du  fonds  de  réserve  ; 
2°  A  un  dividende  annuel  sur  ïes  bénéfices  nets,  qui  sera  fixé  par  rassem- 
blée générale. 

Le  premier  dividende  sera  pajé  le  Ier  avril  1838. 

12.  Les  actions  ne  seront  délivrées  aux  bailleurs  de  fonds  qu'après  qu'ils 
en  auront  versé  entièrement  le  montant  ;  en  attendant,  il  leur  sera  délivré 
des  promesses  d'actions  nominatives,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par 
le  conseil  d'administration. 

•  *  *   »  • 

,13.  Les  actionnaires  ne  seront  tenus,  daus  aucun  cas,  qu'au  versement  da 
montant  des  actions  par  eux  soumissionnées. 

14.  Les  actions  seront  indivisibles  h  l'égard  de  ïa  société. 

En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  «vants  cause  seront 
tenus  de  désigner  l'un  d'entre  eux  pour  représenter  l'actionnaire  décédé 
durant  l'indivision  de  la  succession  ;  ils  ne  pourront,  a  raison  de  sou  intérêt 
social,  requérir  nueune  apposition  de  scellés  sur  les  objets  de  la  société,  ni 
provoquer  aucnn  inventaire  ni  ïicitation  ;  ils  devront  s'en  teoir  aux  inven- 
taires sociaux. 

15.  La  transmission  d'une  anion  emporte  en  favenr  rin  cessionnaire,  à 
l'c'gard  de  la  société",  fa  cession  t'es  réserves  acquises  jusqu'au  moment  où 
eïle  a  lien,  celle  du  dividende  de  l'année  courante  résultant  des  bénéfices 
nets.      "   i       *"  ••*t**v<     «U   #-.'f   . ».  .  ■»-.  r  i  f 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées  pur  l'article  7,  ïes  actions 
non  soldées  set  ont  vendues  nux  risques  et  périls  de  IVetlflnnîiirerctàrd* taire, 
et  ce,  quinzaine  après  somTnalldri'do  solder  faite  par  le  eftuseîï  d'administra- 
tion ;  passé  lequel  délai,  il  sera  procède"  a  ladite  vente  sans  qn il  soft  néces- 
saire de  l'ttppêïeret  par  conséquent  sans  qu'il  soit  beferifn  d'intenter  aucnne 
action  Judiciaire  contre  lui,  et  il" demeurera  tonfouYs  passible  de  In  perte  que 
Ja  vente  de  l'action  pourrait  faire  éprouver  ii  la  sociéié  ;  a  raison  de  laquelle 
perte  il  pourra  toujours  être  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit ,  sauf 
audit  actionnaire  à  profiter  de  l'excédant,  »'il*y  eh  tl  i*nwi  r  •  *  i.' 

»    ■  »  y  'ut*  •:>'•♦.••  î  !  »•  i  •      -V  »*»r.  ^ »  k  • 
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TITRE  )f|. 
Organisation  de  la  Société» 

17.  La  société'  est  représentée,  dans  les  différentes  circonstances  ci-après 
radio,  née  s,  p*r  rassemblée  générale  des  actionnaires,  par  son  directeur  et 
par  on  conseil  d'administration. 

■i    lie  /  Assem blée  générale. 

18.  L'assemblée  générée  se  compose  de  la  réunion  des  actionnaires;  elle 
a  lieu  annuellement1  et  de  plein  droit  dans  la  première  quinzaine  de  mars, 
au  domicile  de  la  société. 

If  en  sera  donné'  avis  un  mois  d'avance  dans  un  journal,  et  officieusement 
par  lettres  circulaires. 

19.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  il  sullira  de  posséder  une 
action.  y 

Tout  porteur  d'une,  de  deux,  trois  ou  quatre  aptions,  aura  droit  à  une 
voix;  de  cinq  actions,  à  deux  voix  ;  de  dix  actions,  à  trois  voix;  de  quinze 
•étions,  ê  quatre  voix;'  de  Vingt  actions,  a  cinq  voix,  sans  pouvoir  jamais 
excéder  ce  nombre. 

Toot  actionnaire  absent  on  empêché  ponrm  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  actionnaire  de  lu  société. 

20.  L'assemblée  générale  nommera  son  président  et  son  secrétaire. 

St.  L'assemblée  'générale  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elfe  est  com- 
posée d'un  quart  au  moins  des  actionnaire*,'  représentant  la  moitié  au  moins 
des  actions. 

t)ans  le  cas  où,  snr  une  première  convocation,  rassemblée  générale  se 
serait  tronvéc  hors  des  conditions  ci-\Ie.**u«  •Tétcrminées ,  olle  sera  de  nou- 
veau convoquée  h  qtiin*^  jours  par  lettres  adressées  nu  domicile  des  action- 
naires; et  dans  cette  seconde  réunion,  elle  pourra  délibérer  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  la  quotité  des  actions 
représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

'Toutefois,  les  délibérations  ayant  pour  but  de  modifier  les  statuts,  d'aug- 
menter le  fonds  social,  de  révoquer  le  directeur  ou  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  soctété,  devront  être  prises  a  une  majorité  représentant  la  moitié 
pto*  une  des  actions  émises. 

22.  Des  assemblées  générales  et  extraordinaires  seront  convoquées  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire,  soit  par  le  conseil  d'admi- 
ttion,  soit  même  par  une  partie  des  actionnaires,  pourvu  que  ceux-ci 
tentent  collectivement  un  cinquième  au  moins  des  actions. 
Dans  ce  dcruicr'cas,  le  conseil  d'administration  devra  faire  la  convocation 
à  i^  reqw&e  des  actionnaires,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 

5?3.  Un  mois  avant  l'assemblée  générale  de  la  première  quinzaine  de 
mars,  les  actionnaires  pourront  prendre  connaissance,  au  siège  de  la  société, 
mais  s*D* déplacement,  dé  tous  titres  et  pièces  pouvant  servir  h  la  reddition 
des  comptes  d'administration.  ; 

24.  Les  délibérations  des  assemblées  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents,  et  devront  être  Signées  par  le  président,  le 
secrétaire  et  six  actionnaires  an  moinsï 
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35.  Les  attributions  de  rassemblée  générale  sont, 

1°  D'entendre  les  comptes  que  le  directeur  et  le  conseil  d'administration 
devront  lui,  rendre  de  la  situation  des  affaires  dt  la  société,  de  l'emploi  des 
fonds  versés  par  les  actionnaires,  des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  résultats 
et  des  produits  annuels; 

2°  De  procéder  à  la  nomination  des  membres  titulaires  et  suppléants  qui 
doivent  composer  le  conseil  d'administration,  et  à  leur  remplacement  suc- 
cessif et  au  remplacement  du  directeur  dans  le  cas  prévu  par  l'article  s  7  ; 

3°  De  proposer  des  modifications  aux  statuts,  d'augmenter  le  fouds  social 
par  fa  création  de  nouvelles  actions,  mais  sous  l'approbation  du  Gouver- 
nement ;  H 

4°  Dé  révoquer  îc  directeur,  de  fixer  les  prélèvements  poor  le  fonds  de 
réserve  et  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

TITRE  V. 

■ 

Du  Directeur  général,  du  Conseil  d'administration. 

26.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par  un  directeur  et  par  un 
conseil  d'administration. 

Pour  être  directeur,  il  faudra  posséder  au  moins  vingt  actions,  qui  ne 
pourront  être  aliénées  pendant  que  dureront  ses  fonctions,  et  qui  serviront 
de  garantie  de  sa  gestion  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes* 

Le  dépôt  en  sera  fait  entre  les  mains  du  conseil  d'administration. 

Pour  faire  partie  du  conseil  d'administration,  il  faudra  posséder  au  moins 
cinq  actions. 

S'il  ne  se  trouvait  pas  dix  actionnaires  possédant  ce  nombre  d'actions,  les 
administrateurs  seront  pris  parmi  les  plus  forts  actionnaires. 

27.  A  la  première  assembïc'ç  générale  seront  soumises,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  provisoire,  la  nomination  du  directeur,  la  fixa- 
tion  de  son  traitement  et  des  autres  avantages  qui  pourront  Jui  être  alloués 
pendant  ta  durée  de  ses  fonctions,  . 

Le  directeur  sera  chargé  spécialement  de  la  direction  de  l'entreprise, 
c'est-à-dire  de  Tachât,  de  l'éducation  et  de  la  revente  des  chevaux,  de  la 
direction  de  l'école  déquitatiqn  et  de  l'achat  du  matériel.  », 

H  aura  seul  droit  de  choisir  et  de  révoquer  les  employés  de  tonte  nature , 
à  l'exception  cependant  du  caissier,  qui  devra  cire  choisi  par  le  conseil 
d'administration.  r  ,  „.<».,...  • .  •«  . 

il  fixera  leurs  appointements,..  ,4,      ,„  , 

Le  directeur  aura  sou  logement  dans  l'établissement*  ïjn9fj0       »•  • 

II  sera  chargé  dç  veiller  à  ce  que  la  comptabilité  de  la  société  soit  tenue 
régulièrement  et  conformément  aux  usages  du  comraexco.,       ,  ,,  - 

Le  directeur  sera  autorisé  a  disposer,  pour  le  roulement  de  l'entreprise  et 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  des  fonds  déposés  «mire  les  mains  dn 
banquier,  sur  des  bordereaux,  ou  mandats  oui  devront  être  signes  de  lui  et 
de  deux  membres  <3ty  conseil  d'administration,  et  devront  être  frappés  dn 
timbre  de  la  société,  sauf  le  contrôle  du  conseil  d'administration. 

Il  pourra  être  révoque' par  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale. 

M.  Ic  vicomte  d'An rc ,  dans  le  cas  ou  il  serait  directeur  et  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  s'oblige  à  donner  tous  ses  soins  à  l'exploitation  et  k 
la  prospérité  de  l'établissement  présentement  mis  en  société  ;  en  consc- 
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quencc,  il  ne  pourra,  toit  a  Paris,  soit  ailleurs ,  créer,  soit  une  école  d  equi- 
talion ,  soit  un  établissement  ayant  pour  objet  l'éducation  des  chevaux,  ni 
s'immiscer  dans  des  opérations  relatives  à  la  vente  ou  à  l'éducation  des 
chevaux,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  société  et  du  consentement  du 
conseil  d'administration. 

38.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  administrateurs  titu- 
laires et  de  cinq  administrateurs  suppléants. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Ils  seront  nommés  par  la  première  assemblée  générale,  après  l'obtention 
de  rautorisation  royale. 

Sont  nommés  provisoirement  administrateurs  jusqu'à  ta  première  assem- 
blée générale,  savoir  :  r 

Administrateurs  titulaires. 

■  ^ 

M.  le  baron  d'Aubigny, 
M.  le  comte  de  MonUndrt , 
M.  de  MainViïle, 
M.  de  Poilly, 
M.  Caffin. 

Administrateurs  suppléants. 

M.  îe  comte  O'IJrguerty,  «upau;  

mard  de  Poléon ,  rjinv?!  oiwn     '  ' 

Ja  Gencsraye, 
M.  le  bai  on  de  la  Bastide , 
.  ,M.  QucsncL  i      tu  •       «•  ♦ 

En  l'absence  des  administrateurs  titulaires,  les  administrateurs  suppléants 
auront  les  me1  mes  droits  tef  les  mêmes  pouvoirs. 

89.  L'administrateur  décédé,  démissionnais  ou  qui  cesserait  de  posséder 
fe  nombre  d'actions  voulu  par  l'article  56,  sera  provisoirement  remplacé  par 
les  administrateurs  titulaires,  qui  choisiront  son  suppléant  parmi  les  action- 
naires possédant  le  nombre  d'actions  roulri  ;  1er  fonctions  de  ce  suppléant 
cesseront,  s'il  n'est  pas  confirmé  par  l'asscrn/Méc  générale. 

30.  Le  conseil  d'administration  se  rc'unfra  au  siège  de  la  société  toutes  les 
fois  que  (es  besoins  de  fa  société  l'exigeront. 

Il  ne  pourra  délibérer  qu'au  noriibre  dé  trois  administrateurs  an  moins. 
Lés  délibérations  seront  prises  à  la  simple  majorité. 

31.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  consistent  à  examiner  et  a 
contrôler  les  opérations*  «u  directeur,  a  approuver  ou  contester  les  recettes 
et  dépenses1  iffc^I  aura  pu  faire,  h  nommer  le  caissier,  a  vérifier  la  compta- 
bilité, à  surveiller  l'emploi  des  fonds,  a  rendre  Compte  à  l'asSemblée  générale 
de  la  position  de  (a  société,  et  a  lui  présenter  chaque  année  uu  inventaire 
exact  comprenant  le  passif  et  l'actif  de  la  société. 

Les  fonctions  des  administrateurs  titulaires  on  suppléants  dureront  cinq 
ans;  ils  seront  rééligibïes  indéfiniment  et  renouvelés  par  cinquième  chaque 


3î.  Les  membres  du  conseil  d'administration  «e  sont  responsables  que 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucun  engagement  solidaire  ni  individuel  relativement  aux  affaires  de  U 
société. 


< 
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33.  An  cnnsnl  d'administration  est  attaché  un  conseil  judiciaire,  qnt  a 
voix  consultative  lorsqu'il  assiste  a  la  délibération. 

Le  conseil  d'administration  en  désignera  les  membres. 

31.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  devant  les  tribunaux  et 
autorités  au  nom  de  fa  soc*Tét**  et  a  la  diligence  <ia  directeur,  avec  lantoffea- 
tion  du  conseil  d'administration.  *    "      "  *'    K    M  *^ 

TITRE  VI. 

Modifications  des  Statuts,  Dissolution  et  Liquidation  de  la  Société. 

35.  La  société  se  reserve  la  faculté  de  modifier  ultérieurement  ses  statuts, 
si  cela  devenait  nécessaire,  par  une  délibération  de  l'assemblée  genérate 
des  actionnaires,  a  !a  majorité*  indiquée  par  ic  dernier  paragraphe  de  Par- 
ticic  21  ; 

Et  ia  modification  adoptée  deviendra  obligatoire  après  qu'elle  aura  reçu 
l'approbation  du  Gouvernement. 

36.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  dissolution  de  la 
société  devra  nécessairement  avoir  lieu.  1 

Cette  dissolution  pourra  même,  dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital,  être  prononcée  par  l'assemblée  générale  à  la  majorité  déterminée 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  1. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution ,  l'assemblée  générale  réglera  le  mode  de 
liquidation  de  ia  société. 

TITRE  VJL 
Arbitrage. 

37.  Toutes  difficultés  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  la  présente 
société  ou  par  suite  de  sa  liquidation,  entre  les  membres "du  Conseil  d'admi- 
nistration e(  les  actionnaires*  seront  jugées  par  trois  arbitres,  qui  prononce- 
ront comme  juges  souverains  et  amiables  compositeurs,  sans  aucun  recours 
ni  pourvoi  contre  leurs  décisions,  et  sans  être  'astreints  aux  formes  et  délais 
de  la  procédure.  «•  •' 

ftbacune  des  parties  contondantes  nommera  son  arbitre,  et  le  troisième 
sera  nomme'  par  tes  deux  autres  ;  en  cas  de  dissentiment,  il  sera  nomme  par 
M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  nommera  égale- 
ment les  premiers  arbitres,  à  défaut  par  les  parties  sommées  de  les  «voir 
nommés. 

..  .  ■  élection  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est  élu  à  Paris,  susdite  rue  Cadet, 
n°  23,  pour  toutes  les  significations  et  actes  de  procédure  quelconques, 
toutes  difficultés  devant  <*tre  portées  de  condition  expresse,  soit  devant  !ea 
arbitres,  à  Paris,  soit  devant  les  tribunaux  du  dépa*trment  de  ta  Sertie. 

Pour  faire' publier  et  afficher  tes  présentes  à  Paris  seulement,  tous  pou- 
voirs som  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

,t*  t  •       .      •»....,  ... 

•    ,    ..,  LkUposiLionê  transitoires. 

MM.  le  vicomte  d'Aure, 

ic  comte  de  Rochefort 

et  le  comte  de  M  on  tendre  «*  ■'• 

sont  nommés  commissaires  par  toutes  les  personnes  dénommées  en  l'article  6 
qui  procède;  *  C  '  '  •  »  •  *  «   ***•  »i 

•  •  • 
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Et  ils  sont,  en  cette  qualité,  chargés  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  l'approbation  royal*  et  faire  aux  statuts  de  l'acte  de  société 
les  changements  et  additions  nécessaires  pour  l'obtention  de  cette  appro- 
bation. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M«  Thifaine-Desauneaux ,  l'an  1837, 
les  2  2  et  3  3  mars. 

Et  ont  Tes  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  d'Aure,  comte  de  Montendrc,  |e  comte  t(e  fiochcfurt , 
Thomas  et  Dcsauncaux,  ces  u"eux  derniers ,  uotaires. 

Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  2  4  mars  183  7,  folio  t39  recto, 
case  7.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  le  décime.  Signé 
Favre. 

Signe*  Thifaine-Desauneaux . 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  29  mars  1837,  enregistrée 
sous  le  n*  «663.  ' 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  1  ' 

Signé  N.  Martin  (  du  Xord  ). 


N°  10,800.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'administration  forestière 
à  faire  délivrance  anx  communes  ci-après  désignées,  savoir  :! 

1°  Marckofsheim  (Bas-Rhin),  de  vingt  hectares,  par  forme  de  ravale- 
ment, du  canton  dit  Kohlholtz,  dépendant  de  ses  bois. 

2°  Colmier-le-rlâut  et  Colrnier-le-Bas  (  Ilauto-Marnc  ),  de  quarante  hec- 
tares quatre-vingt-six  arcs,  en  d«mx  années  successives  et  en  trois  lots  par 
année,  du  canton  dit  l  al-Saivt -Martin  ,  dépendant  de  la  réserve  des  bois 
indivis  entre  ces  deux  communes. 

3U  Bcauinénil  et  Finu'nil  (  Vosges  ),  de  deux  cents  pins  ou  sapins  morts 
ou  dépérissants  dans  U  forêt  de  Malanrupt,  indivise  entre  ces  deux  com« 
muncs. 

4°  Délie  (  Haut-Rhin  ),  de  soixante  et  dix  chênes  anciens  au  canton  Voi-  _ 
naic,  dépendant  de  ses  bois. 

&°  Vincent-Machcfm  (  Jura  ),  de  trois  hectares  cinquante  ares  environ 
faisant  partie  des  coupes  n«  2  4  et  2ô  du  nouvel  aménagement  des  bois  de 
cette  commune. 

G°  Sovcrs  (  Haute-Marne  ),  de  deux  hectares  environ  d'un  canton  de  bois 
provenant  d'une  restitution  faite  à  cette  commune  par  M.  de  Latour  du 
Pin. 

7°  Vachères  [  Basses- Alpes  ),  de  vingt-cinq  hectares,  à  titre  de  supplé- 
ment  uaiTouage,  de  ses  bots. 

8°  Curban  (  Basses- Alpes  ),  de  trois  hectares,  à  titre  de  supplément  d'af- 
fouage, de  ses  bois.  (  Paris 


 ■  ,  1  ■   .  , 


N°  10,801.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance 
commune*  ci-api es  désignées,  savoir: 
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1°  Cbaumousey  (  Voiges  ) ,  de  dix-neuf  arbres  de  diverses  essences  dépé- 
rissants ou  morts,  tant  dans  la  réserve  que  dans  deux  autres  cantons  de  ses 

bois. 

2°  Chanccaux  (  Côte-d*Or  ),  de  quatre  hectares  vingt-huit  ares  (Tune 
lisière  de  ses  bois  dont  l'exploitation ,  d'après  le  nouvel  aménagement,  ne 
doit  avoir  lieu  qu'en  1856. 

3°  VHIebichot  (Côtc-d'Or  ),  de  la  coupe,  par  forme  de  nettoiement  et  en 
quatre  années  successives,  de  tous  les  bois  blancs  et  morts-bois  dont  la  pré- 
sence est  nuisible  dans  la  réserve  de  ses  bois. 

La  même  opération  aura  lieu  dans  les  coupes  ordinaires,  à  commencer 
par  fc  n°  1**  de  l'aménagement  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à 
la  lin  de  la  révolution. 

4°  Xertiguy  (Vosges),  dè  tous  les  bois  feuillus  existant  sur  la  totalité  des 
semis  sapins  effectués  dans  la  forêt  appartenant  aux  hameaux  de  Granges  et 
de  Moyenpal,  annexes  de  cette  commune. 

6°  Fontaines  (  Meuse  ),  de  trente  hectares,  en  quatre  années  successives, 
de  la  réserv  e  de  ses  bois. 

6°  Sivry-sur-Mcuse  (Meuse  J.  de  dix  hectares  de  la  réserve  des  bois  in- 
divis entre  cette  commune  et  l'Etat,  auquel  la  futaie  chêne  appartient  pour 
un  tiers. 

7°  Xaflcvillers  (Vosges),  de  toutes  les  futaies  dépérissantes,  ainsi  que 
les  bois  blancs  nuisibles  au  recru  dans  la  réserve  de  ses  bois. 
8°  Montclar  (  Haute-Garonne  ),  de  cinq  hectares  de  ses  bois. 

2.  Sont  approuvés  les  arrêtés  des  préfets  des  départements  ci-après  dé- 
signés, savoir  : 

1°  De  l'Isère,  eu  date  du  s 7  décembre  dernier,  autorisant  la  délivrance, 
à  la  commune  de  Voreppe.  de  trente  arbres  à  prendre  dans  ses  bois,  pour 
la  réparation  des  conduits  des  fontaines  publiques. 

2°  Du  Haut-Rhin,  en  date  du  16  du  même  mois  de  décembre,  autorisant 
la  vente,  en  la  forme  des  menus  marchés,  de  tous  les  arbres  dont  l'abattage 
a  été  reconnu  nécessaire  pour  l'ouverture  d'un  chemin  de  vidange  au  canton 
Kcbling,  dépendant  des  hois  de  la  commune  de  Stgolsheim. 

3.  L'ordonnance  royale  du  12  février  1834,  prescrivant  le  nouvel  amé- 
nagement des  bois  de  la  commune  de  Bcrcen»v-cn-Othc  (  Aube  ),  est 
rapportée  ,  et  1  aménagement  actuellement  existant  sera  par  conséquent 
maintenu. 

4.  L'exploitation  des  bois  de  la  commune  de  Saint-AIbain  (  Saônc-et- 
Loirc),  qui  n  est  aujourd'hui  soumise  à  aucun  mode  régulier,  sera  réglée 
dorénavant  de  la  manière  suivante  : 

Le  quart  juste  de  la  contenance  totale  de  ces  bois,  à  prendre  dans  la  " 
partie  ouest  du  canton  dit  la  Tranchée,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  ; 
et  à  partir  de  l'exercice  1837,  le  surplus  s'exploitera  dans  une  révolution  de 
douze  aus,  en  trois  coupes  quadriennales  égales.  (  Paris,  9  Mars  18S7,  ) 

N°  io,80*.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance^  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

îo  Clans  (  Ilaute-Saôuc  ),  de  trois  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

1«>  Annonviile  (  Haute-Marne),  de  deux  hectares  de  set  bois,  à  ramé- 
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nigement  desquels  il  sera  procède',  et  dont  la  révolution  des  conpes,  après 
distraction  du  quart  destiné  à  croître  en  réserve,  sera  fixée  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

3°  Ichtratzheîm  (Bas-Rhin),  de  quatre  hectares,  par  extraction  des 
vieux  arbres  nuisibles  au  recru  de  la  réserve  de  ses  bois ,  et  de  celle  des 
épines  existant  au  canton  de  Niederwald,  dépendant  desdits  bots,  sons  ia 
condition  qu'une  partie  du  prix  de  vente  de  tous  ces  bois  sera  employée  au 
payement  des  frais  d'aménagement  de  la  totalité  des  bois  dont  cette  commune 
est  propriétaire. 

4°  Arrans  (Côtc-d'Or),  de  cinq  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois,  k 
l'aménagement  desquels  il  sera  procédé,  et  dont  la  révolution  des  coupes, 
après  distraction  du  quart  destiné  à  croître  en  réserve,  sera  fixée  k  vingt- 
cinq  ans. 

5°  Ensishehn  (  Haut-Rhin),  de  tous  les  baliveaux  secs,  essence  chêne, 
de  l'âge  de  vingt  k  vingt-cinq  ans,  existant  dans  les  coupes  usées  de  ses 
bois,  pour  les  exercices  de  1829  k  1833  inclus. 

6°  Essert  (  Haut-Rhin  ) ,  de  trois  hectares  de  ses  bois,  k  l'aménagement 
desquels  il  sera  procédé,  et  dont  la  révolution  des  coupes,  après  distraction 
du  quart  destiné  k  croître  en  réserve,  sera  fixée  k  l'âge  de  vingt-cinq 
ans. 

7°  Labrcsse  (  Vosges),  d'nn  nombre  de  sapins  pouvant  produire  vingt- 
sept  stères  quarante-trois  centistères,  h  prendre  parmi  ceux  surabondants  ou 
dépérissants  au  canton  dit  la  Vertbruche,  dépendant  de  ses  bois. 

8°  Orsans  (  Doubs  ) ,  de  dix  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

9°  La  Chapcile-Saint-Ândré  (  Nièvre  ),  des  bois  a  essarter  pour  l'ouver- 
ture, dans  la  partie  de  ses  bois,  du  chemin  vicinal  de  cette  commune  ii  celle 
d'Entrains. 

10°  Brétcnièrcs  (  Jura  ),  des  futaies  dépérissantes  seulement  sur  la  partie 
de  la  réserve  de  ses  bois  dont  elle  a  réclamé  la  coupe  k  tire  et  aire. 

11°  Argilly  (Côtc-d'Or),  de  la  coupe,  en  quatre  années  successives  et 
par  forme  de  nettoiement,  des  morts-bois  et  bois  blancs  nuisibles  k  la  réserve 
de  ses  bots. 

Il  sera  en  outre  procédé  k  la  môme  opération  dans  les  coupes  ordinaires, 
k  commencer,  pour  l'exercice  1 837,  par  celle  n°  2  3,  et  ainsi  de  suite,  d'année 
en  année,  jusqu'à  la  fin  de  la  révolution. 

2.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  en  date  du  2  4  décembre 
dernier,  autorisant  la  vente,  en  la  forme  des  menus  marche's,  de  seize  chênes 
entièrement  secs,  tant  dans  la  réserve  qne  dans  la  coupe  n°  22  des  bois  de  fa 
commune  de  Grand-Failly.  (  Paris,  9  Mars  1837,  ) 

N°  10,803.  —  OlDoioiANCE  DO  Roi  qui  antorise  l'administration  forestière 
à  faire  délivrance  aux  communes  ci-après  désignées  ,  savoir  : 
l°  Charix  (Ain),  de  quatre  cents  sapins  vieux  et  dépérissants  dans  la 

réserve  de  ses  bois. 

2°  LouIIc  (Jura),  de  treize  hectares  dans  deux  cantons  de  ses  bois,  sous 

la  condition  que,  pendant  quatre  années,  les  coupes  à  asseoir  dans  celui  de 

Sormont  seront  réduites  d'un  hectare. 

Il  sera  procédé  k  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  de  cette  commune, 

dont  la  révolution  des  coupes,  après  distraction  du  quart  destiné  k  croître  en 

réserve,  sera  fixée  k  r*g*$  de  vingt-cinq  ans, 
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3°  Paucoûçoprt.  (  Vosges  ) ,  de  sept  heetares  quarante-trois  ares  de  la 
réserve  de  ses  bois. 

A°  Dizimieu  (  Isère  ) ,  de  six  hectares  quatre-vingt-dix  ares  quatre-vingt» 
centiares  formant  ta  totalité  de  ses  bois. 

5°  yoreppeJ(  Isère  ) ,  de  six  hectares  de  ses  bois. 

6°  Digne  (  Basses-Alpes  ),de  huit  hectares  de  ses  bois. 

7°  Marcilly-sur-Scinc  (  Marne  ),  d'un  hectare  trente-huit  ares  de  ses 
bois,  sous  la  condition  que  les  frais  d'aménagement  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  cette  coupe. 

8°  Chenières  (Moselle  ) ,  de  l'élagage  de  quatre  cent  quarante-neuf  arbres 
hêtres  et  charmes,  et  de  l'exploitation  de  soixante  et  quatorze  baliveaux  dans 
la  réserve  des  bois  de  cette  commune. 

9°  Baalon  et  Mouzay  (  Meuse  ),  de  quatre-vingt-cinq  arbres  dépéris- 
sants ou  nuisibles  sur  une  lisière  mitoyenne  entre  les  bob  de  ces  deux  com- 
munes. 

10°  Ruclisheim  (  Haut-Rhin  ),  de  quatre  hectares  de  taillis  et  de  la  futaie 
dépérissante,  ainsi  que  du  recépage  de  neuf  hectares  environ  du  canton 
Wishard,  de'peudant  tir  ses  bois. 

1 1°  Saint-André  (  Basses-Alpes  ),  de  cinquante  arbres  à  prendre  dans  ses 
bois. 

12°  Lauzet  (  Basses  Alpes  ),  de  cent  arbres  à  prendre  dans  ses  bois. 

13°  Ménil  (  Vosges  ),  de  cent  quatre-vingt-huit  arbres  dans  ses  bois. 

14°  Alloudans  (  Doubs  ),  de  deux  cent  trente  chênes  viciés  ou  surabon- 
dants dans  un  canton  de  la  réserve  de  ses  bois. 

15°  Saint-Pierre  d'Eutremonl  (Isère),  de  trois  cents  arbres  seulement 
dépérissants  dans  le  bois  dit  Malissart ,  dont  la  propriété  est  actuellement 
en  litige  entre  cette  commune  et  l'Etat.  (  Paris,  9  Mars  1831,) 


N°  10,804.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant, 

t°  Que  l'administrateur  provisoire  des  fondations  écossaises  est  autorisé  à 
accepter  le  remboursement,  qui  lui  est  offert  par  les  sieurs  Dupont  et  Fia- 
ment ,  d'une  rente  foncière  de  49  francs  38  centimes,  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  lesdites  fondations,  moyennant  la  somme  de  1,234  francs  57  cen- 
times, outre  les  arrérages,  s'il  y  a  lieu  ; 

2°  Que  les  fonds  provenant  de  ce  remboursement  seront  employés  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat  cinq  pour  cent  consolidés,  et  placés  au  nom  des 
fondations  écossaises.  (  Paris,  48  Février  1837.  ) 


N°  io,8oS.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aliénation  d'une  pièce 
de  terre  estimée  800  francs,  par  la  fabrique  de  Banon  (  Basses-Alpes  ). 
(  Paris,  BS  Février  4831.  ) 


N°  to,8i)G.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
l'acceptation , 

l°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  contenant  treize  ares  vingt-neuf  centiares, 
fait  à  la  fabrique  d'Halluin  (  Nord  )  par  la  dame  Dutilleul  ; 

2°  Du  legs  de  2  60  francs  applicables  aux  frais  d'une  mission,  fait  à  U 
fabrique  de  Puimichcl  (  Basses-Alpes  )  par  la  dame  Ckassan  ; 
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3°  Du  legs  de  f  ,000  francs  destinés  anx  frais  d'une  mission,  fait  k  la 
fabrique  de  Réalmont  (  Tarn  )  par  le  sieur  Jammes.  (  Paris,  23  Février 
4831.  )  ' 


îl*  10,007.  —  0  ;u>onnance  bu  Êôl  portant  que  ta  chapelle  de  Lorette, 
comprise  dans  la  circonscription  paroissiale  de  Bois  d'Oingt  (Rhône), 
fat  érigée  en  chapelle  de  secours.  (  Paris,  23  Février  1837.  ) 


N°  10,808.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Par  portions  égales,  mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié'  seulement, 
du  legs  de  trois  créances  montant  ensemble  k  8,000  francs,  lait  k  ia  fabrique 
ei  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tibirane-Jannac  (  Hautes-Pyrénées  )  par  le 
'    aieur  Caubet; 

2°  Du  legs  d'objets  mobiliers  estimés  D75  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Réalmont  (Tarn)  par  le  sieur  Jammes,  et  d'une  rente  de  100  francs  sur 
l'Etat  léguée  aux  desservants  de  ladite  église  par  le  même  ; 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  50  francs  payable  pendant  dix  ans,  fait  en 
faveur  de  ia  chapelle  de  Lorette,  comprise  dans  la  circonscription  de  la 
paroisse  de  Bois  d'Oingt  (  Rhône  ),  par  le  sieur  Lepin  ; 

a°  Du  legs  d'immeubles  estimes  7  40  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Chasné 
(Ille-et-ViIainc  )  par  le  sieur  liouilay ,  et  do  legs  de  600  francs,  fait  aux 
desservants  dudit  Chasné  ci  au  maire  de  cette  localité  par  le  même; 

5°  Jmqu'à  concurrence  des  trois  quarts  seulement,  du  legs  de  1,000  fr. , 
fait  k  la  fabrique  de  Fallon  (  Haute-Saône  )  par  la  dame  Heuche  ; 

6°  Jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur,  du  legs  universel,  évalué 
k  3,64  8  francs  2  5  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean  de  Corcué 
(  Loire-Inférieure  )  par  le  sieur  Chanson; 

7°  Du  legs  de  300  francs,  fait  k  ia  fabrique  de  Puimichel  (  Basses-Alpes  ) 
par  la  dame  Chassan; 

8°  De  la  moitié  du  legs  d'un  immeuble  ,  ladite  moitié  évaluée  k  1,2  00  fr., 
fait  k  la  fabrique  de  Baiouges-ia-Pérouse  (  Ille-et-Vilaiue  )  par  la  dame 
veuve  Sohier; 

9°  Des  legs,  i°  d'objets  mobiliers  estimes. t"6  francs,  8°  d'une  rente  de 
200  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Saint-Denis  k  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais) 
par  le  sieur  Delaltre  ; 

10°  Jusqu'à  concurrence  de  581  francs,  du  legs  de  diverses  créances 
montant  k  1,2  59  lianes,  fait  k  l'église  de  Congé  des  Guérets,  réunie  k  ia 
succursale  de  Vivoin  (Sarthc  ),  par  le  sieur  Ragot  ; 

11°  Des  legs,  t°de  deux  tommes  montant  k  1,500  francs,  9° d'une  rente 
de  2  5  francs,  /ails  k  la  fabrique  de  ia  Bastide,  commune  de  Puyiaurens 
(  Lozère  ) ,  par  le  sieur  Combe  ; 

u°  Du  legs  d'immeubles  d'un  revenu  de  46  francs,  fait  k  la  fabrique 
d'Écouché  (  Orne  )  par  la  dame  Bazïcre  ; 

13°  Du  legs  d'une  rente  de  75  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Ménil-Guvon 
(  Orne  )  par  le  sieur  Durât  ;  , 

14°  Des  legs  d'une  rente  de  240  francs  et  de  trois  sommes  montant  k 
800  francs,  faits  ù  la  fabrique  de  Lautrec  (  Tarn  )  et  aux  curés  de  celle 
église  par  la  dame  Bourdès  ; 
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15°  Da  legs  de  1,000  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Lantrec  (Tarn  )  parle 
sieur  Auret  ; 

16°  Du  legs  de  deux  rentes,  la  première,  de  36  francs,  la  deuxième,  de 
10  francs  80  centimes,  fait  k  la  fabrique  de  Cucuron  (  Vaucîuie  )  par  le 
sienr  Dr  les  trac  ; 

17°  Du  iegs  d'une  pièce  de  terre  estimée  800  francs,  fait  k  la  fabrique  de 
Banon  (  Basses- Aipes  )  par  te  sieur  Goudron; 

18°  Jusqu'à  concurrence  de  2  80  francs  seulement,  du  iegs  de  trois 
sommes  montant  ensemble  k  430  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Grosbois 
(  Doubs  )  par  ia  dame  veuve  Fusil; 

10°  Du  legs  dune  rente  de  800  francs,  fait  k  le'véché  de  Caliors,  au 
maire  de  la  commune  de  Saint-Martin  de  Vers  (  Lot  )  et  k  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Présentation  de  Tours  (  Indre-et-Loire  ),  par  ïe  sieur 
Castagnes.  (  Paris,  23  Février  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrclairc  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  24  *  Avril  1837, 

BARTHE 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9  franc*  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  on  coe*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale,  —  24  Avril  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

« 

N°  279. 


N°  10,809.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quinze  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  85  et  86  de  la  loi  du  85  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  80  juin  suivant  ; 

8°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  1  armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arréle'e,  d'après  la  re'vision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  21  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  8  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées  ,  montant 
à  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  deux  francs,  sur  le  cre'dit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juillet  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  a  chacun  des  quinze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  21 
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«  S;    NOMS  ET  PRENOMS. 


1  Willien  (Maximi- 

lien-Leon  ). 

2  Vallon  (  Pierre 
'  François). 

3  Bresson  (  Jeau-Jo 
I    sepTi  ). 

4  Ru  pfi  É  Jouanet 
|     (  Jean  ). 

5  Sandoz  (Auguste) 


c  Mohamed  (  Benhhn 
med  ). 


-  Bi  h.net  dit  Vkbnet 
i  (Jean-Antoine). 

8  Springinsfblt (An- 

toine ). 

9  Maumus  (Bernard) . 


10 


1 1 


12 


Chevrkl  (  André 
Vincent-Marin  ). 

Hubert  (  Jean- Ju 
lien  ). 


Fracheboib  (  Jean 
Joseph). 


13 


ASC  H  BACHER  (  Cas 

pard  ). 


NAISSANCE. 

uaics. 

Liieux. 

14   in  mi 

Thann 

ai  Il  11  11 

1812. 

(  H.-Rhin  ). 

G  août 

Mont-Rarrejr 

1810. 

^  «/lira  j. 

2  G  fév. 

Verulière 

1  810. 

(/  osges). 

7  nov. 

Saleix 

1811. 

(Ariége). 

1er  mai 

Besançon 

1800. 

(Doubs). 

Jour 

La  régence 

et  mois 

d'Alger 

inconnus, 

en  Afrique 

180G. 

[colonie 

française  ). 

2 1  août 

Ispagnac 

18  11 

(  I \uiz.frf  \ 

2  août 

Fislis 

1809. 

(  H.-Rhin  ). 

31  oct. 

Mielan 

1810. 

(Gers). 

5  avril 

Coulimcr 

1810. 

(  Orne). 

1 9  mars 

Fougères 

1808. 

(Ille-et-Vil.) 

6  janv. 

Besançon 

1809. 

(Doubs). 

3  juin 

Sehleithal 

1810. 

(Bas-Rhin). 

GRADES. 


Sergent  au  17' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Voltigeur 
au  i  7e  idem. 

Chasseur 
au  i  7e  idem. 
Carabinier 

au  1  7e  idem. 
Sergent  a  l'ex- 

légion  étrangère. 


Sergent  au  lia 
laillon  de  Zouave». 


Soldat  au  batail- 
lon de  Zouaves. 

Cuirassier 
au  7P  régiment. 

Brigadier  au  12' 
régiment  de  chaa- 
tenrtlt  cheval. 

Chasseur  à  chc 

val  au  2'  régiment. 

Idem 
au  3e  idem. 


Canonnier  au  6' 
régiment  d'artille- 
rie. 


Idem 
an  ioe  idem. 


*eh  rien» 
eiTeeliia. 


CAJU'AOSEA 


G 


10 


G 


9 


a 
< 


o 


c 


TOTi 


: 


22 

18 
1 

27 

à 


6 


I  7 


22 


2  0 


19 


■2 
•1 

2 
8 


// 


■i 
12 


10 


* 


if  u 


n°  279. 


BAS  B 

tes  droits 


L  t 

ta  t  ion 

;bras  gauche 


Idem. 


Itrpatatîon 
u  bras  droit. 

mtd  de  sa»» 
des  années 
la  perte  abso» 
e  de  l'usage 
en  membre. 

Idem. 


dX,' 

nfirraites. 


■fcrm.  graves 
xiuees  par  le 
«nsciJ  de  ri- 
de* armées 
a  perte  abso- 
e  de  l'usage 
an  membre. 

;oGnDt  graves 
«luecs  par  le 
>o«eil  de  «an- 

U  perte  abso- 
e  de  l'usage 

ri  membre* 

lapa  talion 
de  la  jambe 
g  loche. 


GRADE 
lequel 
elle 
est  réglée. 


Sergent. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Sergent. 


Idem. 


Soldat. 
Idem. 

Brigadier. 

Soldat. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
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FIXATION 

de  fa 

on. 


400 
(«) 
300 

M 

300 

M 

300 

M 

348 

(•) 


JJ5 


200 

M 

300 

W 

520 
(«) 
100 

w 

940 

W 


Î00 

(«) 


300 
(A) 


ARTICLES 

de  (a  loi 
du  11  avril 

1831 
appli  cailles 
à 

celte  Gxation. 


15  et  18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

16  et  18. 


Idem. 


17  et  18. 
15  et  18. 

17  et  18. 

Idem. 

1G  et  18. 


15  et  18. 


Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Thann 
(Haut-Rhin). 

Mont-Barrcy 
(Jura). 
Fraize 
(  Vosges). 

Saleix 
(Ariége). 

Paris 
(«SetVie). 


Oran 
(Afrique). 

Ispagnac 
(  Lozère). 
Fislis 
(Haut  Rhin). 

Miéfan 
(Gers). 


(Orne). 

Fougères 
(Illc-et-Vil.). 


Besançon 
(Doubs). 


Schïeilhal 
(  Bas-Rhin). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  subsistance  «u 
2*  régiment  d'in- 
fanterie légère. 


M 

jouissance 

de  leur 
penaion. 

>  —  I 




1  1a,  I 

39  dVc. 
1836. 

Idem. 

i 

Idem. 

Idem. 

ler,janv, 
1837. 


Présent  Ii4  janv. 
au  corps.  1837. 

Idem.  Idem. 


Idem. 

■  . 

Idem. 
Idem. 


[iV 


31  de'c. 
1636. 

1 1  janv 

1837. 
Idem. 


.  M] 


8  janv. 
1837. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


7  janv. 
1837. 


{a)  Le  payement  n'aura  iien  qu'a  compter  do  jour  on  il 
—  I**;  Idem,  ou  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Tkpter  (François). 


Pichon  (  Etienne 
Joseph  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


30  août 
1805. 


Lieux. 


Nïdcrstinzei 
(  Neurtke). 


3  mai 
178G. 


Valence 
{Drùme). 


GRADES. 


Canonnier  au  12' 
régiment  d'arlillc- 


rie. 


Garde  d'artillerie 
de  y  rlas«e,  faisant 
fonctions  de  garde 
de  2*  classe  a  la  ré- 
sidence deHesdin. 


8  F.B  VICES 

effectifs. 


caupaGîcfs 


2  0 


17 


10 


12 


- 


TOTid 


38 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotcl  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


[es  droits 
pension 
retraite. 


graves 
es  par  le 
de  fin* 
irmc'ei 
i  perte  abso* 
de  l'usage 
i  membre. 

•es. 


GRADE 

sur  lequel 

clic 
est  re'glc'c. 


Soldat. 


Garde  d'artillerie 
de  3*  classe  avec 
1/5  en  mm.  (  Ayant 
plus  de  t2  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Total.  . , 


FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
t 

celte  dation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

im 
jouissance 

de  leur 
pension. 

«33f 

M 

1C  et  I  8. 

Niderstinzel 
{Meurt  lie). 

Présent 
au  corps. 

1 8  janv. 
1837. 

93C 

M 

11,17  et  13. 

Loriol 
(  Drômc  ). 

Idem. 

S  janv. 
1837. 

a, 902 

M  Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jonr  où  il  aura  cessé  dVtre  soldé  sur  les  Tonds  de  la  gu 
ou  d'être  traité  dans  an  hôpital  militaire.  —  [t)  Lo  payement  n'aura  lien  qu'a  compter  du  jour  où  il 
eesaé  d  être  soldé  smr  le»  fond»  de  la  guerre. 


puerrr, 
aura 


l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Blrnard. 


N°  10,810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  trente-six  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  S 6  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

3°  Le  titre  III  de  la  loi  du  U  avril  1831  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 
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4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  comprises 
dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  22  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  2  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  ies  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  neuf  raille  cent  soixante-quinze  francs  ,  sur  le  cre- 
dit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837  par  la  loi  du  18  juillet 
1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 


• 

H 
■ 

S 

NOMS 

DATE 

CIRCONS- 

a 

M 

ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

de 

TANCES 

o 

la  cessation 

du 

m 

— 

X 

O 

des  militaires. 

cfc 

décès. 

du  décès. 

K 

l'activité. 

1 

VlARD  DE  SaNTILLY 

Martfchal 

1er  mars 

1  1  mai 

Mort  en  jouis- 

(  Jean-Marie  ). 

de  camp. 

1812. 

1  8  3  G. 

M  DCC  de  la 
pension  de 

retraite. 

2 

Hardouin  (Lazare). 

Chef 

1er  avril 

13  juin 

Idem. 

de  bataillon. 

181  1. 

1  83G. 

3 

Mercier  (  Louis  - 

Capitaine. 

1 0  août 

5  sept. 

Idem. 

Florent ). 

18  14. 

1  83G. 

4 

Vu  hoir  (  Charles  ). 

Idem. 

i  er  I  ,•  v 

8  ftfY. 

Idem. 

170  9. 

1835. 

5 

Levesque  (Antoine- 

Idem. 

4  avril 

10  sept. 

Idem. 

Louis  ). 

1830. 

183G. 

b 

~  (  )  1  •  A  >  I  -  I      Li  A  V  A  L 

Idem, 

1er  nov. 

14  janv. 

Aciem. 

(Jean-François). 

1815. 

1 83G. 

7 

Monnot  (  Nicolas) . 

Idem. 

9  janv. 

13  août 

Idem. 

1815. 

1  836. 

8 

Mourot  (  Nicolas - 

Idem. 

1  1  juin 

27  juin 

Idem. 

François). 

1810. 

1  836. 

9 

EosTACHE(Jean-An- 

Idem. 

28  janv. 

6  sept. 

Idem. 

dre'  ). 

\ 

1804. 

1833. 

10 

Le  Comte  (Olivier). 

Idem. 

31  dcc. 

13  juiil. 

Idem. 

1  835. 

1  836. 

1 1 

Masset  (Jean  ).  . . . 

Idem. 

1 G  mars 

2  7  mars 

Idem. 

1835. 

1  83G. 

12 

MllXARD   UR    Maki li.  s\ 

Idem. 

2  1  fév. 

2  7  janv. 

Mort  en  poisea- 

(  Louis-Alexis  ). 

1801. 

1833. 

•ion  d«  droits 

a  la  pension 

de  retraite. 

NOMS 

ET   PR  ÉHOMI 

des  yenves. 


AortRRE  v  Ga»ra  fFna 
ci«ra-d»--Pauli-^ 
L«id  ra- Ramona  -AnU 
nia  )  (1). 

Jean  (Catherine  . 

Tirté  (  Margnenu 

Marie  ). 
Gaud  (  Marie  -  Pia 

rette  ). 
Db  Berr.xr  df.  Poyeu 
(M«ric-Loaise»Fl 
ce  }. 

Ghailbc  (  Jeanne  -  û 
Iirielle-Elrsab*iJ=  -  - 

pbie  ). 

Dam  ni  (Margneriti 

Littjii»  (  Marie  -  Etat 
bclb-Mclanie). 

Bouton  (Madeleint 


Vam  ot  (  Marie  -  Hrt 
rietlr-Fclicitc'  ). 

Laville  (Philippe 

Le  Mercier  (  Th< 
rèsc-CIaude  ). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  Macnn  (Saône-et-Loire  )  le  8  novembre  1754. 


B.n°  279.  (  343  ) 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacune  des  trente-six  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci -après  une  pension 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'ins- 
cription au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


NAISSANCE. 


1776. 

7  juin 

1  759. 

8  août 
1757. 

12  feV. 

1778. 
31  OC  t. 
1788. 

6  fev. 
1773. 

2  8  déc. 

1775. 
31  mars 
1777. 

1 9  avril 

1774. 

8  sept. 

1791. 
26  mars 
1793. 

8  avril 

1758. 


LIEUX. 


Grenade 
{Espagne). 

Avignon 
Vaucluse  ). 
Angers 
(Mainc-cl-L.). 
Thoirv 
{Ain). 
Arras 
(Pas-de-Cal.) 

S'-Jeatw!u-Bruei 
(  Areyron  ). 

Metz 
{Moselle). 
Phalsbourg 
{Meurthe). 
Fort-Louis 
(Bas-Rhin). 

Orléans 
(  Loiret). 
Fleix 
(Dordognc). 

Faverney 
{H.  -Saône). 


DATE 

du 

mariage. 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfants, 
existant* 

de   er    fi  :i  r:  a  ,T  t* 

antérieur. 

30  avril 

Pius  de  2  ans 

179S. 

de  mariage. 

3  oct. 

Idem. 

1  /Ula 

4  oct. 

Idem. 

1784. 

27  déc. 

Idem. 

1796. 

9  janv. 

Idem. 

.  1822. 

5  jnin 

Idem. 

1  «OA 

30  janv. 

Idem. 

1797. 

19  mai 

Idem. 

1801. 

2  8  mars 

1801. 

2  2  déc. 

Idem. 

1824. 

27  sept. 

Idem. 

• 

1822. 

21  avril 

Idem. 

1783. 

■5  *- 

B  M 


M  <»  « 


g"* -S 

f  -S 


1,000 


DOMICILE. 


Màcon 
{Saône- et-L.  ). 


5oo  Marseille 

(  tS.-au-Iinône). 

Angers 
{Maineet-L.). 
Fcrnev 
(^m). 
*  Arras 
Pas-dc-Cal.). 

îni!  Buzeins 
(/Ipeyron). 

Auxerre 
(  Kon/ie  ). 
Luné  ville 
{Meurthe). 

Ville 
{Bas-Rhin). 


400 
400 
400 

400 
400 
400 


Orléans 
(  I^oiret). 
Sainte-Foy 
{Gironde). 

Luxeuil 
Ç  H.Saône). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


1  I  mai  1836. 

l  3  juin  1  8SG. 

5  sept.  1  83G. 

8  fév.  1835. 
10  sept.  1836. 

14  janv.  1836. 

13  août  1836. 
27  juin  1836. 

Du  jour  qui  aéra 
fixé  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi 
du  17  nvni  1833. 

13  jui!Ietl836. 
27  mars  1836. 

Du  jour  qui  aéra 
lîxé  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi 
du  17  avril  1833. 
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M 

et 
a 

M 
O 

•a 

■> 
o 


NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaires. 


13 

14 
15 
16 
17 
18 

19 

20 
21 

22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 


Viviez  (Jean-Fran- 
çois ). 

Fleur y  (  Jean  -  Lu 

cien  ). 
De  Languedoûe 

(  Marie-Louis  ). 
Melin  (Victor  ) . . . 

Borz  (  Jacques  -  Al- 
bert-Joseph). 
Steiner  (Joseph ).. 


G  R  A  DES. 


Lieutenant. 

Idem, 
Idem. 

Sous- 
lieutenant. 
Adjudant 
sous-o(Rcicr 


Achard  (  Pierre  ) . .  j  Maréchal 

des  logis. 


Moumniek    dit    Mot;  - 
UGsr  (  Antoine  ). 

Monniottk  (Claude) 

Hérisson  (Charles). 

Barillau  (  Côme 

Pierre  ). 
THOMAs(GuiIIaume- 

François  ). 
Urion  (  Joseph  ). . . 

Clament  (  Henry  - 
Pierre  ). 

Tremblay  (Guillau- 
me-Nicolas ). 
Cuvelier  (  Henry- 
Joseph  ). 
Viaud  (Simon)  . , . 


Idem. 
Idem. 

Brigadier. 
Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 

de 
Tectirite. 


21  nov. 

1812. 

6  avril 

1836. 
l«juill. 

1818. 
13  juillet 

1814. 
21  sept. 

1797. 
2  7  avril. 

1828. 

31  juill. 
1814. 

1er  sept. 

1830. 
1 8  de'c. 
1822. 

2  5janv. 

1824. 
1 6  sept. 

1825. 
2  6  sept. 

1833. 
2  5  fe'v. 

1832. 

5  juin 
1831. 

I"  oct. 

1815. 
2  4  nov. 

1810. 


1808. 


du 
décès. 


1er  sept. 
1836. 

25  avril 
1830. 
9- juin 
1836. 

5  oct. 
1836. 

19  août 
1836. 

2  2  juin 
1835. 

2  8  mai 
1836. 

1 6  avril 

1836. 

1 4  de'c. 
1834. 

13  nov. 

1836. 

1  9  OCt. 

1835. 
25  juill. 

1836. 
îwjailï. 

1836. 

6  août 
1835. 

1 2  sept. 

1836. 
30  juin 

1836. 

15  sept. 
1833. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


NOMS 


ET  PKK1COMS 


des  veuYes. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pemion  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mortenpotses» 
■ion  de  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Ladoire  (Marie). 


Trey  ( 
betE). 


Galisset  (Justine 
Rosali  e -Joseph e 
Rot  (Marie-Cathc 


M  oktillet  (  Félicité 
Fzanr,oise>Victo«re  >. 


Lhermina  ( 

MagdeTeine). 
Hirschi   (  Marie 
Suzanne  )  (i). 

Gros  (  Marguerite  ; 


Sode (P 


Y* 


DslaBretonxièu 

(  Jeanne  ). 
Grelat  (Rosalie). 


Guichet  (  Désirée 

Elisabeth  ). 
Cambou  (Jeanne)., 

Durand  (Anne).., 


Conan  (Perrine)., 


(lu™- 

Agathe  )• 
Thiery  (Anne). 


Le  m* ri  «  ne  a  Sehauis  (Suisse ),arait  servi  dans  un  régiment  suisse  capitulé  va  icrvice  de 
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NAISSANCE. 


s  jtiilL 

178». 

2  0  nov. 

1775. 
S  1  oc  t. 
1782. 

•O  juin 
1778. 

14  mars 
1760. 
1  o  juin 
1796. 

9  nov. 

177». 


1794. 


1777. 


2  4  jxilll 
178  1- 
lO  avril 
1774. 
7  riov- 
178». 


LIEUX. 


Avignon  et 
(U. -Garonne). 

Gravelines 

(  Nord). 
Auncau 
(Eure-et-L.). 
Attichy 
(  Oise). 
Noyon 
(Oise). 
Berne 
{Suisse). 

Serres 
(H.-Alpes). 

Riberac 
ÇDordoçne). 

J i >  7  c t-d  e - 1 . u  r  I ,  v  1 1 
{Haute-Garonne). 

Auxerre 
(Yonne). 

Salbris 
(  Loir-et-Cher). 

Nantes 
(  Loire- In  fer.). 
Sainte-Suzanne 
(B.- Pyrénées) 

Saint-Lezin- 
d'Anbance 

(  Maine-et-Loire  ). 

Ploêrmel 
(Morbihan). 
Courtenay 
(Loire/). 

Nancy 
(Meurthc). 


DATE 

du 

mariage 


7  janv. 

1805. 

2  G  août 
1819. 

2  8  août 
1805. 

2  2  nov. 

1803. 
25  niai 
1795. 

3  août 
1818. 

5  nov. 
1796. 

2  8  (îéc. 

1818. 
12  juin 

1805. 

21  janv. 

1801. 
2  2  mars 

1814. 
20  de'c. 

1820. 
23  OCt. 

1821. 
2  0  fe'v. 

1797. 

2  5  fe'v. 
1  802. 

1  o  mars 
1799. 

2  janv. 
1805. 


ANNÉES 

DO  MARIAGB 

antérieure* 
à  la  cessation 
d'activitu  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


O 

K 
M 


2 


u  i. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


-g  a 
T3 


DOMICILE. 


300 

300 
300 
300 
250 
150 

100 

100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 


Toulouse 
[H.- Garonne). 

Dunkerqne 
(Nord). 

Chltcau-du-Loir 

[SartAe). 

Attichy 
(Oise). 
Noyon 
(  Oise  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

Gap 
(H.-Alpcs). 

Riberac 
(Dordognc). 

Bagnère». 
de-Luchon 
(J/au/e-Garonne). 

Auxerre 

(  Farine). 

Lu  i  l  !  y 

{Loir-et-Cher). 

Nantes 
(Loire- In fir.). 
Sain  t-Se  ver 
(Landes). 
Douces 
{Mainett-L.). 

Plocrmcl 
(Morbihan). 

Carvin 
(Pas-de-Cal). 
La  Réole 
(Gironde). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


iOT»cpt.  1836. 

2  5  avril  1836. 

9  juin  1836. 

5  oct.  1836. 
19  août  1836. 
22  juin  1835. 

28  mai  1836. 

16  avril  1836. 
14  déc.  1634. 

13  nov.  1836. 

19 OCt  1835. 
25  juillet  1836. 
1"  juillet  183  6. 

6  août  1838. 

12  sept.  1836. 

30  juin  1836. 

Do  jour  qui  aéra 
fixe*  conformément 
à  l'article  5  delà  loi 

du  17  ami  1833. 
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31 


32 


33 


34 


35 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


Nodot  (Jean-Fran- 
çois ). 

CharriÈrr  (  Jean  - 

Claude  ). 

Herr  (Florent). . . 


Stoll  (  Jean-Geor- 
ge). 

Laverne  (Jcan-Bap 
tiste  ). 

Loret  (Jean-Pierre) 

A  m  et  (  Jean -François - 
Xavier-Grégoire  ). 


DATE 


de 

(«cessation 
de 

l'activité'. 


Garde 
d'artillerie 
do  2'  clause. 

Ouvrier 
d'état. 

Maître  ourrier 
de  manufac- 
ture d'armes 
de  guerre. 

Idem. 

Ouvrier  de  ma 
nu  facture  d'ar- 
mes de  guerre. 

Ve'te'rinairc 
en  1"". 
Idem 
en  Jc. 


1"  nov. 
1814. 

Le  jour 
du  décès. 

lCT  août 
1833. 

4  avril 
1834. 

31  oct. 
1835. 

5  janv. 
1833. 

Le  jour 
du  décès. 


du 

décès. 


26  sept. 
1834. 

3  oct. 
1836. 

2  5  OCt. 
1836. 

2  4  mai 

1836. 
15  août 
1836. 

17  oct. 
1836. 
31  mars 
1836. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS 

T  PRENOMS 

■ 

des  vcav 


Mort  en  jouis- 
■ance  de  la 
peusion  de 
retraite. 
Mort  en  posses- 
sion de  droit» 
à  la  pension 
de  retraite. 
Mort  eu  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Tué 
sur  ! '■  champ 
de  bataille, 
en  Afrique. 


Pialat  (Anne-Rose] 


Gorra  (  Louise- Do- 
minique-Claire) (i 

Leymarie  (Marie) 


Hûtt  (Anne-Marie). 

Lambert  (  Marie 
Jeanne-Dorotbée) 

Moucin  (Elisabeth  . 


Gilles  (Marie- 
Elisabeth  ). 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  :.  Pusey  (Haute-Saône)  le  15  septembre  1769. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  fa 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signe  Bernard. 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 

DE   MARI AOE 

a    #  • 

antérieures 

m  • 

5  « 

*  îi  — 

M  «S  S 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfanis 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

M  «  _ 

■Si  ^ 

**  «  ■— 

B  — 
Or  tt 

DOMICILE. 

de  jouissance 
des 
pensions. 

16  OCt. 
1763. 

Valence 
(Drvme). 

7  fcv. 
1790. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

300f 

Torcenay 
(H.Marne). 

26  sept.  1834. 

4  mai 
1795. 

Fossani 
(Sardaignc). 

6  juin 
1820. 

Idem. 

100 

Toulouse 

(  H. -Garonne). 

3  oct.  1836. 

l  6  avril 
1  789. 

Tulle 

(Corrèz  c). 

17  août 
1811. 

Idem. 

100 

Tulle 
(Corrèz  e). 

2  5  OCt.  1836. 

*C  OCt. 

1786. 
8  nov. 

1791. 

Heiligenstein 
(Bas-Rhin). 
Charlcville 
(Ardennes). 

1 2  janv. 

1807. 
6  avril 

1811. 

Idem. 
Idem, 

100 
100 

Klingenthal 
(  lias-Rhin). 

Charlcville 
(Ardcnnes). 

24  mai  1836. 
15  aoot 1836. 

• 

2  8  d<fc. 

1  7  80. 
2  2  nov. 

1808. 

I  '  sy 
(Moselle). 
Belfort 
(Haut-Rhin). 

30  sept. 
1802. 
14  oct. 
1828. 

Idem. 

h 

uo 

125 

Damvillers 
(  Meuse  ). 
Bel  fort 
(Haut-Rhin). 

17  OCt.  1836. 
31  mars  1836. 

Total.  . . 

9,175 

• 

N°  10,811.  —  Ordoxnancb  do  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  M.  Lcnoir,  Conservateur  des  Monuments  de  l'église  royale  de 
Saint- Denis. 

An  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

\u  les  pièces  produites  par  M.  Marin- Alexandre  Lenoir,  cons- 
tatant qu'il  compte  quarante-cinq  ans  six  mois  vingt-quatre  jours 
de  service  en  qualité  de  conservateur  des  monuments  du  musée 
des  Pctits-Augustins  et  de  ceux  de  l'église  royale  de  Saint-Denis; 

"Vu  son  extrait  de  naissance,  d'où  il  résulte  qu'étant  né  le  87  dé- 
cembre 1761,  il  est  aujourd'hui  âgé  de  plus  de  soixante  et  quinze 
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Vu  le  décret  du  13  septembre  1806,  contenant  règlement  sur 
les  pensions  de  retraite  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  2  mars 
1837; 

Considérant  que  le  traitement  de  cet  administrateur,  impute  sur 
les  crédits  alloues  pour  la  dépense  des  travaux  de  l'église  royale  de 
Saint- Denis ,  n'a  pas  été  soumis  à  la  retenue  applicable  à  la  caisse 
de  retraite  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur,  et  que,  dès 
lors,  ses  droits  à  la  pension  ne  peuvent  être  établis  que  sur  les  dis- 
positions du  décret  du  13  septembre  180G  ; 

Le  comité'  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

>  Akt.  1er.  Il  est  accordé  à  M.  Lcnoir  (  Marin- Alexandre), 
conservateur  des  monuments  de  l  église  royale  de  Saint- 
Denis,  en  récompense  de  ses  services  et  à  raison  d'un  traite- 
ment de  cinq  mille  francs,  dont  il  jouissait  depuis  plus  de 
quatre  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-quinze  francs  trente-cinq  centimes. 

2.  Cette  pension,  qui  courra  à  partir  du  1er  janvier  1837, 
sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  à  M.  Lcnoir  à  Paris, 
lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

  Signé  Gasparin. 

N°  10,812.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Caisse  a" épargne  de  Loudéac. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1836  (1),  portant  au  ton- 

(î)  Partie  supplémentaire,  Bull.  •  1 6,  n°  99  33. 
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sation  de  la  caisse  d'épargne  de  Loudcac  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  celte  ville,  en  date 
du  5  février  1837,  et  le  changement  à  l'article  7  desdits  statuts  pro- 
pose' à  notre  approbation  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  modification  proposée  à  Farticle  7  des  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  de  Loudéac ,  département  des  Côtes- 
du-Nord ,  est  approuvée  telle  qu  elle  est  contenue  dans  la  dé- 
libération du  conseil  des  directeurs  de  cette  caisse,  en  date 
du  5  février  1837,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de 
ragrieuhure  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  des  Cotes-du-Nord. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N  10,813.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur  Doucerain 
{Michel  )  a  établir  une  filature  à  Nornianville  (  Eure  ),  et  à  dériver  de  la 
rivière  d'Iton  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  mettre  cette  usine  en  mou- 
vement. (  Paris,  24  Février  1837.  ) 


N»  10,814.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  élever 
ou  à  conserver  des  constructions  à  proximité  de  forêts,  savoir  : 

1°  Le  sieur  Guy  (  Guillaume  ),  de  Lompnes ,  à  construire  un  fonr  à 
chaux ,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  ne 
le  maintenir  que  quatre  jours  (  Ain  )  ; 

î°  Le  sieur  Faure  (  Guillaume),  demeurant  à  Ercé,  à  construire  un  four 
à  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  ponrrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  que  trente  jours,  de  le  supprimer  et  combler 
ensuite ,  et  de  ne  pouvoir  prendre  aucun  bois  dans  la  forêt  communale  pour 
l'alimenter  (  Ariége  )  ; 
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3°  Le  sieur  Ferrage  (  Jean  ),  de  la  commune  de  Cescau,  a  conserver  une 
grange,  à  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  soï  forestier 
(  Ariége); 

4°  Le  sieur  Brunei  (  François),  demeurant  à  Borne,  k  faire  rouler  une 
scierie  jusqu'au  30  juin  1837,  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent  (  Ar- 
dèchc  ); 

5°  Le  sieur  Allamel  (  Martin  ),  demeurant  à  Valgorge,  à  construire  une 
scierie,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  supprimer  le  1er  octobre  1  837  et  même 
avant,  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Ardèehe); 

6°  Le  sieur  Chappart  (  Pierre  ),  de  Veuvcy,  a  construire  quatre  fours  à 
chaux ,  à  la  charge  de  les  avoir  combles  et  nivelés  pour  l'époque  du  récole- 
raent  de  la  coupe  des  buis  de  Blignv-sur-Onche,  exercice  1830  (  Côte- 
d'Or  )  ; 

7°  Le  sieur  Caffiol  (Jean  ),  demeurant  à  Circy,  à  maintenir  une  baraque 
sur  perches,  k  la  charge  de  la  démolir  si  elfe  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Côte-d'Or  )  ; 

8°  Le  sieur  Truchetct  (Guillaume),  adjudicataire  d'une  coupe  1836 
dans  le  quart  en  réserve  des  bois  de  Brochon,  à  construire  un  four  à  chaux, 
à  la  charge  de  l'avoir  supprimé  et  nivelé  k  l'époque  du  récolement  de  sa 
coupe  (  Cdte-d'Or  )  ; 

9°  Le  sieur  f/uot  (  Jacques- Bénigne- Joseph  ),  d'Asnicres,  k  construire 
un  four  à  chaux,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  dans  la  coupe 
domaniale  de  Champ-Larran-Contard ,  exercice  1  835  (  Côte-d'Or  )  ; 

10°  Le  sieur  Estournel  (  François  ),  demeurant  au  Mas  de  Jols,  com- 
mune de  Saint-Laurent  de  Carnols,  à  maintenir  une  grange,  et  il  ne  sera 
pas  donné  suite  aux  poursuites  commencées  contre  lui,  sous  la  condition  de 
payer  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour,  k  la  charge ,  t°  de  la  démolir  si  elle  de- 
venait nuisible  au  sol  forestier  ;  2°  de  n'y  introduire  ni  chèvres  ni  bêtes  k 
laine,  mais  seulement  les  animaux  indispensables  k  la  culture  (  Gard  ); 

1 1°  Le  sieur  Drevon  (  Il  arthtlemi) ,  demeurant  k  Simandre,  k  ronstruire 
une  ferme,  k  la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Isère  )  ; 

12°  Le  sieur  Rcnevier  (  Xavier),  de  Charcier,  k  construire  un  foor  à 
chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  ne 
le  maintenir  que  vingt  jours  (  Jura  )  ; 

13°  Les  sieurs  Dalloz  (Désiré  et  Cyrille)  frères,  demenrant  k  Champa- 
gnole,  k  construire  deux  scieries,  k  la  charge  de  les  supprimerai  elles  deve- 
naient nuisibles  au  sol  forestier  (  Jura  )  ; 

14°  1*  sieur  Grand  (Jean-François),  demenrant  k  Hautecourt,  à  cons- 
truire un  fourk  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'il  pour- 
rait causer,  de  ne  le  maintenir  qu'un  mois  et  de  le  supprimer  ensuite 
(Jura); 

:  16°  Le  sieur  Mouret  (  Victor),  de  Ciairvaux,  k  construire  deux  fours  à 
chaux  et  k  les  maintenir  trois  mois,  aux  mêmes  conditions  que  ie  précédent 
(  Jura  )  ; 

10°  Le  sieur  Gauthier  (Jean-Baptiste),  de  Colonosay,  k  construire  un 
four  k  ebaux  et  k  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le  précè- 
dent (  Jura  )  ; 

17°  Le  sieur  de  Mcrona ,  demenrant  à  Paris,  k  construire  une  maison  de 
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ferme  k  l'extrémité  des  communes  de  Meroua  et  de  Marncsia,  à  la  charge  de 
s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  soi  forestier  (  Jura  )  ; 

18°  Le  comte  de  Lesay-Mamesia ,  préfet  de  Loir-et-Cher,  à  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  repondre  des  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  que  deux  mois  et  de  Je  supprimer  ensuite 
(  Jura  )  ; 

19°  Le  sieur  Blanchcfort ,  demeurant  k  Briey,  k  construire  plusieurs 
maisons,  k  la  charge  de  les  démolir  si  elles  devenaient  nuisibles  au  sol 
forestier  (  Moselle  )  ; 

2  0°  Le  sieur  de  Grandpré ,  demeurant  a  Lormes,  à  construire  un  four  a 
«  baux  et  k  tuiles  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Nièvre)  ; 

2 1°  Le  sieur  Saillant  (  François  ),  de  la  commune  des  Ventes  de  Bourse, 
k  construire  une  maison  aux  mêmes  conditions  que  le  précèdent  (Orne); 

52°  Le  sieur  Delattre ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Omer,  k  faire  construire  un  bâtiment,  k  la  charge  de  ne  pouvoir  le  converth* 
en  ferme  ni  en  bnbitatiou,  et  de  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  an  sol  fo- 
restîer  (  Pas-de-Calais  )  ; 

23°  Le  sieur  Matter  {Jean  ),  demeurant  k  Thann,  k  construire  un 
magasin,  k  la  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Haut-Rhin  ); 

2  4*  Le  sieur  Moritz  (Michel),  demeurant  k  Winckeï,  k  construire  une 
maison  aux  même*  conditions  que  le  pre'cédent  (  Haut-Rhin  )  ; 

25°  Le  sieur  Bourgeois  (Joseph  ),  de  Montigny,  k  construire  un  four  k 
gypse  et  k  îe  maintenir  six  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le  précc'dent 
(Haute-Saône); 

2  6°  La  veuve  Thicbaud ,  demeurant  k  Preigney,  k  construire  un  four  k 
gypse,  k  la  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(  Haute-Saône  )  ; 

2  7°  Le  f  ieur  Régnier  (Julien),  demeurant  k  Lorgnes,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  repondre  des  délits  qu'il  pourrait  causer,  de  n'y 
faire  qu'une  seule  cuite  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Var  )  ; 

2  3°  Le  sieur  Bourion,  demeurant  k  Rembervillcrs,  k  maintenir  en  acti- 
vité*, pendant  trois  nouvelles  années,  sauf  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  les 
scieries  de  Kichompré  et  de  Larron,  k  la  charge  de  les  supprimerai  elles 
devenaient  nuisibles  au  sol  forestier  (  Vosges  ).  % 

2.  La  commune  de  Châteaudoublc  est  autorisée  k  construire  un  four  à 
chaux  dans  ses  bois  et  à  y  prendre  une  coupe  de  trois  hectares,  qui  sera 
exploitée  par  un  entrepreneur,  qui  comblera  ledit  four  après  avoir  utilisé 
les  bois  de  cette  coupe,  et  qui  se  soumettra,  en  outre,  k  toutes  les  charges  et 
conditions  imposées  aux  adjudicataires  (  Var). 

3.  Les  demandes , 

!°  Du  sieur  Faute  (  François  ),  de  Die  (  Drôme  )  ; 
2°  Du  sieur  LJtez  (Jean  ),  demeurant  k  Asté  (  Hautes-Pyrénées  )  ; 
3°  Du  sieur  Perraud  (  Claude  ),  demeurant  au  Poirier  (  Hante-Saône  ), 
Tendant  k  être  autorises  k  établir  diverses  constructions  k  distance  prohibée 
des  forêts,  sont  rejetées.  (  Paris,  9  Mars  1837.  ) 


N°  10,815.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Bertrand  Geoffroy,  à  établir  un  haut-fourneau  pour  la  fosiou 
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Jn  minerai  de  fer  sur  le  ru  iss  e  au  dit  le  Ru  de  la  Forge ,  au  lien  dit  le  Grand 
Etang,  commune  de  Deville  (  Ardcnncs  )  ; 

s°  Le  sieur  Eslienne  (  Charles-Jean  ),  à  tenir  en  activitë  le  patouillel  à 
deux  huches  qu'il  a  établi  sur  Y  Aube  t  te,  commune  de  Dancevoir,  arrondis- 
sement de  Chauraont  (  Haute-Marne  )  ; 

3*»  Le  sieur  de  Saint-Denis,  k  mettre  en  activité  IWne  dite  moulin  de  la 
Roche  qu'il  possède  sur  la  rivière  d'Esves ,  à  Ciran  (  Indre-et-Loire  ). 
(Paris,  40 Mars  1837.) 

N°  10,816.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Malachane ,  k  mettre  en  activité'  le  moulin  à  farine  constrait 
par  loi  sur  la  rive  droite  d«  ruisseau  de  Pomaret,  commune  de  Cubières 
(  Lozère  )  ; 

1°  Le  sieur  de  Laferrière ,  k  mettre  en  activité  le  moulin  de  la  Touche 
qu'il  possède  sur  la  rivière  «TEsves,  commune  de  Ligueil  (  Indre-et-Loire  ); 

Z°  Le  sieur  Cadot,  k  mettre  en  activité  l'urine  à  broyer  le  manganèse  par 
îui  établie  sur  un  cours  d'eau  dérivé  de  la  Mauvaise,  k  Satnt-Symphorien 
«l'An celles  (  Saône -ct-Loire  ),  et  k  y  placer  un  second  tournant  pour  faire 
mouvoir  un  moulin  k  blé; 

4°  Le  sieur  Laloge,  k  établir  dans  la  commune  de  Gagny  (Seine-et- 
Oise  )  une  fabrique  de  toiles  cirées  et  de  taffetas  gommés  ; 

5°  Le  sieur  Rouyer,  k  établir  dans  la  commune  de  Boulogne,  rue  Colas, 
près  celle  Billancourt  (  Seine  ),  une  fabrique  de  cristaux,  consistant  en  nn 
seul  four  et  ses  accessoires,  k  la  charge  par  lui  d'isoler  complètement  de  la 
toiture  les  tuyaux  des  fourneaux  de  recuit  pour  les  creusets  et  le  cristal. 
(  Paris,  12  Mars  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Avril  1837, 

BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnfletia 
k  la  Chancellerie. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  de,  lois,  a  rûoo  de  »  francs  par  an,  à  la  fis* 
n«prim«Ti«  royale,  on  eLea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  29  Avril  1837, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  280. 

N°  10,817.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-un  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries ,  le  31  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

3°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  33  mars  1837  ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  vingt  mille  huit  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juillet  1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-un  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

- 

* 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IXe  Sorte.  22 
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NOMS  ET  PRBUOHS. 


MoiciiiNE  (Nicolas). 


T  iiROAUT  (  Jean- 
Lonis-François  ). 


S  Saintvoirin  (Fran 

çois  ). 

4'Lacombk  Latour 
(Jean-Baptiste). 

t* ET1TJKAN  (JûSCpIl). 


C  l,p.  M.wtr.sotii;*  (  C'ior 
lcs-Jean-l''ranç<m  ). 

7  fch'RArn  Mouisse 

(Jean-Jacques). 

8  Michaud  dit  Plu- 
meau (Jean). 


Ternet  (  Jean -An- 
toine ). 

)  Mathieu  (François). 
I  ClJFERS  (Jean)  (i) . 

i  Dufoer  (  Pierre  ). . 
13  IJkchle  (  Laurent) 


naissance. 


Dates. 


Lieux. 


14 


30  (unv. 

17  81. 

l  6  nov. 
1781. 

30  janv. 

1781. 
7  avril 

1  783. 

-2  0  août 
17  8IÎ. 
•2  110V. 
1  7S1. 
9  mars 
1  782. 

1  4  mars 
1783 


3  de'c. 
1769. 

2  2  août 
1773. 
A  mai 
1785. 

5  mars 

1  784. 

10  mars 

1  776. 


BiNDKft  (André)  (1). 


12  fév. 

1  7  7  7. 


VUIey- 
-  ur-T  iiille 

\Cote-tfOr). 

Clastres 

(  Aisne). 

Fontaine 
(  Doubs). 

L\  on 
(Rhône). 

Bclfort 

Gonueville 
'Manche). 
S'-Honnct 
(H.- Alpes). 

Aubtc,  canton 
de  S'-Atidri  - 
dc-Cubzac 

[(tirontlr}. 

Eternoz 
(  Doubs  ). 

I'Iamnuraiii* 

{CAtc-u'Or). 

rvermpt 
(  Belgique) 

Tulle 

(Corrèze). 

Uoeliem- 
nûugen, 
granu-duruc 

de  Bade  , 
principauté 
de 

Fnrstembcrg 

(  A  fit  tnstgné  ) 
Aia 
{Tirol). 


GRADES. 


SERVICES 

effectifs. 


Brigadier  a  la  3 1 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  (  lier. 


Gendarme  a  la 
eoinpag.de  l'Aime 

Idem 
du  Doubs. 

Capitaine  au  28' 
régiment  u'iufan- 

terie  de  ligue. 

Idem 

au  3  5e  idem. 

Capitaine 
d'infanterie* 

Lieutenant  an  6' 
régiment  d'infan- 
terie legcre. 

Maréchal  des  lo- 
gis chel  au  10*  ri'gî 
11.' ut  de  «-bosseurs 
a  rheval. 

Capitaine  d'ar- 
tillerie ,  en  n  «idcu 
ce  fixe  à  Valen- 
eienne». 

Idem 
a  Auxonnc. 

Gendarmr  à  la 
compag.  du  Nord. 


Ouvrier  a  la  ma- 
nufacture d'armes 
de  Chilellrrault. 

Servent 
d'infanterie. 


32 

3/1 
30 

31 

30 
30 

30 


Idem, 


48 

44 
31 

30 
33 


- 

o 

-5 


G 


10 


19 

19 

1  7 
1  8 

17 
10 

B 


CAMPAGNES 


10 


30 


10 


10 


10 


27 
18 

12 
8 


1  2 


17 
8 
10 


21 

22 

6 


15 


TOT  A  EX. 


41 

42 

46 
32 

48 

38 
40 

39 


69 

66 
87 

30 
43 


89 


10 


10 


10 


11 


1 

11 
11 


9 

II 


1! 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  tin  6  fmém  46f6') 
(a)  Le  pavement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  solde  sur  les  fonds  de  le  guerre. 
Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  à  titre  de  pcniion  de  retraite.  Dans  cette  pço- 
.•51  confondue  celle  de  340  francs,  accordée  le  24  septembre  1836.  —  (b)  Le  parement  s'aura  Hca 
mpter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  furies  fonda  de,  la  guerre»  —  (c)  idem.  Cette  pension, 


Google 


A  S  E 

droits 
pension 
ite. 


Idem. 


hit  m. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

•ur  lequel 

eJU 
est  réglée. 
 _ 


Brigadier  ire 

1/5  en  sus.  (  Avant 
plu*  «le  19  «userai 
livile'  dan»  oc  gr.) 

Gendarme  avec 
1/5  en  sus.  (Avant 
plu»  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.). 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 


Mare'cha! 
des  logis  clief. 


Capitaine  avec 
ifS  en  tus.  (  Avant 
plus  de  12  ans  d'ae 
tivité  dans  ce  gr.) 

Idem. 

Gendarme  avec 
f/5  en  tua.  (Avant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Ouvrier. 


Sergent  avec  1/j 
en  su*.  (  Ajant 
pins  de  1 2  ans  d'ae* 
tivité  dans  ce  gr.) 


Sergent. 


HXàTIO* 

delà 

pension. 


articles 

de  U  loi 
du  11  avril 

1851 
applicables 
à 

cette  Gsntioii. 



547f 
(«) 

515 

(à) 

539 

(*) 
1,260 

w 

1,580 

W 
1,560 

M 
1,010 

(*) 

400 


9,  io  et  1 f 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9*et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


1,920 

W 

1,920 

m 

285 

(*) 

205 

W 

417 

(*) 


JS5 

(*) 


9,  io  et  u. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
9 ,  10  et  il. 


9  et  10. 


Chateeu-Meill.ot 

{Cher). 

Kibemont 
{Aisne). 

Baume 

(Doubs). 
Périgueux 
(Durdogne). 

Belfort 
(  Haut- Rhin), 
Paris 
(Seine). 
Gap 
(H.-Alpes). 

Saint-André- 
de*Cul>zac 
(  Gironde  ). 

Besançon 
(Doubs). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 
Pont-à-Mareq 
(Nord). 

ChâtelIerauTt 

(  Vienne). 

GentiHy 
(Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Paris 

(Semé  ). 


En  joulrtance 

d'une  pension 
de  retraite. 

Présent 
au  corps. 

Ida*. 

Idem. 
Idem. 

En  jouissance  de 

la  solde  de  congé, 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


En  activité. 


Idem. 

Présent 
au  corps. 

Présent  à 
fa  manufacture. 

Prêtent  a  la  9* 
compagnie  de  au  us 
officiers  vétérans. 


M  UCTFff 

a  la  ibidem. 


de  laquelle  il  a  été  Tait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  ne  pet 
la  me. ne  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  [d)  fcmnf  déd 


dam  la  fixation 
r article  27  de 

qu'il  aurait  toucliées  depuis,  a  titre  de  solde  de  congé.  —  (e)  Le  pavement  n'aura 
d- |o«r  où  il  «.r.  cessé  de  trav^iier  a  la 
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M  ° 


15 


16 


NOMS  ET  PRENOMS, 


17 


18 


19 


2  0 


si 


Berchem  (  Jean-Ni- 
colas) (l). 

Durand  (  Pierre  ■ 
Antoine  ). 


Willin  (  Claude 
Louis  ). 

Perrin  (Joseph).. 


Eloin  (François). . 

Behr  (  Georges -Henri 
Frddéric-Louis  )  (2). 


L'Évr.QUE  (  Charles 
Fratnçois-Hippolite  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  2  dëc. 
1785. 

1  !  août 
178C. 


8  dcc. 
177C. 

19  mars 
1770. 

IG  fe'v. 
1773. 
5  niai 
1777. 


13  août 
17  80. 


Lieux. 


GRADES. 


M  HVICI  - 

e  ffe  c  tifs. 


a 
< 


Luxembourg 

(  Hollande). 

Marceillac 
{Aveyron). 


Russey 
(  Doubs). 

Pagny- 
Ia-Rlanchc- 

Côte 
(  Meute  ). 

Dangenl 
(Sarlhe). 

Hanovre 
(Hanovre). 


Varognes 
{Calvados). 


Sergent 
d'infanterie. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie, sous-lieu* 
tenant  à  l'e  x-rora 
pagnie  de  vétérans 
de  l'Averrou. 

Capitaine  h  la  7 
compagnie  de  ca 
norlnicrs  vétc'rans. 

Idem 
à  la  8e  idem. 

Canonnicr 
à  la  1 2e  idem. 

Chirurgien  aide 
major   h  l'hopii»! 
militaire  de  Perpi- 
gnan. 

Capitaine,  ex-ad- 
judant de  plat  e. 


35 


30 


37 


45 


3C 


30 


3l 


1  1 


cis-ucvri 


20 


2G 


25 


2  1 


12 


12 

25 

13 
8 


11 


TOTACl. 


s 
< 


47 


39 


49 


B  70 


11 


9  21 


49 
38 


«  41 


1 1 

7 


El 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  du  S  juin  ISlC  - 
(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  rojale  du  25  juillet  1833. 

Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé*  dYcrr  solde'  sur  les  fonds  de  la  gwm. 
 Sauf  déduction  de*  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  k  titre  de  solde  de  congé.  —  (r)  Le  part- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  fe  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  h  guerre  ou  de 
ï'hôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 


y  Google 


droits 

pension 
■tr.i-.n-. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


ancienne  te 


Idem» 


Sergent. 


FIXAT  lO> 

delà 

pension. 


lieutenant 
■▼ce  i/5  en  sua. 
(  A  vant  plus  de  12 
d'activité'  dan» 
ce  grade. ) 

Capitaine  avec 
t/5  en  sus.  (  Avant 
plut  de  riansd'ao 
uv.  dans  ce  grade.) 
Idem. 


Soldat. 

Chirurgien  aide» 
major  avec  1/â  en 
sus.  (  Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
ians  ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  l/i 
eo  tus.   (  Avant 
à'.c- 


381» 
« 

(*) 


1,320 
M 

«,9Ï0 

H 


ARTICI  !  » 

de  la  loi 
du  11  avril 
1S31 
applicables 
à 

cette  fixation. 


9  et  10. 
9,  îoet  il. 

Lient, 
Idem. 
9  et  îo. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


300 

M 

1,1G4  9,  10  et  1 1. 
(a) 


plus  de  12  ans 
tiv.dans  ce  gTade.) 

Total..  . 


1,704 
(«0 


«0,008 


Idem. 


Paris 

{Seine). 

Murât 

(Aveyron). 

Narbonne 
{Aude). 

Nancy 
{Mcurthc). 

Le  Havre 
(Seine-Inf.). 
Agen 
{Lot-ct-Gar.). 

Au  eh 
(  R.-Pyrénëcs). 


Leur 

POSITI01 

actnclîc. 


Présent  à  la 
compagnie  desoi 
officiers  vétéran* 

En  solde 
de  congé. 


En  activité. 


Idem. 


En  jouisjanrc 
d'une  pension 
de  retraite. 

En  activité'. 


En  traitement 
de  réforme. 


>t  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé*  sur  les  Tonds  de  la  guerre, 
i  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  à  titre  de  petision  de  retraite.  Dans  cette 
fondue  celle  de  265  francs,  accordée  le  21  juin  1836.  —  (<t*)  Sans  néanmoins  que  cette  joui» 
•u  delà  du  l*r  janvier  1837. 


leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  I 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  ie  tableau  qui  j 
cède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçu» 
titre  de  soldes  de  congé. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d* 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadmi 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc. ,  afin  quelle 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  1 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dëtat  de  la  guerre  et  def 
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nances  sont  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  iois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  d*  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,818.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  afléetés  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 
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4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité'  du  conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  24; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linnnces,  en  date 
da  33  mars  1837,  exprimant  tpi'il  a  reconnu  \a  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  six  mille  six  cent  quatre-vingt -dix-sept  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (l  ). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  p casions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

payeur,  sort  près  du  ministre  des  6nances ,  pour  réclamer  leur  ccrùTu  at 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
a  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  iequel 

elle 
est  réglée. 

FIXATION 

delà 
pension. 

ARTICLE* 

de  la  loi 
du  (  1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  furaf  ion. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de 

jouissance 

de  leur 
peusion. 

Ancienneté. 

MareViha! 

des  logis. 

314* 

M 

0  et  10. 

Lvon 

af 

(Rhône). 

Présent 
an  corps. 

1"  fév. 
1837. 

Idem. 
Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  su*.  (  Av. un 
plus  de  13  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

idem. 

30G 

M 

w 

9,  10  et  11. 
Idem. 

Ilennebnn 
(Morhihan)% 

Pont  -du-  Château 

Dans 
ses  foyers. 

Présont 
au  corps. 

2  i  j:inv. 
1837. 

1  3  fév. 

1837. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine. 
idem. 

I,4t0 

m 

1,600 

•  («) 

0  et  10. 
Idem. 

Oret 

(  Pyrènêes-Or.) 

Nantes 
(  Loirr-lnfér.). 

Eonon-acrivité 

Présent 
au  corps. 

2  1  nov. 
1  8  3  6. 
1  1  fév. 
1837. 

Idem. 

Colonel. 

2,790 
(b) 

Idem . 

Ccssey 
(Côte-tfOr). 

En  non-aetivitc 

ponv  retrait  d'em- 
ploi. 

5  fév. 
1837. 

Total.  . . 

6,697 

(«)  Le  paye  roc  ut  n'aura  lieu  qu'a,  compter  du  {uur  où  U  i 
,   —  |ï)  Sauf  dVdurtlon  des  M>nnne*  qu'il  aurait  tnucf.e'e* 
activité. 

ura  cessé  H'éire  soldé  sur  les  fond-  de 
,  depuis  cette  époque,  a  titre  de  aold 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

3.  Avant  le  premierpayement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guêtre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues à  titre  de  solde  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUI&PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  ta  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,819.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administration  forestière 
à  Taire  délivrance  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i«  Guinglange  (  Moselle  ),  de  huit  hectares  environ  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

2°  Kruth  (  Haut-Rhin),  d'une  coupe,  par  éclaircie,  pouvant  produire 
huit  mille  quatre  cents  stères,  à  prendre  dans  ses  bois,  lesquels,  à  l'avenir, 
seront  traités  d'après  une  révolution  de  cent  ans,  par  la  méthode  des  éclair  - 
cies  périodiques  et  du  repeuplement  naturel,  mais  sous  la  condition  que  les 
coupes  annuelles  des  exercices  prochains  seront  réduites  à  deux  mille 
deux  cent  cinquante  stères  aussi  longtemps  que  fa  nécessité  en  sera  re- 
connue. 

jo  Portets  (  Gironde  ),  «Ton  hectare  soixante  et  quinze  ares  de  ses  bois. 


précède 


* 
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4°  Saint-Etienne  (Vosges),  de  quarante  chênes  dépérissants,  de  vingt 
sapins  secs  et  de  dix  a  donze  volis,  à  prendre  dans  deux  cantons  de  ses 
bois,  sons  la  condition  expresse  que  cette  délivrance  sera  précomptée  sur 
ia  conpe  affouagère  de  l'exercice  1837. 

5»  Charaplive  (Doubs  ) ,  de  soixante  et  dix-sept  arbres  de  diverses  essences 
de'pcrissants  dans  ses  bois. 

6°  Francken  (  Haut-Rhin  ),  de  soixante-cinq  ares  de  ses  bois,  sous  la 
condition  qu'il  sera  fait  une  retenue  proportionnelle  snr  les  cinq  exercices 
prochains,  dont  la  coupe  sera  réduite  a  vingt-cinq  ares  au  lieu  de  trente- 
huit  ares. 

7°  Reppe  (  Haut-Rhin  ),  de  vingt-cinq  chênes  dans  différents  cantons  de 
ses  bois. 

8°  Aucun  et  Ferrières  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  quatre  cents  sapins  dépé- 
rissants, en  deux  années  successives,  dans  ifes  bois  indivis  entre  ces  deux 
communes. 

9°  Marpain  (Jara),  de  dix  hectares  seize  ares,  par  forme  de  nettoie- 
ment de  tous  les  morts-bois  traînants  et  autres  plantes  parasites  existant  dans 
fa  réserve  de  ses  bois. 

10°  Rauwillcr  (  Bas-Rhin  ),  d'un  nombre  d'arbres  pouvant  produire  deux 
cents  stères,  à  prendre  parmi  les  plus  dépérissants  au  canton  Burgcrwald, 
dépendant  des  bois  de  cette  commune. 

11°  Chamesol  (Doubs),  de  treize  hectares,  par  forme  de  nettoiement 
des  futaies  les  plus  dépérissantes  dans  la  réserve  de  ses  bois,  sous  la  condi- 
tion qu'il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  vente  trois  mille  francs,  pour  être  em- 
ployés à  des  améliorations  à  faire  dans  lesdits  bois. 

12°  Pierrcfoniainc  (  Doubs),  des  cépées  de  bois  feuillus  âgées  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  et  de  cinquante  pins  dépérissants  sur  trois  hectares 
cinquante  ares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

13»  Château  (Saônc-et-Loirc  ),  de  deux  hectares  trente  ares  non  compris 
dans  l'aménagement  de  ses  bois. 

tâ°  Morfontaine  (Moselle  ),  de  sept  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 
{Paris,  9  Mars  4837.) 


N«  io,8JO.  —  Ordonwance  du  Roi  portant  : 

1°  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  du  Monesticr  de  Clcrmont  (  Isère  )  sont 
approuvés. 

2°  Le  règlement  supplémentaire  pour  l'octroi  de  Milhau  (  Aveyron  ), 
délibéré  par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  et  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  l'article  4  du  règlement 
approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  7  mars  1836,  lequel  article  demeure 
supprimé. 

3°  La  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Venant  (  Pas-de- 
Calais  )  continuera  d'être  effectuée  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  8  juin  1833. 

A  partir  du  1er  janvier  1 840 ,  les  taxes  sur  le  vin  et  l'alcool  seront  réduites 
à  la  quotité  des  droits  d'entrée  perçus  pour  fe  compte  dn  trésor  dans  les 
communes  du  département  dont  la  population  agglomérée  s'élève  à  quatre 
mille  âmes. 
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Le  règlement  du  même  octroi ,  approuvé  le  3o  août  182  6 ,  continuera 

d'être  exécute'  dans  toutes  ses  dispositions. 

4°  Le  règlement  supplémentaire  .pour  l'octroi  de  Castres  (Tarn),  déli- 
bère' par  le  conseil  municipal  de  ladite  ville  et  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance ,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  l'article  2  du  règlement  approuvé 
par  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  183G,  lequel  article  demeure 
supprimé. 

La  taxe  4c  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  imposée  au  tarif  dudit  octroi 
est  portée  k  huit  francs.  (  Paris,  31  Mars  1837.  ) 


N°  io,82i .  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l«r.  L'administration  forestière  est  autorisée  k  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir: 

1°  Orcbamps  (  Doubs  ),  de  quatre  cents  hêtres  et  deux  cents  sapins,  en 
deux  années  successives,  à  prendre  parmi  les  plus  dépérissants  dans  ses 
bois,  sous  la  condition  que  le  second  lot  ne  sera  mis  en  adjudication 
qu'après  qu'il  aura  été  procédé  k  la  délimitation  ainsi  qu'au  levé  du  plan  de 
masse  desdits  bois  et  à  sa  division  en  dix  parties  égales ,  afin  de  donner  le 
moyen  d'en  mieux  apprécier  la  possibilité. 

2°  Gonaux  (  Hautes-Pyrénées  ),  de  soixante  et  dix  sapins  seulement 
dans  ses  bois. 

3°  Bousignics  (Nord),  de  trois  hectares  cîuq  ares,  par  anticipation, 
de  la  coupe  destinée  à  l'exercice  1837,  d'après  l'aménagement  fictif  de  ses 
bois.  ' 

â°  Quinccy  (Cote-d'Or),  de  trente-trois  hectares,  en  quatre  années  suc- 
cessives, de  ses  bois,  k  l'aménagement  desquels  il  sera  procédé,  et  dont  la 
révolution  des  coupes,  après  distraction  du  quart  destiné  à  croître  en  ré- 
serve, sera  fixée  k  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

La  partie  de  la  demande  concernant  l'exploitation  des  arbres  dépérissants 
épars  sur  toute  l'étendue  des  coupes  ordinaires  est  rejetée. 

5°  Avoudrey  (Doubs  ),  de  soixante  et  treize  sapins  existant  sur  le  tracé 
d'un  chemin  k  ouvrir  dans  ses  bois. 

6°  Bounal  (  Doubs  ),  de  quatre  arbres  dépérissants  dans  la  coupe  uffoim- 
gère  usée  de  l'exercice  1830  de  ses  bois. 

7°  Mon  uvux-J  m  ne  (  Haut-Rhin  ) ,  de  cinquante  chênes  et  d'un  hêtre 
inutiles  au  repeuplement  du  canton  Grand-Bois,  dépendant  de  sa  forêt. 

8°  Chanibeire  (Cdte-d'Or  ),  des  bois  morts,  secs  et  gisants  dans  la  réserve 
4e  ses  bois. 

9°  Mo  flans  (  Iiautc-Saône  ),  de  dix  bectarcs,  en  trois  années  successives, 
de  la  réserve  de  ses  bois,  et  de  toutes  les  futaies  viciées  et  dépérissantes 
éparses  sur  environ  vingt-cinq  hectares  du  canton  Grand-Bois,  faisant  éga- 
lement partie  de  ladite  réserve. 

2.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet  du  1  Rhin,  en  date  du  6  janvier 
1837,  autorisant  d'urgence  la  vente  de  bois  menacés  par  le  Rhin  sur  une 
superficie  de  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  de  longueur  et  de  douze  k 
quinze  cents  mètres  de  largeur,  au  canton  Obergrund,  dépendant  de  la  forêt 
communale  de  Plobsheim.  {Paris,  31  Mars  4837.  ) 
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N°  10,822.  —  Ordonnance  do  Boi  portant  : 

Art.  1«\  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aui 
communes  ci-après  désignées,  savoir: 

l°  Poiscol  (Haute-Marne),  de  deux  hectares  de  la  réserve  de  ses 
bois. 

2°  Varennes  (  Haute-Marne  ),  de  vingt  hectares,  en  quatre  lots,  de  ïa 
réserve  de  ses  boi*. 

5°  Huiltécourt  (Haute-Marne),  de  trente-trois  hectares  quatre-vingt- 
sept  ares,  en  quatre  années  successives,  de  la  re'serve  de  ses  bois. 

4°  Hiisprisch  (Moselle),  de  onze  hectares  environ,  en  deux  années  suc- 
cessives et  par  forme  de  nettoiement  des  bois  blancs  et  des  brins  rabougris 
dans  la  réserve  de  ses  bois. 

5°  Saint-Vincent  (  Basses-Alpes  ),  de  deux  mille  sapins  dépérissants  au 
quartier  des  Plannes,  dépendant  des  bois  de  cette  commune. 

6°  Réhon  (  Moselle  ),  de  l'élagage  de  cinq  cent  vingt-neuf  arbres  dans  Ta 
réserve  de  ses  bois. 

7°  Mcsson  (Aube  ),  de  cinq  chênes  existant  sur  ïe  bord  <Tun  chemin 
dans  la  reserve  de  ses  bois. 

8°  Ncuvelle-Ies-Scey  (  Haute  Saône),  de  six  hectares  seulement  de  la 
réserve  de  ses  bois. 

2.  L'ordonnance  royale  du  6  juillet  1832,  qui  a  réglé  l'aménagement  des 
bois  de  îa  commune  de  Cortcvaix  (Su  nc-ct-Loire  ),  est  modifiée  en  ce  sens, 
savoir  : 

1°  Les  coupes  n°*  17  et  18  seront  réunies  pour  n'eu  former  qu'une  seule, 
de  sorte  que  la  révolution  de  l'aménagement,  qui  est  fixée  à  dix-neuf  ans, 
sera  réduite  à  dix  huit. 

2°  La  commune  sera  dispensée  de  faire  exécuter  les  semis  et  plantations 
prescrits  par  ladite  ordonnance. 

3°  Si  on  peut  le  fairo  sans  inconvénient,  les  bornes  de  l'aménagement  ne 
seront  pas  déplacées,  et  Von  fera  dans  leur  numérotage  les  changement*  qui 
seront  nécessaires. 

4°  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée,  en  ce  qui  concerne  la  mise 
en  état  de  clôture  des  parties  desdits  bois  joignant  le  pâturage,  sont  niaiu- 
tenucs  et  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  (  Pari*,  31  Mars 
1831.  ) 

N°  io,823.  —  Ordonnance  du  Koi  portant  : 

1°  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  les  droits  im- 
posés sur  les  porcs  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  ilortain  (  Manche  ) 
seront  perçus  comme  suit  : 

Porcs  de  cent  cinquante  kilogrammes  et  au-dessus,  par  tétc, . . .  3f  00e 

Idem  de  cent  kilogrammes  à  cent  cinquante   2  00 

Idem  de  cinquante  kilogrammes  il  cent  •   1  00 

2°  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  lieaune  (Cote-dOr)  «ont  ap- 
prouvés. •  ,  . 

A  partir  du  1er  janvier  1843»  la  taxe  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles sera  réduite  à  la  quotité  de»  oVons  perçus  aux  entrées  de  1* ville 
fc  compte  du  Iretor.,  ,  m  .  . 
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3°  Les  tarif  et  règlement  annexes  à  la  présente  ordonnance  pour  la 
perception  de  l'octroi  de  fa  commune  de  la  Flèche  (  Sarthe  )  sont  ap- 
prouves. 

4°  Les  tarif  et  règlement  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Pont-l'Abbé  (  Finistère  )  sont  ap- 
prouvés. 

Les  droits  sur  1rs  comestibles  cesseront  d'être  perçus  au  1er  juillet  1842. 

5°  Les  tarif  et  règlement  annexés  k  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  l'octroi  de  la  commune  de  Montrcuil-l'Argillc  (  Eure  )  sont  ap- 
prouvés. (  Paris,  10  Avril  Ï8S7.) 


N°  io,82  4.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  établissent, 

1»  Dans  la  commune  de  la  Malmaison,  arrondissement  de  Laon  (  Aisne  ), 
deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  1 5  mars  et  le  1 5  novembre  ; 

2°  Dans  la  commune  de  Tavaux-Pont-Séricourt,  arrondissement  de  Laon, 
deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  15  avril  et  le  15  septembre; 

3°  Dans  la  commune  de  Picrrcpont,  arrondissement  de  Laon,  deux 
foires,  qui  s'y  tiendront  le  2  8  avril  et  le  2  2  septembre  ; 

4°  Dans  la  commune  de  Saint-Salpice-les-Champs,  arrondissement  d'Au- 
busson  (Creuse  ),  deux  foires,  qui  s'y  tiendront  les  27  août  et  9  octobre; 

5°  Dans  la  commune  de  Vallabrègues,  arrondissement  de  Nîmes  (  Gard  )  , 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  4  septembre; 

6°  Dans  la  commune  de  Monlezun-Montagnac,  arrondissement  de  Nîmes, 
deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  second  samedi  de  join  et  le  21  septembre  ; 

7°  Dans  la  commune  d'Aujac,  arrondissement  d'Alais  (  Gard  ),  une  nou- 
velle foire,  qui  s'y  tiendra  le  18  septembre  ; 

8°  Dans  la  commune  d'Aulas,  arrondissement  du  Vigan  (Gard  ),  une 
seconde  foire,  qui  s'y  tiendra  le  8  novembre; 

9°  Dans  la  commune  de  Bréan,  arrondissement  du  Vigan,  nne  foire,  qui 
s'y  tiendra  le  5  0  novembre  ; 

10°  Dans  la  commune  de  Saint-André  de  Magencoules,  arrondissement 
du  Vigan,  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  lw  décembre; 

11°  Dans  la  commune  de  Saint  Hippolyte,  arrondissement  du  Vigan, 
une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  26scptembre.  (Paris,  1i  Mars 
1837.  ) 


N°  10,825.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

i°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Lorris,  arrondissement  de 
Montargis  (  Loiret  ),  et  fixée  an  16  septembre,  aura  désormais  deux  jour» 
de  durée  ; 

t°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Sain t-Dyé-sur- Loire,  arron- 
dissement de  Blois  (  Loir-et-Cher),  et  fixée  au  i»  décembre,  se  tiendra  dé- 
sormais le  2  8  novembre; 

3°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Séez,  arrondissement  d'Afen- 
çon  (Orne),  et  fixée  au  12  novembre,  se  tiendra  le  il  du  même  mois  on  le 
samedi  le  plus  proche ,  lorsque  le  1 1  novembre  sera  jour  férié  ; 

4°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Reichoohffen ,  arrondisse- 
ment de  Wissembonrg  (  Bas-Rhin  ),  et  fixée  au  premier  mardi  après  le 
6  janvier,  se  tiendra  désormais  l'avant-deruicr  mardi  avant  la  Saint-Thomas  ; 
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5°  Qne  la  foire  établie  dans  la  commune  de  Paray,  arrondissement  de 
Charolfes  (  Saône- et- Loire  ),  et  fixe'e  an  troisième  mercredi  de  juillet,  s'y 
tiendra  a  l'avenir  le  6  novembre.  (  Paris,  12  Mars  1831,  ) 


N°  iot82  6.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

1°  Dans  !a  commune  deVenteuil,  arrondissement  d'Kpernav  (Marne), 
deux  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  le  2  5  janvier  et  le  15  juillet  ; 

2°  Dans  la  commune  de  Moissac  (  Tarn-et-Garonne  ),  deux  nouvelles 
foires,  qui  s'y  tiendront  les  premiers  samedis  de  mars  et  de  décembre. 
(  Paris,  30  Mars  1837.  ) 


N°  10,82  7.  —  Ordonnances  do  Roi  portant, 

1°  Que  fa  foire  établie  dans  la  commune  de  Courchcverny,  arrondisse- 
ment de  Blois  (  Loir-et-Cher),  et  fixée  au  lundi  de  la  Pentecôte,  aura 
désormais  deux  jours  de  durée  ; 

2°  Que  la  foire  établie  dans  la  commune  d'Habshciin,  arrondissement 
cTAltkirch  (  Haut-Rhin  ),  et  fixée  au  second  lundi  de  novembre,  s'y  tiendra 
désormais  le  troisième  lundi  de  juin  ; 

3°  Que  les  trois  foires  établies  dans  la  commune  de  Brcnrcy-Ics-Taverny, 
arrondissement  de  Vesouï  (  Haute-Saône),  et  fixées  aux  il  mai,  8  juin  et 
30  octobre ,  s'y  tiendront  à  l'avenir  les  5  mai ,  2  0  juin  et  20  octobre  ; 

4°  Que  les  deux  foires  établies  dans  la  commune  d'Oyrièrcs,  arrondisse- 
ment de  Gray  (  Hante-Saône  ),  et  fixées  aux  10  septembre  et  4  octobre,  s'y 
tiendront  désormais  le  1er  septembre  et  le  2 1  octobre  ; 

5°  Que  la/oire  précédemment  établie  dans  la  commune  de  Maisse,  arron- 
dissement d'Étampes  (  Seine-et-Oise  ),  et  fixée  au  2  5  novembre,  s'y  tiendra 
le  2  4  du  même  mois.  (  Paris,  30  Mars  1837.  ) 


N°  10,82  8.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  établissent, 

l°  Dans  la  commune  de  Langoiran,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde ),  deux  foires,  qui  s'y  tiendront  le  premier  lundi  de  février  et  d'août; 

2°  Dans  la  commune  de  Valeyrac,  arrondissement  de  Lesparre  (Gi- 
ronde ) ,  une  foire ,  qui  s'y  tiendra  les  2  et  3  juillet  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Saint- Vivien ,  arrondissement  de  Lesparre,  deux 
foires,  qui  s'y  tiendront  les  premiers  lundis  d'avril  et  d'octobre  ; 

4°  Dans  la  commune  de  Cudos,  arrondissement  de  Bazas  (Gironde), 
deux  foires,  qui  s'y  tiendront  les  4  juin  et  8  août  ; 

5°  Dans  la  commune  de  Pcrros  -  Guirec ,  arrondissement  de  Lannion 
(  Côtes-du-Nord  ),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  1 1  janvier; 

6°  Dans  la  commune  de  Broons,  arrondissement  de  Dinan  (Côtes-du- 
Nord),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  premier  mercredi  de  juin  ; 

70  Dans  la  commune  de  BellisIe-en-Tcrrc ,  arrondissement  de  Guingarap 
(  Côtes-du-Nord  ),  six  foires,  qui  s'y  tiendront  les  deuxièmes  jeudis  de  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre.  (  Paris,  5  Avril  1837.  ) 


N<»  10,829.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  établie  dans  la 
commune  de  Blanquefort,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde  ),  et 
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fixée  an  premier  dimanche  après  le  8  septembre,  s  y  tiendra  désormais  le 
1  *  août.  (  Pmris,  5  Avril  i8tf.  ) 


N°  io,8So.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

m 

1°  Dans  la  commune  de  Dauphin,  arrondissement  de  Forcalquier  (  Basses- 
Alpes  ),  une  nouvel foire,  qui  s'y  tiendra  le  2  l  juin  ; 

2°  Dani  ia  commune  de  Saint-fsmier,  arrondissement  de  Grenoble  (fsèrc), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  2 1  septembre  ; 

30  Dans  ia  commune  d'Anjou,  arrondissement  de  Vienne  (Isère  ),  une 
foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  2  février; 

A°  Dans  la  commune  de  Lurînay,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  13  novembre; 

5°  Dans  la  commune  de  Marennes,  arrondissement  de  Vienne ,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  9  lévrier; 

6°  Dans  la  commune  d'Estrablin,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  2  5  mai  ; 

7°  Dans  la  commune  du  Péage  de  Roussillon  ,  arrondissement  de  Vienne, 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  î  u  septembre  ; 

8°  Dans  la  commune  de  Roche,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  2  8  novembre; 

9"  Dans  la  commune  de  Jallien,  arrondissemeut  de  la  Tour  du  Pin 
(  Isère  ) ,  une  seconde  foire,  qui  s'y  tiendra  le  17  août; 

10°  Dans  la  commune  de  Lahatic-Montgascon,  arrondissement  de  U 
Tour  du  Pin,  une  seconde  foire  ,  qui  s'y  tiendra  le  premier  samedi  d'avril; 

11°  Dans  la  commune  de  Vassclin,  arrondissement  de  la  Tour  du  Pin, 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  l  5  mai  ; 

12°  Dans  la  commune  de  Cras,  arrondissement  de  Saint-Marcelin  (Isère), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  3  février; 

13°  Dans  la  commune  de  Foogcray,  arrondissement  de  Redon  (  Ille-et- 
Vilaine  ),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  27  avril  ; 

li°  Dans  la  commune  de  Paimpont,  arrondissement  de  Montfort  (  Me- 
et-Vilaine  ),  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  mardi  de  la  Pentecôte; 

1 5°  Dans  Ta  commune  de  Saint-Bricc-en-Coglais,  arrondissement  de  Fou- 
gères (  Ille-et-Vilainc  ),  trois  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  les  troisièmes 
lundis  de  mars,  juin  et  septembre; 

16°  Dans  la  commune  de  Dampicrre,  arrondissement  de  Gicn  (  Loiret), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  premier  dimanche  de  sep- 
tembre ; 

17°  Dans  la  commune  de  Lahaye-Fouassièi  e ,  arrondissement  de  Nantes 
(  Loire-Inférieure),  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  16  août; 

18°  Dans  la  commune  de  Réié,  arrondissement  de  Nantes,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  fe  30  mars  ; 

19°  Dans  la  commune  de  Saint-Herblain ,  arrondissement  de  Nantes,  une 
foire,  qui  s'y  tiendra  le  18  avril; 

20°  Dans  la  commune  de  Vieillevigne,  arrondissement  de  Nantes,  deux 
nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  les  troisièmes  lundis  de  mars  et  de  sep- 
tembre ; 

Itv  Dans  la  commune  de  Saint-Mars  du  Désert,  arrondissement  de  Chuî- 
teeubriaut  (  Loire-Inférieure  ),  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  10  avril; 
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22°  Dans  la  commune  de  Son  I  vache,  arrondissement  de  Châteaubrrant t, 
deux  foires,  qui  s>'y  tiendront  les  premiers  mardis  d'avril  et  de  juin  ; 

2  3°  Dans  la  commune  de  Sainte -Reine ,  arrondissement  de  Savenay 
(  Loire -Inférieure  ),  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  7  septembre  ; 

2  4°  Dana  la  commune  de  Vigueux,  arrondissement  4e  Savenav ,  une 
foire,  qui  s'y  tiendra  le  18  novembre; 

2  5°  Dans  la  commune  de  Saint- Aignan,  arrondissement  de  Bîois  (Loir- 
et-Cher),  une  nouvelle  foire,  qui  sy  tiendra  la  veille  de  la  Trinité; 

2  6°  Dans  la  commune  de  Tkézée,  arrondissement  de  Blors,  de*x  foire», 
qui  s'y  tiendront  te  premier  lundi  qtti  suit  le  23  avril  et  le  0  septembre  ; 

2.7°.  Dans  la  commune  de  ChâtiHon-sur-Cher,  arrondissement  de  Blois, 
urne  foire,  qui  s'y  tiendra  le  jeudi  qui  suit  la  Trinité  ; 

2  8°  Dans  la  commune  de  Saint-Aignan-sur-Roë,  arrondissement  de  Châ- 
teaagoothier  (Mayenne),  une  seconde  foire,  qui  sy  tiendra  le  96  mai. 
(  Paris,  7  Avril  1837.  ) 

N°  io,83i.  —  Ordonnances  do  Roi  portant  : 

l°  Les  quatre  foires  établies  dans  la  commune  de  Rrves,  arrondissement 
de  Saint- M  arc  clin  (Isère),  et  fixées  aux  22  février,  20  ma-s,  20  août  et 
20  novembre,  sy  tiendront  désormais  fe  jeudi  qui  suivra  les  20  mars, 
2  0  juin,  20  septembre  et  2  0  décembre; 

2°  Les  douze  foires  établies  dans  la  commune  de  Sens,  arrondissement 
de  Rennes  (  Illc-et- Vilaine  ),  sont  réduites  à  quatre,  qui  se -tiendront  désor- 
mais le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  23  septembre  et  le 
25  novembre; 

3°  La  foire  établie  dans  la  commune  d'Eroé- en- Lamée,  arrondissement  de 
Redon  (  Ille-et-Viîaine  ) ,  et  fixée  au  2  5  avril,  s'y  tiendra  désormais  le  mardi 
suivant  ; 

4«>  La  foire  déjà  établie  à  Saini-Brice-en-Coglais ,  et  Gxée  au  14  novembre, 
sy  tiendra  désormais  le  troisième  lundi  du  même  mois  ; 

50  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Combourg,  arrondissement  de 
Saiut-Malo  (  Iile-et- Vilaine  ),  et  fixée  au  premier  lundi  de  septembre,  aura 
désormais  deux  jours  de  durée  ; 

6°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Saint- Aignan,  arrondissement  de 
Nantes  (  Loire- Inférieure  ),  et  fixée  au  7  mai,  s'y  tiendra  désormais  îe 
9  avril; 

70  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Coucron,  arrondissement  de 
Savenay  (  Loire-Inférieure),  et  fixée  au  7  juin,  s'y  tiendra  désormais  le 
2  8  mars  ; 

8°  Les  trois  foires  précédemment  établies  dans  la  commune  d'Hcrbauft, 
arrondissement  de  Blois  (  Loir-et-Cher),  et  fixées  aux  20  février,  20  avril  et 
2  7  août,  s'y  tiendront  désormais  ?e  troisième  lundi  de  février,  le  lundi  de 
Pâques  et  (e  troisième  lundi  d'août  ; 

9°  Les  deux  foires  établies  daus  la  commune  de  Saînt-Ca!ais  (  Sarthe  ), 
et  fixées  aux  premiers  jeudis  de  mai  et  de  septembre,  se  tiendront  à  l'avenir, 
lune,  le  deuxième  ieudi  de  mai.  L'autre,  le  mardi  qui  suivra  le  premier 
dimanche  de  septembre  ; 

10°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Montmirail,  arrondissement 
de  Mamers  (  Sarthe  ),  et  fixée  au  2  8  avril,  se  tiendra  a  l'avenir  le  1er mai  ; 

no  U  foire  établie  dans  la  commune  de  Vcrnois-sur-Marne,  arrondisse- 
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ment  de  Vcsonl  (  Hante-Saône  ) ,  et  fixée  an  8  septembre ,  se  tiendra  défor- 
mai* le  dernier  mercredi  de  mart.  (  Paris,  7  Avril  4837.) 

m  mm  ■»  ■■  ■    m  i  ■ 

N°  io,83i.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession,  à  MM.  Louis- 
François- Henri- Joseph  Hoc  a  et  Charles  Choppin  de  Serai  ne  ourt ,  des 
mines  de  houille  de  Noyant  (  Allier  ).  (  Paris,  42  Mars  4837.  ) 


N°  io,833.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent, 

1»  Le  sieur  Seillière,  a  établir  un  deuxième  haut-fourneau  pour  la  fa- 
aion  dn  minerai  de  fer  dans  !a  halle  de  celui  qu'il  possède  sur  îe  cours 
d'eau  d'Orvtl,  dans  la  commune  de  Margut,  arrondissement  de  Sedan  (Ar- 
dennes ) ; 

2°  Le  sieur  Pinel,  à  établir  une  usine  à  broyer  la  pierre  et  les  cailloux 
propres  a  la  fabrication  du  Terre  dans  la  commune  de  Cammasses  (  Tarn), 
et  à  dériver  du  ruisseau  de  Landot  les  eaux  nécessaires  pour  la  mettre  en 
jeu; 

3°  Le  sieur  de  Oirangy,  à  établir  une  usine  à  broyer  le  plâtre  dtns  fa 
commune  de  Courbouzon  (Jura),  et  à  dériver  du  ruisseau  de  fa  Doye,  à 
faide  d'un  barrage,  îe  volume  d'eau  nécessaire  au  jeu  de  cette  usine. 
(  Paris,  45  Mars  4837.  ) 


N°  10,834.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  moulin  que  possède 
le  sieur  Riolz  sur  une  dérivation  du  Saut,  commune  de  Soual  (  Tara  ), 
est  définitivement  maintenu.  (  Paris,  45  Mars  4837.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  *  Mai  1837, 
BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  eaiase  Jf 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postei  des  départements. 


Imprimeaie  royal*.  —  3  Mai  1837. 

» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  281. 

Na  10,835.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  amortie  t 'inscription 
de  trois  cent  cinquante-neuf  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palais  des  TuHeries,  le  31  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  2  août  1820; 

Vu  ia  loi  du  18  juillet  1836,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1837,  a  ouvert  un  cre'dit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours 
de  cette  dernière  année  ; 

Vu  la  loi  du  13  décembre  1830 ,  dont  l'article  2 ,  paragraphe  3, 
porte  qu'a  partir  de  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  dix  huit,  les  enfants 
devenus  orphelins  par  suite  des  glorieuses  journe'es  de  juillet,  se- 
ront élevés  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  25  août  1331,  qui  a  fixe' 
à  sept  cents  francs  pour  Paris,  et  à  cinq  cents  francs  pour  les  dé- 
partements ,  le  secours  à  attribuer  à  chacun  de  ces  orphelins  pour 
cette  destination  ; 

Vu  ia  situation,  tant  des  crédits  ouverts  pour  ces  récompenses 
nationales,  que  de  ceux  qui  sont  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
civiles  et  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  avons  ordonne  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*t.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic les  trois  cent  cinquante-neuf  pensions  civiles,  militaires, 
et  à  titre  de  récompenses  nationales,  comprises  pour  une 
IX  Série.  23 
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totale  de  trois  cent  dh  mille  hait  cent  trente  fn, .  .v , 

soit  dans  IVtat  transmis  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  soit 
dans  les  Bulletins  des  lois  n°»  2 6 1 ,  262,  2Ô3,  265,  266  (par- 


OROONNANCE8  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Bul!.*61,\22ianv-  1837 
partie  1 
supplé-  \ 

.ueutahe.  Ijdem  


Numéroa 
des  étala 
ou  dea 
Bulletins 
des  lois 
ou  sont 
insérée* 

les 
pensions. 


Dates  des  envois 


Jull.  2G2, 
partie 
supplé- 


ïdent ........ 


BulI.2G3, 
partie 
supplé» 


'Idem , 
[Idem. 


Jdctn ........ 


Idem . 
partie  J 

[Idem. 


Buil.2«G, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

Rut  du  4* 

trimestre 
de  1830. 


26  janv.  1837  . 


3  mars  1837  . . 


Numéro 

Numéro 
d'ordre 

d'ordre 

de  l'in- 

de 

«r^ion 

chauue 

ordon- 

chaque 

ordon- 

au 

nance. 

Bulletin 
des  lois. 

4 
5 


7 
8 

9 
n 


NATURE  DES  PENSIONS 


DATES  DES  LOI! 

décrets 
et  ordonnance 


à  inscrire. 


10,619 
10,620 

10,623 

10,627 
10,628 

10,629 

10,630 
10,655 

10,656 
10,658 


Pensions  de  retraite  accorde'es 
à  des  militaires  de  Fermée 
active. 

Pensions  militaires  provenant 
de  la  conversion  de  traite- 
ments de  non-activité  en 
soldes  de  retraite. 

Pensions  de  retraite  en  favenr 
derailitairesde  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militai- 
res. 

Secours  annuels  et  temporaires 
accordés  à  des  orphelins  de 
militaires. 

Pensions  de  retraite  en  faveur 
de  m  if  i  taires  d  e  l'armée  ac  ti  ve. 

Pcnsionsmiiitairesderéforme. 

Pensions  de  relraite  en  favenr 
de  militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  retraite  en  faveur 
d'anciens  postillons  hors  de 
service. 

Pensions  temporaires  à  des 
orphelins  de  juillet  1830, 
parvenus  a  l'âge  de  sept  ans. 

Totaux  


desquels 
les  pensions 
ont  été 


1  1  avril  iSSi 


(îoi). 


Ic 

fdrm  et  19  mai 
1834  { lois  . 

tt  avril  183 

(loi). 


1 9  frimaire 
an  vu  (loi) 

13  décembre  iS 
(loi)  et  25  a« 
1831  f, 

ce  ). 
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tie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après  avec 
l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  dé- 
signation des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


!,050,OOOf.  —  1837 


Loi  du  18  juillet  1836. 

(article  30). 

Parties. 

Sommet. 

Parties. 

1  o 

<  sommes. 

66 

100,125f 

// 

H 

• 

24 

33,738 

// 

74 

63,118 

a 

42 

9,875 

o 

4  ' 

1,250 

ii 

7 

1,977 

2 

1,660 

t 

42?  1 

54,092 

1 

42  | 

32,745  , 

1 

M 

1 

B 

49 

7,3  50f 

|  M 

II 

1 

303 

298,580 

49 

7,350 

3,000,000  fr. 


Loi  du  25  mari  1817 


714 

,4  50  fr. 

Loit  des 

13  décembre 

1830, 

29  novembre  1831 

et  3  avril  1833. 

Parties. 

Sommes. 

f 

H 

■ 

il 

a 

• 

II 

a 

B 

ff 

II 

U 

II 

4,900f 

4,900 

TOTAL 

ordonnance 
on  état. 


Parties. 


66 


24 


74 

42 
4 


2 
42 

4t 

49 


 — T- 

100,125f 
33,738 


63,118 


9,87  5 

1,250 

t 

1,077 

54,092 

32,745 
7,350 


4,900 


310,830 


23. 
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2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  Mode  établi 
pour  celles  Je  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


V*  l'ordonnance  royale  du  25  août  1831 


71 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

pensionnaires. 


NAISSANCES. 


Rouen  es  (Charlotte  )  , 

Gatinbau  (Marie-Madeleine). 
Rocton  (  Michel-François)  . . 

Gambark  (Angélique-Louise) 

Adélaïde  ). 
Martin  (  Louis-Désiré  )  


SECOURS  ÉTKIXT. 


Dates. 


Béguin  (Julie-Pauline  )  

Cousin  (Eugcnie-Augustinc). 


24oct. 

1829. 

3 1  oct. 
1829. 

1 1  nov. 

1829. 

ief  déc. 

1829. 
2  9  OCt. 

1829. 
23  OCt. 

1829. 
16  nov. 

1829. 


Lieux. 


sons  lesquels 
ils  étaient 
inscrits. 


Paris 

(Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bièvre 
(Seine  ct-Oise) 


(Seine). 
Idem. 


1072 

1100 
1103 
1131 
1134 
1155 
1170 

Totaux. 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cents 
Paris,  le  3  t  Mars  1837. 


250* 

250 
250 
250 
250 
250 
250 


1,750 


N°  10,83G.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  ï  inscription 
au  Trésor  publie  de  cinq  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  31  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Va  farticle  1-  de  la  loi  du  96  juillet  1891,  qui  .«ribue  det  pen- 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOU1SPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  T.  DuchÂtei» 

;*r  septième  année  d^âge  pendant  le  cours  des  trois  derniers  mots  de  1836,  et  cessé 
xceur,  ont  été  rayés  des  registres  du  Trésor,  comme  étant  dans  le  cas  d'obtenir, 
n  conformité  de  l'article  2,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  et 


JOUR 
OÙ 

le  payement 
a  cessé 
d'en  être 
effectué. 

SECOURS  À  RÉINSCRIRE. 

ÉPOQUE 

OC  LE»  TITULAIRES  , 

étant  entres 
dans  leur  11)  année  , 

Montant 
annnel. 

Jour  à  partir 

duquel 
le  payement 
en  doit  courir. 

c#*«ar*riMi  f 

crvsci  un  v 

d'avoir  droit  au  secours 
ci-contre  f 
en  conformité 
de  l'ordonnance 
on  zj  aoiti  looi. 

OBSERVATIONS. 

SS  oc  t.  1836. 

700f 

24  OCt.  1836. 

1er  janvier  184  8. 

l-c  premier  *ceoors  était 
payé  dans  le  département  del 

30  OCt.  1836. 

700 

31  OCt.  1836. 

Idem. 

Idem. 

10  DOT.  1836. 

700 

1 1  nov.  1833. 

Idem. 

Idem. 

30  nov.  183G. 

700 

l«-déc.l836. 

Idem. 

Idem.  \ 

^  oc  t.  1836. 

700 

t9  OCt  1836. 

Idem. 

Idem. 

ti  OCt.  1836. 

700 

33  OCt.  1836. 

15  nov.  1836. 

700 

16  nov.  1836. 

Idem. 

Idem.  | 

4,900 

es  secours  à  inscrire  aux  noms  des  sept  orphelins  qui  y  sont  dénommés. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  T.  Dccbàtel. 


sions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien 
conservé  en  France;  . 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
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pensions  de  Jonfttaires  aujourd'hui  dececles,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  Taris  du  17  février  1837,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1817,  par  la 
Section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même 
de'partement, 


NOMS, PRENOMS, 
qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédé». 


|Plàzanet  (  Pierre -Jean  - 
Baptiste  ) ,  colonel. 


ITHON  (Jean),  major.. 


baron  Boumuois  de  la  Mot 
tb  (  Ednae-Joachim  ),  méde- 
cin de  l'armée  d'Italie. 


Don f. y  (Jean-Claude), lieu 
tenant-colonel. 


DATES 

des 
decès. 


2  S  sept. 
1836. 


2  8  oct 
1836. 


7  déc. 
1835. 


30  juin 
1836. 


PENSIONS. 


Numéro» 
d'inicrip- 
tion. 


Caklier  dit  Detr*  (Pier 
re-Louis  ) ,  soldat. 


1 7  sept. 

1836. 


129/» 


«G«J8 


281 


105  3 


Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Faissolle  (Jeanne-Roberte) 

JPlazanet  (  Jean-Baptîste-Ré-< 
soof  <    né  ). 


(  Roberfe- 


TUEZII.I..U  de  la  Cock. 


'Gemeao  (Thci  csc-Zoé  ). 


2  50 


Barthon  (  Augustine-Loubt- 

Juîllctte). 
(Je 


Elisabeth  ). 
 (Charles- Victor).. 


1,000 


.-ion 


1863 


Total. 


D'Hf.rmand  de  Clery  (Marie- 
Geneviève  ). 


ÎCamiade  (Jeanne-Marie  . . 
Don ey  (  Charles-Napoléon  ), . . 


.Cellier  (  Marguerite  )  

250    (Carlier  dit  Detré  (Désiré).. 

  (Eugène)  


f 


2,600 
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Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Aur.  1er.  Les  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau 
qui  suit  pour  une  somme  totale  de  deux  miîle  cinq  cents 
francs,  et  qui  étaient  précédemment  inscrites  aux  noms  d'an- 
ciens donataires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tète  de  ïeurs 
veuves  et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


QUALITE 

NAISSANCES. 

de  veuve 

ou 

d'enfant. 

Dates. 

t 

Lieux. 

Sa  veuve. 

20  mai 

Brest 

1  777. 

(  Finistère). 

Son  fils. 

12  bru  m. 

Le  Man9 

an  xiil 

(Sarthc). 

Sa  fille. 

■  •    •  il 

1 1  juillet 

Brest 

1806. 

{Finistère). 

Sa  veuve. 

30  plur. 

Rueil 

an  il 
[18  février 

\oexnc-ei-vJise). 

1794]. 

Sa  fille. 

1 1  janv. 

Avignon 

4  tÈ  4  m 

1817. 

(  r  auciusc). 

niera . 

■    M  «KM 

8  nov. 

i>e\crs 

1  a  t  a 

1  O  I  o. 

Nièure  \  i 

^  1»  icvTc  j. 

Son  fils 

1 9  juin 

xvueii 

1  O  —  U  . 

(Sr  in  e-et-  Oise} . 

Sa  reuve. 

2  î  fév.  1 

Paris 

1767. 

(•Seine). 

Idem. 

90  sept. 

Baronne 

1762. 

(B. -Pyrénées). 

Son  fils. 

11  frimaire 

Idem. 

• 

an  v  1  v 

[  2  tUc. 

1805]. 

Sa  veuve . 

2  2  avril 

La  on 

1785. 

(  i^fwne  ). 

Son  fils. 

19  août 

Idem. 

1813. 

Idem. 

JS  août 

fdem. 

182  5. 

i 


RÉSIDENCES. 


Lachassagne 
(Corrèze). 
Idem. 


Thcsilias 
(Cretwe). 


Paris 

(Semé). 


Idem. 


Bordeaux 
(Gironde). 


La  on 

(^4w«e  ). 


BPOQUE 

de 
jouis- 
sance. 


2  9  sept. 
1836. 


29  OCt. 
1836. 


8  de'c. 
1835. 


t»  juillet 
1836. 


1 8  sept. 
183G. 


OBSERVATIONS. 

■  •  '  t  '  •  t ,,  > 


L'inscription  fi  erra  être 
divisac  en  autant  de 
titres  sépare'»  qu'il  y  a 
d'ayants  droit. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  T.  DochAtel. 

N°  10,837.  —  Ordonna  ver  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  douze  Militaires. 

Au  palais  des  Tnileriei ,  le  7  Avri!  1837. 

LOUIS-PHJLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  96  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  I" ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  95  ; 

5°  L'avis  de  notrt  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
date  du  28  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  huit  milfe  quarante  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juillet 
1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions  ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  f  hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  ar- 
rérages de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le 
tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes 
perçues  à  titre  de  solde  de  congé. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  là  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre  « 

Signé  Bernard. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRKNOMS. 


V  ermeil  (Jean).  . . 

Brèche  (  Jo*cph  - 
Alexandre). 

M  a  v  F.  t  dc  Gravi  1. i.  e 
(  Predéric^lcaii-t'liar- 

Long  (  Raymond  ).. 

Bargeron  (  Pierre). 

Laxenaire  (  Jean  - 
Baptiste  ). 

Delmas  (Philippe  ). 
Castanet  (Antoine) 
Idrac(  Pierre)  

DT.sci.ir.KAC  (  Cliarlr*- 
IMiiliji|>r- C.  -  île-  CJai- 
r*-lIcnri-Emeric-San- 
cht.i  -Otlion  -  Xavier  - 
AuguMe  )  (1). 

MA  Y  EN  O  ME    (  .Çe- 

raud-Ilerculc  ). 
Ml  ni  er  (  Pierre  ). . 


NAISSANCE. 


Dates. 


13  juill. 

1  797. 

G  fev. 
I  80G. 

3  fïv. 
t  783. 

1  8  oet. 
1  809. 

f»  mars 
1  809. 

15  nov. 
1810. 

1  8  aoi'n 
1812. 

t  s  de'c. 

1812. 
1  5  murs 
1812. 

1 8  oct. 

1  7U0. 


à  juiil. 
18  13. 

2  8  janv. 
1797. 


Lieux. 


Bordeaux 
(  Gironde  ). 

.Ion  v- 
*ur-lr»-î'otc» 

(  Meuse  \, 

Laize 
(  Calvados). 

La  cal  m 
(Aveyron). 

S'-Vnury 
(  Creuse). 
Laveliue 

{Vosges). 

Basiègc 
(//.-fïar.). 

Castilion 

(  Gers  ). 
Am*an 

(Gers). 

Vittoria 
{Espagne). 


Auriliac 
(  Cantal.) 

Verdun 
{Meuse). 


gr  *  o  k s. 


lirigadier    2i  t.> 
romp.igiiti»  degen 
darioerie  de  1'Lcre. 

(•eudarme  à  la 
compagnie  de  - 
rc. 

C*»piuiue  an  41' 
régiment  d'infau- 
lerie  de  ligue. 

Fusilier 
au  4  7e  idem. 

Idem 
nu  66e  idem. 

t'aporal  au  1"* 
régiment  d'infan 
teric  Irgérc. 

Carabinier 
au  17e  idem. 

Chasseur 
au  17e  idem. 

Voltigeur 
au  17e  idem. 

Colonel 
de  cavalerie. 


Rrigadicr  au  12' 
régiment  d<  chas« 

seur.t  à  clii*\  al. 

Capitaine  au  1' 
régiment  du  génie 


SERTICBf 

effectifs. 


TOTAUX 


c 


40 


1  7 


6 


3 


2  8 


2  3 


10 


1  7 


13 


2  9 


14 


8 


8 


10 


3 


n 


20 


55 


16 


r  Si 


29 


10 


3ÎJ 


«îl 


v. 


fi)  Fil»  de  Françai». 

(a)  Le  pai  ement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  ou  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  le*  fonds  de  la  part* 


N°  10,838.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Valence  ( Drômc )  à  ouvrir  un  Abattoir  public. 

Au  pakij  des  Tuileries,  le  14  Avril  1837. 

LOUIS-PIUUPPE,  Roi  des  Frakçai*,  à  tau*  présents 
et  à  venir,  SALUT. 


des  droits 
la  pension 
le  retraite. 


Cécité 
complète. 

Blessures. 


itioa 
droite. 


Amputation 
de  fa  jambe 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Infirmités. 


Cécité 


pfete. 


Brigadier. 

Gch  Jarme. 

Capitaine. 

Soldat. 

Idem. 
Caporal. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Colonel. 

Brigadier. 
Capitaine. 
Total.  . 


1,200 

(*) 


AIITICI.T.S 
de  la  lui 

du  1(  «vnl 
1931 

applicables 

cette  fixation. 


17  Cl  18. 


D0M1CILB 

des 
titulaires. 


Beau  repaire 
(  Isère  ). 

Jo  uysur-Ies-Co  tes 
(Meu,t). 

Caen 
(  Calvados). 

Lacalra 
(Avetjron). 

Guerct 
(Creuse). 
Laveline 

Vosges). 

Falgardc 
(IL- Garonne). 
Cas  illou 
(Gers). 
Ansan 
(  Gers). 
Chapareillan 
(  Isère  ). 


Aurillau 
(  Cantal). 

Metz 
(Moselle). 


Èeur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

IdetH. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
En 

solde  de  congé. 

Présent 

au  corps. 

Idem. 


—  (A)  Idem.  Dans  cette  pension 


est  confoudue  celle  de  400  francs,  accordée  le  5  avril  18t0.  - 
touchées  depuis,  \  titre  de  solde  de  congé1. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dc'parteme 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  J'ordonnance  du  8  août  18Î7  (l),  relative  à  l'institution  d'u 
abattoir  public  et  commue  à  Valence,  département  de  la  Drôme 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Valence,  tendant  à  obtenir  l'ai 


(1)  vme  série,  Bull.  182,  n°  G876. 
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torisation  de  construire  l'abattoir  sur  un  autre  emplacement  que 

celui  désigne  dans  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  et  de  l'établir  sur 
un  terrain  à  acquc'rir  du  sieur  Grégoire  I^aurent ,  lequel  est  situe* 
près  du  Rhône,  au  quartier  dit  des  Isles,  aux  approches  de  la 
ville  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans  les  communes  de 
Valence  et  du  Bourg-lès- Valence; 

Le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  duquel 
il  résulte  que  ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Valence,  des  7  mars, 
1 5  août  et  30  novembre  1 835  ; 
L'avis  du  préfet; 
Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  des  16-94  août  1790,  titre  XI,  article  3; 
Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  1815  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  8  août  1827  est  rapportée. 

2.  La  ville  de  Valence,  département  de  ïa  Drôrae,  est  au- 
torisée à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun  dans  un  terrain  à  acquérir  du  sieur  Grégoire  Lau- 
rent, et  situé  près  du  Rhône,  quartier  dit  des  Isles,  aux 
approches  de  la  ville,  conformément  aux  délibérations  du 
conseil  municipal,  des  7  mars,  16  août  et  30  novembre 
1835. 

3.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination , 
l'abattage  des  bœufs,  veaux,  moutons,  agneaux,  chevreaux  et 
porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  les  limites  du  rayon  de 
l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitants  de  Valence 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

4.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  de  places  dans 
l'abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire, 
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5.  Les  règlements  de  police  que  fera  le  maire  de  Valence 
pour  le  service  de  cet  établissement,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie,  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  du 
préfet. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce, 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  io,839.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1»  De  la  donation  d'une  rente  de  ton  francs  sur  l'Etat,  faite  aux  pauvres 
de  Berny-Rivière  (Aisne  )  par  M.  et  Mmc  Dtficnne; 

t°  De  la  donation  d'nne  somme  de  10,000  francs  et  de  deux  rentes  s  éle- 
vant ensemble  à  185  francs,  au  capital  de  3,700  francs,  faite  à  l'hospice  de 
Milhau  (  Aveyron  )  par  M.  de  Bonald; 

3°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Ventabrcn  (  Bouchcs-du- 
Rhône  )  par  M.  Jauffret  ; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  500  francs,  faite  aux  pauvres  de  Plai- 
sance (  Haute-Garonne  )  par  M.  de  Marin  ; 

5°  Du  legs  universel,  fait  à  l'hospice  Saint-Jacques  de  Toulouse  (  Haute- 
Garonne  )  par  M.  Monestié,  avec  réserve  successive  d'usufruit  en  faveur  de 
sa  veuve  et  de  son  gendre  ; 

6°  De  l'offre  d'un  capital  de  1,200  francs,  d'une  rente  viagère  de  50  francs 
et  d'une  autre  rente  également  viagère  de  deux  setiers  de  hic,  évalués  à 
40  francs,  faite  à  l'hospice  de  Vitry-Ie-Français  (  Marne  )  par  M,,e  Denise, 
pour  son  admission  ; 

70  Dn  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bat  eus 
(  Basses- Pyrénées  )  par  M.  d'Etchaudy  ; 

8°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Lyon  (Rhône  )  par 
M11*  veuve  Bessières,  née  Arthaud  ; 

90  Du  legs  d'immeubles  estimés  43,880  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bourg- 
Achard  (  Eure  )  par  M.  Êlie  ; 

10°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  a  l'hospice  de  Liesse  (  Aisne  )  par 
M.  Quatre  vaux  ; 

110  Du  legs  d'nne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  au  capital 
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de  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  cathédrale  «TEvrcux 
(  Eure  )  par  M.  Postel  de  Coulonge  ; 

12°  Des  legs  faits  par  M.  Camus  aux  pauvres  de  Saint-Mars  de  Contai* 
(  Loire-Infe'rieure  ),  et  consistant  dans  la  moitié  du  prix  provenant  de  la 
vente  d'une  propriété  dite  la  Bordcric  de  la  Chauve teric ;  dans  le  prix  d'une 
autre  maisou  située  à  Saint-Mars;  dans  le  prix  d'une  autre  maison  «tuée  au 
même  lieu,  et  dont  l'usufruit  est  réservé  à  M  veuve  Galiot;  enfin  dans  la 
produit  de  la  vente  du  mobilier  par  lui  laissé,  déduction  faite  des  charges  de 
la  succession; 

13°  Du  legs  d'une  rente  de  29  francs  C2  centimes  (  30  livres  tournois  )t 
fait  à  l'hospice  de  Saint-Florenl-Ie-Vieil  (  Maine-et-Loire  )  par  Mme  veuva 
Chauçeau  ; 

14°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  t50  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Méautis  (Manche  )  par  M.  Leplanquais  ; 

15°  Du  tegs  d'une  somme  de  1,500  francs,  fait  aux  pauvres  des  com- 
munes d'Assé-le-Boisne ,  Fresnay  et  Songé-Ic-Ganueîon  (Saillie),  par 
M.  Dalon; 

1  g°  Du  legs  de  plusieurs  rentes  s'élevant  ensemble  annuellement  à  56  8  fr.t 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bouilhats,  section  delà  commune  de  Mar- 
mande  (  Lot-et-Garonne  ),  par  M.  Belloc.  (  Paris,  24  Février  1837.  ) 


N°  10,840.  —  Ordonnance  no  Roi  qui  autorise  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  k  accepter,  au  nom  de  son  institut,  le  legs 
de  1,000  francs  fait  à  l'école  chrétienne  de  Bazas  (Gironde)  par  M.  Fran- 
çois de  Laboyrie,  suivant  son  testament  olographe  du  6  février  1836. 
{.Paris,  28  Février  4837.  ) 


N°  10,841.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  legs  faits  par  MIIe  Liegy  et  consistant  en  la  moitié,  évaïue'e  k 
1,7  50  francs,  de  la  uue  propriété  d'une  ferme  dite  de  Maixe ,  au  profit  de 
la  maison  des  pauvres  dite  le  Coton ,  de  Lunéville  (  Meunhe  ) ,  et  dans 
l'autre  moitié  de  la  nue  propriété  de  ladite  ferme,  évaluée  également 
1,7  50  francs,  au  profit  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Lunéville; 

2°  Du  legs  dune  somme  de  1,200  francs,  fait  aux  pauvres  d'Aizy  (Aisne  ) 
par  M°*  veuve  Boucher,  née  Dromery  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Marmande 
(  Lot-et-Garonne  )  par  M.  Drouilhet  de  Sigalas  ; 

4°  Du  legs  de  4,000  francs,  fait  aux  pauvres  honteux  d'As  ta  (Tort  (Lot-et- 
Garonne  )  par  M.  Messal  ; 

5°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Liesse  (  Aisne  )  par 
M.  Quatrevaux  ; 

6°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  Saint- 
Chamant  (  Cantal  )  par  Mme  veuve  Bertrandy  ; 

7°  De  i'oflrc  de  1,000  francs,  faite  k  l'hospice  de  Thann  (Haut-Rhin) 
par  M.  Wagner,  k  charge  de  fournir  k  la  demoiselle  Jud/in ,  déjà  admise 
dans  cet  établissement,  des  secours  en  cas  de  maladie; 

8°  Des  legs  faits  par  Mme  veuve  Droyncau,  née  Mahille,  et  consistant 
en  une  somme  de  1,000  francs  pour  les  pauvres  de  Châieau  du  Loir,  en  une 
autre  somme  de  800  francs  pour  ceux  de  Nogent-sur-Loir,  en  une  antre 
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somme  de  800  francs  pour  ceux  de  Bcaumont-Pied-de-Bœuf,  en  une  autre 
somme  de  400  francs  pour  ceux  de  Jupilies  (  Sarthe  ); 

9°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  k  l'hospice  de  Saint- 
Denis  (  Seine  )  par  M.  Leroux,  pour  son  admission  dans  la  salle  dite  des 
Vieillards  ; 

10°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  dn  quartier  du  Gros- 
Caillou  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Riquet  de  (  a  aman; 

1 1°  De  l'offre  d'une  somme  de  l,ooo  francs,  faite  à  l'hoapice  de  Limoges 
(Haute-Vienne)  par  M.  Lamy  jeune,  pour  remplir  les  intentions  exprimées 
verbalement  par  feue  sa  femme  ; 

12°  Du  legs  d'une  somme  de  700  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Senex  (  Basses-Alpes  )  par  M.  Gibelin  ; 

13°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Tholonet 
(  Bouches- du-Rhônc  )  par  M»«  de  Galliffet  ; 

14°  De  l'offre  d'une  somme  de  3,000  francs,  faite  aux  hospices  de  Caen 
(  Calvados  )  par  les  héritiers  de  M.  Mèry,  k  charge  de  servir  une  rente 
viagère  de  180  francs  k  AI"*  veuve  Perrault,  née  Aze ; 

15°  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  COnmlens 
(Chat ente)  par  M.  Vringaud ; 

16°  Du  legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  viens  et  infirmes 
de  Saint-Gaudens  (  Haute-Garonne  )  par  M.  Andureau  ; 

17°  Dn  legs  d  onc  rente  de  50  francs  sur  l'Etat,  fait  aux  pauvres  de  Bric- 
fjnebec  (  Manche  )  par  M.  Bitouzê  des  Rocqueries  ; 

18°  Du  legs  (Tune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Clermont  (  Sarthe  )  par  Mme  veuve  Dumur  ; 

190  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  du  Havre  (Seine-Inférieure) 
par  Ml*«  Amelin  ; 

«0°  Du  legs  de  plusieurs  pièces  de  terrain  estimées  ensemble  15,000  fr. , 
fait  à  l'hôtel  Dieu  de  Dieppe  (Seine-Inférieure  )  par  M'**  Lehot  ; 

21°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  au  capital 
de  600  francs,  fait  a  l'hospice  de  Vellcron  (  Vaucïuse  )  par  Mnic  Maillet, 
née  Bernard  ; 

2  2°  Du  legs  de  cinq  capitaux  k  constitution  de  rente  s'élevant  en  prin- 
cipal à  920  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cucuron  (  Vancluse  ) 
par  M.  David  ; 

2  3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Cucuron 
(  Vancluse  )  par  M1»*  veuve  Rocanus  ; 

2  4°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances  estimée  3,000  francs,  fait  à 
Thospice  de  Maussane  (  Bouches-du-Rhône  )  par  M.  Guende,  et  sous  réserve 
d'usufruit  au  profit  de  M,,e  Madeleine  Griffe  ; 

2  5°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  k  l'hospice  de  Grenoble 
(  Isère  )  par  Mm«  veuve  Bidal  ; 

26°  Du  legs  d'une  somme  de  20,000  francs,  fait  k  l'hospice  de  Grenoble 
(  Isère  )  par  Mme  veuve  Vallet-Vernatel  ; 

2  7°  Des  diverses  offres  faites,  k  charge  d'admission,  anx  hospices  de 
Paris  (  Seine  ),  et  dont  la  désignation  suit,  savoir  : 

Au  préau  de  l'hospice  des  Ménages. 

M.  et  Mmc  Chavegros   600f 

pour  complément  de  leur  prix  d'admission. 
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Aux  dortoirs  du  même  hospice. 

MM.  Pierre   I,000f 

Bazin   1,000 

Josset   1,000 

<  imiter   1,000 

(cet  deux  derniers  admis  provisoirement  à  l'hospice  de  la  Vieillesse, 

Mme  Testeçinde   1,000 

(  admise  provisoirement  à  l'hospice  de  la  Vieillesse,  femmes  ). 

A  l'hospice  de  Larochefoucauld, 

MM.  Pasque   î.too 

Giraud   750 

pour  complément  du  prix  de  leur  admission. 

Et  M,,e  Olivier   *,loo 


S 8°  De  la  donation  d'une  somme  de  3,400  francs,  faite  aux  pauvres  de 
Bains  (  Vosges  )  par  MM.  Laurent- Marie  Duhoux  et  Charles-François- 
Joseph  Demassay.  (  Paris,  28  Février  1837.  ) 


N°  io,84t.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  commune  de  Jooy 
(  Loiret)  à  accepter  la  donation  d'un  terrain  estime'  20  francs,  à  elle  faite 
par  M»  veuve  Tassin.  (  Paris,  2  Mars  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  *  Mai  1837, 
BARTHE. 


1  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  •'abonna  pour  la  Bulletin  dei  loif,  k  raiaon  de  9  franee  par  an,  k  la  caiese  de 
l'Imprimerie  royale  on  chex  les  Directeur!  dci  poste!  de* 


IM MIMES IK  lOYALK*  —  10  Mai  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  282. 

• 

N°  10,843.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Arril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Va,  1°  les  articles  95  et  26  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant  ; 

9°  Les  titres  Ier,  H  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  Farmée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  96; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  98  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  quarante  mille  trois  cent  trente  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert,  pour  Tannée  1837,  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accorde  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  djt 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  ponr  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  Y  insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  24 
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19 


20 
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22 


23 


NOMS  ET  riÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


24 


25 


26 


27 


28 


Mutel  (  Etienne  - 
Edme). 

Kopp  (  François  - 
Geoffroy  ). 

Rling  (  François  - 
Ambroise  ). 


Boutinon  (  Jean  ).. 

Thkobald  (Philip- 
pe). 

De  N  AD  ai  Lia  C  (  Arnoud- 
François  -  Léopold 
Odille  -Sigismond-du- 
Poaget  ). 

De  Mousin  (  Char- 
les ). 
Boi  (Pierre)  


19 


Gale  de  Malvibadb 
(  Pierre-Victor  ). 

Dorrwrll  (  Jean  - 

Théobald). 

COLEIBEAUX  DB  CHAMP- 

vallom  (Edme-Fran- 
coie-Jules). 

Belth i  É  (  Chrétien- 
Frédéric)  (l). 


2  4  sept. 
1789. 

2  4  jsnv. 
1784. 

24  nov. 
1778. 


30  mars 

1778. 

4  janv. 
1786. 

7  janv. 
1787. 


2  juin 
1789. 
30  août 
1788. 

7  jnill. 

1790. 
17  juin 

1787. 
4  sept. 

1788. 


30 


Se  h  affer  (Joachim- 
Joseph). 


Lieux. 


Lo  rient 
(Morbihan) 

Paris 

(  Seine), 

Wasselonne 
(B.-Rhin). 

Montbron 
(Charente). 

Rethel 
(Moselle). 

et  - 

Lafer^ère 

(Indre-tt-L) 


Paris 
(Seine), 
Montanban 
(T.-et-Gar.) 

Faugerolles 

(Lol-et-G.). 

'  Bollwiller 
[Haut-Rhin) 

Villeneuvc- 
sur-Yonnc 

(  Yonne  ). 


9  4  dëc. 
1784. 


9  juill. 
1783. 


SERVICE! 

e  .Te  c  tifs. 


GRADES* 


Capitaine  an  11' 1 3  j 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Sou*-Iieutcnant  30 
an  7*  régiment  de 
chasseurs  achevai. 

Maître  sellier, Ijg 
maréchal  de»  logis 
au  3*  idem. 


Garde  du  j  3  g 

de  2e  claaae  à  (.'1er- 
mont-Ferrand. 

Sergent  a  la  2' [30 
compagnie  de  ca- 
nonniera  vétérans. 


Maréchal 
de  camp. 


30    J'    (    8    f    f38  f 


Tubtngen 
[Wurtemberg 


Oberbronn 
(B.-Rhin). 


Colonel  |30 
de  cavalerie. 

Major 
d'infanterie. 

Chef  d'escadron  130 
de  cavalerie. 

Capitaine  30 
d'infanterie. 
Sous- in  tendant  1 30 
militaire. 


Chirurgien-  30 
major. 


Idem. 


30 


C AU  PAG  7 


4  15  12  6 


2  28  10  p 


10    5    9    6  «46 


«2415    n     1  53  #2 


1     5  17    #    #47  1 


ft  9 


M  tl 


Il     11  tl 


14 


15 


(f  )  S'est  pourvu  pour  la  naturalisation  prêt  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  dm  S 
(m)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  dn  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds 


*    n  37  t 


i    a  SB  f 


i:  35  s 


H  41  » 


a  39  1 


V  44  Xf 


45 


B  A  $  K 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 


Idem. 


Idem, 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Capitaine  aree  1/5 
en  «us.  (  Avant  plus 
de  12  an»  d'activité 

iaos  ce  £radc.  ) 

Sou8- 

Iientenant. 

Maréchal  de»  logis 
arec  1/5  en  sus. 
(  Ajant  ptoa  de  1 2 
ild'aelirité  dans 
ce  grade.  ) 

Garde  dn  génie 
de  V  classe. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayaii  i 
plus  de  12  ans  d'ar- 
thrite dans  ce  gr.) 

Maréchal  de  camp 
aree  1/5  en  sus. 
Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Colonel. 

Major  arec  1/5 
en  sua.  (Ayant  pins 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

Sous- intendsnt 
arec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Cfurnrgien-major 
aree  1/5  en  sus. 
(Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade). 

Chirurgien- 
major. 

Total. 


FIXAT!  05 

delà 


l,776f 
« 

810 
« 
449 

M 


1,000 

M 

458 

(«) 

4,080 

(*) 


2,610 
2,040 

(*) 

w 

1,4*0 

(») 
3,204 

(*) 


2,220 


MU 

(*) 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 


9,  10  et  11. 
9  et  10. 

9,  10  et  il. 

9  et  10. 

9,  10  et  u. 

Idem. 


9  et  10. 
9,l0et  il. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 
Idem. 


40,330 


9  et  10. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Lo  rient 
(Morbihan). 

Mclun 

(Scine-et-M.). 

Strasbourg 
{Bas- Rhin). 


Clermont-Ferrand 

I>u,j-Jr-Dùmc). 

Sierck 
(Moselle). 

Paris 

(Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Farcy-Ies-Lys 
(Seinc-el-M.). 

Montauban 
(Tarn-et'Gmr.) 

Agen 
(Lot-et-Gar.). 

Boliwilfer 
(Haut-R/iin). 
Paris 
(  Seine  ). 


Grenoble 
(  Isère ). 


(Doués)/ 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Présent 


Jouit  dn  traite» 
ment  de  réforme. 


Idem. 


ÉPOQUE 
de 

de  lenr 


Idem. 


9  fév. 
1837. 

1 1  fév. 
1837. 

9  fév. 
1837. 


1  4  fév. 
1837. 

1«*  fév. 
1837. 

Du  jour 
où  H  aura 
cessé  d'être 
soldé  sur 
les  fonds  de 
la  guerre. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


—  (a)  Sans  néanmoins  que  cette  jouissance  puisse  remonter  au  delà  dn  1"  avril  1837.  —  (c) 
moins  qne  cette  jouissance  puisse  remonter  an  delà  du  1"  janvier  1837. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 

.  guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
môme  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  la  réserve  exprimée  au  n°  3 
du  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 

sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  congé. 

•  '  • 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

♦ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


• 
> 
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N°  10,844.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  Î5  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation  arrêtée  d'après  (a  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  27  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en 
date  du  28  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  retonnu  la  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées, 
montant  à  la  somme  de  cinquante-deux  mille  cinq  cent  soixante- 
quatorze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  Tannée 
1 837,  par  la  loi  du  1 8  juillet  1  836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUB  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
ta ires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  ua'uu  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordo  i;;auee 
au  Bulletin  des  lois. 
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o  • 

si 


8 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


NOMS  JET  PRENOMS. 


BltXKET    DB    LA  CHARIK 
(  Henri- Jacquc»-Ca 
briei). 

Charrier  (Jacques- 
Aimé). 

(  laverie  (  Jean  ).  . 

De  Corel  (Alcibia- 
de  ). 

Cherin  (  Jean-Bap- 
tiite  ). 

RoDOLPHE(Antoinc) 

Fassonne  (  Charles- 
Joseph-Francois)(  i  ) 
DoMOOTiER(CharIes- 
Auguste-  Prudent] 

Peoiller  (  Jean  - 
Louis-To  ussain  t  ) . 

Noël  (Jean )  


Matoi.  db  Lopr.  (  Jac- 
que»-  Jooeph- Marie  - 
Zephirin  ). 

Larché  (Jcan-Vin- 
eent  ). 

Daliot  (Guillaume- 
Marguerite  ). 


Dehaussy  (Alexan- 
dre ). 

Labouré  (Jean). . . 


NAISSANCE. 


1 6  mars 

1768. 

4  de'c. 

1786. 

12  nov. 
1787. 

1  8  juill. 
1700. 

8  mars 
17  86. 

25  avril 
1786. 

6  OCt. 
1786. 

2  0  mai 
1790. 

30  oct. 
1785. 

2  6  janv. 
1785. 

7  nov. 
1784. 

23  juill. 
1787. 

2  6  OCt. 
1780. 


GRADES. 


2  9  janv. 
.791. 


8  de'c. 
1781. 


Saint-Just- 
sur-Dire 

Mareuil 
(  Vendée). 

Pau 

(B.-Pyrén.). 

Metz 
(Moselle). 

Somraevoire 
(  H. -Marne  ) . 

Bar-le-Duc 
(Meuse). 
Tri  no 
(Sardaigne) 

Pont-Chateau 
{Loirc-Inf.  r 

Goroetz- 
"e-Cli.ltc' 
(  Seine-et-O.  ). 

Goviller 

(Mcurtht). 

Lyon 
(Rhône). 

LiflnMr-Grnnd 
(  l'osges). 

Toulouse 
(H.-Gar.). 


Capitaine 
de  gendarmerie 

Capitaine  au27' 
re'giracnt  d'infan- 
terie  de  ligne. 

Capitaine 
d'infanterie. 
Idem. 

Capitaine  au  24* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  2  5e  idem. 

Idem 
au  4  0e  idem. 
Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 


Sergent,  maître 
tailleur  du  27*  ré- 
imrnt  d'infanterie 
de  ligne. 

I.irutmant-colo 
ne!  au  4"  régiment 
de  cuirassier». 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Sons-lieutenant 
de  cavalerie. 


SERVICES 

effectifs. 


Pi  ronne 
(  Somme  ). 

Semouticr 
(H. -Marne) 


30 

3o 

30 
30 
30 

30 
30 
30 

30 

31 

32 
31 

30 


rég 
rie. 


Capitaine  an  4*|3q 
giutenl  d'aruflc- 


Idcm 
au  8e  idem. 


3  2 


1 1 


19 


17 


18 


22 


15 


CAatPAOaTEat 


15 


o 


10 


10 


14 


1  1 


9 


1  1 


10 


14 


15  3 


18 


10 


C 

p 
c 


TUTaCt. 


c 


30 


c 
7. 


* 


l>  4i|  è 


39  1 


38  S 


40|  4 


40  S 


44  g 


15 


// 


t9 


41  c 


39  # 


36  f 


43  1 


4111 


44  r 


33  10 


42  7 


17 


15 


tt 


il 


15 


1  3 


5 


(1)  Naturalisé  Franc»»  par  ordonnance  royale  du  11  mars  1818. 
i]  Sauf  déduction  d«f  tommes  qya  avait  touchées  depuis,  a  litre  de  solde  de  congé*. 


—  (*)  Le  pajrtacot 
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BASE 

Jes  droits 
la  pension 
Il  retraite. 


.ncienn 


ete. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Capitaine  avec  1  j 

en  lut.  (  Ayant 
plus  de  12  an?  d'à  c- 
Ur.  dans  ce  grade.) 


Idem, 

Idem. 

Idem. 

Capitaine 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

t. 


Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine  avec  1/5 
en  sut.  [A  vant  plu* 
de  1 1  «ni  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Sous-lieutenant 
avec  1/3  en  SOS. 
(  Ayant  ploa  de  H 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  1/5 

en  SUS.  (  Ayant  plus 
de  ISans  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 


FIXJkTIOn 

de  la 

pension. 


l,A58f 

M 

1,800 

m 

1,668 

(«) 

1,632 

(«) 
1,410 

(*) 
1,400 

(*) 
1,490 

(*) 
1,430 

M 

1,330 

w 

29» 

(') 

2,205 
(*) 
1,728 

M 
1,056 

W 


1,536 

(*) 

1,152 

(*) 


(  393  ) 


ARTICLES 

de  ia  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

fix 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Idem. 
Idem. 
9  et  io. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  il 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Pau 

(B.-Pyrénées) 
Cheviilon 
(Moselle). 
Sommevoire 
(  H.-Marnc  ). 

Ponlscerf 
(Morbihan). 
Valence 
(Drâme). 
Audierne 
(Finistère). 

Réafmont 
(Tarn). 

Maçon 
Saône^t-L.  ). 

Lyon 
(Rhône). 

Amiens 
(Somme). 

Roquelaure 
(  Gers  ). 

Péronne 
(Somme). 


Cbaumont 
(Haute-Marne) 


En 

solde  de  congé. 

Présent 
au  corps. 

En 

solde  de  congé 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
En  non-activité 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
En 

solde  de  congé 
En  non-activité 


Présent 
au  corps. 


EPOQUE 
de 

ouissance 
de  leur 
pension. 


20janv. 
1837. 

l»fév. 
1837. 

25  nor. 
1836. 

l«nor. 
1836. 

26  fév. 
1837. 

12  fév. 

1837. 
1er  mars 

1837. 
2  7  fév. 

1837. 

2  1  OCt. 
1836. 

20fév. 
1837. 

22  fév. 
1837. 

I9janv. 
1837. 

17déc. 
1836. 


1 6  fév. 
1837. 

2 1  fév. 
1837. 


n'aura  Ben  qu'a  compter  du  jour  où  U  aura  eeesd  d'être  solde'  sur  les  fonds  de  la  guerre.  —  (c)  Sauf  de'due-. 
lion  des  fWnes  o/d  aurait  touchées  depuis,  a  titre  de  solde  de  non-aetlvW. 
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îè 

a  c 


16 


17 

18 

19 
20 

2  I 

22 
23 

24 

25 
26 

27 
28 


NOMS  ET  PI  EN  OMS. 


29 


30 


Brunkt  (  Claude) . . 


DELECriOlS^JucqiiCS- 

Mai  lin  ). 

Michelas  (Jacques- 
Nicolas). 

Mo  N  A  r  d  (  J  can-Fran- 

cois  ). 
Soubra  (  Pierre  ). .  . 


Perrin  (  Pierre-Ni- 
colas ). 

Gi'illon  (  Louis  - 
Nicolas  ). 

Kegnai  lï  (Epvpha- 
nc-Balthazard  ). 


N  A  I  S  S  A  N  C  !.. 


Dates. 


5  janv. 

1775. 


2  juill. 

1  7  82. 

7  déc. 
1  783. 

I  6  sept. 

1  782. 

7  nov. 
1776. 

8  sepl. 
i  ;  63. 

1er  avril 

1  7  70. 

6  }ati  v. 

1  788. 


Faehuer  (  Chrétien- 20  juill 
Théophile-Ferdinand  )     17  89 

(»). 

[Iunfz  (  Constant  - 

Amaule-Josepli  ). 
DELAI  NE  (  Charles  - 

Louis  ). 

f 

Curnil  (Etienne ). . 


Fromf.nt  (  A  ntoinc- 
François-César  ). 


Ta l Erik  (Antoine) 


Heonault  (  Jean  - 
François). 


1  6  déc. 
l  7  88. 
3  janv. 
1  773. 


•2  3  sept 
1  784. 

8  avril 
1781. 


l  4  mars 
1  790. 

là  juin 
1789. 


Lieux. 


GRAOfcti. 


KBRVICES 
effectif!. 


Figcac 

(  Lot  ). 


Hcnin-Lictard 

(P.-dc-(Ju(ais). 

Bourg- 
lès-Valencc 

(  Drànu  j. 

Poui i n  rea 
(Far). 
La  mure 
(Isère). 

Arbois 

(Jltra). 

Versailles 
(Seinc-et-O.; 

Marseille 
{ll.-du-RI,.}. 

Létpscik 
{Saxe). 

Arras 
(P.-de-Cal.) 
Paris 
(Seine). 

Bcaufort 
(Isère). 

Figeac 
(  I^t  ). 


Terrasson 
(Dordogne). 

Paris. 
(  Seine  ). 


Maréchal  des  lo- 
gis, maître  armu- 
rier au  l,r  rrgi- 
uienl  il'art  ilicrir. 


Mar<  cliil  de  s  lo- 
gis au  1"  idrm. 

Idem 
au  l  ïr  idem. 

Brigadier 
au  î  ic  idem. 

Capitaine  d'ar- 
i illr ri>" ,  eu  ré»i- 
driir«-  fixe  a  Saint- 
Florent. 

Idem 
a  Cn  n  dé. 
Id  cm 
à  Bourges. 

Sergent 
d'infanterie. 

Idem. 


Maréchal 

des  logis. 

Tambour  a  la  1 5' 
compagnie  de  fu- 
sili»  r«  vol  cran». 

Serpent  a  la  6' 
compagnie  de  ra- 
il un  ni  ers  vétéran». 

Clic!  de  bataillon 
d'infanterir. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 


4 '2 


30 

30 

31 

43 

46 
4  3 
30 

30 

30 
4  4 

31 

30 


30 


30 


2 
9 

10 
9 

9 


20 


28 

2  3 

2  7 

14 


2  5 
9 

24 


CAMPAOKEft 


= 
< 


9 

1  1 

12 

12 

20 

2  0 
1  1 


1  1 

(8 


9 


1  1 


a 


a 


m 

c 


T0T1CI, 


a 


44 


39 

4  1 

43 
56 

66 
63 

42 

39 

41 

62 

40 
39 


3 

lt 
9 


i 
S 

1 


4  1 


*\39 


Îl)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  rovale  du  23  décembre  iSi 7. 
n)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  ta 
—  l'A)  Idem.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  m  été  fait  application  de  l'article  -4  de  le  "loi 


C2I 


BASE 

les  droits 
la  pension 
le  retraite. 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 

delà 


ri  eiinet»  |  Maréchal  des  logis 
avec  1/5  en  sus 
(  Avant  plus  de  12 


Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


d'activité  dans 
ce  gTadc.) 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

Brigadier. 

Capitaine  avec 
/}  ea  sus.  (Avant 
>Ius de  1*2  ans  il' ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Idem. 
Idem. 

Sergent  avec  1,5 
en  sus.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'acti- 
vité dan*  ce  gr.  ) 

Idem. 


Maréchal 
des  logis. 
Soldat. 


Sergent  arec  1/5 
en  sus.  (Avant  plus 
de  12  ans  d'activité 
lans  ce  grade.  ) 
Chef  de  bataillon, 
avec  1/5  en  sus. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade). 

Capitaine  arec 
1/5  en  f  uj.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Idem. 


Aancr.Ea 
de  la  loi 

du  11  avril 
1831 

applicables 

cette  fixation. 


431f9,  10  Ct  11 


(«) 

380 
(«) 
336 

M 
301 
(*) 

1,920 

M 

1,920 

M 
1,9  2  0 

M 

4  1  3 

(«) 

38C 

m 

340 

(«) 
300 

(«) 

395 

(«) 

2,070 

M 


Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  11. 


D0MICILK 


titulaires. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


ÉPOQUE 
i. 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1,704 

M 

1,656 
(C) 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

0,  10  et  il. 
Idem. 


Vinecnnes 
(Seine)» 

Vendôme 
(L.-etCher). 

Toulouse 
(  H  .'Garonne  ). 

Aix 
(B.-duRh.). 
Saint-Florent 
(Corse). 

Condc 
(Nord). 
Hourgcs 
(Cher). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Arras 
(Pas-dc-Cal.). 
Idem. 

Valence 
(Drôme). 


r  j  _. 
Muem. 


Idem. 


ITCSt  II  i 

an  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
En  activité. 

Idem. 
Idem. 


Présent  à  Iav2' 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérana. 

Idem 
a  la  9e  idem. 

Idem 
à  la  4«  idem. 
Présent 
au  corps. 


Figeac 

{La). 


Terrasson 

(  Dordogne). 

Paris 
(Seine). 


En  traitement 
de  réforme. 


26  fév. 
1837. 


Idem. 

tl  fév. 
1837. 

2  3  fév. 
1837. 
Idem. 


2  2  fév. 
1837. 
2 1  fév. 

1837. 

2  0  fév. 
1837. 

1 1  fév. 
1837. 

96  fév. 

1837. 
2  4  fév. 

1837. 

«1  fév. 
1837. 


Idem. 


Da  jour] 
où  il  aura 
ceaaéd'être  | 
soldé  sur 
les  fonds  de] | 
ia  guerre. 

Idem. 


Idem. 


11  avril  1831,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
_  te)  San*  néanmoins  nue  cette  jouissance  puisse  remonter  an  delà  du  1"  avril  1837.  —  (rf)  Sam  néan- 
moins nue  cette  joumenec  pukae  remonter  .u  delà  du  1*'  janvier  1837. 
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31 


32 
33 
34 
35 
3G 
37 
38 

39 


40 
41 
42 


NOMS  ET  PRENOMS. 


UàRU  and  (Jean  Bap- 
tiste-Toussaint ). 


De  Metivier  (Jean- 
François  ). 
Dumont  (  Marie  - 
Jacques  ). 

DeBiLLEneoT  d'Auge*, 
ton  (  Bon-Eugène  ). 

A  storg  (Guillaume  - 

Alexis). 
Sanguiwetti  (  An- 
toine-Marie )  (i). 
Pascau o  (Pierre  )  . 

Podpard  (  Gabriel - 
Le'onor). 

Ney  (  Nicolas  ) .  . .  . 


Moretti  (  Charles  - 

Jean  ). 
Pave  (Jean-Joseph). 

MAURAs(Guilfaumc) 


NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

2  avril 

Paris 

Capitaine 

1787. 

(  Seine  ). 

d'infanterie. 

C  jan v. 

Vic-sur-C  ire 

Ifîrm 

1790. 

{Cantal). 

f  À  Tfl  TI  V 

I^'ï  ri  q 

K  tll  la 

m  f  'i  i  n  a 

il  1  1  1  1  1 1 1 l 1 1 

1  78  8. 

(  Seine  ). 

de  cavalerie. 

1er  oct. 

Vire 

Idem. 

1  7  S  4 

4  sept. 

Ma  reilfat* 

Capitaine  dn  train 

1779. 

(Avcuron). 

des  équipage*. 

2  0  fe  v. 

Quiliano 

Capitaine 

1791. 

(Sardai^nc) 

d'infanterie. 

28  mai 

Dun 

Idem, 

1  T  fi  n 

!  brf Mot  j. 

2  g  mars 

Alcnçon 

Lieutenant 

1786. 

(Orne). 

de  cavalerie. 

21  fev. 

Faulquemont 

Idem 

1787. 

InMC  <<e  J. 

d'infanterie. 

3  sept. 

PiancHo 

1  tlem 

1787. 

(  Corse). 

2  2  fcv. 

Soinl-Lt*onard 

Idem. 

1  787. 

(  H.~t'icnitr  J. 

4  nov. 

Brassac 

Sous-licutcnani 

1787. 

(Puy-dc-D.) 

d'infanterie. 

GRADES. 


SERVICES 

effectif*. 


30 


30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

30 


30 
30 
30 


■ 
a 
< 


10 


■ 


TOTaCX, 


e 


39 


38 

36 

39 
38 
38 
39 

'  3» 

39 


37 
37 
37 


-  J 

4 


10 


(1)  Naturalise"  Français  par  or do nuance  royale  du  3  février  f 817. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  Utu- 


L  n*  282. 


BAS  K 

les  droits 

[a  pension 
e  retraite. 


(  397  ) 


- 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Dcienneté. 


Idem. 


Capitaine  avec 
1/5  en  tus.  [Avant 
plus  de  12  an»  d'ac- 
tivité dani  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Lieutenant  arec 
t/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  1\>  ans  d'ac- 
dyité  dansée  gr.  ) 

Lieutenant. 


Idem. 


Idem. 


Sous- lieutenant 
arec  1/5  en  «as. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ee  grade.) 

Total  


FIXATION 

de  la 

pension. 


ARTICLES 

de  la  lui 
du  1 1  avril 

1831 
applicable* 

| 

a 

cette  fixation. 


1,656 

M 


1,656 

M 
1,584 

w 

1,656 

M 

1,632 

M 
1,360 

M 

1,380 

M 

1,176 

(») 

980 

M 


950 

M 
940 

M 

888 

M 


52,574 


9,  10  et  11. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  n. 

9  et  10. 


Idem. 
Idem. 
9, 10  et  il. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Saint-Astier 
{Dordogne). 


Paris 

{Seine). 
Idem. 

Marco  nf 
(  Calvados). 
Montanban 
(  Tarn-et-Gar.) 
Cahors 
{Lot). 

Dun-le-Paletcau 

(Crème). 

Saumur 
(Maine-et-L.). 

Fauîquemont 
(  Moselle  ). 


Pianello 
{Corse). 
Limoges 

{H.- Vienne). 
Labaraqne* 

du-Punt-St rvicc  , 
commune 
de  Cobade 

(Haute -Loire). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  traitement 
de  réforme. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IÇm. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 


Dn  jour 
où  3  aura 
cessé  d'être 

solde  sur 
les  f  ont!  s  de 
la  guerre. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
2 1  fév. 

1837. 

Du  jour 
où  il  aura 
cesséd'être 
soldé  sur 
lesfondsde 
la  guerre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


(m)  Sans  néanmoins  que  cette 


jouissance  poissa  remonter  au  delà  du  V  avril  1837.  —  Kl]  Le  payement 
où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  I.  guerre. 


seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  f  hôtel  des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée 
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ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  ie  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire  des  arrérages  de  leur 
pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède, pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à 
titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signe'  Bernard. 

N°  i 0,8 45.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  à  M.  Pierre 
Boudon  de  la  mine  d'arsenic  argentifère  et  aurifère  dite  de  Bauberty  et 
située  commune  d'Auzat-ïe-Luguet,  arrondissement  d'Issoire  (  Puy-de- 
Dôme  ).  (  Pans ,  15  Mars  1831.  ) 

N°  10,846.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  sieur  Rougé  à  établir 
un  atelier  de  fabrication  d'essence  de  térébenthine  et  un  four  à  goudron 
dans  la  propriété  du  sieur  Guillaume  Floc ,  au  quartier  du  Bourg,,  com- 
mune du  Porgc  (  Gironde  ).  (  Paris,  46  Mars  4837.  ) 



N°  10,847.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Les  sieurs  Emilien  Giral  et  Barthélémy  Moulinier,  à  établir  une 
fabrique  de  verre  noir  composée  de  deux  fourneaux  ayant  chacun  huit  pots, 
le  tout  chauffé  à  la  houille,  dans  la  commune  de  Camplong  (  Hérault),! 
côté  de  l'orifice  de  la  mine  de  houille  Brochin  ; 

2°  Le  sieur  Boiteux  (  Pierre- Antoine),  à  maintenir  jusqu'à  l'expiration 
du  bail  qu'il  a  passé  avec  l'administration  des  hospices  de  la  ville  de  Paris, 
le  2  juin  t  835,  son  établissement  de  porcherie  dans  une  maison  appartenant 
aux  hospices  et  située  sur  le  territoire  de  Mont-Rouge  (  Seine  ).  (  Paris, 
28  Mars  1837.) 

N°  10,848.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ie  sieur  Vauloup  à  établir 
une  fabrique  de  minium  dans  sa  propriété  située  au  quartier  de  Launaj,  à 
Nantes  (  Loire-Inférieure  ).  (  Paris,  28  Mars  1837.  ) 
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N»  10,849.  —  Ordonnants  du  Roi  qui  autorisent, 

1»  Le  sieur  Manger,  à  mettre  en  activité'  le  moulin  de  la  Bretèche  qu'if 
possède  sur  la  rivière  d'Yvette,  commune  de  Champlan  (  Seine-ct-Oise  )  ; 

J°  Le  sieur  Muet  (  Pierre-Adolphe  ),  à  établir  un  haut-fourneau  pour  la 
fonte  du  minerai  de  fer  snr  une  dérivation  du  ruisseau  de  Ruénicoiie,  dans  sa 
propriété  de  Thusey,  commune  de  Vaucoulcurs,  arrondissement  de  Com- 
mercy  (  Meuse  ).  (  Paris,  5  Avril  1837.  ) 


N°  10,850.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  tableaux  et  objets  d'art  estimés  150,620  francs,  fait  à  la 
ville  de  Montpellier  (  Hérault  )  par  M.  Valedau  ; 

2°  Du  legs  de  12,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Najac  (  Aveyron  )  par 
M.  Albène  ; 

3°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées  7  30  francs,  fait  à  la  commune 
de  Reculfoz  (  Doubs  )  par  M.  Brand ; 

4°  Du  legs  de  1  1,579  francs  25  centimes,  fait  à  la  commune  de  Dam- 
marie  (  Meuse  )  par  M.  Vivaux,  pour  le  revenu  être  affecté  à  l'instruction 
des  enfants  de  la  commune  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  l,ono  francs,  fait  à  fa  commune  d'Alpuech 
(Aveyron  )  par  M.  Bourgès,  pour  le  revenu  être  affecté  à  l'instruction  des 
enlants  pauvres  de  la  commune  ; 

6'  Du  legs  d'une  maison  estimée  4  00  francs,  fait  a  la  commune  de  Saint- 
Germain  du  Salcmbre  (  Dordogne  )  par  M.  Petit  ; 

i°  Du  legs  d'une  maisou  et  d'un  mobilier,  le  tout  évalué  à  789  francs, 
fait  à  la  commune  de  Chabrillan  (  Drôme  )  par  M"«  Thomé ,  pour  servir  à  la 
tenue  de  l'école  ; 

g°  De  la  donation  de  deux  terrains  estimés  30!  francs  35  centimes,  faite 
à  la  commune  dê  Marcilly-en-Bcaucc  {  Loir-et-Cher)  par  M,  Duplessis  ; 

9°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ico  francs,  faite 
à  la  commune  de  Cambcrnou  (  Manche  )  par  MM.  Collette  frères,  pour  être 
employée  à  l'instruc  tion  des  jeunes  filles  indigentes  de  la  commune  et  au 
soulagement  des  pauvres  ; 

10°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  2 no  francs,  faite  à  la  commune  de 
Fontenay-sur-Ome  (  Orne  )  par  M"»  de  Bras  de  Fer,  pour  y  établir  un 
nouveau  cimetière  ; 

11°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  2,ooo  francs, 
faite  à  la  commune  de  Siarrouy  (  Hautes- Pyrénées  )  par  M.  Dupin  ; 

12°  Du  legs  d'une  somme  de  9.000  francs,  fait  à  la  commune  de  Chauf- 
failles  (  Saône-et-Loire  )  par  M.  Barbier  ; 

13°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  8,050  francs, 
faite  à  la  commune  de  Chnronne  (  Seine  )  par  M.  Fréchot ,  pour  y  établir 
une  école  de  jeunes  filles; 

14°  Des  legs  faits,  à  titre  universel,  aux  pauvres  de  Lille  (Nord)  par 
MM11*4  Marie- Henriette- Joseph  et  Marie- Anne-Sèraphive  Dclobel  ; 

15<-  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  l'hospice  de  Brienne-Ie-Château 
(  Aube  )  par  M.  Mai/lu  ; 

16°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  40  francs,  au  capital 
de  800  francs,  fait  aux  pauvres  d'Oradour  (  Cantal  )  par  M.  Irisson  ; 

17°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Royan  (  Char  en  te- Infé- 
rieure )  par  M.  Boisseau; 
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U°  Du  legs  d'une  maison  estimée  4,000  francs,  fait  par  moitié  tut 
pauvres  des  communes  de  Saint-Macaire  et  de  Pian  (  Gironde  )  par  M.  Sabin- 
Cas tels  ; 

19°  Du  legs  de  BOO  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bordeaux  (Gironde) 
par  M.  Henry  ; 

10°  Du  legs  de  400  francs,  fait  à  l'hospice  de  Voiron  (  Isère  )  par 
W^Neyroud; 

ti°  Des  legs  faits  par  M.  Segura,  et  consistant  en  une  somme  de 
«,000  francs  pour  les  pauvres  de  Ciboure  (Basses-Pyrénées),  et  en  deux 
autres  sommes  de  1,000  francs  chacune  en  faveur  des  pauvres  des  commune! 
de  Saint-Jean  de  Lui  et  d'Urruguc  (  même  département  )  ; 

22°  Jasqua  concurrence  de  4,000  francs  seulement,  du  legs  de  6,000  fr., 
fait  à  l'hospice  des  Orphelins  de  Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  par  M.  Fischer; 

23°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  d'Irigny  (Rhône)  par 
M.  Dufournd  ;  ' 

2  4°  Du  legs  de  600  francs ,  fait  aux  pauvres  d'Orly  (  Seine  )  par  M"*  Ml- 
quignon,  née  Bccquct  ; 

26°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  aui 
pauvres  du  Val  de  Mercy  (  Yonne  )  par  M.  Contaud  de  Coulanges.  (  Paris, 
44  Mars  4831.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  ' 

A  Paris,  le  10  *  Mai  1837, 
BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonna  pour  !•  Bulletin  «Ici  lob,  à  raison  de  9  franc»  par  an,  à  la  SSSSM  ds 
l'Imprimerie  royale ,  on  chea  le*  Directeur»  de*  poatea  des  département*. 


Imprimerie  aoyALB,  —  10  Mai  1837, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  283. 


i 


N*  10,851.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  !c  7  Avril  1837. 

j 

'LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  9G  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  38; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  38  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  deux  mille  deux  cent  soixante-cinq  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  183C; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  II  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pensïon  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  «près  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX'  Série.  S5 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Demeret  (  Simon 
Joseph). 


Bresson  (  François) 


Delga  (  Jean  -  Bap- 
tiste ). 

R.D  elle  (  Pierre 
François  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


g  juill. 

1812. 


2  2  nov. 

1807. 


Gerzat 
(Puy-de-D.) 


12  déc. 

1811. 
1  \  oct. 

1810. 


TRATEs(Dominiquc) 

Bhoi  ili.lt  (  Jean - 

Antoine  ). 
Thuzet(  Jean). . . . 


Foirez  (  Jean  -  An- 
toine ). 

Capron  (Pierre-Mai 
tin-Joseph  ). 

Lebris  (Jean  ) . . . . 


7  juin 

1804. 

2  3  août 

1805 
13  juin 
i  815. 


3  mars 

1798. 
28  juin 
1809. 

2  8  sept 
1801. 


Lieux. 


Connerre' 
(Sartkc). 


Sl-Suïpicc 
(ff.-Gar.). 
Monlbozon 
[II.  -Saône) 


GlAOES. 


Ex-caporal  au  36' 
régiment  d'infao 
terie  de  ligue. 


Fusilier 
au  4  7e  idem. 


Idem. 

Voltigeur  an  13 
régiment  d'infan- 
terie légère. 


Lombrès 
{H.-Pyr.). 

Rivière 

[  Aveyron). 
(Mermont- 
Ferrand 
[P^ie-Dàme). 


RFBVlCES 

effectifs. 


UMPiOMCs     TOT  Ad»  i 


9 


1  1 


Brigadier  au  2 
régiment  de  chas- 
seui*  d'Afrique. 

Chasseur 
au  2B  idem. 
Chasseur. 


Troyos 
(Aube). 
Beaumont 
(P.-dc-Cal.) 

Pfouguernenn 

(  Finistère). 


Idem. 

Canonnier  au  1* 
régiment  d'artille- 
rie. 

Idem 
au  8e  idem. 


1G 
6 


10 

10 

7 


10 


= 
< 


19 


1 1 


16 

7 


29 


20 


10 

8 

8 


9 


13 


= 

o 


i: 


m 


o 


ts 

13 
1  1 


3  1 


1  1 


25 
8 


ÎO 

10  1 

7 


t  o  Si 
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BASE 

les  droits 
fa  pension 
le  retraite. 


nGrm.  grave» 
rainées  par  le 
'o-nl  de  san- 
>  des  armée» 
U  perte  abso- 
w  de  l'usage 
an  membre. 

Bless.  grare 
rainée  par  le 
MSeil  de  > a ii- 
des  armée» 
b  perte  abso- 
*  de  l'usage 
an  membre. 

Blessure 
!  infirmités. 

nSrm.  graves 
rainées  par  le 
toseil  de  un- 
I  des  années 
la  perte  abso- 
te  de  l'usage 
f  2  membres. 

Blessure 
tin  Orrai  tes. 

Idem. 

M*»*,  et  in- 
rmitc»  graves 
rainées  par  le 
MMril  de  san- 
i  des  armées 
la  perte  «b so- 
ls de  l'ossge 
'on  membre. 

Blessure 
tinûrmitc's. 
Blessures. 


Infirmités. 


ORADB 

sur  lequel 

elle 
est  re'glée. 


Caporal, 


Soîdat. 


Idem. 
Idem. 


Brigadier. 

Soldat. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Total . . . . 


tiX  ATIO.N 

de  la 
pension. 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
Applicables 
à 

cette  dation 


235f 


250 

w 


200 

W 

300 


220 

W 

S  00 

(•) 

2G0 
(«) 


200 

(«) 
200 

W 

200 


2,265 


1  6  et  18. 


Idem, 


t7  et  18. 
1  5  et  18. 


17  et  18. 

Idem. 
16  et  1  8. 


17  et  18. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 


des 
titulaires. 


Conncrre' 
(  Sarlhe  ). 


Pcrrat 
{Puy-de-Dôme) 


Espercc 

(  H. -Garonne). 
MoDtbozon 
(  H -Saône). 


Louibrès 
{H.- Pyrénées) 

Milhau 
(Aveyron). 
Paris 
(Seine). 


Troycs 
(Aube). 

Paris 
(  Seine  ). 

Plouguerneau 
(  Finistère  ). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


A  l'hôpital 
du  Mans. 


Pre'sent 
au  corps. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


(a)  Le  parement  n'aura  lieu  qu'a  compter  dn  jour  où  iianra  cessé*  d'être  soldé*  sor  les  fonds  de 


25. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elfe  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  fa  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

Par  ïc  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minùtre  Secrétaire  d'état 
de  la  pierre , 

Signé  Bernard. 


N«*  10,852.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  trois  Officiers. 

Au  ptïais  des  Toileries,  le  7  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2G  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
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officiers,  et  le  tarif  annexe  à  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  c redits  affectés  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
«Fe'tat  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reforme 
comprises  dans  la  prc'sente  ordonnance,  portant  le  n°  29  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  28  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  propose'es,  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  trois  cent  cinquante-sept  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  officiers  dé 
nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

.3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci  -  après,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  Sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  Fadminis- 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  tre'sor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon* 
nanec  au  Bulletin  des  lois. 
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tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  sort 
continuée  dans  fa  proportion  relative  à  ïa  quotité  de  leur 

pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 


 1 — I 

M 

m 

a 
tt 

o 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

CAUSE 

de 

■ 

o 

ta 
r. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  ete. 

. 

m 

a 
< 

'5 
S 

■t 

E 
S 
O 
■-> 

la  réforme» 

1 

Pcjos  (  Jean  -  Bap- 
tiste-Thomas ). 

2  i  dYc. 

1781. 

Yic-Fezensae 

{Grrs). 

Capitaine  nu  \" 
résinent  d'infan- 
terie légère. 

28 

10 

A 

Par  anetnrt 
de  discipline 

3 

Chaomet  (  Pierre  ) . 

1 8  août 

Rouflipnac 

Lieutenant  au 

29 

6 

7 

Idem. 

1788. 

iChar.-InJ.) 

8'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

3 

Haillt  (Ferdinand-Fran- 
çota-Joocph  )   l  . 

1  7  mar> 
1  799. 

Rurcmondc 
(  Belgique  ). 

Sou»-lieulenant 
au  IV  régiment 
d'infanterie  légère 

20 

1 

22 

Pour  enraj, 
d*infirmiUt  n»> 
curable*. 

Total.  . 

(1)  Fils  de  Prançai*. 

N°  10,853.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante-un  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  7  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  k  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  35  et  26  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  lés  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  u°  30; 
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r  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Itoi  :  le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


nilTIOH 

BASES  LEGALES 

applicables 

■  « 

a 

cette  fixation. 

i  pension. 

l,160f 
7*7 

Article  18  d*  la 
loi  do  19  mai  1834, 
tarif  annexé  à  ia 
loi  du  U  avril  1831. 

Idem. 

410 

Idem. 

t,S57 

= 


DOMICILE 

Leur 

de 

des 

POSITION 

jouissance 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Vic-Fezensae 
(Gers). 

Sans 
traitement. 

1 cr  janv. 
1837. 

Roufiignac 
{Char.Inf.) 

Idem. 

1 7  janv. 
1837. 

Châions 
(Èiarne). 

Idem. 

7  janv. 

1837. 

* 

VATION*. 


—————— 

Le  payement  n'aura  lieu, 
qu'à  compter  du  jour  où  il 
aura  cessé  d'être  soldé  sur  le 
fouda  de  la  guerre. 


Idem. 


5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  38  mars  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propose'es,  montant 
à  la  somme  de  soixante-deux  mille  quatre  cent  trente-un  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836} 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

- 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  aoit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  rc?rtificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulleun  des  lois. 


gle 


5Ï 

*  o 
■ 


2 


G 


? 
8 

9 

10 

11 
12 

13 
14 


NOMS  £T  PR  LN OMS. 


Vigo  dit  Roussi l- 
lox  ( François). 

Bon brain  (  Louis  - 
Christophe  ). 

Macagnosc  (Jean- 
François). 

Faivre  (  Jacques  - 
Denis- Alexis). 

BilliÈrf.  (Nicolas). 


Decamps  (  Albert  - 
Marie  ). 


eri.  ange  (.Tcan-I.co- 
poId-Dicudunné  ). 

COULLIDŒUF  D'ÀSOI.OrS' 

CaeviLLC  (  Eugène  • 
Félix  ). 
Mu  N  dt  (Jcan-Fre  Je- 

rie  )  (l). 

Fouhnel  (  Pierre  - 
François  ). 

I 

Savabd  (Etienne-Augus- 
te-Hector-Oné7.ime  ). 

Hr  m  art  (  Isidore- 
Joseph-Pierrc). 

Christ  (Jcan-Sebas- 
licn)  (S). 

Le  Moine  (Pierre- 
Joseph  ). 


naissance. 


Dates. 


2  2  OCt. 
1  774. 

9  sept. 
1786. 

1  8  Sfpt. 
1768. 

2  1  OCt. 
177.1. 

1 0  de'c. 
1776. 


8  juin 
1790. 


1  9  juin 
1  787. 

3  1  janv, 
1  787. 

3  1  oet. 
1782. 

1er  août 

17  87. 

1  o  juin 
1788. 

2  2  le  V. 
1  787. 

19  janv. 
1787. 

2  1  mars 
1790. 


Lieux. 


Montpellier 
(  Hérault  ). 

Versailles 
(Scine-et-O.) 

Grasse 
(  Var). 

Besançon 
(Doubs). 

Cette 
(Hérault). 


Mcru 
(Oise). 


Yigncul 
(  Meuse  ). 

Anglois- 
Chcville 
(  Calvaduê  ). 

Polsdam 
(  Prusse). 

Tourlaville 
(Manche). 

Moy 
(séisme). 
Amiens 
(Somme). 

Rcii 
(Prusse). 

Saint-Hriene 
(C'dfea-Ju-iV,), 


GRADES. 


Colonel ,  corn 
mandant  la  place 

de  Grenoble. 

Lieutenant  -  co- 
lonel, commandant 
la  place  de  Neuf- 
brisa  ch. 

Capitaine,  eoro- 
mandaut  de  place. 


Capitaine ,  adju- 
dant de  place  a  lie 
^anrnn. 

Secrétaire  archi- 
viate  de  la  place 
de  Cette. 


Chef  de  bataillon 
d'infaulerir. 


•BftYlCES 

effectif*. 


CAatraOXE» 


< 


43 


31 


30 


30 


40 


30 


Idem. 
Idem. 


Capitaine  au  35 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 

Capitaine  au  13* 
regiment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Lieutenant  au  12* 
rcgiutcul  d'infan- 
terie de  ligne. 


30 
30 

38 

30 

30 
30 

30 
30 


o 
% 


1 
< 


22 


1  5 


16  10 


10 


27 


1  8 


f  1 


10 
8 

1 1 

10 

16 
10 

8 
13 


o 


1  0 


4 
- 
< 


65 


46 


31 


30 


50 


4  1 


40 

38 

49 

40 

46 

40 

38 

43 


8 


10 


(1)  Naturalisé  Français,  par  ordonnance  rojale  du  18  novembre  1818.  [ —  (2)  Naturalise  Français 
ordonnance  royale  du  6  février  1818. 

(a)  La  pavement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  nù  il  aura  oessé  d'être  soldé  fur  les  fonds  da  la  (verra. 
■^^*)  Sauf  déduction  des  tommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  celte  époque ,  à  litre  de  solde  de  aoa- 


[le 


B.  n°  283.  (  409  ) 


BASE 

GRADE 

FIXATION 

artici  rs 
de  la  loi 

DOMICILE 

Leur 

Époque  J 

les  aroiu 

sur  lequel 
elle 

a  u  1 1  avril 

des 

de 

la  pension 

de  la 

IS31 

POSITION 

jouissance 

appiieaL'?s 

de  leur 

îe  retraite. 

est  reliée. 

pension. 

a 

cette  fixation. 

titulaire!. 

actuelle. 

pension. 

jicieon  etc. 

Colonel  avec  1/5 

3,GO0f 

9,  10  et  11. 

Grenoble 

En  activité'. 

2  mars 

(mus.  (Ayant  plus 
de  13  ans  d'activité 

(a) 

(  Isère  ) 

1837 

i!ans  ce  grade.) 

Idem. 

Licutcnant- 

2,295 

9  Ct  10. 

Sa  rr c'a  Me 

Idem. 

2  6fev. 

colonei. 

(o) 

(Moselle). 

1  837. 

I de  771. 

Capitaine  avec  173 

1,464 

9,  10  et  i  f. 

Château- 

En  non-activite 

Idem. 

en  sus,  (Avant  puis 

• 

rte  12  ans  d  activité 

Villr-Vieillc 

[HttHtCl-AtpCi}. 

par  retrait  d'em- 
ploi. 

dans  ce  grade.) 

Idem. 

Idem. 

1,452 

W 

Idem. 

Besançon 
(Doubs). 

En  activité. 

2  mars 
1837. 

1 dfTTI . 

Secrétaire  archi- 
viste  non  utlicicr 
avec   1/5  en  ans. 
(  Avant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ee  grade.  ) 

t  -  w 

\a) 

xm  in . 

Cri  f  f 

V- 1- 1  II- 

{ tleraull  ), 

1  n  ftn 

Tfi  ftn 

4  il C //* ♦ 

Idem. 

Chef  de  bataillon 

2,130 

Idem. 

Paris 

En  non-artivité 

1  2  janv. 

avec  1/5  en  sus. 
(  A\*anl  plus  de  12 

(*) 

(Seine). 

pourinlirinités  tem- 
îuiraii  es. 

1837. 

ans  d'activité  dans 

ee  grade.  ) 

Idem. 

Uicl 

1 ,7  50 

9  ct  10. 

m  »  4 

IN  unes 

Joui  t  de  fa  solde 

2G  janv. 

uc  bataillon. 

(c) 

\  uara  ). 

oc  congé. 

.    L>  O  - 

1837. 

Idem. 

Idem. 

1,700 

Idem. 

Argentan 

(  Orne  ) 

Idem. 

18  janv. 
1837. 

Idem, 

Capitaine  avec 

1,908 

9,  10  et  1 1. 

Grenoble 

Présent 

3  mars 

1/5  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12>an6  d'ac- 
tiv.  dans  ce  grade.) 

W 

(  Isère). 

nu  cuiua. 

.  O  9  «7 
1  8  J  ;  . 

I  de  tu. 

1  r,sn 

Idem. 

ToiirlaviHc 

B    '  *  '  •  »    A  l*  vais 

En  non-activité 

2  G  ianv. 

(ù) 

f  Alajic/te) 

pour  infirmités  tem- 
poraires. 

1837. 

Idem. 

Idem. 

1 ,824 

\hJ 

Idem. 

ma  __ 

.Moy 

1  Vï  ISllC  j  • 

laem. 

l  o  nov. 

1  0.5  G. 

Idem. 

Capitaine. 

1 ,420 

9  et  îo. 

Amiens 

Présent 

26  fe'v 

(Somme}. 

V  *  — '  *    lit  fin      J  • 

au  corus. 

1837 

Idem. 

Lieutenant  avec 

1,1  52 

9,  10  ct  1 1. 

Sedan 

Jouitde  lasolde 

l«-fev. 

1/5  en  «us.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 

fin  r  ni)  'T  i- 

O 

1  H  1  7 

1  OO  /  i 

tivité  daus  ce  gr.) 

Idem. 

Lieutenant. 

1,080 

9  et  10. 

Lille 

Prc'seut 

4  mars 

w 

(  AW). 

au  corps. 

1837. 

activité.  —  (<*)  Le  payement  n'aura  lien  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cesse",  depuis  cette  époque,  d'être 

•o!de)    wr  les 

fonda  de  la  guerre.  —  {H)  Sauf  déduction  des  dojnmcj  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette 

rpoque  ,  V  titre  de  tolde  de  congé. 

I 
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as  y 

NOMS  ST  PRÉNOMS. 

N  A  ISSANCE. 

G  R  A  U  E  S. 

BBKV1CEB 

effectifs. 

CAMPAOXEJ 

ToTiCl 

u 

a  o 

H 

Dates. 

Lieux. 

• 

s 
< 

■ 

"© 
S 

,5 

E 
S 

e 
*■» 

m» 

< 

.a 

o 

• 

i 

o 

m 

< 

■ 

"â 
S 

1 

-4 

16 
16 
17 

Peraudin  (Pierre). 

Oncin  (  Jean  -  Bap- 
tiste ). 

Cochard  (  Augus- 
tin). 

G  avril 
l  786. 

2  8  mars 

1  7  78. 

7  nov. 
1784. 

<  i    su  — 
1  ur-  Sa  ont 
{ Saonc-ct-L  ). 

l'ont- 
Sain;-K-|  r  il 

1  fin  fil  \ 
1   KJ  Util    1 . 

Valcnnc 
(Sarthe). 

LirulenaiU  au  55* 
régiment  d'infan- 
terie de  ligue. 

Maître  cordon- 
nier, sergent  au  6' 
tilt  m. 

Capitaine  au  15' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

30 
30 
30 

n 
5 
3 

f 

m 

i 

19 

8 

7 
7 

m 

a 
S 

* 

a 

E 

38 

37 
37 

1 

5 
9 

i 

U 

18 

Blanchebarbe (An 
toine  ). 

3  1  août 
1  786. 

IMappcviiie 

{Moselle). 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

30 

1 

Ë 

6 

w 

M 

38 

1 

19 

Delavnay  (Nicolas- 
Hippolyte  ). 

1 4  de'c. 
1  783. 

Le  Hameau  dr 
la  Briqueterie 
[Seine -iujer.). 

Idem. 

31 

9 

19 

10 

il 

lt 

41 

9 

13 

20 
SI 

PoyÉ  (Jean-CIiarlcs) 

Berti  ^Pierre-Cons- 
tant ). 

17  SCpt. 

1  7  85. 
24  janv. 

1775. 

Intraville 
(Scine-Inf.). 
Paris 
(  Seine). 

Jdem . 

Garde  d'artille- 
rie ,  a dmis  à  (a  re- 
traite de  garde  de 

3"  classe. 

30 
43 

2 
4 

14 
1 1 

D 

27 

u 

B 

M 

$> 

39 
70 

2 
4 

14 
1! 

22 

Noleau  (  Louis  )..  . 

2  de'c. 
1778. 

Saint -Dcnin, 
île  d'Ol^ron 
[ChitTentc-Inf.) 

Gardien  de  bat- 
terie   à    Boyard  - 
Ville. 

35 

2 

8 

8 

1 

a 

43 

3 

1 

23 
24 

Blanc  (  Anne-Em- 
manuel ). 

D'Agodlt  (Charles 
Louis-Constancc). 

26  janv. 
1  777. 

t  3  janv. 
4790. 

Besancon 

• 

{Doubs  ). 

Paris 
(  Seine  ). 

Colonel  du  gé- 
nie ,  directeur  dea 
fortification!  à  Be- 
sancon. 

Colonel 
de  cavalerie. 

45 

30 

6 

1 

19 

a 

15 

9 

§ 
§ 

a 

ft 

60 
39 

» 

i 

t, 
- 

25 

De  FRESL0N(Emma- 
nuel-Jean-Aime  ). 

1  3  sept. 
1  7  8  î» . 

Dinan 

(C.-r/u-A'.). 

Lieutenant-colo- 
nel dVlat-tnajor. 

30 

9 

0 

7 

6 

u 

37 

6 

26 

Desmoutis  us  Boisuau- 
Ti««  (  François  -  Ain- 
broise }. 

2  4  fev. 
1  789. 

Dreux 
(Eurc-ct-L.) 

Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 

30 

II 

6 

V 

36 

I 

t 


t.  n°  283. 
=== 

1ASB 

des  droits 
ia  pension 
[e  retraite . 


(  4u  ) 


Lncienneté 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  Ieque! 

elle 
est  réglée. 


ARTICI  r.s 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicable» 


delà 

pension 


Lieutenant. 


Sergent. 


Capitaine. 


Lieutenant  avec 
1  •>  rn  sus.  (  Aj  sut 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.] 

I  tient. 


I  tient. 

Garde  d'anil!erie 
de  3'  <  la  «i-  avec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  12  an*  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Gardien  de  bat- 
terie avec  1/5  en 
ans.  (Ayant  plus  de 
12  ans    <P."  liviti 
dans  ce  grade  ). 

Colonel  avec  I/o 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Lieutenaut-co- 
lonel  avec  1/5  en 
sus.  (Ayant  plus  de 
12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Chef  de  bataillon 
avec  i  .)  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 


960f 

M 

3  0G 

M 

1,360 

(«) 


1,164 
1,248 

m 

1 ,188 
(A) 

1,200 


582 

w 


3,600 
M 

3,204 

W 


2,430 

W 


1,980 


cette  ûxatiuu. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 


9,  10  et  11 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


La  Rochelle 
{Char.-In/.). 

Pont-Sl-Esprit 
(  Gard). 

Roclicfort 
{Cltar.-Inj.). 


Paris 

{Seine). 

Saint- Vast 
{Seine- In/.). 

Versailles 
{Seinr-et-Oise). 
C'olombey 
(  Meurt hc  ). 


Saint-Denis  . 
fit  d'Oléron 
(  Ch  a  ><•  ntc  f ufer.). 


Besancon 
{Doubs). 

Paris 

(  Seine  ). 


Rennes 
{IUe-et-Vil.). 

Versailles 
{Seine  ct-Oise). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Pre'sent 
au  corps. 

Idem. 


Dans  scs  foyers 
avec  s.dde  de  con- 
%é  ,  en  attendant 
(a  fixation  de  sa 
retraite. 

Jouit  de  lasoldc 
de  congé*. 

Idem. 


Idem. 

En  activité 
à  Toul. 


En  activité'. 


Idem. 


Jouit  du  traite* 
ment  de  réforme. 


Idem. 


Idem. 


fa}  \jc  payement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  le»  fonds  d< 

 (6)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  depuis  cette  époque,  a  titre  de  solde  de 

\c)  San»  uéanmoins  que  cette  jouissance  pnitse  remonter  ta  delà  du  t"  avril  1697. 
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9  . 

a  o 
■ 


27 


28 
29 
30 

31 

32 
33 
34 
35 

36 

37 
38 
39 


40 


4t 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Tien***  DR  Sinnvr.N- 

W  0 

17  det\ 

airaa  (  Beda  -  Victor- 

1788. 

Gall-Laiare  )  (1). 

VilII  Tim  f  Twlnnard^ 

*  -  1*111  V  • 

1787. 

Grossy  (  Antoine  ) 

1er  aou! 

(*)• 

1787. 

De    L  a  c  o  i;  d  r  e  e 

Jour 

(Pierrc-Célcstin). 

et  mois 
inconnus, 

1783. 

Gi  ioT  db  Saixt-Rkmt 

2  9  mars 

\  Kf  ne  -  fni  lippe  -  de  - 

1  774. 

Nëry). 

Artiiai  d  (  Joseph  - 

2  janv. 

Marie-Emmanuel). 

1789. 

Noirot  (Joseph).  . 

3  nov. 

1787. 

Villemur  (Jean).. . 

• 

18  mai 

1783. 

Rouff  (Nicoïas-Lc'o- 

a»  w  S 

25  janv. 

pold  ). 

1787. 

Di ni  at  (  Jean  -  An- 

5 avril 

dré*). 

1  787. 

Sulzer  (David)  (i)  • 

2  1  oct. 

1  7  7  R 

f  w 

Mai;  en  die  (Jean).  . 

lfr  oct. 

1786. 

Suard  (Jean -Nico- 

6de'c. 

las  (1). 

1775. 

Mabtv  (  Joseph  -  Augus- 

14 fe'v. 

tin  -  Fidèle-  Valentin) 

178G. 

9  août 

Zollin  ger  (Conrad) 

(»> 

i 

1787. 

NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


Solcnre 
{Suisse). 


Saint-Lô 
(  Manche). 

Yennc 
{Sardaignc) 
Bordeaux 
(  Giron  fie). 

Nancy 
(Rlcurthe). 

Toulouse 
{H.-Gar). 

Nancy 
{Meurtre). 

Bouilli 

{H.-Pyr.). 
Sarre  pneinine? 
(AJoMctU). 

Senoncs 

{Vosges). 

Wintcrthour 
{Su  il  te  ). 

Bezing 
(B.-Pyr.). 

Saint-Martin- 
dc-Vaud 

(  Suisse). 


Ingenbolii 

{Suisse). 

Oetwcil 
(  Suisse  ). 


GRADES. 


Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 


■BBYICBS 

effectifs. 


"5 
5 


30 


Idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 
Idem. 


Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Idem. 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Rx-aumonierd'un 
régiment  suisse. 


Adjudant  sons 
o  [licier  d'infante- 
rie. 

Idem. 


30 
30 
30 

30 


P  n 


30 
30 
30 
30 

30 

30 
30 
30 


30 


30 


R 
< 


10 


8 

9 
10 

a 

10 
9 

1 1 
9 


10 


ii 


40 


38 

39  I 

40  I 

30  / 

40  r 

39|  # 

4  I  # 

391  I 

39  I 

37  i 

37  f 


»  39 


40  s 


(1)  A  serri  dans  un  régiment  sninc  capitule  an  service  de  France.  —  (2)  Né  Français. 


283. 


BASS 

les  droits 
ta  pension 
e  retraite. 


Qcicancte. 


Chef  de  Latailion 
avec  1/5  en  sas. 
(  Avant  plus  de  1*2 
■  ni  d'activité  dan» 
ce  grade.) 

Chef 
de  bataillon. 
Capitaine. 

Capitaine  arec 
1/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  liant  d'ac- 
tivité dam  ce  gr.  ) 

Idem. 


GRADE 

fur  lequel 
elle 

cstre'glc'e. 


Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant  avec 
1/5  en  an*.  (  Avant 
plut  de  1  2  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.  ) 

Lieutenant. 
Idem, 

Aumônier  (  lieu 
tenant ) avec  1/5  eu 
•os.  (  Avant  plus 
de  II  an»  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Adjudant 
sous  -o  (licier. 

Idem. 


Total . . . 


FIXATION 

de  la 

pension. 


2,100f 

M 


1,700 

M 

1,380 

fa) 

1,680 

M 

1,440 

M 

1,400 

(a) 

1,380 

M 

1,420 

M 
1,380 

M 

1,176 

M 

980 

M 

940 

M 
1,178 

M 


490 

M 
500 
« 


62,431 
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ARTICLE! 

de  la  loi 

du  1 1  avril 

1831 
applicable! 
à 

cette  fixation. 


9,  10  Ct  11. 


9  et  10. 
Idem. 
9,  10  ct  1 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1 


i . 


i. 


9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Paris 

(Seine), 


Les  BatignoIIes 
(  Seine  ). 

Lyon 
(Rhône). 
Bordeaux 
(  Gironde). 

Nancy 
(Meurt  h  e). 

Paris 

{  Seine  ). 

Nancy 
(Meurt  he). 
Mail-an 
(II. -Pyrénées). 
Bottvillcr 
(Moselle). 

Senones 
{Vosges). 

Besancon 

■ 

(Doubs). 
Gelos 
(  lïasses-Pyr.  ). 
Saint-Gralien 
(Seine). 


Paris 
(Seine). 

Zurich 
(Suisse). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Jouit  du  traite* 
ment  de  reforme. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Dn  jour 
où  il  aura 
cesse  d'être 
solde*  sur 
1rs  fonds  de 
la  guerre. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Sans  néanmoins  qne  celte  jouissance  poisse  remonter  au  delà  dn  1"  avril  1837. 
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2.  Os  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque,  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  ïe  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  !e  temps 
pendant  lequel  ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues à  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,854.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Dn  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Quiou  (  Côtes-du-Nord  )  par  Mm«  Delourme  ; 

2°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  VcrneuH  (Eure)  pir 
Mm<  veuve  Blot,  née  Langlois,  dans  la  proportion  de  2,000  francs  poar 
ceux  de  la  paroisse  de  Sainte-Madeleine  et  de  1,000  francs  pour  ceux  de  U 
paroisse  Notre-Dame  ; 

3°  Du  legs  universel,  évalué  à  1,2  5  4  francs  10  centimes,  fait  à  rbospice 
de  Saint-Macaire  (  Gard  )  par  Mn,e  veuve  Martial,  née  Lacoste  ; 

4°  Des  legs  faits  aux  pauvres  de  Grenoble  (  Isère  )  par  Mmc  veuve  Vallet- 
Vernatel,  et  consistant  en  une  somme  de  5,000  francs  pour  ceux  de  la  pa- 
roisse Saint-Louis  et  eu  une  autre  somme  de  3,000  francs  pour  ceux  de  la 
paroisse  Notre-Dame  i 


I 
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3°  De  la  donation  d'une  rente  de  s 5  francs,  faite  aux  pauvres  de  ftrenoux 

(  Lozère  )  par  II,  Barrot; 

6°  Du  îegs  de  vingt  et  an  ares  quarante-six  centiares  de  terre,  évalués 
800  francs,  failau  bureau  de  bienfaisance  de  Sailly-en-Ostrevcnt  (  Pas-de- 
Calais  )  par  M.  Lemoine  ; 

7°  Du  legs  d  une  rente  de  2 50  francs ,  fait  aux  pauvres  de  Givors  (  Rhône  ) 
par  M»«  Geste , 

8°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Charentay  (  Rhône  )  par 
Mme  veuve  Rantonnet  ; 

9 3  Du  legs  d'une  somme  do  i,ooo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Vesoul 
(  Haute-Saône  )  par  M,,e  Lanquetot  ; 

10°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpe'tuelle  de  trois  quintaux  de  blé, 
fait  aux  pauvres  de  Coulange'  (  Sarthe  )  par  M.  Guillotin-Duùignan  ; 

1 1°  Du  legs  d'une  somme  de  6,ooo  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Germain-l'Auxerrois  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  de  Douket-Ihtpuy- 

•  12°  Du  legs  d'une  somme  de  12,000  francs,  produisant  600  francs  de 
revenu,  fait  aux  pauvres  de  Valence  (  Tarn-et-Garonne  )  par  M.  Laborie ; 

13°  Du  legs  d'immeubles  évalues  h  la  somme  de  7,945  francs,  fait  à  titre 
universel  à  l'hospice  de  Champlitte  (  Haute-Saône  )  par  M.  Simonet ,  sous 
reserve  d'usufruit  en  faveur  de  M,,c  Catherine  Collin  : 

S  w 

14°  Du  legs  d*une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Salins 
(  Jura  )  par  M.  Tournier  ; 

15°  Du  legs  d'une  somme  de  5,000  francs,  fait  k  f  hôtel-Dieu  de  Reims 
(  Marne  )  par  M.  Prévost  de  Vandigny  ; 

163  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  k  l'hospice  des  pauvres  de 
Beauvais  (  Oise  )  par  Mme  veuve  Chauvaux  ; 

17°  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  d'Athis  (  Orne) 
par  M.  Dumont-Laùourdonm'ère  ; 

18°  De  la  donatiop  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Beihune  (  Pas-de-Calais)  par  MM.  de  Bellonnet  frères, 
pour  l'entretien  de  jeunes  orphelines  de  cette  ville -, 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Arras  (  Pas-de-Calais  )  par  Mœ«  veuve  Vxllemttz  ; 

20°  Do  legs  universel ,  évalue  k  5,967  francs  72  centimes,  fait  aux  pauvres 
de  Saint-Crespin  (  Seine-Inférieure  )  par  M.  Boulard; 

2i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Viroflay  (  Seine-ct-Oise  )  par  M.  ÏÏTcussec  ; 

22°  De  la  donation  d'effets  mobiliers  évalués  à  50  francs  et  d'une  rente 
viagère  de  3oo  francs,  faite,  à  charge  d'admission,  k  t hospice  de  Corbeil 
(  Seine-et-Oisc  )  par  Mme  veuve  Petit  ; 

23°  Du  legs  dune  somme  de  500  francs,  fait  aux  hospices  de  Monteux 
(  Vaucluse  )  par  Mm«  Allemand  ; 

2  4°  Du  legs  de  800  francs,  fait  aux  pauvres  de  Gravières  (  Ardèche )  par 
M.  Coule  t  ; 

25°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Tournon  (Ardèche  ) 
par  M,le  Régal  ; 

26°  Du  legs  d'une  somme  de  ï,000  francs,  fait  en  faveur  du  grand  hôpital 
de  Dijon  (  Côie-d'Or  )  par  Mrae  veuve  Gelquin; 

27°  Du  legs  de  i,ooo  francs,  fait  k  l'hôpital  {saint- André  de  Bordeaux 
t  Gironde  )  par  M.  Borgsrède  ; 
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98°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Chef  (  Isère  )  psi 
M.  Teillon; 

29°  Des  legs  faits  par  M.  Terquem,  et  consistant,  le  premier,  en  h 
somme  nécessaire  à  la  création  d'une  rente  de  2  00  francs  pour  l'hospice 
Israélite  de  Metz  (Moselle  ),  et  le  second,  en  la  somme  nécessaire  à  U 
création  d'une  autre  rente  de  100  francs,  qui  sera  remise  au  consistoire 
israclile,  qui  devra  remployer  eu  distribution  de  pain  aux  pauvres  pendant 
l'hiver  ; 

30°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  l'hospice  de  Nevers  (  Nièvre)  par 
M.  Rusquin; 

31°  De  la  donation  de  3,000  francs,  faite  aux  pauvres  de  Metz  (  Moselle ) 
par  M,le  Calmus  ; 

32°  De  la  donation  d'une  maison  rapportant  annuellement  80  francs,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Lannoy  (  Nord  )  par  M.  Dejfrenncs  ;  , 

33°  De  la  donation  d'une  rente  de  50  francs,  au  capital  de  1,000  francs, 
faite  aux  pauvres  d'Anscauvillers  (  Oise  )  par  M.  Léger-Leclcrcq  ; 

34°  Du  legs  de  2,400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Sainte-Croix-aux-Mines 
(Haut-Rhin)  par  M"'"  Perrin  ; 

35°  De  la  donation  d'une  somme  de  8,000  francs  ,  faite  a  l'hospice 
d'Etampes  (  Scine-et-Oisc  )  par  Mme  veuve  Rémond ,  pour  la  fondation,  à 
perpétuité,  dans  l'hospice  du  des  Vieillards,  dépendant  de  cet  établisse- 
ment, d'un  lit  destiné  à  un  vieillard  de  l'un  ou  l'autre  sexe; 

36°  Du  legs  d'une  rente  de  120  francs,  fait,  sous  réserve  d'usufruit,  ans 
pauvres  de  Marnes  (  Scine-ct-Oisc  )  par  M.  Bourdois  de  Lamotte  ; 

37°  De  la  donation  d'une  maison,  bâtiment  et  cour,  et  oeze  pièces  de 
terre,  le  tout  évalué  3,760  francs;  d'une  rente  de  4  francs  50  centimes  et  de 
meubles  et  effets  mobiliers  estimés  588  francs,  faite  aux  pauvres  de  Saint- 
Bris  (  Yonne  )  par  M,,c  Coer ville  ; 

3  8°  Du  legs  universel,  évalué  h  100,000  francs,  fait  a  la  ville  de  Forbach 
(  Moselle  )  par  M.  de  Bauer,  pour  la  fondation  d'un  hospice.  (  Paris,  2  Mars 
1837.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19*  Mai  1837, 
BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  t'abonne  pour  le  Bull  et  in  des  lois ,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  k  la  caif  «e  4e 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postée  des  départements. 


Imprimerie  eoyàle.  —  19 Mai  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  284. 


N°  10,855.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
l'Océan,  compagnie  d'assurances  maritimes. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  39  Mars  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

«»  »  . 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  l'Océan,  compagnie  d'assurances  maritimes, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  mars  1837,  devant  Me  Hailig 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  ;  pareil  extrait  sera  transmis  au 
ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

IX'  Série.  26 
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travaux  publics,  de  Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  fois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine. 

•^rT  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  tt  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

ASSURANCES  MARITIMES. 

,»         •        >  •  .  •  • 

Société  de  l'Océan. 

Le  23  mars  1837, 

Par-devant  M«  Antoine-Simon  Hailig  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris, 
soussignés, 

Furent  présenta 

M.  Edmond  Lescuyer,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  me  dn  Houtsaie, 

u°  4,  i  .i 

Directeur  de  la  société  anonyme  l'Océan,  aux  termes  des  actes  ci-après 

énoncés; 

M.  Jacques  Javal  jeune,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin,  no  2; 

Et  M.  Jacques-Louis  Labrosse-Lanyi ,  rentiery  dmnmirant  à  Paris,  W 
levard  des  Capucines,  n?  9, 

Agissant  ici  au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Nicolas  Kœthiin,  manu- 
facturier, demeurant  à  Mulhausen  (  Haut-Kbin  aux  termes  d'une  procu- 
ration spéciale  a  l'effet  des  présentes,  passée  devant  M*  Sandhère  et  son 
collègue,  notaires  a  Mulhausen,  le  tC  mars  présent  mois,  de  laquelle  pro- 
curation le  brevet  original,  enregistré  à  Mufhun^en  le  17  mars  présent  mois, 
folio  18  verso,  case  lre,  par  (illisible),  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  cen- 
times, et  légalisé  parle  président  du  tribunal  de  Mulhausen  le  18  du  même 
mois,  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été,  dudit  sienr  Lunyt,  certifié 
véritable,  sigué  et  paraphé  en  présence  des  notaires  sonssigués. 

Lcsdits  sieurs  Javal ,  Kœchlin  et  Lescuyer,  conjointement  mandataires 
de  tous  les  souscripteurs  aux  deux  cents  actions  de  la  société  anonyme 
d'assurances  maritimes  sous  la  dénomination  de  l'Océan ,  et  ce,  aux  termes 
d'un  acte  contenant  établissement,  sauf  approbation  du  Gouvernement,  des 
statuts  de  cette  société,  reçu  par  M  Hailig,  l'un  des  notaires  soussignés, 
qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  les  11,14  et  19  mai  1836  ;  d'un  acte 
de  ratiEcation  reçu  par  le  même  notoire  le  18  juin  suivant  ;  d'un  antre  acte 
contenant  modification  au  premier  acte  reçu  par  ledit  M*  Uailig  les  2,  il, 
20  et  20  août  même  année,  et  enfin  d'un  dernier  acte  contenant  dépôt  des 
adhésions,  reçu  par  ledit  notaire  ïe  7  septembre  de  ladite  année. 

Ledit  mandat  ainsi  conçu  :  •  MM.  Jacques  Javal  et  Nicolas  Kœchlin  soit 
•  nommés  commissaires  provisoires.  Ils  sont  autorisés  à  suivre  l'obtention  de 
«l'ordonnance  d'autorisation  de  concert  avec  M.  Lescuyer,  et  à  consentir 
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«toutes  les  modifications  qui  pourraient  <*trf»  ctrpc'eS  pour  y  parvenir; 
■  néanmoins,  Tes  modifications  devront  être  adoptées  par  MM.  les  com- 
•  mîssaires  provisoires  et  le  directeur  à  l'unanimité.  » 


le 

Conseil  d'état,  et  sur  le  rapport  qui 

merce,  sans  rien  changer  k  l'esprit  des  statuts,  comme  suit  : 

Art.  H  est  fonde  par  ces  présentes,  et  sauf  l'approbation  dti  Roi, 
un«  société  anonyme  qui  existera  entre  tons  les  propriétaires  des  actfen»  qui 
vont  être  créées  ci-après. 

S.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  les  risques  de  mer,  de  naVigatibu  in- 
férieure et  de  guerre.  >"*r 

3.  La  durée  de  la  société  lest  de  dix-huit  années,  qui  commenceront  à 
conrir  du  jour  où  l'ordonnance  royale  d'autorisation  anra  été  obtenue. 

4.  La  société  prend  la  dénomination  de  l'Océan,  assurances  maritimfés^y 

5.  Son  siégé  est  k  Paris ,  dans  un  local  qui  sera  choisi  par  le  conSëfl 
d'administration. 

Fonds  social. 

....*::.  •       «•  > 

6.  Le  fotods  social  est  d'un  million  dé  francs,  divisé  en  deux  ceuts  actions 
de  cinq  mille  francs  chacune. 

7.  Chaque  action  donne  droit  I  une  part  proportionnelfe  de  fa  propriété 
de  toutes  les  valeurs  socfales  et  des  dividendes  annnels; 

8.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  k  souche  et  k  talon ,  ^ui  reste 
dépose*  aU  siège  de  la  société. 

La  souche  de  l'action  porte  le  nom  du  sôuscripteur  èt  lé  numéro  de 
l'action.  : 

Le  titre  de  l'action  et  la  souche  sont  revêtus  de  la  signature  du  président 
ou  du  Vice-président  du  conseil  d'administration  et  de  celle  du  directeur. 

9.  Toutes  les  actions  sont  nomirtatives.  La  transmission  s'en  opéré  un 
moyen  d'un  acte  de  transfert  consigné  sur  Un  registre  tenu  à  cet  effet  art 
ttomrcîïe.  social.  '  **+}  ,l 

Ce  transfert  est  signé  du  cédant,  du  cessionnaire  ou  de  leurs  mandataires3, 
ainsi  que  du  directeur  et  d'un  dés  administrateurs. 

La  mutation  est  mentionnée  an  dos  de  l'action  par  un  visa  signe  du  di- 
recteur, r    .  .  n  »  .  • . 

Pour  la  validité  du  transfert  k  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit 
être  agréé  préalablement  au  transfert  par  le  conseil  d'administration. 

L'exercice  de  ce  droit  d'agrément  ne  doit  avoir  d'autre  objet  que  la  parfaite 
solvabilité  du  cessionnaire. 

La  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit,  dans  aucun  cas,  s'appliquéV  kux 
action*  dont  le  titulaire,  cédant  ou  cessionnaire,  déposerait  la  valeur  en 
rentes  ou  effets  publics  dans  la  caisse  de  la  société.  *  1 

10.  Chèque  action  est  indivisible»  • 

La  transmission  d'une  action  entraîne  toujours,  k  l'égard  de  la  société,  fa 
Cession  des  dividendes  afférant  h  cette  action  et  qui  n'ont  pas  t*té  toweliéS. 

11.  Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action  dans 
^uelqHvs  mains  q*»  ello  passe» 

12.  Tout  actionnaire  ost,  te  nu  d'élire  domicile  k  Paris  ;  k  défaut  d'élection 
spéciale,  son  domicile  est  fixe  au  siège  de  la  société.    .   •  .  '  '  •  ' 

26. 
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Toute  procédure  est  valable  à  ce  domicile. 

13.  Les  actionnaires  eu  souscrivant  s'engagent  à  verser,  en  cas  d'appel, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions;  mais  ils  ne  peuvent  être  tenus 
des  engagements  de  la  société  au  delà  de  leurs  souscriptions. 

Le  chiffre  de  chaque  appel  de  fonds  sera  fixé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration,  d'après  les  besoins  de  la  compagnie.  Le  souscripteur  doit  effectuer 
ton  versement  dans  la  quinzaine  de  la  demande  qui  lui  est  faite. 

Provisoirement  et  jusqu'à  appel  ultérieur,  il  versera,  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  l'ordonnance  royale ,  vingt  pour  cent  du  montant  de  la  sous- 
cription. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé,  le  conseil  d'administration  fera 
vendre  publiquement  toutes  les  actions  en  souffrance  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris,  sans  autre  formalité  qu'an  simple 
acte  de  mise  en  demeure  et  un  avis  inséré  pendant  une  semaine  dans  un 
journal  d'affiches  et  avis  divers  de  Paris;  l'excédant,  s'il  y  en  avait,  serait 
remis  à  qui  de  droit  ;  en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieures  seraient 
exercées  pour  le  complément. 

14.  II  n'est  délivré  de  litre  d'action  au  souscripteur  qu'après  le  payement 
de  vingt  pour  cent  du  montant  de  l'action. 

15.  En  cas  de  décès,  incapacité  civile,  faillite  on  déconfiture  d'un  action- 
naire, le  conseil  d'administration  peut,  selon  sa  convenance,  exiger  des 
représentants  le  transfert,  en  faveur  de  la  société ,  d'une  rente  sur  l'Etat  égale 
au  montant  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'action. 

Si  les  représentants  de  factionnaire  décédé ,  déclaré  incapable ,  failli  ou 
tombé  en  déconfiture,  se  refusaient  au  transfert,  les  actions  de  l'actionnaire 
placé  dans  un  des  cas  qui  viennent  d'être  prévus  seraient  vendues  pour 
son  compte  ou  celui  de  ses  représentants  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change. 

Il  sera  tenu  compte  a  qui  de  droit  de  la  plus-value  des  actions  vendues  ; 
en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ultérieures  seraient  exercées  pour  obtenir 
le  complément  de  rengagement. 

Il  leur  est  tenu  compte  des  arrérages  conformément  au  principe  établi 
dans  l'article  9e.  >  • 

Administration. 

16.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'ad- 
ministration et  un  directeur,  avec  les  attributions  respectives  résultant  des 
articles  ci-après. 

Du  Conseil  d'administration. 

17.  Les  attributions  du  conseil  d'administration  sont  les  suivantes  : 
Il  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Les  actions  judiciaires  sont  dirigées  en  son  nom,  poursuite  et  diligence  du 
directeur. 

Le  transfert  des  rentes  appartenant  à  la  société  est  signé  par  quatre 
membres  du  conseil  et  par  le  directeur. 

Le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de  toutes  les  affaire»  de  la 
compagnie. 

Il  délibère  et  arrête  les  conditions  générales  des  contrats  ;  il  fixe  le  plein 
ou  maximum  sur  chaque  risque,  lequel  AC  peut  toutefois  dépasser  cinq  pour 
cent  du  capital  social. 
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II  règle  le  cours  des  primes  de  mer  et  de  guerre ,  suspend  on  restreint  la 
faculté  de  signer  les  risques  de  guerre  ,  fait  assurer  ou  réassurer  les  risques 
dont  il  croit  devoir  décharger  la  société,  et  contrôle  les  règlements  des 
sinistres. 

II  autorise  toutes  les  dépenses. 

II  statue  sur  l'emploi  des  fonds  et  la  répartition  des  bénéfices,  ordonne  la 
rentrée  de  tout  ou  partie  de  la  somme  restant  due  sur  le  capital  des  actions, 
conformément  k  l'article  13e. 

H  désigne  chaque  mois  un  administrateur,  qui  doit  s'entendre  avec  le 
directeur  sur  tous  les  faits  importants  qui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle 
des  réunions  du  conseil. 

II  nomme,  révoque  et  destitue  les  agents  et  employés  de  la  compagnie, 
sur  la  proposition  du  directeur,  et  fixe  leurs  traitements  ou  salaires. 

II  surveille  les  opérations  du  directeur,  et  règle  provisoirement  les  comp- 
tes présentés  par  lui  et  en  réfère  ensuite  à  l'assemblée  générale. 

Enfin  il  peut  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  com- 
pagnie ;  il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs. 

Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont  signés  par  trois  adminis- 
trateurs. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  six  membres. 

Chaque  membre  du  conseil  doit  être  propriétaire,  sous  son  nom  ou  celui 
de  sa  maison ,  de  cinq  actions  au  moins. 

Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites;  cependant  il  peut  leur 
être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont  l'assemblée  générale  détermine  la 
valeur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers  d'année  en  année; 
les  membres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année  sont  dé- 
signés par  le  sort. 

Les  administrateurs  sortant  peuvent  être  réélus. 
Les  nominations  sont  faites  par  l'assemblée  générale. 

20.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses  membres  un  président  et 
un  vice-président;  en  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  doyen  d'âge  en 
remplit  les  fonctions. 

La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-président  est  dune  année; 
ils  peuvent  être  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois;  il 
peut  être  convoqué  extraordinaircment  par  le  président  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions,  ainsi  que  par  l'administrateur  désigné  chaque  mois 
pour  s'entendre  avec  le  directeur  sur  les  faits  importants  qui  peuvent  sur- 
venir dans  l'intervalle  des  réunions  du  conseil. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  siège  à  sa  place  est  prépon- 
dérante. 

Le  nombre  des  membres  présents  est  constaté  par  la  signature  de  chacun 
d'eux  apposée,  à  l'ouverture  de  la  séance,  sur  le  registre  des  délibérations. 

22.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  administrateur,  le  conseil  pour- 
voit provisoirement  à  son  remplacement. 
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j    VwtMée  générale,  ïorsde  sa  première  réunion,  procède  à  relection 
définitive. 

v    L'exercice  de  l'adm mistru teur  ainsi  Dominé  se  borne  tu  temps  qui  reste  à 
courir  à  son  préde'cesseur. 

Du  Directeur. 

33.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous  se* 
détails,  en  se  conformant  aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 

II  assiste  aux  conseils  et  y  a  voix  consultative. 

li  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

II  conduit  le  travail  des  bureaux  ;  il  règle  et  arrête  les  conditions  des 
assurances,  sigue  les  polices. 

II  règle  les  sinistres,  sauf  l'approbation  du  conseil. 

II  ordonnance  les  payements  autorisés  par  le  conseil  d'administration  ; 
néanmoins  les  billets  de  pertes  doivent  porter,  outre  sa  signature,  celle  da 
président  ou  du  vice-président,  pour  obliger  la  société. 

II  est  chargé  de  fa  correspondance  générale  et  fait  tenir  les  registres  et 
écriture*  nécessaires. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  ses  fonctions  sont 
momentanément  exercées  par  un  mandataire  de  son  choix,  dont  il  est  res- 
ponsable ;  ce  mandataire  doit  être  agréé  par  le  conseil  d'administration  :  en 
cas  de  refus,  le  conseil  désigne  un  de  ses  membres  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  directeur. 

24.  Le  directeur  demeure  au  siège  social. 

II  doit  être  propriétaire  d'au  moins  cinq  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  sa  gestion. 

35.  M.  Lescuijer  (  Edmond  )  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  la 
sanction  de  rassemblée  générale  îors  de  sa  première  réunion. 

II  jouira  d'un  traitement  annuel  et  d'une  proportion  sur  les  bénéfices  nets 
de  la  société;  l'un  et  Fautrc  seront  déterminés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sauf  l'approbation  de  la  première  assemblée  générale. 

26.  En  cas  de  décès  du  directeur  on  de  tonte  autre  cause  qni  peut  né- 
cessiter son  remplacement,  le  président  du  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  majorité  des  administrateurs,  doit  convoquer  l'assemblée  générale,  qui 
décide  s'il  y  a  lien  à  remplacer  le  directeur  et  nommer  son  successeur. 

En  cas  de  motifs  graves  qui  pourraient  requérir  le  changement  du  direc- 
teur, le  président  du  conseil  d'administration,  sur  la  demande  de  la  majorité 
des  administrateurs,  pourra  pourvoir  immédiatement  à  son  remplacement 
provisoire  :  cette  décision  sera  soumise  sous  quinzaine  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  telle  qu'elle  va  être  déterminée. 

Pour  délibérer  valablement  sur  le  remplacement  du  directeur,  l'assemblée 
doit  être  composée  d'actionnaires  représentant  par  leurs  actions  les  trois 
quarts  au  moins  du  capital  social,  et  la  décision  doit  être  prise  à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  des  membres  présents. 

Si  cette  proportion  n'était  pas  atteinte  sur  une  première  convocation ,  il 
en  sera  fait  une  seconde,  qui  pourra  procéder  comme  il  est  déterminé  an 
quatrième  paragraphe  de  l'article  27«. 

Le  conseil  d'administration  juge,  d'après  les  circonstances  qui  ont  pu 
décider  cette  mesure,  de  la  convenance  d'allouer  au  directeur  remplacé  une 
indemnité,  qui  ne  peut  excéder  une  année  de  son  traitement. 
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Assemblée*  générales. 

27.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Tout  propriétaire  d'une  action  a  le  droit  d'y  <Hre  admis. 

L'assemblée  n'est  régulièrement  constituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  réunissent  par  ieurs  actions  fa  moitié  du  fonds  social. 

Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  nne  première  convocation ,  H  en 
est  fait  nne  seconde  a  huit  fours  d'intervalle ,  et  les  membres  présents  à  cette 
nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

88.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  l'assemblée,  si  ce  n'est  par  un 
mandataire  ayant  déjà  lui-même  comme  actionnaire  le  droit  d'y  assister. 

Chaque  actionnaire  mandataire  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  aura 
autant  de  voix  qu'il  représentera  d'actionnaires,  sans  pouvoir  toutefois  avoir 
plus  de  trois  voix,  tant  pour  lui-même  que  pour  ses  commettants. 

Le  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit. 

II  doit  être  déposé  à  l'administration  deux  jours  avant  celui  fixé  pour 
rassemblée. 

29.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  <Tun  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration, 
et,  en  cas  d'absence,  par  celui  des  membres  du  conseil  appelé  k  le  rem- 
placer. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  et  celles  de  secrétaire  sont  remplies  par  les 
plus  forts  actionnaires  présents,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent 
après  eux. 

30.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas 
exceptionnels  prévus  par  les  présents  statuts. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d  une  action  donne  une  voix. 
Celle  de  cinq  deux  voix. 

Celle  de  quinze  et  d'an  plus  grand  nombre  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  un  actionnaire. 

31.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés 
sur  nn  registre  tenu  k  cet  effet. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  de  rassemblée,  par  le 
secrétaire  et  par  les  scrutateurs  ou  Tnn  d'eux. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  k  constater  le  nombre  dei  membres 
cfû  ont  conconrn  a  la  réunion,  demeure  annexée  k  la  minute  de  la  déli- 
bération. 

Tonte  délibération  prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée 
est  Migatoire  pour  les  absents  ou  dissidents. 

3c  H  y  a  de  droit  nne  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 

Lftembléc  générale  est  convoquée  par  lettres  adressées  dix  jours,  au 
moins  l'avance  au  domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  k  la  diligence  du 
directe.. 

Un  is  destiné  à  rappeler  cette  convocation  est  inséré  également  dix 
ours  k  ^ance  dans  deux  journaux. 
Les  riions  se  tiennent  k  Paris,  an  siège  de  la  société. 
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34.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet , 

l<*  D'entendre  le  rapport  des  administrateurs  sur  Tctat  de  l'entreprise  et 
sur  les  comptes  du  directeur  ; 

s0  De  pourvoir  au  remplacement  des  administrateurs  dont  les  fonctions 
ont  cessé  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

3°  D'arrêter  définitivement  les  comptes  du  directeur; 

4°  Enfin  de  délibérer  sur  les  diverses  propositions  qui  peuvent  être  sou- 
mises a  l'assemblée,  soit  par  les  membres  du  conseil  d'administration,  soit 
par  tout  autre  actionnaire. 

35.  Indépendamment  des  assemblées  semestrielles,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  en  convoquer  d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

II  doit  déférer  à  toute  demande  écrite  qui  lui  est  faite  d'une  convocation 
extraordinaire  par  cinq  actionnaires  au  moins,  réunissant  le  quart  du  fonds 
social. 

36.  Une  première  assemblée  extraordinaire  sera  convoquée,  par  les  soins 
du  directeur  et  des  commissaires  provisoires  qui  seront  nommés  sous  l'ar- 
ticle 4  7t,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'ordonnance  royale  d'approbation. 

Le  plus  âgé  des  commissaires  sera  président;  il  désignera  les  autres 
membres  du  bureau. 

Dans  cette  assemblée ,  le  conseil  d'administration  sera  nommé. 

Bénéfices  et  Réserves. 

37.  Le  point  de  départ  de  l'année  sociale  sera  fixé  par  rassemblée  géné- 
rale lors  de  la  première  réunion. 

A  l'expiration  de  chaque  semestre,  le  directeur  est  tenu  de  dresser  un 
état  de  situation  des  affaires  sociales  ;  cet  état  fait  connaître  le  montant  des 
pertes  ou  des  bénéfices  acquis,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  dividende  à  répartir. 

Il  est  accompagné  d'une  balance  ainsi  que  de  tous  les  comptes  et  pièces 
propres  à  en  justifier  les  résultats. 

Cet  état  est  soumis  au  conseil  d'administration,  qui  l'examine,  règle  pro- 
visoirement les  comptes  et  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Il  ne  sera  pas  exigé  pour  le  premier  semestre  qui  suivra  l'obtention  de 
l'ordonnance  royale. 

38.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  dans  l'ordre  suivant, 

1°  Somme  suffisante  pour  distribuer  aux  actions  un  premier  dividendo 
égal  à  quatre  pour  cent  par  an  des  versements  exigés  par  chaque  action  ; 
2°  Les  allocations  attribuées  aux  directeurs. 

Le  surplus  est  divisé  en  deux  parties  égales,  dont  Tune  forme  les  divi- 
dendes à  répartir  entre  les  actionnaires  et  l'autre  est  affectée  à  un  fonds  <£ 
réserve,  qui  ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  social. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  cette  proportion,  le  conseil  d'admi- 
nistration fait  cesser  le  prélèvement  destiné  k  le  composer. 

Mais  s'il  vient  à  être  entamé,  le  prélèvement  reprend  son  cours  jusqt*  ce 
que  le  fonds  de  réserve  soit  rétabli. 

39.  Si,  à  la  fin  d'un  semestre,  le  bilan  présente  des  pertes,  le  fojds  de 
réserve  est  employé  en  totalité  ou  en  partie  à  y  pourvoir. 

Si  le  bilan  présente  seulement  insuffisance  des  bénéfices  pour  difribuer 
aux  actions  le  premier  dividende  de  quatre  pour  cent,  il  est  puisé  dans  le 
fonds  de  réserve  pour  y  satisfaire. 
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S'il  né  se  trouve  ni  bénéfice  ni  fonds  de  réserve,  iî  n'est  reparti  aucun 
dividende. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  chez  le  banquier,  un  mois  après  la  fin 
de  chaque  semestre. 

Dépôt  et  Emploi  des  Fonds. 

40.  Sur  les  sommes  provenant  du  payement  partiel  et  intégral  des  ac- 
tions, il  sera  prélevé  un  quart,  dont  ie  conseil  déterminera  l'emploi,  en 
prenant  pour  règle  de  ne  le  convertir  qu'en  valeurs  dune  réalisation  facile 
et  sûre. 

Les  trois  quarts  restant  seront  employés  en  rentes  sur  l'Etat  et  autres 
valeurs  garanties  par  le  Gouvernement. 

Cet  achat  sera  fait  au  nom  de  la  compagnie. 

Le  conseil  fait  choix  d'un  banquier;  il  règle  les  conditions  du  traité  à 
faire  avec  lui  et  pourvoit  à  son  remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  banquier  doit  être  possesseur  de  dix  actions  au  moins. 

MM.  Léopoldjaval  et  compagnie  sont  nommés  banquiers  de  la  société, 
sauf  l'approbation  du  conseil  d'administration. 

Dissolution  anticipée. 

41.  Si  les  pertes  s'élevaient  au  quart  du  capital  primitif,  le  conseil  d'ad- 
ministration convoquera  l'assemblée  générale  ,  qui  prononcera  sur  la  conve- 
nance de  continuer  ou  de  cesser  les  opérations  de  la  société. 

Si  ia  compagnie  continuait  ses  opérations  et  que  les  pertes  vinssent  à 
s'élever  u  cinquante  ponr  cent  du  capital,  la  société  sera  dissoute  de  droit, 
et  il  sera  procédé  à  sa  liquidation,  tous  les  sociétaires  restant  engagés  pour 
le  montant  de  leurs  actions  jusqu'à  l'entière  extinction  des  risques  souscrits 
par  la  compagnie. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assemblée  prononce  la  dissolution  de  la  société,  sa 
décision  est  définitive,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  homologuer  en  justice 
contre  les  absents  ou  dissidents. 

Liquidation* 

4î.  A  l'expiration  de  la  société,  pour  quelque  cause  qu'elle  arrive, 
rassemblée  générale  nomme  le  liquidateur,  fixe  ses  pouvoirs  et  son  trai- 
tement. 

A  cette  époque,  tous  les  risques  en  cours  sont  réassurés. 

Il  est  fait  des  répartitions  égales  à  tous  les  actionnaires  sur  les  sommes 
étant  en  caisse  et  sur  celles  recouvrées. 

Toutefois,  somme  suffisante  est  toujours  tenue  en  réserve  pour  parer  aux 
risques  non  éteints  qui  n'auraient  pu  être  réassurés  et  à  ceux  éteints  dont  la 
liquidation  ne  serait  pas  terminée. 

Celte  réserve  est  répartie  entre  les  actionnaires  aussitôt  après  l'extinction 
de  tous  les  engagements  de  la  société  vis-à-vis  des  tiers. 

Modifications. 

43.  Les  présents  statuts  pourront  subir  les  modifications  que  l'expérience 
ferait  reconnaître  nécessaires. 

L'initiative  de  ces  modifications  appartient  exclusivement  au  conseil 
d'administration. 
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Iï  est  statue*  sur  leur  adoption  dans  une  assemblée  générale  spécialement 

convoquée  à  cet  effet.  ' 

11  ne  peut  y  être  discute'  aucune  autre  proposition  que  celles  présentées 
par  le  conseil  d'administration. 

Les  modifications  proposées  ne  peuvent  être  considérées  comme  admises 
qu'autant  que  les  membres  présents  à  l'assemblée  réunissent  dans  leurs 
mains  les  trois  quarts  du  capital  social,  et  que  fa  décision  est  prise  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  vorx  des  membres  présents. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  signé  par  les  membres  composant  le 
bureau. 

II  contient  les  pouvoirs  donnés  au  conseil  d'administration  pour  réaliser 
par  acte  authentique  les  modifications  adoptées  et  pour  en  demander  fappro- 
bation  k  l'autorité. 

II  reste  annexé  en  original  à  la  minute  de  l'acte  modificatif. 

Les  modifications  apportées  sont  soumises  k  l'approbation  du  Roi. 

Tout  propriétaire  d'action  est  réputé  avoir  consenti  d'avance  aux  modifi- 
cations réalisées  conformément  aux  dispositions  du  présent  article. 

Arbitrage, 

44.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  associés  ou  entre  la  société  et  le 
directeur,  soit  pendant  le  cours  de  la  société,  soit  lors  de  sa  liquidation, 
elles  seront  jugées,  k  Paris,  par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois 
membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la  contestation 
devront  s'entendre  dans  le  délai  de  huitaine ,  k  défaut  de  quoi  la  nomination 
en  sera  faite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  seront  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  procédure;  ils 
jugeront  comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort;  leurs  juge- 
ments ne  pourront  être  attaqués  par  voie  d'appel  ou  de  recours  en  cassation. 

45.  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence, 
que  les  frais  de  premier  établissement,  sont  à  la  charge  de  la  société. 


46.  Pour  déposer  ces  présentes  et  les  faire  publier  partout  où  besoin 
sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Disposition  transitoire. 

47  et  dernier.  Les  présents  statuts,  selon  le  vœu  de  la  loi,  seront  soumis 
à  la  sanction  du  Gouvernement. 

MM.  Nicolas  Kœchlin  et  Jacques  Javal  sont  nommés  commissaires  pro- 
visoires. 

Ils  sont  autorisés  à  suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  d'autorisation  de 
concert  avec  M.  Lescuyer.  4 

En  cas  de  démission  desdits  commissaires,  les  deux  plus  forts  actionnaires 
les  remplacent,  et,  en  cas  de  refus,  ceux  qui  suivent. 

Ils  sont  autorisés  k  consentir  toutes  les  modifications  aux  présents  statuts 
qui  pourraient  être  exigées  pour  y  parvenir. 

Néanmoins,  ces  modifications  devront  être  adoptées  par  MM.  les  commit- 
saires  provisoires  et  le  directeur,  k  l'unanimité. 

Sx  l'ordonnance  royale  d'autorisation  n'est  pas  obtenue  le  l«  mai  pro- 
chain, ces  présentes  seront  considérées  comme  nulles  et  non  avennes. 
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Souscriptions  d9  Actions 9 

MM.  les  comparants  déclarent  que  les  ci-après  nommés,  par  acte  Reposé  a 
Me  HaHig,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  7  septembre  1836,  enregistré, 
ont  adhéré  aux  présents  statuts  et  se  sont  intéressés  dans  la  société,  savoir  : 
M.  Jacques  Jaml,  l°  au  nom  de  la  maison  Nicolas  Kœchlin  et  frères, 

pour  quinze  actions,  ci  ,   15 

9°  Et  en  son  nom  personnel,  pour  cinq  actions,  ci   5 

MM.  Aguirrevengoa  fils  et  Uriùarrtn  ,  pour  quinze  actions,  ci. . . .  15 

MM.  iÀnnevillc-Lelicvre  et  compagnie,  pour  quinze  actions,  ci. . . .  15 

MM.  Lêopold  Javal  et  compagnie,  pour  dix  actions,  ci   10 

M.  te  baron  d'Harembert ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

MM.  Malivoire-  Ugarte  et  Lindemann ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

MM.  Favrèse  et  compagnie,  pour  deux  actions,  ci   2 

M.  Lescuyer,  pour  dix  actions ,  ci   10 

M,  John  fin/,  pour  deux  actions,  ci   2 

M.  7.  Breuvery,  pour  vingt  actions,  ci   20 

M.  G.  Joest,  pour  trois  actions,  ci   3 

M.  A.  Valeau,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  F.  Baudoin ,  ponr  quatre  actions,  ci   ê 

MM.  Nèves  et  compagnie,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  /..  Baudoin,  pour  une  action,  ci   1 

M.  La  haut  1ère  ,  ponr  une  action,  ci  ,   1 

MM.  P.  B.  Loup  et  compagnie,  pour  une  action,  ci   l 

M.  /.  Chamhaufl,  pour  cfnq  actions,  ci   5 

MM.  Dolfus-Mieg  et  compagnie,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  de  Landa,  pour  deux  actions,  ci   2 

MM.  F.  Vertus  et  compagnie,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  C.  Descamps ppour  dix  actions,  ci   10 

M.  Dupasscur,  pour  trois  actions ,  ci   3 

MM.  Ferrère  et  Morlot ,  pour  une  action,  ci   1 

M.  /  .  Courant,  pour  une  action ,  ci.   1 

MM.  Moitessier  et  Chatard,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  Caman ,  pour  cinq  actions,  ci   5 

MM.  Girard  et  Cabancl,  pour  cinq  actions,  ci   5 

M.  Charles  Montandon,  pour  deux  actions,  ci   2 

M.  A.  Compagnon,  pour  trois  actions,  ci   3 

MM.  Bellemarc  et  Hubay,  pour  cinq  actions,  ci   5 

MM.  Gautier  et  Dubois,  ponr  cinq  actions,  ci   5 

M.  7.  F.  Brandao ,  pour  une  action ,  ci.   1 

M.  /  .  Legouy,  pour  une  action,  ci   t 

M.  Caron,  pour  une  action,  ci   1 

MM.  Fort  et  Serment,  pour  trois  actions,  ci   3 

MM.  Parlicr  et  Leblond,  pour  trois  actions,  ci   3 

M.     Hollard,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Total   200 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  susindiquée  des  comparants, 
L'an  1837,  le  23  mars. 
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Et  ont  les  comparants  et  le»  notaires  sigué,  après  lectnre  faite. 
Enregistré  à  Paris,  3e  bureau,  le  23  mars  1837,  folio  138  verso,  case  7. 
tleçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  le  dixième.  Signe'  Favre. 

Signé  Hailig. 

Vu  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  royale  du  29  mars  1837,  enregistrée 
sous  le  n°  2  56*2. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord). 

N°  10,856.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

t°  Le  sieur  Cassait,  à  muintenir  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sor  le 
ruisseau  de  Rieuvcrgnc,  dans  la  commune  de  Couffouleux  (  Tarn  )  ; 

2"  Le  sjeur  Poitevin,  à  construire  un  moulin  à  blé  à  deux  tournants 
sor  le  ruisseau  de  Galant,  dans  les  communes  de  Minzac  et  Menesplet 
(  Dordogne  )  ; 

3°  Le  sieur  Pirodon,  à  construire  un  moulin  à  blé  en  aval  du  pilon  à  tan 
qu'il  possède  sur  une  dérivation  de  la  Veylc,  commune  de  Lent  (Ain). 
(Paris,  13  Avril  1837.) 

N'  10,857.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Bonsse 
(  Moselle  )  h  accepter  la  donation  d'un  terrain  de  la  contenance  de  cinq 
.ires  environ  ,  à  elle  faite  par  M.  Turlure  de  Vellecour.  (  Paris,  10  Mars 

1837.  ) 

N  to,858.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Limas 
(  Rhône  )  a  accepter  la  donation  d'une  somme  de  60  francs  et  d'un  terrain 
de  deux  cent  sept  mètres  quatre-vingt-douze  centimètres,  pour  servir  à 
l'agrandissement  du  cimetière,  à  elle  offerte  par  M.  Chastelain-Dessertine 
de  Belleroche.  (  Paris,  13  Mars  1837.  ) 


N°  10,859.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  {'acceptation, 

l°  Du  legs  universel,  évalué  a  18,6 12  francs,  fait  aui  pauvres  de  Ségré 
(  Maine-et-Loire  )  par  M,,e  Houdbine  ; 

2°  Du  legs  d'une  somme  de  l,tOO  francs  et  de  la  rente  du  prix  de  la 
vente  de  sa  maison,  estimée  environ  6,000  francs,  fait  aux  vingt  personnes 
les  plus  pauvres  de  Lamarche  (  Vosges  )  par  M.  Martin  ; 

3°  Des  legs  d'une  renie  au  capital  de  300  francs  et  d'effets  mobiliers 
évalués  à  94  francs  15  centimes,  et  de  la  moitié  d'une  maison  et  dépen- 
dances estimée  en  totalité  à  2,400  francs,  fait  aux  pauvres  d'Arette  (  Basses- 
Pyrénées)  par  M.  Saut ,  avec  réserve  de  la  jouissance  viagère  d'une  portion 
de  l'immeuble  en  faveur  de  M"e  Chourroust  dite  Courct  ; 

4°  Des  legs  faits  par  M.  Duhart ,  d'une  somme  de  500  francs  ponr  les 
pauvres  de  Briscous  (  Basses- Pyrénées  ) ,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  150  francs  pour  l'instruction  primaire  d'enfants  indigents  de  cette 
commune,  et  d'une  autre  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  francs  pour 
élever  et  secourir  un  enfant  de  la  même  commune,  qui  se  destinera  à  la 
prêtrise  ; 
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5°  Da  legs  de  3,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Tarbes  (  liantes  Pyrénées  ) 
par  M.  lien  que z  ; 

6°  Du  legs  d'un  corps  de  biens  évalué  à  15,000  francs,  fait  a  l'hospice 
de  Massevaux  (  Haut-Rhin  )  par  M.  Lehmann ,  sous  diverses  charges  ; 

7°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  de  Louhans  (  Saene-et-Loire  ) 
par  M,,e  Duroussin  ; 

8°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  d'un  mobilier  estimé  4  26  francs, 
d'une  somme  de  410  francs  66  centimes  et  d'une  autre  somme  de  78,9  francs 
35  centimes,  représentée  par  un  billet  à  ordre  au  1er  mai  I837fi  faite  à 
l'hospice  de  Chagny  (  Saône-et-Loire  )  par  M',e  Durand; 

9°  Du  legs  d'une  calèche  évaluée  à  1,2  00  francs,  fait  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Scvcr  de  Rouen  (  Seiuc-Inférieore  )  par  M.  John  White,  et 
d'une  somme  de  1,000  francs  en  faveur  de  la  généralité  des  pauvres  de  la 
même  ville; 

10°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  (Tune  maison,  jardin  et  dépen- 
dances, et  d'un  revenu  de  500  francs,  faite  à  l'hospice  de  Montauban  (  Tarn- 
et-Garonnc  )  par  M.  Stbourg; 

11°  Du  legs  d'une  propriété  rurale  de  la  valeur  de  300  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Saint- VaHier  (  Var)  par  M.  Porrc  ; 

13°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  aux  pauvres,  de 
Cabris  (Var),  à  I'eiception  de  ceux  du  hameau  de  Caminade,  par  M.'ifc- 
boni;  '  " 

13°  Des  legs  de  deux  créances  de  600  francs  chacune  et  de  linge  et  autres 
effets,  faits  à  l'hospice  de  Correns  (  Var  )  par  M.  Paul; 

14°  De  l'offre  de  cession  d'une  créance  de  1,600  francs,  faite  à  l'hospice 
de  Carpentras  (  Vancluse  )  ,  et  à  charge  d'admission,  par  Mn«  Martin  ; 

15°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  estimée  200  francs,  faite  à  l'hos- 
pice de  Cucuron  (  Vaucluse  )  par  M.  Ft'gm'ère  ; 

16°  Du  legs  de  5,060  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sens 
(  Yonne  )  par  M.  Vaudebcrgue  de  Villtrs  ; 

17°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  du  hameau  de  Maulny,  dé* 
pendant  de  la  commune  de  Saint-Maurice-aux-Riches-Hommes  (  Yonne  ), 
par  Mme  Levavasseur  d'Héroupille,  marquise  de  U cru  lie  ; 

1 8°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Gravie rt  s  (  Ardèche  )  par 
M.  Martin; 

19°  De  l'offre  d'une  somme  de  4,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Châtiilon- 
sur-Seine  (  C6te-d'Or  )  par  M.  et  M«>«  de  Bruère  de  Vaurois,  pour  la  fonda- 
tion de  deux  lits  en  faveur  d'orphelines  ; 

20°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  aux  pauvres  de 
Montastruc  (  Haute-Garonne  )  par  Mme  Teulade,  née  Prévost  ; 

2  1°  Des  deux  legs  montant  ensemble  à  3,400  francs,  faits  en  faveur  des 
malades  sortant  de  l'hôpital  Saint -André  de  Bordeaux  (  Gironde  )  par 
M.  Vignes; 

22°  Du  legs  universel,  évalué  à  1,014  francs  88  centimes,  fait  a  l'hospice 
de  Lodève  (  Hérault  )  par  M.  Fulcran- Arrosât  ; 

23°  Du  legs  d'une  somme  de  40,000  francs,  fait  à  la  commune  et  an 
bureau  de  bienfaisance  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  par  M.  Margueron,  pour 
le  soulagement  ot  l'instruction  des  pauvres  de  cette  ville  ; 

2  4°  Des  deux  legs  de  500  francs  chacun,  faits  en  faveur  de  l'hôpital 
général  et  de  l'hôtel-Dieu  d'Orléans  (  Loiret  )  par  M«*  veuve  Lucayç  ; 
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2  3 11  Dé  Ta  dnnat ion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  S  5  franc* ,  hute 
aux  pauvres  de  Fontcnay  (  Manche  )  par  M.  Moulin  ; 

3C°  t)u  Irgs  (fane  somme  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Chitiïlon 
(  Mayenne  )  par  Mm*  veuvé  f*obcvuin  ; 

2  7°  Du  legs  universel,  évalué  a  i  5,810  francs  centimes,  fait  aux  boi- 
pices  de  Laval  (  Mayenne  )  par  M.  Lochard ; 

!8°  De  la  donation  de  deux  rentes  formant  ensemble  400  francs,  cinq 
pour  cent  sur  l'État ,  faite  aux  hospices  de  Lunévillc  (  Meurthe  )  par 
M»'«  vetivr  de  Naimbourg,  née  de  Foucault  ,  pour  la  fondation  de  deux  fits 
dans  la  maison  des  vieillards  et  orphelins  de  cette  ville,  en  faveur  des 
pauvres  et  orphelins  des  communes  de  Gcrbévilîer  et  de  Jolivct  ; 

99°  Du  legs  de  500  francs,  fait  à  la  maison  dite  du  Coton  de  Lunéviile 
\  Meurthe  )  par  Mn,c  veuve  C)iedville ,  née  Thiriet  ; 

50°  Du  legs  de  deux  maisons  et  de  diverses  pièces  de  terre,  rentes  et 
créances  d'un  revenu  total  d'environ  800  francs,  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Cambrai  (  Nord  )  par  M.  Duroyon ,  pour  une  fondation  en  faveur 
des  pauvres  femmes  ; 

3l°  Du  legs  de  soixante  et  dix  arcs  ciuquante-six  ce u tiares  de  terre, 
estimés  1,600  frM  fait  aux  pauvres  dUavcrskcrque  (Kordj  par  M1Ic  Payelle; 

3î°  bu  legs  évalué  à  une  somme  nette  de  1,9  34  francs  4  4  ceutimes,  fait 
aux  pauvres  de  Bourbourg(  Nord  )  par  M.  Delattre  ; 

33°  Du  legs  d  une  somme  de  1,000  francs,  fait  a  l'hospice  de  Montluel 
(  Ain  )  par  M.  Michel,  à  charge  de  recevoir  des  malades  de  la  commune  de 
Faramant  ; 

i\°  Du  legs,  d'une  somme  de  5 po  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Laon  (  Aisne ^  par  M.  Le  Cartier  de  Colligy  ; 

35°  Du  legs  d'une  somme  de  500  fraucs,  de  linge,  bardes  et  effets  mobi- 
liers, et  de  la  moitié  d'une  métairie  estimée  3,000  francs,  fait  aux  pauvres 
de  Saurai  (  Ariége  )  par  'Si™  Sans,  née  Gai  y,  et  dont  l'usufruit  est  réserve 
au  mari  de  la  testatrice  et  à  M.  Galy,  son  frère,  leur  vie  durant  ; 

36°  Du  legs  d'nne  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Festes  et  Saint*  André  (  Aude  )  par  M"»  Bataille  ; 

87°  Du  legs  d'une  reh<©  annuelle  et  perpétuelle  de  40  franc»,  au  capital 
de  800  francs,  fait  aux  pauvres  d'AUeins  (  Bouchcs-du-Rhône  )  par  M.  B*- 
riltier; 

38°  Du  legs  de  300  francs  de  rente,  au  capital  de  G,000  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Villy-Bocage  (  Calvados  )  par  Minc  de  Tilly  ; 

39°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  à 
i'hospice  de  Confolens  (  Charente  \ par  M.  Babaud-Lafordie  ; 

40°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  40  francs  et  de  cent  livres  de  pain, 
payable  pendant  quarante  ans,  fait  aux  pauvres  des  communes  d 'Ox.il  lac  et 
de  Fontaines  (  Charente-Inférieure  )  par  Mmc  veuve  Pourcent  ; 

4l*  Du  legs  d'une  rente  annuellè  et  perpétuelle  de  too  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Royan  (  Charente-Inférieure  )  par  M.  Car- 
rensori  ; 

42»  De  îa  donation  «Tune  rente  de  40  francs,  an  capital  de  800  francs, 
faite  à  liiospice  de  Meyssac  (  Corrèzc  )  par  M.  tMPcrpnère  de  Motttmùwr  ; 
■    43°  Dn  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  Miséricorde  de  SarUt 
C  Dordogue  )  pat        Faujvnct  ; 
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44*  Du  tëgs  de  900  francs,  fait  aux  pauvres  de  Pontarîicr  (fcoubs)  par 
M.  lie  valet  ; 

4  5°  Du  legs  de  vingt-cinq  hectolitres  un  qnart  de  b  le'- froment ,  fait  aux 
pauvres  de  Chatuzangc  (  Drôme  )  par  M0*  Gut'gitàhi  ; 

4  6°  De  la  donation  \îè  terreÉ'labtrorables  estimées  5,000  francs,  faite 
à  l'hospice  de  Valence  (  Drôme)  par  M.  Jèàn->Jacqucs  de  'Chevalier  de 
Simard  :  •■•  -X"*  •  ■•  ■  '  • 

47*»  Du  legs  de  2,000  francs,  fart  à  11iospice  de  Roquetaaure  (  CPinrd  )  par 
M.  Gtraudy  ; 

,  4  8°  Du  legs  de  4,000  frarics,  fait  aux  pauvres  catholiques  et  protestants 
de  Bordeaux  (  Gironde  )  par  M.  Schoubeck.  (  Paris,  13  Mars  1837.  ) 


N°  10,860.  —  Ordonnances  do  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  lep  «Tune  maison  estimée  500  francs,  fait  à  la  commune  d'Arnans 
(Ain  )  par' M.  Brun  ; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,500  francs,  faite  à  ïa  commune  de 
Biozat  (  Allier  )  par  M.  Hultcau  d'Origny  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  i  ,9 <>o  francs,  fait  à  la  commune  dAssions 
(Ardèche)  par  M"»5iie/ ; 

4°  De  la  donation  d'un  terrain  estime  i5o  francs,  faite  a  la  commune  de 
Bains  (  liie-et-Vilalne  )  par  M.  Glo  ; 

5°  De  la  donation  d'un  terrain  estime'  800  francs,  faîte  a  fa  commune  de 
Saint- Sauveur  de  jFlee  (  Maine-et-Loire  )  par  M.  Belouin; 

6"  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  800  francs,  faite  à  la  commune  de 
Noyant  (  Maine-et-Loire  )  par  M.  de  la  Bonninière  de  Beaumont  ; 

7°  De  la  donation  de  six  pièces  de  terres  et  près  estimées  ensemble 
4,050  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  d'Esnoms 
(  Haute-Marne  )  par  Ml,c  Gorillun  ; 

8°  Du  legs  fait  à  la  commune  de  Ce'auce'  (  Orne  )  par  Mme  veuve  Foret, 
de  la  moitié'  de  ses  deniers  comptant  et  de  ses  créances  actives,  laquelle 
moitié  s'élève  à  1,152  francs,  pour  en  employer  le  produit  à  l'instruction 
des  jeunes  filles  pauvres,  et  du  legs  de  l'autre  moitié  de  ses  deniers  et 
créances,  et  de  tous  ses  effets  mobiliers,  formant  ensemble  une  valeur  de 
1,359  francs  50  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  com- 
mune ; 

9*  Des  donations  de  deux  terrains  estimés  ensemble  250  francs,  faites 
aux  communes  de  la  ChapcHc-Cecel.'n  et  de  Saint-Maur  des  Bois  (  Manche  ) 
par  MM.  Dehrecey  et  Dolley,  pour  y  construire  une  maison  d'école  destinée 
aux  deux  communes  réunies  pour  l'instruction  primaire; 

10°  De  la  donation  d*un  terrain  estimé  2,400  francs,  faite  a  la  commune 
de  Meslay  (  Mayenne  )  par  M.  Bot,  pour  l'établissement  d'une  maison 
d'école  ; 

11"  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  4,000  francs, 
faite  à  la  commune  de  Brixey-aux-Chanoines  (  Meuse  )  par  M"*  veuve 
Laurent  ; 

12"  De  la  donatiou  d'un  terrain  estimé  100  francs,  faite  à  la  commune  de 
Diffembach  (  MoseTIc  )  par  MM.  Walter  frères  ; 

13<»  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances  estimée  4,000  francs, 
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faîte  à  la  commune  <T Arrosés  (  Basses-Pyrénées  )  par  M.  Ducos.  (  P«ni, 
J  A  vril  4837.  )   

N°  10,861.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Craon  (  Mayenne  )  à  accepter  la  donation  faite  à 
l'hospice  de  Saint- Jean  de  cette  ville  par  Mme  veuve  de  la  Croix,  née 
Btsnard,  et  consistant  en  une  maison  et  dépendances  estimée  1 8,000  ir., 
en  une  rente  annuelle  de  *,400  francs,  au  capital  de  48,000  francs,  et  en 
une  somme  de  3,000  francs,  sous  réserve  d'usufruit  et  à  la  charge  de 
services  religieux  et  de  fonder  douze  lits  dans  ledit  établissement,  poor  y 
recevoir  des  vieillards  ou  infirmes.  (  Pans,  44  Avril  4837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  <f  état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  24  *  Mai  1837, 
BARTHE. 


•     i.  it 


. .       »  ■ 

•:J"t« 

,14       •  î. 

.  I    '  < 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn 
à  la  Chancellerie. 

*n  - 


Bulletin 


t  » 


.1 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  Jet  loi* ,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  cal 
l'Imprimerie  roj«îe,«u  chea  les  Directeurs  dea  poètes  des  départements. 


litfAijfUUK  aotau.  r—  34  Mai  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  285. 

N°  10,862.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries ,  le  29  A>ril  1637. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Iar,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  a  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  31  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  11  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante-sept  mille  deux  cents  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837  paria  loi  du  18  juillet  183G; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante -quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titalaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  toit  près  du 
payeur,  soit  près  duministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  ia  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois* 

IX'  Série.  27 
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NOMS  £T  PRÉNOMS. 


S 
3 
4 
5 

C 
7 
8 
9 
10 


1  Simon  (Louis ).  . . . 
Vadgelas  (Antoine} 


Tréfaut  (  Pierre 

Agnan  ). 
Zufkv  (  Michel  -  Jo 

sepli  ). 
Tardé  (Landry-Da- 
mien  ). 

Mogisse  (  Claude  - 

Toussaint). 
Ducasau  (  Armand- 
Nicolas  ). 
Ah  mi  eux   (  Noël  - 

Jean-Joscpli  ). 
^em  air  E(Cy  r-V  ir  t  o  ■ 
rin  ). 

Lessart  (Jacques).. 


NAISSANCE. 


Dates. 


23  août 

1790. 

2  I  janv. 

1790. 
15  juin 

1  777. 
5  mars 

17  85. 
10  juin 

1788. 

t  1  fev. 

1  787. 
1 7  mars 

1789. 
2  5  dec. 

1785. 
14  oct. 

1786. 
2  l  mai 

1  788. 


1 1 

Trouii.let  (  Jean  - 

2  5  janv. 

Louis  )  (i). 

1  780. 

12 

Cochet  (  Louis- Au- 

18  août 

gustin  ). 

1775. 

13 

1 2  mai 

17  7  1. 

14 

Lacirk  (  François) . 

10  mai 

17G9. 

15 

Perraut  (  Henri  - 

9  juill. 

Louis). 

177  1. 

1C 

Favier  (  Claude  - 

1 0  avril 

Benoit  ). 

1774. 

17 

Cousot  (  Antoine)  . 

2  8  dec. 

1765. 

Lieux. 


GRADES. 


Paris 

(Seine). 

Mmitauban 
f  Turn-et-tr.  ), 

Metz 
(Moselle). 

Nancy 
(  Meurt he). 
La  Rocliellc 
(Char.-Inf.) 

Valcourt 
(H. -Marné). 
Paris 
(Seine). 
Marseille 
(B.-du-Rh.) 

Morlonrotirt 
( Somme  j. 

Lauii&i- 
en«PIcmct 
Go/ew/w-A'.). 

Clermont 
(  Pays- lias) 

Rerthenieourl 
(  Aime  J. 

Frotey- 
K's-Vesoul 
[  Huntc-Saône 

Mauricnurl 
(Seine-el-O.) 

Charrey 
(Côte  d'Or). 
Flevriat 
(  Ain  ). 
Leauvaliier 
(. Mo  te  lie). 


Capitaine  an  8" 
régiment  d'infan 
lerie  de  ligne. 

Idem 
au  10e  idem. 

Capitaine  tréso- 
rier au  35"  idem. 

Capitaine 
au  5  7e  idem. 

Idem 
au  19e  idem. 

Idem 
au  1  h*  idem. 

Idem 
an  2  7e  idem. 

Idem 
au  3  Ie  idem. 

Idem 
au  4  5e  idem. 

Fusilier 
au  63e  idem. 

T.icuteuant  au  18 
ngiuicnt  d'infan- 
terie legîre. 

Capitaine  d'ar- 
tillerie, en  rési- 
dence fiic  »  Nantes. 

Idem 
à  Toul. 

Idem 
à  A  m  brun. 
Idem 
a  l'île  d'OIéron 
Idem 
à  Cette. 
Idem 
à  Ttuonville. 


SP.aVlCFB 

cf.ee  tifs. 


30 

30 
30 
31 
30 

30 
30 
30 

30 
30 

30 

42 

45 


45 
51 


38 

S 
19 

6 
16 

l 

2  1 
36 

H 
1  4 


8 


43|f  t 
44 


8 


1  1 

14 

6 
1  4 
9 

13 

13 
10 
9 

B 


20 


10 


19 


2 
36 


15 

33 

19 
33 
24 
33 


If 


6 


M 


41 

44 

36 
«5 
40 

40 
43 
40 
39 
39 

J7 

57 

68 

C? 
66 
69 

4  4 


(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  10  juin  1818. 


B.  n°285. 


BASE 

les  droits 
pension 


Um. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


===== 

G1AOI 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 
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icnneté.  C«pit»ine«?eel/û 
en  «us.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité 
daus  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Soldat. 

Lieutenant. 


Capitaine  :i  \  cc  1  .') 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  12  ans  d'activité" 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


FIXATION 

deU 

pension. 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 

cette  fixation. 


»,7  16f 
« 

1,788 

H 

1,596 

M 

1,812 

(•) 
1,410 

M 

1,400 

M 

1,480 

M 

1,410 

(«) 

1,380 

H 

250 

H 

910 

M 

1,920 
« 

1,920 

M 

1,920 

M 

1,920 

M 

1,920 

M 
1,920 

M 


9,  10  et  n 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9,  10  et  il. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICIL 

des 
titulaires. 


Paria 
(Set  ne). 

Tours 
(Indre-ct-L.). 
Metz 

(Moselle). 
Nancy 

(Meurthe). 
Saint-Jean- 


Valcourl 
(Haute  Marne) 

Perpignan 
[Pyrénées-Or.) 

Toufousc 
(H. -Garonne). 
Morlancourt 

(Somme). 
Saint- Brieuc 
(Côtes-du-N.). 

Jeumont 
(  Nord  ). 

Rennes 
(Illc-et-Vil.). 

Toul 

(Meurthe). 

Châlons 

(  Saône-et-L.  ). 

CliùiiHou-sor- 
Seine  {Cùte-tTOr). 

Cette 
(Hérault). 

Metz 
(Moselle). 


Leur 

POSITION 

actuelfe. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

En  activité. 


EPOQUE 
de 

jottissanei 
de 
pet 


»7fév. 
1837. 

l er  mars 
1837. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  mars 

1837. 

Idem. 

Idem. 

27  fév. 
1837. 

18  fév. 

1837. 
2  mars 

1837. 
4  mars 

1837. 
2  7  fév. 

1837. 

Idem. 
1er  mars 

1837. 
Idem. 


Idem, 


[«)  U  payement  n'aura,  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  ccué  «Tétre  soldé  subies  fonda  de  la  guerre. 

27. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


GRADES. 


Dates. 


Lieux. 


19 

20 
21 

22 
23 
24 
25 


PolARD  (  Jean-Bap 
tisie-Joseph  ). 


Sastret  (Pierre  ) . 
Moxtjean  (Pierre). 


2  8  avril 

1  772. 


2  nov. 
1  780. 

•2  3  sept 


2G 


27 
28 

29 
30 
31 


1784. 

stria  (Dominique- 
Antoine  ). 

2  1  mai 

1780. 

Arc  u  er  a  (  Jean  - 

31  juiil. 

François  )  (i). 

1779. 

Màhciietti  (  Tous- 

26 nov. 

saint  ). 

178t. 

Ornunch  (Joseph) 

1 9  mars 

(t). 

1782. 

De  Chamdarliiac 

30  juiil. 

(  Louis -Ce'sar  ). 

1  789. 

Beraux  (Jean  -  An 
toine). 


SERVICES 

effectif!. 


CAMPAOVnl  tôt»: 


E-ioandu-uvre  I    Oardicn  dr  bal-  34 
[  Aonl  ).      tenc  dans  fa  direc- 
tion de  Cherbourg. 


fJrJvc  Garde  d'artille-  33 
 j     \    rie,  admis  a  la  re- 

{Lorreze).  |tnita  de  garde  dc 

3'  classe. 

Seurre  Mare'chal 
(Côte-d'Or\\  des  logis  chef 

Pelrctto-        Sergent  d'infan-  3  1 
et-Bicliiia    ]terie  légère. 
(  Carte  ) 


2  9  août 
178C. 


1780. 

G  nov. 
177  7. 


Labiié  (  C!irisiophe-|  i  9  oct. 
Roger). 

Romain  (  Pierre  - 
Louis). 

Mo r eau  (François). 

Marquais  (  Fran- 
çois ). 
Rey  (  Mathieu).. . . 


Conzani  Sergent 
(Sar daigne) 
Lunghignauo  |  Idem. 

[Carte) 

Alexandrie  Idem 
Sardaigne)\  tambour. 
Le  Puv     I    Lieutenant  d'in- 
u    r    •    \  fanterie  ,  lieute- 

(  a.-XxMreM^,  ,  ,Vx_5.  com 

pagnie  de  fusiliers 
vétérans, 

Paris  Lieutenant  d'iu 

,ç  ■    n        fanterie  ,  lieute 

Ç&etne).    \mntm  t-  b.uii- 

Ion  de  fusiliers  vé- 
térans. 

Berna v        SoMat  a  la  10 

.  j-,  rompagnic  de  fusi- 

S'-Diiier  Cupîtaineùla  12» 
rtïï    %ë         \  Iconipagnie  de  ca- 

{H.-Marne).  uoouic7s  vétérans. 


32 

a 

34 
30 


1 3  mai 
1773. 
2  6  janv 
1773. 
1er  nov. 

1782. 


2     9     /■     B  43 


6  12  u\  -  Mj 

15  10  «  cUi 

27  11  6  *  42 

21   12  .  "144 

3  11  f.  r  43 

1  12  6  *  46 

;     91    /'  39 


30 


Athée 
(Mayenne). 

Hrudebout  Ulc 
[Eure  ). 

Saint-l'ierre- 
d'Entremont 
{Itère). 


Canonnier 
k  la  7e  idem. 
Idem. 

Idem. 


31 

38 

42 

42 
30 


a  15     c\  *  45 


15    9  *  i 

3  12  0\  ' 

1  14  4P|  * 

9  20  • 

22  1  1  » 


(1)  S'est  pourvu  pour  sa  naturalisation  près  du  ministère  de  la  justice.  [Ordonnance  du  5  jmto 
(a)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  solde*  sur  les  fond»  de  la  guerr 
Cette  pension,  dans  ja  fixation  de  laquelle  U  a  été*  fait  application  de  l'article  4  de  U  loi  du  11  «« 


les  droits 
La  pension 
C  retraite. 

;  


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


n  l  iennetc. 


Idem. 


Idem* 


Idem. 


Idem. 


Gardien  de  bat- 
terie, avec  1/5  eu 
sus.  (  Avant  plus 
Je  12  ans  d'activi 
te  dans  ce  grade.  ) 

Garde  d'artillerie 
de  3*  classe. 


Maréchal 
des  logis  chef. 

Sergent  avec 
1/5  en  sus.  f  Ayant 
plus  de  12aiisd'*c- 
livité  dans  ce  gr.  ) 

Idem. 
Idem. 
Sergent. 

Lieutenant  aver 
1/6  en  sus.  (Ayant 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tiv.  dans  ce  grade.) 

Idem. 


Soldat. 


Capitaine  avec 
15  en  sus.  (  Ayant 
pins  de  12aus  d'ac- 
tivité  dans  ce  gr.  ) 

Soldat. 


Idem. 
Idem. 


nxATion 
delà 

pension. 

a  a  TIC  les 
de  la  lot 

/(il    11    au  r*  i  f 

au  1 1  «avril 

1831 
applicables 
• 

cette  dation. 

i  DOMICILE 

des 
1  titulaires. 

Lear 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
da 

•  • 

jouissanc* 
de  leur 

529* 

« 

9,  10  et  1 1. 

!  Amonviile 
|  (Manche). 

En  activité. 

2  6  fév. 
1837. 

920 

(ô) 

9  et  10. 

Brire-Ia-Gaiilarde 

(  Cor  ri- se  \. 

Idem. 

1er  mars 
1837. 

4  15 

(*) 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Présent  à  la  1" 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

2  6fcv. 
1837. 

4  17 

(*) 

9,  10  et  n. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

435 

(*) 
/i2  2 

M 

378 

(*) 
1,176 

w 

Idem. 
Idem. 
9  et  io. 
9,  io  et  î  |J 

Sistcron 

\(Basses-A  Ipes) 

BrignoHcs 

(  V*r). 

Paris 

(  Seine  ). 
Monistrnl- 
CEvcquc 
(  Haute-Loire  ). 

Idem 
a  la  ce  idem. 
Idem. 

Idem 
a  la  ibidem. 
En  non-activité. 

•  | 

2  mars 
1837. 
Idem. 

2  5  fév. 
1837. 

1 2  janv. 

1837. 

1,320 

M 

Idem. 

Ljon 
(  Rhône). 

Idem. 

25  nov. 
1830. 

Î.'.S 

(*) 

9  et  10. 

Bernay 
{Eure). 

Pre'sent 
a  la  compagnie. 

28  fév. 
1837. 

1,020 

w 

*  1 

■MO  et  1  1. 

Cherbourg 
(Manche). 

Idem. 

6  mars  j 
1837. 

soo 

(*) 

300 
S  58 

(*) 

9  et  io. 
Idem. 
Idem. 

a*  1 

Montpellier 
(Hérault). 
Idem. 

Saint-Pierrc- 
d'Entremnnt 
{hère). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 
2  6  fév.  j 

4  O  ■  T  i 

1037.  | 

6  mars  1 
1837.  j 

831,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  lire  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  — 
i)  l^e  payement  n'aura  lien  f|u'à  compter  du  jour  ou  il  aura  ces«e"  d'être  solde*  sur  l<  *  fonds  de  la  guerre. 
-  (c|  £«uf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  à  litre  de  solde  de  non«raciivité. 
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NAISSANCE. 

GRADES. 

S  t'  R  VICES 

effectifs. 

CAKPAOVES 

TOTACX 

*  o 

Dates. 

Licax. 

«S 

m 

E 
9 
0 
•~> 

■ 

■ 

< 

. 

m 

-~ 

s 

- 

e 

■ 

e 
< 

. 

m 

: 

Z  , 

32 

Sentz  (Chrétien)  (i  ). 

2  l  janv. 
1  78G. 

Neuwied 
(  Prusse  ). 

Chirurgien 
aide-major. 

30 

it 

27 

8 

r. 

a 

38 

33 

Fai.gDif.RE   (  Jean  -  Ma- 
rie-Alban-Michel  ). 

3  oct. 
1  790. 

Uahastcns 
(  Tarn). 

Lieutenant  -  co- 
lonel d'artillerie. 

30 

ii 

fl 

4 

B 

a 

34 

34 

Castillo*  (Jean).. 

30  août 
1787. 

Asté 

(/y.-/V0- 

Capitaine 
d'infanterie. 

30 

ii 

B 

12 

H 

0 

42 

I 

3  5 
3G 
37 
38 
39 
40 

4  t 

43 
43 
44 
45 
46 
47 

Dutertre  (Gabriel). 

Merveilleux 
(  Louis  ). 

Solhaune  (  Philip- 
pe). 

SriTERRE  (  Fidel- 
Quentin  ). 

Vincens  (  Joseph  - 
Antoine  ). 

Vivaux  (  François  - 
Eloy  ). 

Bonjour  (  Charles  - 
Aime  )  (2). 

Henry  (  Nicolas  ).  . 

Houot  (  François  ). 

Jostet  (Joseph-An- 
dré). 

Oresve  (  François  - 

Aimé). 
Ledreton  (Marcel). 

COC QUETER RE (  Vin- 

cent-Thomas). 

2  7  juill. 

1  790. 

5  OCt. 

1787. 
19  liov. 

1786. 

3  mars 

1  787. 

7  juill. 

1789. 
2  2  juin 

1790. 

5  oct. 

1  787. 

30  sept. 

1787. 
G  nnv. 

1787. 
1 1  mars 

1  787. 
1 7  juin 

1  787. 
35  déc. 

1  787. 
2  3  nov. 

1  7  87. 

S»- Pater 

(Sartlie). 

Asnicrcs 
(D.-Sèvrcs). 

Rayonne 

(B,Pyr.). 
Sl-Quentin 

(  Aisne  ). 

Varagcs 

(Far), 
Li<;nv 

(  Meuse  ). 
Loolc 

(Suisse). 

Port-îUr-Stôiir 

{HautcSitànr). 

VaranpeviHc 
(  MeurtAc  ). 

Sisteron 
IL- Alpes). 

Iffcndic 
(Illc-cl-V.). 

Baveux 
(Calvados). 

Ecardenvillc 
(  Sure  ). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine  oa  4' 
régiment  «le  ligne 
suisse 

Capitaine 
d'in  l'an  te  rie. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Lieutenant  du 
Irnin  d'artillerie. 

30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

30 
30 
30 
30 
30 

%a  \t 

30 

/> 
n 

n 
n 

B 

a 

V 

a 
n 
a 
a 

îi 

n 

II 

II 

a 

n 
u 
n 
a 

ii 
ii 
a 
a 

n 

w 

r 

8 
1  1 
S 
7 
9 
8 
8 

9 
9 
9 
12 

o 
o 

1 1 

a 
a 
n 
a 
a 
a 
w 

a 

r 

a 

K 
0 

t 
u 
a 
a 
a 
a 
a 

a 
a 
a 
a 

B 

a 

33 
41 
38 
37 
39 
38 
38 

39 
39 
39 
42 
99 
41 

i 

t 
t 
t 

' 

'  1 

f 
t 

m 
m 

t 

48 

Davoust  de  Lan- 
ooTTiÈnE(Louis).l 

2  4  niai 
1  787. 

Le  Mans 
{Sarlhe). 

Lieutenant 
d'infanterie.  ' 

30 

n 

n 

10 

0 

a 

1 

40 

f 

(1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  do  18  octobre  1896.—  (*)  A  serri  dans  un 
suisse,  capitulé  «o  service  de  France. 
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Google 


.n°  285. 


BASE 

les  droits 
U  pension 
e retraite. 


(  «9  ) 


ncicnnett*. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
eit  réglée. 


Chirurgien  aide- 
major  avec  1/5  en 
sat.  (Avant  plus  de 
12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Lieutenant- 
colonel. 


Capitaine  avec 
1/5  en  aus.  (  Ayant 
plus  de  12  atis  d'ac- 
tivité dans  c«j  gr.  j 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lieutenant  avec 
1/5  en  sui.  (  Ayant 
!>(•>*  de  1 2  an*  d'ac- 
tivité duns  ce  gr.  ) 
Idem. 


FIXATION 


de  li 


pension. 


l,IG4f 

M 


1,920 


(*) 


1,728 

W 

1,632 

m 

1,70» 

(*) 

1,632 

m 

1,G08 

(*) 

1,G5G 

M 

1,632 
(h) 
1,360 

m 

1,380 

« 

1,380 

(*) 
1,380 

(*) 

1,440 

M 

1,3G0 

(*) 
1,224 

m 

1,200 
(*) 


in  ICI  I  y 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

à 

cette  dation. 


B,  1 0  Ct  f  1 . 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9  et  i  o. 


9,  10  et  n. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  io  et  1 1. 

Idem. 


Moulins 

{Allier). 

Rabaslens 
(  Tarn). 


Asté 
[H. -Pyrénées). 

Juilié 
(  Sari  lie  ). 
A su i ères 
{Deux-Sèvres). 

Baj ou ne 
(  B. -Pyrénées). 
Paris 
[Seine). 
Va  rages 
(  Var). 

L,gQy 

(  Meuse  ). 

Lyon 
(Rhône). 

Paris 
{Seine). 
Saint-Nicolas 
(Meurt  lie). 
Sisteron 
(Basses-Alpes) 
Hennés 
(IUc-e:-Vil.). 

Baveux 
(  Calvados  ). 
Ecard  envi  Ile 
(Eure). 

Laval 
(  Mayenne  ). 


Leur 
position 
actuelle. 


En 

solde  de  congé' 


En  traitement 
de  reforme. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  8  janv. 
1  837. 


Du  jour  où 
iLu m  cessé 
d'être  sol 
dé  sur  les 
fonds  de  la 
guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem+ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


(a)  Sauf  déduction  des  sommes 
notas  que  cette  jouissance  puisse 


qu'il  aurait  touchées  depuis,  a  titre  de  solde 
remonter  au  delà  du      avril  4837. 


Idem. 

de  congé.  —  (6)  Sans  néan- 
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NOMS   ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICE! 

effectif». 

CAHPAOKES 

TOTACI. 

a  c 

K 

Dates. 

Lieux. 

m 

e 

< 

. 

M 

'S 
55 

i 

9 
O 
"■"» 

■ 

C 
< 

j 
'5 
35 

• 
E 

3 
O 

—» 

2 
< 

i 

S 

1  • 

: 

3 

49 

Daniel  (Jean-Gas- 

par  ). 

5  janv. 
1787. 

Bouzonville 

[Moselle). 

Lieutenant ,  ex- 
adjudant de  place. 

30 

U 

// 

9 

Ë 

i 

39 

m 

1 

50 
51 

52 
53 

54 

Calmettes  (Claude- 
Louis  ). 

Monnkl  (Jean-Bap- 
tiste ). 

Ro  0  ss  e  l  (  A  cl  r  i  e  n-N  i  - 
colas  ). 

Tiiion  (  Dictiflonne- 
Josepli)  (i). 

Colli net  (  Henri  )é 

-2  7  nov. 

1  777. 
30  de'c. 

1  787. 
•2  1  fev. 
l  7  8r,. 
3  niai 
1  787. 

9  avril 

1  787. 

Caussadc 
(T.-ct-Gar.) 
Richebourg 
[II. -Marne). 
Ch  au  In  rs 
(Somme). 

Ci,. Irt, 
■•ravinée 

de  Liège 
t  ticlgique  ). 

Hcrscrange 
(Moselle). 

Lieutenant 
d'infantene. 

Idem 
de  cavalerie. 

Idem 
d'infanterie. 

Idem 
de  cavalerie. 

Son*- lieutenant 
d'infanterie. 

30 
30 
30 
30 

30 

u 
i' 
n 
n 

'j 

« 

i 

H 

II 

M 

9 
9 
8 
9 

9 

II 
Ë 

e 
u 

Ë 

Ë 
Ê 

a 
§ 

ë 

39 
39 
33 

39 

39 

r 
§ 
ë 
i 

i 

1 

4 

(1)  Naturalise  Franrai*  par  ordonnance  royale  du  7  juillet  1831. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de 
l'hôtel  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui  pré- 
cède, pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à 
titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 


B  n°  285. 


(  «1  ) 


BASE 

des  droits 
la  pension 
de  retraite 


LncicTincté. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  re'cle'c. 


Lieutenant  avec 
1/j  en  su*.  (Aynnl 
plus  tfc  12  an»  d'ar. 
tivitc  dau*  ce  gr.). 


Lieutenant. 
hicm. 
ftfcm. 
Idem. 


Son;—  lieutenant 
pvrr  15    ni  su*. 
Avant  plu»  Je  12 
ans  d'activité  «f atti- 
re grade. ) 

Total.  . . 


FIXATION 

de  la 

pension. 


l,17Gf 
W 


C80 

M 

980 
W 

M 

980 

» 

93  G 

W 


ARTICLES 
de  ia  loi 
du  1 1  avril 

183t 
applicables 
à 

cette  dation. 


9,  io  et  1 1 


DOMICILE 
(les 
titulaires. 


07,200 


9  et  io. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,10  C!  11 


Bouzonvilie 
(  Moselle). 


M  on  tau!)  .m 

[Tarn-et-(Jar.). 

Nemours 
(  Seine-ct-M.  ). 

Ch  anta  es 

(  Somme). 
Paris 
{Seine). 

Bctlinne 

{P. -de  Ca.'cis\ 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


1  lu  traitement 
de  reforme. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem. 


Du  jour  où' 
il  aura  cesse 
d'être  sol- 
dé sur  les 
fonds  de  la 
(•lierre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


{a\   Sans  nc'snmoim  ijiio  cette  iovisaincff  puisse  remonter  au  delà  du  |**  avril  1 837. 

tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  "etc. ,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  dos  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signe  Bi  un ard. 

N°  10,863.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
annuels  aux  Orphelins  de  onze  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


Google 


(  ) 

Vu,  î*  les  articles  95  et  96  de  In  ïoî  du  95  mars  1817,  etFar- 

ticle  3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  l83l«sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre  ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins  de  ^ 
militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  airectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité'  du  conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  39  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  11  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  le'galite'  de 
cette  fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  secours  annuels  pro- 
poses, montant  à  la  somme  de  quatre  mille  cinquante  francs, 


DATE 

de  la 

C             f  1  1 1  !  i 
t  «         ■  *  l  IU  II 

de 

l'activité 
du  père. 

du 
décès 
des  jière 
el  mère. 

Du  jnur 
du  décès. 

8  jilill. 
1  83  5. 

2  OC  t. 
1836. 

Du  jour 
du  décès. 

io  nov. 

1828. 

il 

b  fov. 
1835. 

7  Sept. 
1  8  2  1. 

3  l  août 
1  1836. 

0 

18  dvc. 
1819. 

l^juin 

4  DOV. 

1819. 

1  826. 

j 

1CT  dec. 
1835. 

M 
■ 
0 
e 

O 

a» 

O 

M 

O 
a 

a 

p 

K 


NOMS   ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


Bremont  (  Louis  - 
Lc'opold  ) , 
marie'  à 
Boulanger  (Jeanne 
Louise  ). 

Cappellb  (Antoine 
Laurent), 
marie*  a 
Co  llard  (  F.draée-t'aro- 
liiie-Fortunce-A  Irais 


Guillemin  (  Jean  - 
Claude-Vinecnt), 
marie  à 
I Guillemin  ( Andrtf- 
Pauline  ). 

Dupont  (Pierre-An 
toinc  ), 
marie'  a 
lAvousT  (  Magdelè- 
ne-The'rèse  ). 


i 


GRADES. 


Colonel. 


Colonel. 


Lientenant- 
coloneï. 


Capitaine. 


CIR- 
CONSTANCES 
du  decès 
des 
pi  re  et  mère 


NOMS    ET  PRENOHi 


des  orphelin*. 


BftÉMOXT    (  Lo«u»  -  Joa*- 

phine-Llopoldlae), 


M  i;  I  <  il  p  >  -i  -• 
siou  de  droits 
à  U  pension! 
de  retraite. 
Morte  en  joui  f* 
tanre  "de  lai 
pension  de 
veuve. 

Mort  en  posses- 1 
sion  de  droits 
I  la  pension 
de  retraite. 
Morte  en  jouis* 
•anre  de  la  i 
pension  de 
veuve. 

Mort  en  jouis 

tance  de  la  /  _  ,  _  . 

pru.ion  de  IGciLCEMtw  (  Corio 
retraite.        [     ne-Abeline  ) 


Cappelle  (  Marie - 
Fortunée  ). 

  (  JirqurLut  - 

Pauline  -  Hemsw- 
Alc  \m- Antoame  \. 


i 


Mort  en  joui*-' 
■ance  de  lai 
pension  de| 
retraite. 
Morlecnposset-j 
aion  de  droitsf 
à   la  pension 
de  veorc. 


Dupont  (  Amant  - 
Antoine). 

  (  Piem-Jo- 

•cph-Feiii  l 
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sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'anne'e  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'lat  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

ÀRT.  1er.  II  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  onze 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel 
fixé  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  secours  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'ciamer  leurs  certificats 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


— — 

NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 

DATE 

du 

U  Lâ 

1  S 

3  Cl  00 
C  -* 

§  »a 
■  —  E 

BJ  * 

NOMS 

ET  DOMICILES 

époque 

de 

jouissance 
de  leur  sec  ou  rs . 

DATES. 

LIEUX. 

mariage 
des  père 
ct  mère. 

S  £3 

m  ■?  ~ 
•5  a-  c 

o~  — 

i  c 

O1  "a 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

• 

1  3  avril 
1817. 

Paris 
(Seine). 

7  fév. 

1801. 

750f 

DttREL,  Paris  ( Seine  ). 

2  octobre  1836. 

1  ,  janv. 

1816. 
î  août 

1821. 

Idem. 

ViHers-Helon 
{Aisne), 

8  nov. 
1814. 

750 

Le  baron  Garât, 
Paris  (Seine). 

* 

5  février  1835. 

i.»  ' 

3 1  mars 
1810. 

Sorcl-Moussel 
(Eure-et-Loir). 

1er  drc. 
1814. 

600 

L'orpheline  eut  c'manctp^e  ; 
Paria  [Seine)  ,  chez  Mm*  la 
baronne  I'oret  de  Mor- 
vaw  ,  rue  S'-Honon',  na  416. 

'    31  août  1836. 

19  nov. 
1819. 
7  de'c. 
185t. 

Toulon 
(Far). 
H)  ères 
(  K«r). 

f  lAOCt. 

[  1816. 

1 

400 

SenÈs  (Alexandre), 
OUiouics  (  Far). 

1»  décembre  1836. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


5< 


Millet  (  Phiiibert- 
Aicxis  ), 
marie  à 
Riiode  (Marguerite) 


Mazrran  (François 
Théodore) , 
g(  marie'  à 

|CoMPÎ:m:  ^'Anne-Ro- 
salie ). 


i 


Sciïepph  {  Bmmaniicl  - 
Jacques-Benoit  )  , 


marie  a 


|SÈve  (  Françoise  - 

Marthe  ). 
Fremiot  (Antoine), 

marie'  à 

'Therigny  (Reine). 


TJanotelle  (  Ri- 
chard ) , 

*  \  ma  rit;  k 

LAi.LKMEptT  (  Marie-Ga 
brielle-Etionore  ). 

Palud  (  Pierre  ).  . . 
t  o  marie' à 


PiCARDi(Cathcriuc 


Blondf.au  (  Jean  - 
Baptiste  ), 
11/  marie?  à 

|  M  a  use  n  vî.l  (Marie- 
Colette  ). 


GRADES. 


Lieutenant. 


Lieutenant. 


Sous- 
lieuienaut. 


S  011.1- 
lieuienant. 


Sous- 
licutenant. 

// 

Caporal. 

// 

Soldat. 


DATE 


delà 
cessation 
de 

l'activité 
dupëre. 


Irrjanv. 
1817. 


1 6  mars 
1835. 


5  janv. 
1833. 


1 5  janv. 

1  823. 


du 
décès 
des  |ière 
et  mère. 


Du  jour 
du  décès 


12  août 

1  834. 


G  août 
1834. 

n 


ta  fev. 

1832. 

17  nov. 
183G. 


10  dc'e. 
1835. 

3  mai 
1836. 


20  avril 
1836. 

3  0  avril 
1  835. 
3  juin 
1833. 

2  6  fev. 
1835. 


1 1  oct. 
1  835. 

7  août 
1828. 
4  OCt. 
1836. 

3  0  mars 

1  836. 
13  juitl. 

1836. 

2  nov. 
1831. 


CIR- 
CONSTANCES 
du  décès 
des 
père  et  mère 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  orphelins. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la 
pension  de 
retraite. 
-M,>rlccri  jmsaes- 
aiun  de  droits 
a  la  pension 
de  %euvc. 


Mii.lf.t  (  Aune-Joaepis- 


( 


Laure  ). 

^Mazeran  ( 
Mort  en  jouis-l     Eugène  ). 
.«ncc  dW   (Charles' 

pension    de]  v  «"  /- 

(  François  - 


retraite. 
Morte  en, 
sion  de  droit* 
h  la  pension 
de  veuve. 


Victor  ). 

( 


Mort  en  jouis. 


The'odorc  ). 

%5À'  J:jscHEP«  ( 

retraite.        i      LeOtl  ). 


Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de 
retraite. 

Morte  en  jouis-, 
tance  de  la' 
pension  de 
veuve. 

MortenpossesJ 
sien  de  droits 
à  la  pension, 
de  retraite. 


Mort  en  jouis-  j 
sance  do  la 
pension  de 
retraite. 

// 


Fremiot  (  Adélaïde- 
Constance  ). 
 (Catherine 


Hanotelle  (Émflie- 
Elconore  ). 

  (Ele'onorc 

Henriette). 

(  Albert 


Adolphe  ). 

Pa  lu  d  (  Joseph 

Pierre  ). 


Mort  en  jouis-  f  Bi-oxoiur;  (  Marie  -Ak- 
•anec  de  la  1    xandrine-Virginie  ]. 


■anec  de 
pension  de 
retraite. 

// 


Louis  ). 


(  Jacques  - 
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NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 


DATES. 


17  janv. 
1817. 

3  avril 
1823. 

ismm 

1850. 

l«  dcc. 
1823. 

i  s  sept. 

1825. 

4  sept. 
1827. 

18  mai 
1831. 


22 


1818. 
1 1  janv. 
1819. 

• 

1 3  déc. 
1816. 
6  août 

1822. 

1G  juillet 

1827. 


29  nov. 
1822. 


h 


6  OCt. 
1816. 

8  juin 

1823. 


LIEUX. 


DATE 

=  <n  Ci 

du 

r  t  - 

mn  rin  rrp 
mai  iaLç 

c  «  — 

O    «M»  " 

S   -  3 

des  père 

et  mère. 

m 

O  — 

o»  -S 

Vesoul 
{//.-Saône). 
Idem. 


Etain 
(Meuse). 
Idem. 

Idem. 


Saint-Gilles 
(  Gard  ). 


)  16  avril 
j  1816. 

I 


2  3  juin 
1819. 


Langres 
(H. -Marné). 

Sedan 
(Ardennes). 

Idem. 

Dagny 
(  Ardennes). 
Idem. 


Hyères 
(Far). 


Caen 
(  Calvados  ). 
Dunkerquc 
{Nord). 


2  5  sept. 
1830. 


3  1  mars 
1815. 


1 7  janv. 
1816. 


1 5  janv. 
1822. 


2  5  août 
1814. 

Total . 


300f 


3D0 


250 


NOMS 

ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


Baui.ii  ont  ,  ancien  inspec- 
teur des  postes,  Vcsou! 
(  HautrStwnc  ). 


COMPERE  (Jean-Lonis), 
Etain  {Meuse). 


SÈVE  aînr  , 
Saint-Gilles  (  GW). 


2  50  I       GaM-ICHR  (Jacquet), 

Ville-en-Blaisois  (H^Marue). 


250 


100 


100 


4,050 


ÉPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur  secours. 


17  novembre  1836. 


3  mai  {8  36. 


20  avril  1836. 


2  6  février  1835. 


Lallement  père ,  1 1  octobre  1835. 
Sedan  (Ardennes). 


Corbet,  Lyon  (Rhône). 


Car  ion,  Garde  d'artillerie  » 
Dunkerque  (AWrf). 


4  octobre  1836. 


13  juillet  1836. 
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2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public  avec 
la  jouissance  de  Fépoque  indiquée  à  chaque  article  du  ta- 
bleau qui  précède ,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  des  orphelins  de  chaque  militaire  ait  atteint  iage  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ^a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,864.  —  Ordonnance ,du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  trois  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  95  et  26  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 


m 

Q 

ce 
p 

"b 

■ 
O 
af 
- 
M 
P 

K 


NOMS  ET  PIIEXOMS. 


Fn^MONT  (  Alexan- 

drc  Aime'  )  (l). 

Bernard  (  Pierre  - 
Le'oo  ). 

François  (Louis).. 

(1)  Né  Français. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1er  mai 
1798. 

C  oct. 
I  7  98. 

40  nov. 

1790. 


GRADES , 


Lieux. 

armes,  etc. 

Le  L'ap- 

Capitaine  an  16' 

I*'ranrai< 

régiment  d'infan- 

(  f.  / m /.!,,/ ii  r 

lerie  de  ligne. 

d'Haïti  ). 

Vic-lixcmplet 

Lieutenant  an  3* 

[Indre,. 

régiment  de  hua- 

*.ird.«. 

S'-Di'scrt 

Lieutenant 

[Saùne-ct-L) 

de  gendarmerie 

SERVICES 

effectifs. 


m 

— 


2  1 


20 


f  1 


e 


27 


1 1 


1  4 


CAUSt 

de 

la  reforme. 


Infiraûtif 
incurable*. 


de 


Total. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 


Google 
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9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  letat  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité'  du  Conseil 
d'état  attache  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  reforme 
comprises  dans  ia  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tatdes  finances  en  date 
du  11  avril,  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  ia  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité'  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante-treize  francs,  sur  le 
cre'dit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  ia  guerre  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  trois  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

— — ^ MM^M—M ^ BMM m MMaaSBSaS»— W —         Il  m 

(î)  Les  titulaire*  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir ,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leurs  certiticatj 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


FIXATION 
de 

l  pension. 

BASES  LKGALES 

applicables 
a 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

OBSERVATIONS. 

880f 

560 

Article  18  de  la 
lai  du  19  mai  1831. 
tarif  annexé  a  la 
lut  du  11  avril  1831. 

Idem. 

Paris 
{Seine). 

Saumur 
(M.-ct-L.). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

2  4  déc. 
1836. 

7  fév. 
1837. 

Le  payement  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  jour  où  il, 
aura  cesse  d'élre  soldé  fur  les 
fonda  de  la  guerre. 

Idem, 

733 

Idem. 

S'-Dcsert 
(Saùne-el-L) 

Idem. 

15  jany. 
1837. 

Idem. 

î,173 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
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temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l  époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension.  * 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  # 

4.  Nos  ^iînistres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétairt 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

» 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  (le 
la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  26  *  Mai  1837, 
BARTHE. 

•  Cette  date  est  celle  de  ta  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  9  frtnes  par  an,  a  la  caisse  Je 
{Imprimerie  rojale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  *oyal*.  —  SG  Mai  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  286. 

N°  10,865.  —  Ordonnance  du  Roi  çui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente-neuf  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu ,  1  •  les  articles  25  et  26  de  ïa  loi  du  25  mars  1 8 1 7,  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité' du  conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  34  ; 

|>°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  11  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  •mon- 
tant à  la  somme  de  cinquante-un  mille  cent  seize  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juillet 
1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 
,  — 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX?  Série.  28 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Db  Bi.Am  DE  VA  BnCTÈBE 
(  François-Isidore  ). 


Girard  (  Juîien  - 
Arnaud-Constant). 

Ml  QUEL  (  Jean  -  Jac- 
quej-Joscph  ). 

Dorn  ier  (Jean-Clau- 
de). 

Levesqte  (  Jacques- 
François  ). 

Roy  (François-Jean 
Baptiste  ). 

Buxk  (  Louis-Marin 

Victor  )• 
Bala  (Jean-Pierre) 

Matray  (François 
Laurent-Aimc  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


23  nov. 

1775. 


22  mars 
17S7. 

2  5  nov. 

1  78G. 

2o  juill. 

1185. 
I 8  août 
t  784. 
2  1  juiD 
1  786. 
27  juill. 

178C 
1  7  sept. 

1783. 
.<0  juill 
1784. 


GRADES. 


Les  Étangs 
{Moselle). 


Court. liai  il 

(Eure-et-L.) 

Villefranche 


Chef  de  bataillon 
d'infanterie. 


effectifs. 


CAVPAGSBSl  TOT  Al 


30 


Capitaine  an  2*  30 

régiment  d'înfan 
lene  de  ligne. 


10 
1  1 
11 

13 
14 
15 
16 
17 


Camus  (Jérôme  ). . . 
Melon  (Joseph  )..  • 
Frbmïet  (François). 

Rochelle  (  Jean  - 

Juli«*n  ). 
CARi.Es(Martin-Pauï 

Ferdinand  ). 

LEFEUVRK(Philip]>P- 

Marccl-Josepu  ). 
Perroi'D  (  Domini- 
que-Etienne ). 
Rolet  Andre-Fran 
çois-Josepb  ). 


1 0  sept 
1  7  86. 

2  sept. 
1  788. 

1»  OCt. 
1785. 

2  8  fev. 
1784. 
t  1  nov 

1  7  8<i. 
8  IVv. 
1785. 
t  5  nov 
1785. 

3  fuîn 
1780. 


Monlrond 
(  Douùs). 
Valo^nes 
(Manche). 

Nantes 
(Loire- In/.). 

Caen 
(  Calvculos). 
Revigny 
(Meuse). 
Maille  ron- 

euurl- 
Saint-l'encraj 

Vallcry 
(  Yonne  ). 
Lostangcs 

(  Corrèzc). 

Saulnn- 
Ia-<  'lia  pelle 

(CoU-d'Or). 

Montours 
(llle-tt-V.) 

Lambrse 
(B.-du-Rh.) 

Frevcnt 
(P.-de-Cal.) 
Grenoble 
(  Isère). 
Le  Quesnov 
(  Nord).' 


Capitaine  adjn- 

ant-  major  au  10' 
dem. 

Capitaine 
au  *  4e  idem. 

Idem 
au  6-2*  idem. 

Idem 
au  Ce  idem. 

Idem 
au  8e  idem. 

Idem 
au  1  7e  idem. 

Idem 
au  2  6e  idem. 


Idem. 

Idem 
au  2  9e  idem. 

Idem 
au  3  Ie  idem. 


Idem 
au  35e  idem. 

Idem         3  0 
au  5  2e  idem. 

Idem 
au  6  ic  idem. 
Lieutenant  30 
d 'infanterie. 

I.i  «tenant  aufi2  3;, 
régiment  d'infan- 
terie de  ligne. 


30 


32 


31 


30 


30 


33 


30 


30 


31 


30 


< 


28  // 


si  S 


I 


8 

1  lit  1 

21  8 
110 
u  18 
1M10 
15  13 
A  8 

4  10 

17  17 

li  17 

26  18 
*  10 

/'  1 1  O 

M  l 

3  13 


38 

â  1 

40 

4  1 

48 

40 

«6 

38 

40 
48 

47 

4» 
40 

«0 

1^1 
46 


1 


B.  n*  286. 


le*  droits 
t  pension 


nuennete 


Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Chef  de  bataillon 
■vee  ijh  en  .«m. 
(  Avant  plu*  de  12 
IM  d'activité  dan» 

e  grade.  ) 

Capitaine  avec  I  fb 
en  au».  (Ayant  plus 
de  12ans  d'activité* 
dans  ee  grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem. 
Idem. 


FIXATION 

delà 

pension. 


t,830f  9,  10  et  11. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 
Idem. 
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ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1631 
applicoblei 
à 

cette  fixation, 


1,644 

m 

1,7  16 

« 
1,704 

m 

1,716 

m 

1,872 

W 

1,400' 

(*) 
I.S30 

(*) 
1,370 

(*) 

1,4  10 

(4 

«,570 

(•) 
1,440 

(*) 
1,600 

m 

1,400 

(*) 
1,100 

(*) 

1,020 

M 

1,130 

(*) 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Les  Étangs 
{Moselle), 


Courtalain 
{Eure-et-Loir). 

Toulouse 
{H. -Garonne). 

Metz 
{Moselle). 
Beaune 
{Côte-d'Or). 
Nantes 
(  Loire-Infér.  ). 
Strasbourg 
{Bas- Rhin). 
Rcvigny 
(Meuse^ 
LifTol-le-Graud 

Sens 
{Yonne). 
Tulle 

{Corrèze). 
I  -sus-Tille 
{Côte-d'Or). 

Paris 
(Seine). 
Rouen 
{Seine- Inf.). 
Moulins 
(  Allier  ). 
Grenoble 
(  Isère). 

Paris 
{Seine). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  jouissance  de 
laaolde  de  congé. 


> 


Présent 
au  corps. 

Idem, 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ennon-activite' 

Prc'scnt 
au  corps. 


Époque 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


isnov. 
1836. 


10  mars 
1837. 

1 1  mars 

1837. 

4  mars 
1837. 

3  mars 
1837. 

7  mars 
1837. 
Idem. 

9  mars 
1837. 

8  mars 
1837. 

1 1  mars 
1837. 

6  mars 
1837. 

1  i  mars 
1837. 

7  mars 

1837. 
î  mars 

1837. 
23  nov. 

1836. 
il  mars 

1837. 


[m)  Sanf  déductioo  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis f  a  titre  de  solde 
rut  n\iur*  lieu  qu'à  compter  du  Joujou  U  aura  cesse  d'être  solde  sur  les  fondi 


de  congd.—  (S)  Le  paye- 
de  U  guerre.  -  (c)  Sau  f 


28. 
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TH0^^eaI1"FranViaVri 


1  787. 


2  3 
«A 

55 
26 
27 
28 
29 
30 

31 


coi*)- 

AiXAVD  (Jacques  -  6  avril 
£ermaiii-Auguste).    17  88. 

IgaGF-  dit  Macherot  1  2  janv 
(Jean).  178G. 

LOCVEt.  DR  tA  FaVERIC'  2  2  ft'V. 

(Pierre-Charles).  17  86. 

Leyder  (Théodore)  14  nov. 

(l).  17  84. 

Moïidoc  (Etienne).. 


Bel,  (Honoré  )  . . .  . 

Regidier  (Louis).  . 

Flacon  (  Charles  - 

François  ). 
Douy  (  Pierre  -  An- 
dré). 

Montagne   (  Ray- 
mond ). 
Sido  (Nicolas ) .  .  .  . 

Dor  ât  et  de  Cou- 
dra y  r  (l«ouis-Barthé- 
Itmj— Marie  ). 

DlETRICH  (Philippe) 


2  l  déc. 
1781. 

1  2  juin 
1786. 

31  juill 

1  787. 

2  6  janv 
1?81. 

2  7  août 

1  786. 

2  nov. 

1  7  86. 

i  4  déc. 

1  786. 
5  août 

1784. 


Cliagny 
(Ardennes). 
Mirepoix 
(Ariège). 

SonMerausc 
(H.-P<jr.). 

La  Frrriîre- 
sur-Hillc 

(  Ktttt). 
S.<cnl 
dit  Seinsfelt 
[/'«"/  .«-//«*). 

Mcze 
(Hérault). 

Biot 


GRADES. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPACÎt  1 


1  3  mai 
17  8;.. 

i  Labois  (Jean-Louis)1  i  9  juill 

1785. 

33  Robas  (  Claude  ) .  . . 


34 


Bâillon  (  Pierre  ). . 


2  nov. 
1788. 


l  4  fe'v. 

1785. 


(  vwty 

l'aria 

(Seine), 
Andernv 
(Moselle). 
Taverny 
(Sein,et-0.) 
Cailhau 
(Aude), 
Maizcroy 
(Moselle). 
Paris 
(Seine). 

lïagueneau 
(lias- Rhin) 
S'-  Pircrenionl 

(  Aitnr  ). 

Bar-lc-Duc 
(Meuse). 

Vencc 
(  Var). 


Liculenant 
d'infanterie. 

Chef  de  bâtai! 
Ion  au  2'  régiment 
d'infanterie  légi-rc 
Capitaine 
au  9e  idem. 

Idem 
au  l  0f  idem. 

Capitaine  an  1  I' 
ro^imrnl  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine  tréso- 
rier au  îl'  répiin* 
d'infanterie  Irgére. 

Capitaine 
au  9e  idem. 
Idem. 

Idem 

au  1 2e  idem. 

Idem 
au  1  6e  idem. 

Idem 
au  l  8P  idem. 

Idem. 


30 
30 

30 

30 

31 

30 

30 

30 

31 

30 

30 

30 


29 


19 


Capitaine  adja-  30 
laut-major  au  10* 
régiment  de  dra- 
gon». 

Manchal  des  logi?  30 
au  1  '  idem. 

Bi  irradier 
au  9e  idem. 

Maréchal  de»  lo-  30 
gi»  au  1"  régiment 
•le  rnasseuri  k  chc 
vrI. 

Idem  ^  < 

nu  2<"  idem. 


9 
1 1 
18 
1  4 

II 

I  17 
19 

20 


o 


9 
15 

1  5 

1  8 
1  1 

9 

9 
9 
10 
17 
8 
9 
IA 

13 

4 

9 


0 


18 


39 

43 

43 

48 

42 

39 

39 
39 
41 
47 
38 
39 
44 

43 
34 

39 

39 


h)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  11  juin  1817. 

(«)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées,  à  titre  de  traitement  de  non-activité.  —  [H  L 
payement  n'aura  lien  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cène*  d'être  solde  sur  les  fonds  de  La  jraerre.  • 
(r)  Idem.  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis  sur  la  pension  de  retraite  de  1,632  frsr? 
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les  droits 
la  pension 
e  retraite. 


□ciennete. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


FIXATION 
de  la 

pension. 


Lieutenant. 

Chef 
de  batailfon. 

Capitaine  avec  1/Û 
en  sus.  (  Avant 
plas  de  12  ans  iîj 'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Maréchal 
des  logis. 
Brigadier. 

Maréchal 
des  logis. 

Maréchal  des  logis 
arec  1/3  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
an*  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 


980 

M 
1,875 

t,8l2 

m 

1,872 

w 

1,740 

w 

1,668 

m 

1,390 

m 

1 ,390 

m 

1,140 

m 

1,530 

(*) 

1,300 

m 

1,390 

(A) 

1,490 

M 

355 

w 

250 

(•) 

321 

(*) 

386 

('0 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation 


9  et  10. 
Idem. 

9,  io  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  il. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Chagny 
(Ardennes  ). 
M  ire  poix 

(Ariëge). 

Tarbes 
(  H.' Pyrénées). 

Doinfront 
(  Orne). 

Verdun 
{Meuse). 

Toulouse 
(H.-Garonné). 

Biot 
(  V«r). 
Strasbourg 
{Bas  Rhin). 
Anderny 
(Moselle). 
Taverny 
[Scine-eC-Oisc] 

La  Rochelle 
(Charcntclnf.) 
Metz 
(Moselle). 
Tours 
(Indrc-ct-L.) 

MoTsheira 
(Bas-Rhin). 
Dôlc 

(Jura). 
Saint-Germain- 

cn-I»nve 
(Seine-ct-Oite). 

Béliers 
(Hérault). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


En  non-activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idkm. 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de 


2  6  janv. 
1837. 

4  mars 
1837. 

5  mars 
1837. 

18  nov. 
1836. 

1 1  mars 
1837. 

6  mars 
1837. 

9  UY.il s 

1837. 
11  mars 

1837. 
9  mars 

1837. 

5  mars 
1837. 

6  mars 
1837. 

11  mars 
1837. 

7  mars 
1837. 

10  mars 
1837. 

9  mars 
1837. 

1 2  mars 
1837. 

5  mars 
1837. 


*oTdée  le  22  janrier  1837,  et  qui  est  confondue  dans  la  présente.  —  (rf)  Le  payement  nWa  lien  qu'a 
tsapier  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de 
quelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  peut,  d'après  l'article  17  de  la 
tême  loi  y  être  cumulée  avec  un  traitement  ctrU  d'activité*. 
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■ 

e 

NAISSANCE. 

h i:  n  vices 

effectifs. 

CAwracxKa 

1 

1 

TOTaCX- 

d'ord 

NOMS  HT  PRÉNOMS. 

GRADES. 

Dates. 

Lieux. 

• 
art 

■ 

< 

■ 

"ô 
S 

. 
K 

L. 

ê 

m 

C 
< 

'5 
55 

Juurs.  ] 

• 

je 
m 

ta 

BsLGRAND(Bernard) 

4  dec. 
1785. 

Arconville 
(Aube). 

Maréchal  dei  lo- 
gis au  7'  i  i  gimi  i,t 
d'artillerie. 

30 

4 

9 

10 

s 

0 

40 

4 

16 

Di  Jardin   (  Hippoiyte  - 
Claude-Louis  ). 

12  juin 
1780. 

Douai 
(  bord). 

Idem 
au  1  4  e  idem. 

32 

U 

17 

6 

n 

37 

f 

17 

17 

Forget  (  Jean-Bap- 
tiste ). 

6  janv. 
1786. 

M;iuon 
(Ardâmes). 

Capitaine  au  2* 
bataillon  d'infante* 
ri*  légère  d'Afri- 

30 

ff 

1 1 

13 

u 

§ 

43 

t. 

8 

Mazetikh  (  Jean-Bap- 
tutc-Gcroiain  ). 

3  juilf. 
1786. 

Bourbon- 
La  no  y 
[Saâne-ct-L.). 

ciue. 

Sou*-liealenaut 
d'infanterie;  snus- 
lirutenant  à  la  11e 
compagnie  de  fusi- 
liers vétéran*. 

30 

a 

u 

9 

u 

Q 

39 

t 

19 

Ma  R  lot  (Jacques). . 

19  OCt. 
1786. 

Villy- 
lc— Moutier 
(  Câte-itOr  ). 

Soui-lieutensnt 
d'infanterie;  sou«- 
iicutenaut  •  fa  com- 
pagnie de  vétéran- 
de  la  Côte-d'Or. 

30 

H 

7 

p 

«f 

37 

—4 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indique  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  ta- 
bleau qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes 
perçues  à  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 
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tf  droits 
pension 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Maréchal  deslogh 

avec  1,5  en  sus, 
Ayant  plus  de  12 
an*  d'activité 
ce  grade. ) 

Maréchal 
des  logis. 
Capitaine. 


Sou*-Iieutenant 
arec  1/5  en  aus. 
(  Ayant  plu*  de  M 
•na  d'activité  dana 
ce  grade. ) 

Idem. 


Total..  . 





delà 


pension 


39  5' 


306 

(«) 
1,470 

(*) 

936 
(«) 


8S8 

Ce) 


51,116 


du  11  avril 

1131 

applicables 
à 

cette  dut  lui  . 


9  ,  10  et  1 1. 


9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  il. 


Id 


DOMICILE 


des 
titulaires. 


Leur 


POSITION 

actuelle. 


épOQUJ 


|oiussanee 
de  leur 
pension. 


Bar-sur-Aube 
{Aube). 


Toulouse 
{H. -Garonne). 

Liou-dcvant-d'Un 
[Meute). 

Maçon 
(Saône-et-L.) 


Quincey 
(Côtc-d'Or). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
En  non-activité. 

Présent 
au  corps. 

En  solde 
de  congé. 


3  mars 
1837. 


l  1  mars 
1837. 

25  nov. 
1836. 

3  mars 
1837. 


«5  nov. 
1836. 


(a)  1*  parement  n'aura  lien  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  solde*  furies  fond*  de  la  guerre. 
—  I  A)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  a  titre  de  traitement  dr  uon-activilé.  — 
(e)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis,  à  titre  de  solde  de  congé. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Pair  de  France,  Minùtre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernamd. 
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N°  10,866.—  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  treize  Militaires. 

Au  palais  dos  Tuile  n'es,  le  29  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  2  5  et  96  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

9°  Les  titres  Ier,  Il  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crc'dits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  nu  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  revision  du  comité  du  conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  35; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  22  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-neuf  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du 
18  juillet  183G  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacun  des  treize  militaires  dé- 
nommes au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

(l)  Les  titulaires  Je  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  re'clamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


1- 

i  m  E 

n  -a 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

■  CKV1CES 

effectifs. 

CAMPAGSTEft 

=\ 

ToTAtx. 

(  * 

Dates. 

Lieux. 

• 

c. 
Q 
< 

'5 
S 

Jour*.  ' 

• 

C 
< 

• 

m 

C 

m 

• 

• 

E 

S 
—1 

• 

e 
< 

m 

•* 

E 
: 

e 

1 

SiRAND(Barthclemi- 
François  ). 

1  8  juin 
1787. 

Grenoble 
(Isère). 

Marrrlial  de*  îo- 
gia  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 

[Itère. 

30 

7 

10 

9 

» 

B 

39 

7 

10 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  tre'sor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sauce  indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension.  * 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fuit  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


= 

BASE 

des  droits 
la  pension 
fe  retraite. 

GRADE 
Sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLE» 

de  U  loi 

du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

celte  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

nfirm.  graves 
râblées  par  le 
Mlfleil  de  san- 

\  ée*  année» 
ta  perte  ab*o- 
le  de  l'usage 

Maréchal 

400f 

M 

16  et  18. 

Grenoble 
[Isère). 

Présent 
au  corps. 

23  mars 
1897. 

*> 

a)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  U  i 

tara  •eue'  d'être  lulde  lur  les  fonds  de 

la  guerre. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

SERVICES 

effectif». 

TOTil  I 

«  « 

3  "O 

Dates. 

Lieux. 

• 

c 
< 

■ 

'c 

w 

L- 

3 

C 
■— . 

r 

e 
< 

* 

S 

É 

3 

■j 
C 
< 

• 

M 

1 

2 

Boiîzf.RANd  (  Jcan- 
Picrre  ). 

9  nov. 

1  793. 

(  'a  h  ors 

{Lot). 

Gendarme  à  !a 
compagnie  du  Lot. 

18 

8 

17 

2 

.< 

M 

20 

s 

IT 

3 

LEPEVREditEt  chch 
(  Anselme  ). 

i  1  avril 
1812. 

Fresles 
[Seine- In/.). 

Voltigeur  au  5" 
r< 1 1  h  •  ut  d'infan- 
terie de  ligne. 

3 

à 

10 

/' 

n 

* 

3 

« 

10 

6 

Palley  (Jean-Fran- 
çois ). 
Baldet  ( Jean ). . . 

2  8  juin 
1  809. 

2  8  avril 
181 1. 

Montbrison 

{Loire). 
Marvejols 
(Lozère). 

Fusilier 
au  59e  idem. 

Idem 
au  63e  idem. 

5 
2 

1  1 
4 

7 
19 

t 

4 

B 

B 

B 
B 

7 
6 

1 1 

4 

1 

11 

6 

7 

8 

9 

Gaillard  (  Jean  - 
Marie  ). 

C  A  l  v  et  (  J  ean-Lou  is) 

Sereillac  (  Jean  - 

Marie  ). 
Pujol  l'Estetal 

(  Jean  ). 

lrr  avril 
18  10. 

9  août 
1812. 

17  oct. 

1811. 
I  G  juill. 

1812. 

Varennea- 
nuui-Dun 

'  Stit>ne-el-L..  ). 

Galiinagucs 

(Aude). 

Cizos 
(  Il.-Pur.). 
Bousscnac 
(Ariëgc). 

Idem 
au  6  6e  idem. 

Chasseur  au  2* 

régiment  d'infan- 
terie légère. 
Caporal 
au  2e  idem. 

Chasseur 
au  2e  idem* 

5 

3 

4 
2 

10 

4 

4 
8 

20 
18 

14 

22 

8 

*  a 
î 

2 

B 

U 

M 
B 

» 
B 

a 

M 

13 

3 

6 
4 

10 

4 

4 

8 

tfl 

II 

14 
21 

10 

Marcellin  (  Fran- 
çois ). 

2  juin 
1812. 

Grenoble 
(Isère). 

Soldat  au  !•'  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

6 

1 

25 

4 

B 

B 

10 

1 

tl 

1 1 
1 1 

Lansalot  Chandei 
(  Pierre). 

l  l  nov. 
1  805. 

Jour 

Barbazan- 
Debat 

(II.- Py  rên.). 

BrnUSetimrn  . 

Clairon 
au  irr  idem. 

Cavalier  au  coru« 

7 
1 

3 
4 

27 
20 

6 
■ 

B 

II 

B 

lt 

13 
3 

i 
4 

»- 

ii 

13 

Charlier  (  Jc.m  - 
Nicolas  ). 

et  mois 
inconnus, 
1809. 

1er  aoûl 
1810. 

régence 
d'Alger 

(  colonie 
françaiie  ). 

Norf- 
Chevrières 
(Artlenneê  ). 

•le  spahis  réguliers 
d'Aller. 

Cha«seur  à  che- 
val au  5*  régiment. 

6 

«v 

20 

U 

6 

p 
. 

• 

yGôo; 
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des  droits 
la  pension 
le  retraite. 


Infirmités. 


GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rcgle'e. 


tues*,  graves 
Tiluees  par  le 
ooseil  de  san- 
I  des  armées 

la  perte  allo- 
ue de  l'usage- 
"un  membre. 

Blessures. 


Gendorme  avec 
1/5  en  «lia.  (Avant 
plus  de  12  a  m  d'ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

Soldat. 


oicss.  grave* 

valu,  es  par  le 
nos  e  il  de  >an 
é  désarmées  à 
a  perle  abso- 
oe  de  l'usag 
l'un  nirnihrc. 


Idem, 


itës. 


Blessures. 

Blés*.  gra\  p* 
évaluves  par  If 
conseil  de  san 
lé  des  année  • 
a  la  perte  abso- 
lue de  Pu ^ 


Amputation 
de  La  jambe 


Amputation 
de  la  euisse 


Amputation 
de  la  eutsse 


lofirm.  graves 
rvaiuéea  par  le 
conseil  de  san- 
té des  armées 
t  la  perte  abso- 
4e  l'usage 
i  membre. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Caporal. 
Soldat. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


FIXATION 

de  fa 

pension. 


2401 

M 

218 

(«) 


200 

M 

«33 

M 


ASTICLE» 
de  la  loi 
da  1 1  avril 

183! 
applicables 
à 

cette 


270 

M 

200 

M 

220 

M 

225 

M 


300 

« 

300 

w 

300 

M 


233 

M 


Total.  . .   s  ,339 


17  Ct  18. 


16  et  18. 


17  et  18. 
16  et  18. 


Idem. 


17  et  18. 


Idem. 


16  et  18. 


15  et  18. 

Idem. 
Idem. 


16  et  18. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Caliors 
(Lot). 

Paris 
(Set  ne). 


Leur 
position 
actuelle. 


Pre'sent 
au  corps. 

Idem. 


Montbrison 
(  Loire  ). 
Marvejols 
{Lozère). 


Varennes- 
soui-Dun 
(Saô)ir-et-  Loire). 

Gailinagues 
(  Aude). 

Cizos 
{H.- Pyrénées) 
Bonssenac 
(Ariége). 


Idem. 
Idem. 


Grenoble 
(  Isère  ). 

Barbazan-Debat 

{H.-Pyrene'et). 

Beni-Moussa 

(Afrique). 


Novy-Chcvrtèrrs 
[Antenne,]. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


En  subsistances) 

dépôt  du  63»  régi 
ment  d'infanteru 
de  ligne. 


Présent 
au  corps. 


Idem. 


)  Le  pa  vement  n Wa  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  d 
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N°  10, 867.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  99  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  2 G  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  re'vision  du  comité  du  conseil 
d'e'tat  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  36; 


L. 

*3 


NOMS  ET  PRENOMS. 


F  i  l  h  o  n  (  Pierre  - 
François  ). 

Det.PIUN  (François 
Laurent-Marie). 


3  Duphk  (  Hercule  - 
Constant-Aubert). 

Se  m  po  i.  (  Joseph  - 
Bonnavenlurc). 

MoriM.I  i    dc  Croix- 

njuTr  (  François  - 
Louis-  Maxime-Saint- 
A  m  and  . 
D'Ahcem*  di  N'Eunounc 
(  Louis-Yiclur  ). 


N  A  ISS  A  N  C  fi. 


Dates. 


17  OCt. 
1790. 

•2  l  janv. 
1  777. 


7  avril 
1  772. 

18  oct. 
1783. 

2  3  (lec 
17  81. 

2  l  mars 
1  7  7  9. 


Lieux. 


Libournc 
(  Gironde  ). 

I/riançon 
[II. -Alpes). 

Cambrai 
{Nord). 

La  plu  me 
(Lot-et-G.). 

S'-rJippoIvtc 
{Gard). 

Lyon 
(  Rhône  ). 


GRADES. 


Chef  d'escadron 
d  Ylai-.najor. 

Lieutenant  -  co- 
lonel, commandant 
la  place  dc  Hrian- 
ron. 

Capitaine ,  corn- 
niandant  de  place 
j  l'ort-Vendrf. 

Capitaine ,  adju- 
dant de  pince  au 
fort  de  HiU  hc. 

Li*-uU  n:  tit-co!n- 
nciau  I"  régiment 
de  dragons. 

Chef  d  Vstvdron 
au  7"  régiment  tlv 
clia«scurs  à  clicval. 


SERVICES 

elfcctiff. 


c 

< 


30 


14 


34 


30 


34 


30 


1G 


10 


18 


27 


13 


CAMPAGyr.s 


£  5 


1 1 


13 


6 


1  1 


1  I 


1  1 


M 


i' 


TOT*  CX. 


r 
c 


4  1 


S  7 


16 


4î 


4  1 


45 


4  1 


10 


1S 


10  Î7 


13 


B.  n°  286.  (461  ) 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances*  en  date 
du  92  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité'  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propose'es,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  deux  cent  seize  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

m  m  m  <  t  ■■■■■■■mÀiIBBI  Ml  I     ■  -  ■  ~  M  II  I 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pont  voir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  Gnanccs,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
la  Dérision 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  re'gle'e. 

FIXATION 
de  la 

pension. 

ARTICLES 

dv  la  loi 
du  1 1  arril 
1831 

S)n  iàl.<*il>i#*si 
m  II  II  1  \\  a  LUC  9 

I 

cette  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
position 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Inciennetc. 

Chef 
d'escadron. 

1,788f 

(«) 

9  et  îo. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Endisponibilitè 

2 1  mars 
1  837. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant-colo- 
nel arec  1/5  en  tu*. 
(Ayant  plu*  de  12 
ans  d'artivilé  dau* 
ce  grade. ) 

Capitaine  arec 
1/5  en  sus.  (Ayanl 
plus  de  12  ans  d'ac- 
lir.  dausce  grade.) 

Idem. 

2,880 

M 

1,752 

m 

1,728 
(«) 

9,  10  et  il. 

Idem. 
Idem. 

Briançon 
(Hantes- Alpes) 

Brest 

(Finistère). 

Bitche 
(Moselle). 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

1 6  mars 
1837. 

2  1  mars 
1837. 

9  4  mars 

1837. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

2,280 

W 

9  et  10. 

SMIippoIvte 
(  Gard  ). 

Présent 
au  corps. 

1  8  mars 
1837. 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 

1,188 

W 

Idem. 

Versailles 
(Seine-et-O.). 

Idem. 

21  mars 
1837. 

Total.  . . 

12,210 

(a)  \jM  payement  n'aura  lieu  qu'a  compter  do  jour  où  il  mira  cend  cTt-tre  soldé  sur  les  fond*  de  la  guerre. 
-          Idem.  Cette  pension  ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi 
du  11  avril  1831  »  ne  peut,  d'après  l'article  27  do  la  m  Orne  loi,  iire  cumulé*  arec  un  traitement  civil 
d'actiritd. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premierpayement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé* 
cutionde  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 

N°  10,868.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Veyncs  (  Hautes-Alpes) 
par  M.  Bourbousse; 

i°  De  la  donation  de  3,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Dinan  (  Côtes-oV 
Nord  )  par  M,,e  Girot,  pour  le  logement,  la  nourriiure  et  rentretien,  à 
perpétuité',  d'un  pauvre  de  ladite  vitte; 

3»  Des  legs  de  soixante  décalitres  de  blé  et  de  la  nue  propriété*  de  1» 
moitié  d'un  fonds  de  terre  évalué  à  7  60  francs,  faits  aux  pauvres  de  Bou- 
vières (  Drôme  )  par  M.  Mège  ; 

h°  Du  legs  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Grand-Serre  (Drôme)  par 
M.  Raynaud; 

6»  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  à  1" hôpital  général  de  Montpellier  (  Hé- 
rault )  par  M.  V aledau  ; 
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6°  Du  legs  d  une  somme  de  3,000  francs  et  de  la  nue  propriété  d'une 
rente  de  too  francs,  fait  ans  pauvres  de  Candes  (  Indre-et-Loire  )  par 
M""  CuMemu  ; 

7°  Du  legs  de  l,ooo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Tours  (Indre-et-Loire  ) 
par  M.  Moisant; 

8°  De  la  donation  dune  maison  et  dépendances  estimée  3,000  francs, 
faite  à  l'hospice  de  Charlieu  (  Loire  )  par  M»e  Ray  ; 

9°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  de  Cahors  (  Lot  )  par  M"*  veuve 
Reygasse  ; 

10°  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Julien  de  Tourne! 
(  Lozère  )  par  Mrae  veuve  Rouvière  ; 

11°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  a  l'hospice  de 
Sajnte-Menehould  (  Marne  )  par  M,,c  Larme t  ; 

12°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Quelaines  (  Mayenne  )  par  M.  Landais, 
et  consistant  en  une  somme  de  300  francs  et  la  moitié  de  ses  bardes  et  autres 
effets  à  son  usage; 

13°  De  la  donation  de  la  nue  propriété  dune  rente  de  900  francs,  faîte 
aux  pauvres  des  deux  sectious  de  la  commune  de  Noyal-Pootivy  (  Morbihan  ) 
par  M,,e  'l'a  h  non; 

14°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Sept-Forges  (  Orne  )  par 
M.  Fourneau  ; 

15°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  nux  pauvres  de Thicheville  (Orne),  et 
d'un  autre  legs  de  1,800  francs,  fait  à  ceux  d'Ouiméel  (  même  département  ) 
par  MBt  veuve  Corne  fille  ; 

,16°  Du  legs  d'une  inscription  de  100  francs  de  rente  cinq  pour  cent  sur 
TÉtat,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Niederhagenthal  (  Haut-Rhin  )  par 
M.  Bernheim,  pour  être,  le  produit  de  cette  rente,  distribue  annuellement 
et  à  perpétuité,  au  commencement  de  l'hiver,  aux  pauvres  israclites  de  cette 
commune  ; 

17°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,600  francs,  faite,  à  titre  de  placement 
viager,  aux  hospices  de  Paris  (Seine  )  par  M.  et  Mmc  Bariolle  ; 

18°  Du  legs  universel,  évalué  à  539  francs  15  centimes,  fait  à  l'hospice 
d'Eu  (  Seine- Inférieure  )  par  M,le  Breton  ; 

1 9°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  d'Alby  (  Tarn  )  par  M.  Matha  ; 

ïo°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hôpital  des  pauvres  de  Caromb  (  Vau- 
dusc  )  par  M.  Durand  (  Maurice  ); 

21°  Du  legs  d'un  domaine  évalué  à  30,000  francs  et  de  la  nue  propriété 
d'ornements  d'église  estimés  590  francs,  fait  aux  hospices  de  Bédouin  (  Vau- 
cluse  )  par  M.  Durand  (  A>mc  ).  (  Paris,  3  Avril  4837.  ) 


N°  io,869.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  le  directeur  des  écoles 
chrétiennes  d'Orléan?  il  acceptpr,  au  nom  de  ces  établissements,  le  legs 
que  le  sieur  AthanascRéné  Mérault  leur  a  fait,  suivant  son  testament 
olographe  du  tO  août  1833,  de  tous  les  objets  qui  composaient  sa  cha- 
pelle et  qui  sont  évalués  à  352  francs.  (  Paris,  5  Avril  1837.  ) 


N°  10,870.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'université,  au  nom  du 
collège  de  la  ville  d'Aurillac,  et  le  maire  de  ladite  ville  sont  autorisés  , 
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chacun  en  ce  qui  fe  concerne ,  à  accepter  Tel  legs  qui  Tenr  ont  lté  faits 
par  M.  Meallet  de  Cours,  dtns  son  testament  du  20  juillet  1  8  32  ,  savoir  : 

l°  Une  somme  de  15,000  francs  pour  la  bibliothèque  dodit  collège; 

2°  Les  livres  du  testateur,  son  portrait,  ses  tableaux  et  gravures; 

3  1  Une  somme  de  1,500  francs  pour  la  distribution  annuelle  de  deux 
médailles,  l'une  en  or  et  l'autre  en  argent,  aux  deux  meilleurs  étudiants 
de  la  classe  de  rhétorique.  (  Paris,  10  Avril  1837.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  déparlement  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1er*  Juin  1837, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  ceïïe  de  îa  réception  do  BuHetm 
à  Ta  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  À  la  cai«f  it 
H  m  prime  rie  royale,  ou  cbex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  koyalk. —  1er  Juin  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  287*. 


N°  10,871.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  réforme  à  cinq  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  96  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordon nance  du  20  juin  suivant  ; 

9°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers,  et  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  tre'sor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attache'  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  réforme 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  37  ; 

5U  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  S2  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  quarante-sept  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'anne'e  1837  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1**.  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  officiers  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

" 

*  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  sort  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon* 

IX'  Série.  %9 
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NOMS  ET  PRESOHS. 

■ 

NAISSANCE. 

GRADES, 

1 

SERVICES 

effectifs. 

 *■  - 

CASH 
de 

« 
O 
ce 
•cri 
X 

K 

Dates. 

•• 

■ 

Lieux. 

•raies ,  etc. 

* 

i 
< 

"S 

z 

Jours.  ! 

la  rëforae. 

1 

Deflacieux  (  Jean- 
François  ). 

G  fev. 
1790. 

Saint-Julien- 
erwJ  arrêt 
(  Loire  ). 

Capitaine  an  8' 
ripaient  d'infan- 
terie légère. 

27 

8 

12 

Infirmités 
incurables. 

S 

Jay  (  Etienne  ) . . . . 

14  OCt. 
Î79I. 

Lyon 
(Rhône). 

Lieutenant  tu 
54*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

25 

6 

5 

Mesure 

de  discipline 

3 

Jattiot  (  François  - 
Joseph  ). 

1 8  mars 
1790. 

Nancy 
(  Menrthe  ). 

Idem 
an  2  5'  tdem» 

20 

6 

5 

Idem. 

4 

Rem  y  (Jean)  

■  ■ 

13  mai 
1796. 

Metz 
(Moselle). 

Sons-lieutenant 

au  39e  idem. 

20 

7 

12 

Idem. 

5 

Carcassonne  (Pier- 
re-No*! ). 

2  7  nov. 
1785. 

Toulouse 
(H.-Gar.). 

Capitaine  au  9' 
régime  ut  de  dra- 
gon». 

*  » 

24 

• 

4 

Idem. 
Total.... 

 1    ■  . 

— 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  ie  temps 
pendant  fequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  h  guerre 
ou  de  fliôtcl  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  < -  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  4* 

{il  .  i* .      '  • 


•  n'28  7.  (  iH7  ) 


urto» 
oc 

cation. 

BASES  LÉGALES 

applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

tïes 

titulaires. 

Leur 
positi o  y 

actuelle. 

l'i'OQUE 
de 

joai»ance 
•V  leur 
p+naion. 

0BSEHVATICNS. 

,120f 

Article  18  d*  la 
loi  da  19  «ai  ib./<. 
tarif  innrxr  à  la 
foi  du  1 1  avril  1811 

Tliîonviïfe 
{Moselle). 

Sans 
traitement. 

10  mars 
1837. 

Le  payement  n'aura  lieu 
qu'à  compter  du  jour  où  il 
aura  ceisé  d'«trt  aolaV  fur  le» 
fonds  de  la  guerre. 

680 

Idem. 

Lyon 

(  Rhône  ). 

Idem. 

2  8  janv. 
1837. 

Idem. 

S47 

Idem. 

Rouen 
{ortne-lnjer.). 

Idem. 

l^fev. 
1837. 

Idem. 

Idem. 

(-Von/). 

I  dtm 

2  4  fe'v. 
1837. 

1  il  &  m 

M  HCW  • 

980 

Idem. 

Paris 
(•Semé). 

Idem. 

2  l  fe'v. 

1837. 

Idem» 

,14? 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Ministre  Secréêarre  d'étmt 
de  la  guerre, 

Signé  Bebnakd. 


N°  10,87  2.  *—  Ordonn  ance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension* 

de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

Au  palais  tics  Tuileries,  le  39  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

■ 

Vu,  1°  les  unifies  95  et  96  de  la  loi  du  9&  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  Joi  du  1 1  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'i nscription  dos  pensions 
militaires  au  trésor  public  j  '  '    •  i 
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4°  La  fixation  arrêtée ,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
de' tat  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  38; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  il  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  cinquante  mille  six  cent  trente-cinq  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1837  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


o  • 

- 1 

NOMS  «T  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

•krtices 

effectifs. 

CXM  PAOSi  ES 

= 

TOTaC 

m  S 

■ 

Dates. 

Lieux. 

■ 

e 



< 

Mois.  | 

Joura.  ] 

Ans. 

Moi». 

B) 

ç 

o 

• 
c 

< 

• 

• 

* 

1 

M 

Appezzi  (  Pierre- Al  oyse- 
Casiiuir-Marie  Wll. 

29  juill. 
1780. 

Carmagnole 
(Sardaigne) 

Chef  d'escadron 
d'rUt-inajor. 

37 

6 

10 

12 

Ë 

49 

• 

2 

JOIBVILLB  (  Louu-Guil- 
lauine-I'crdinand  ). 

2  OC  t. 
1776. 

Paris 

(Seine). 

Sous  -  intendant 
militaire  de  lr*cla*- 
se. 

37 

8 

1 1 

12 

C 

Ë 

50 

t 

3 

Palegry  (Jean-Bap- 

tiste-Emmanuel  ). 

5  dYc. 
1776. 

Perpignan 

(Pyr.-Or.). 

Chef  de  batail- 
lon ,  commandant 
la  piace  oc  ,ia  \  ar- 
reins. 

31 

f 

17 

9 

a 

Ë 

40 

1 

4 

M  a  u  i»  i  n  (  Louis  - 
Théodore  ). 

10  dec. 
1783. 

Versailles 
(S.-ct-Oise). 

Capitaine ,  com- 
mandant la  place 
de  Prunelle  (Corse] 

30 

// 

u 

12 

Ë 

Ë 

41 

S 

5 

VAN  DE  N ABBEEL E 

Pierre-Jean)  (2). 

24  sept. 

1783. 

St-Nicoïas 
(  Belgique). 

Lieutenant,  ad- 
judant de  place  a 
Strasbourg. 

30 

1 

1 

16 

I 

Ë 

46 

J 

6 

Gisbert  (Jean-Fran- 
çois ). 

2  7  dec. 
1776. 

Alby 
(Tarn). 

Secrétaire  arrbi- 
viate  de  la  place  de 
Neufbrisach. 

34 

4 

2 

13 

M 

Ë 

47 

7 

Tarvaurcx  (Claude-Ger- 
niam-lguace  -Domini- 
que ). 

4  août 

1770. 

Colmar 
(  H. -Rhin  ). 

Cbef  d'escadron 
de  gendarmerie. 

31 

i 

6 

§ 

Ë 

Ë 

31 

(1)  Naturalise  Français  par  ordonnance  royale  du  29  novembre  1816.  —  (2)  Naturalisé  Frascait 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1828. 
(■)  !«•  Payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cwsc'  d'être  folde  fur  lc«  fonds  de  ta  pc 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  fenr  certificat  d'ins- 
cription an  trésor,  qu'un  mois  après  f  insertion  de  la  présente  ordonnance  an 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

es  droits 
i  pension 
(retraite. 


K-ienneté. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


fdem. 


rdem. 


dem. 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rc'gïée. 


Chef 
d'escadron. 


Sous-intendant 
militaire del"  elas- 
je  avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'aciiviic  dan» 
ce  grade.  ) 

Chef  de  bataillon 
arec  1/5  en  au*. 
(  Ajant  plus  de  12 
d'activité  dans  ce 
grade.) 

Capitaine  a  ver  1  J 
n  sus.  (Ayant  plus 
de  I?  ans  d'activi- 
té dansée  grade.) 

Lientenant  avec 
1  /5  en  su*.  (  Ayant 
plua  de  I  '2  au-  d'ac- 
liv.dans  rc  grade.; 

Secrétaire-archi- 
viste avec  1/5  en 
•  lia,  (Ayant  plus  de 
12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Chef  d'escadron 
avec  1/5  en  sus. 
(  Ayant  plus  de  12 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 


fttATIO!» 


delà 


pension, 


2,000 

M 


3,000 

w 


2,1  15 

M 


1,728 

M 

1,356 

M 

G90 

M 


1,800 

M 


SATICLF.S 
de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

eette  dation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


9  et  io. 


9,  io  et  1 1. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Paris 

(Seine  ). 

Montiviîliers 
(  Seine-Injèr.  ) 


Perpignan 
(Pyrénées-Or.) 


MontWUard 
(Doubs). 

Nancy 
(Mcurthe). 

Neufbrisach 

(Haut-Rhin). 

Pau 
[B.- Pyrénées) 


Leur 
p  o  SITION 
actuelle. 


En  activité. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


En 

solde  de  congé. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  7  mars 

1837. 


2  i  mars 

1897. 


29  mars 
1837. 


lrravril 
1897. 

2  f  mars 

1  8J7. 

1 1  mars 
!S37. 


lt  fév. 
1837. 


b)  Mm.  Cette  pension,  dans  Ta  fixation  de  laquelle  il  a  clé  fait  application  de  l'article  4  de  la  lot 
Il  avril  1831,  no  peut,  d'après  l'artidt  27  de  ia  mime  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil 
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b 

u 
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8 

9 
10 
1  1 

12 

13 
14 


NOMS  ET  PRENOMS» 


Richard  (François 
Maric-Rciid  ). 

Lbjrcmr  (JcQll-I)pptistC' 
Andrr-Josepli  )  (t). 

Bocqi'ET  (  Jean  -  Fran- 
eoia-Consunl  )• 

Jorkllk  (  Pierre  - 
Alexis  ). 

Foertkr  (Nicolas). 


MÉfret  (  Jean-Pier 
r6). 

Martin  (Jean -Fr an 
çois). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


23  jnilf. 
178G. 

1 7  mars 
1784. 

2  2  août 
1791. 

2  8  nov. 
1780. 

1  7  jftllV. 
1  779. 

2  2  OC  t. 
1781. 

2  2  mars 
1784 


11 

16 
17 
18 

19 
20 

S  1 

22 

ts 

24 


BriSehard  (Claudc- 

Alcxis  ). 
Fau  (  Nicolas  )  


Chitratiuenf 
[Finiitrrc). 

Po  mmercru! 
(  Uelpttjiw  ). 

Soissons 
(Aisne). 

Mrrv-Mir-Oi*r 
(  Seittfèi-Q.  ) 

Joinrillc 
(  IL-Marne) 

Lar-en-ViUrrs 
(  Doub$). 

S"-Gêneviève 

[Avryron], 


GRADES. 


Pcech  (  Etienne - 

Vincent  ). 
Olivier  (Louis-Ma- 

rie-Leaodre  ). 

PoRCiir.RON(Claudc- 

Lubin  ). 
Petitdidirr  (Jean  - 

Baptiste). 

LeSUeur  (  Pierre  - 
Louis-Mathieu  ). 

CkOWN  (  Cliarles-Fran- 
roia-Isidore  ). 

Boi  CAt'LT  (  Michel- 
Joseph  ). 

DecMÀTrLET  (Jean-Ilap- 
liitc-Augu»lc-Jo»cpb] 


3 1  mars 

Lu  h  ier 

1  780. 

(Doubs). 

15  juin 

Rodez 

1  790. 

(Avcyron). 

l"  juill. 

Idem. 

1781. 

1  3  mars 

Aveze 

1783. 

(  Gard). 

l  5  Sept. 

YiHf  !iui  <>n 
(  Loir-et-C.  ). 

1  78G. 

22  nov. 

Co'rov- 

1785. 

la-Graudc 

(Vo*gc*). 

6  juill. 

Bayeux 

1783. 

(Calvados  ). 

1  4  oct. 

La  Feu i Hie 

1  787. 

(S.-lnfér.) 

t  8  mai 

Mnriigne 

1786. 

(Vie- et- V.). 

21  juin 

Bapaume 

1789. 

(Pas-dcC.) 

Maréchal  des  lo-  30 
gia  h  la  eompagnie 
la  gendarmerie  du 
Finistère 

Idem. 

Tdcm 
de  l'Oise. 
Idem 
de  la  Somme. 

Urigadier  à  la  37 
compagnie*  dr  gen 
durnieriedc  lallau 
tL'-Marnc. 

Idem 
du  Rhône. 

Gendarme  à  la  3 1 
<-nnipag.de  l'Avcv 
roo« 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
du  Gard. 

Idem 

de  Loir-et-Cher 
Idem 
des  Vosges. 

Capitaine  au  23  31 
rvj»huent  d'infan 
terie  de  ligne. 

Capitaine  30 
d'infanterie. 
Idem. 

Capitaine  au  1 1'  30 

régiment  d'iufan 
Icnr  légère. 


seavicai 

effeetifs. 


r 


1 1 

29 
20 

18 


9 


t 
8 
10 


3 
16 

28 

/; 
23 

20 


13 
8 

6 

i) 

3 
9 

13 

1  I 
9 
lt 


: 


c 


39 

38 
39 
43 

41 

39 

40 

44 
38 

37 
39 

33 
99 

44 

41 
99 

42 


(!)  Naiurafué  Fran^ai»  pir  or*oiinani.e.  royale  du  •  avrH  i8tp. 


1 

BASE 

GRADE 

FIXATION 

AB.TICt.ES 

de  la  loi 

DOM1C!  LE 

Leur 

des  droits 

sur  lequel 

de  la 

du  1 1  avril 
1831 

des 

POSITION 

la  pension 

elle 

applicables 

le  retraite. 

est  réglée. 

pension. 

a 

cette  Gxatioii. 

titulaires. 

actuelle. 

ancienneté. 

Maréchal 

32  lf 

9  et  îo. 

Quimpcr 

Présent 

des  logis. 

M 

(  Finistère). 

au  corps. 

Isicm. 

Brigadier. 

274 

Idem. 

Idem,  . 

Idem. 

W 

Idem. 

Maréchal 

32  5 

Idem. 

Paris 

Idem. 

Idem. 

des  logis. 

W 

(Seine). 

Idem. 

355 

Idem. 

A  .nions 

Sans 

\ 

Brigadier  avec 

W 

(Somme). 

traitement. 

Idem. 

350 

9 ,  lo  et  1 1. 

Jo  m  ville 

Présent 

1/5  en  fi».  (  Ayaat 
plus  de  12  ans  d'ac- 

W 

(Haute-Marne 

an  corps, 

tivité  dans  ce  er.} 

Jdem. 

Idem. 

336 
(«) 

Idem. 

Neuville 
{Rhône). 

Idem. 

Idem. 

Gendarme  avec 
1/5  en  vus.  (  Ayant 
plus  de  12  ans  d 'ne 
tivité  dans  ce  gr.). 

306 
(«0 

Idem. 

Slc-Génevicve 
(Aveyron). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

327 

(a) 

Idem. 

Rodez 
(Aveyron). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

294 

M 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

285 

W 

Idem. 

a 

Aubin 
(Aveyron). 

Idem. 

Idem» 

Idem. 

300 

Idem. 

Saint-Hippoiytc- 

Idem. 

(fû 

du-l'*ort 
(  Gûrd  ). 

Idem. 

Idem. 

261 

Idem. 

Cellé 

Idem. 

Idem. 

W 

(L.-ct~Chcr). 

Idem* 

207 

W 

Idem. 

Ai  i recourt 
{Vosges). 

Idem. 

1 

Idem. 

Capitaine. 

1,500 

9  et  10. 

Baveux 

Idem. 

(«) 

(  Calvados  ). 

Idem. 

Idem. 

1,4241 

Idem. 

Goornay-en-Bray 

ïn  non-activité 

W 

(  Scint-Inf.}. 

Idem. 

Idem. 

1,380 

(ù) 

Idem. 

Martigné 
(///e-eavra.). 

Idem. 

*  i 

Idem. 

Capitaine  arec 

1,740 

9,  10  et  il. 

Ch  ilon  s-sur-SaA  n  e 

Présent 

1/5  en  fus.  (  Ayant 
plu»  de  12  ans  "d'ac- 
tivité dan*  ce  gr.  ) 

W 

(Sainc-tt-Loirr). 

au  corps. 

(«a)  I'C  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cesié  d'être  solde  sur  le*  fonds  d< 
_  {f,}  S»uf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  depuis ,  a  titre  de  solde  de  uou-activite*. 


d  by  Google 


(  47*  ) 


**  g    NOMS  BT  PRENOMS. 

pi  ' 


3  3  R AT!*Ai7t>  (Etienne-Lam- 
berl-Prancois). 

se  Sara  (Jean-Marie). 

I 

3  7  Farner  (Vincent).. 


58  Dr  Dibux-Nacré  (Hj«< 
ci  a  ihe-l.ouis-F.  rn  nî  ) . 


29  Do  at    {  Jean  -Marie  - 
Alexis-Marc-Antoîne  ). 


30  IV Al  TIIIl  R  f>E  Sihoao 
(  Jean-Baptiste-Marie- 
Ccsar  ). 

31  Dk  Montiokt  [Charles- 
Louia-Aubin  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


33 

33 
34 

35 
36 

37 

38 


GERVAis(Benjamin< 
Etienne  ). 

Moret  (Jean-Marie- 
François). 

Df.zert  (Jean).  . . . 


Yi*J»At  T  (  Augustin 
Araand-Joaeph  ). 

Cenay  (  Jacques 
Nicolas  ). 

Pilliot  (Lonis). . 


Clerc  (  Jean-Fran 
çois  ). 


t7  sept. 
1783. 

9  nov. 

1783. 
2  1  }anv. 

1787. 

30  mars 
1787. 

16  juin 
1783. 

2  2  sept. 
1788. 

16  juin 
1790. 


9  sept. 
1788. 

23  OCt. 
1783. 

26  sept 
1773. 

16  août 
1780. 

15  nov. 
1772. 

30  mars 

1789. 

2  0  noT. 
1780. 


Lieux. 


GRADES. 


Le  Pqy- 
S''-Rcp«radc 

/»'  -<iu- Hhùn r) 

Ploermcl 
{Morbihan). 
Marmontier 
[Bas-Rhin). 

Paris 
(Seine). 

Pis 

(Gers). 

Marseille 

(B.-du-Rh.) 

Le  chitcaa 
de  Montignv, 
commune 
de  Ferreux 
(  Yonne). 

Paris 

(Seine). 

Chatilfon- 
aur-Seine 

(Câtr-d'Or). 

Void 

(Meuse). 

Landreries 

(Nord). 
Vau  frey 
(Doubs). 

Chalons- 
sur-Saône 

Cbargey- 
(es-Porls 

[Hé  **ênc). 


aERTICBS 

effectifs. 


e 


Capitaine  au  18'  ; 
régiment  d'iufan- 
terie  légère. 

Idem. 


Maréchal  de*  lo- 
gis chef  an  2'  n;g 
ment    de  cuiras- 
siers. 

Colonef 
de  cavalerie. 

Capitaine  au  9* 
régiment  de  c bas- 
se un  à  cheval. 

Chef  d'escadron 
au  1"  régiment  de 
chasseurs  d'Afri  - 
que. 

Major 
au  2«  idem. 


Capitaine 
au  1er  idem. 

Lieutenant-colo- 
nel d'artillerie. 

Capitaine 
d'artillerie. 

Idem. 

Capitaine  d'ar- 
tillerie, en  résiden- 
ce fixe  à  l'arsenal 
de  Metz. 

Garde  d'artillerie 
admis  a  la  retraitr 
de  garda  de  2*  clas- 
se. 

Idem 
de  3e  classe. 


31 


30 


32 


30 


30 


30 


33 


37 


45 


33 


47 


31 


33 


8 


2  I 

5 
10 


22 


TOT  A 


a 
< 


o 

71 


■ 
o 


< 


8 

T 


II 


10 
9 

(  1 

14 

1S 

1  1 


1  5 


37 

11 

39 

43 
44 

45 
4  1 


8 

f 


24 


10 


t  7 


21 


9 


24 


t  1 


24 


t  1 


0  4 


6 


3  21 


27 


1  1 


13 


6 


se 


48 


69 


44 


71 


43 


47 


9  21 


BAS  B 

les  droits 
la  pension 
c  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

riXATJON 

delà 

pension. 

*  a  tic  Lia 

-,  de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

□  cienncle. 

* 

Capitaine. 

l,360f 

M 

•  et  io. 

Le  Pertnis 
(  Vaucluse). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

1,440 

W 
395 

(•) 

Idem. 
Idem. 

Nantes 

(  Loire- Infér.). 
Versailles 

(Scine-et-Oisé). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Colonel  a  ver  1/5 
en  sus.  (A v»nt  plus 
de  12  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine  arec 
1/5  en  mu.  (  Ajant 
plut  de  12  ana  d'sc- 
lirité  dan»  co  gr.) 

Chef 
d'escadron. 

S.S81 

W 

1,788 

W 

1,888 

W 

9f  10  et  11. 
Idem. 
9  et  10. 

Verrgny 
{Ewre-ct-L.). 

Pis 

(  Gers). 

■ 

Marseille 
(B.-du-Rhône). 

Eu 

solde  de  congé. 

Présent 
au  corp9. 

Idem. 

Idem. 

1,788 
(•) 

«~ 

t 

Avignon 

Idem. 

* 

Capitaine  arec  1/5 
en  ma.  (Ayant  plus 
de  1  î  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Lieutenant- 
colonel. 

1,920 

W 

2,355 

W 

9,  10  et  M. 
9  et  10. 

CommercT 

BJP 

(  Meuse  ). 

Chltilïon- 
sur-Seine 

Idem. 
En  activité. 

Idem. 

Capitaine  aree 
1/5  en  sua.  (  Ayant 
plus  det2ansd'ac- 
tir.  dana  ce  grade.) 

Idem. 

1,920 

W 

1,800 

(«) 

1,910 

H 

9,  10  et  il. 
Idem. 

Cherbourg 
{Manche  ). 

Perenchies 
(Nord). 
Met» 

[Moselle). 

Idem. 
Idem. 

Garda  d'artillerie 
de  1"  classe. 

1,000 

W 

^  sr 

w  9  et  10. 

Chalons-«nr~Sa6ne 

(Sadnc-cf-£oiVr). 

*- 

Idem* 

Garde  d'artillerie 
de  3*  classe  avee 
15  en  ans.  (  Ayant 

plus  de  t  2  ans  d  ac- 
tivité dans  ce  gr.) 

1,140 

W 

9, 10  et  il. 

Dijon 
{Càte-d'Or). 

Idem. 

lm\  l*m  nnrement  n'aura  lieu  qu'à  compter  «lu  jour  où  il  aura  cesse  d'être  solde  sur  les  fonds  de 
Jft  âédoetlon  de.  somme,  qu'il  aurait  touchée,  depuis ,  à  titre  de  solde  de  co»gé. 


Digitized  by  Google 


i 

■ 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


39  Chevalot  (Jean). 


)  Munier  (  Claude  - 
Grégoire  ). 
Podevi.n  (  Antoine- 


4t 


AllgUStlD. 


I  Schang  (Jean  -  Mi- 
chel ). 


NAISSANCE. 


Date». 

Lieux. 

2  0  nvril 
1770. 

Vernoy 
{H.'Saùnc). 

3t  Jcc. 

I  /  0  -  . 

6  sept. 
1  772. 

t+ontoy 

l  .  '/  UJCI  •  Ci  . 

Cambrai 
(Sord). 

3  1  mai 
1765. 

Freybouae 
(Moselle). 

GRADES. 


Garde  d'artillerie 

admis  ii  la  retraite 
de  garde  de  3"  dat- 
te. 

Idem. 

Ouvrier  d'e'tat 
d'ariillcrie. 


Idem. 


SERVICE» 
effectifs. 


37 


34 


44 


02 


10 


17 


19 


CAMPAGNE* 


13 


26 


18 


G 


f 


TOT  An. 


51 


37 


70 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Tliôtei  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension» 


Digitized  by  Google 


BASE 

des  droits 
la  pension 
e  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

elle 
est  rc'glee. 

FIXATION 

de!» 

pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

cette  fixation. 

DOMICILE 
des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 

de  leur 
pension. 

ncicnnctc. 

Garde  d'artillerie 
de  3*  cla,Mo  avec 
1/5  en  tus.  (  Ayant 
plusde  1*2  ans  d'ac- 
tivité dont  ce  gr.) 

l,200f 
M 

0,  10  et  II, 

Lo.  ient 
(Murùi/ian). 

En  activité*. 

1 0  mars 
1837. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Ouvrier  d'étal 
d'artillerie  avec  1/5 
en   fut.    (  Ayant 
plusde  1*2  antd'ac* 
tivitc'  dans  ce  ■  r.  ) 

000 

w 

480 

W 

Idem. 
Idem» 

Bordeaux 
{G ''ronde). 
Toulon 
(  Var). 

Idem. 
Idem. 

2  6  mars 
1  837. 

1  7  mars 
1837. 

Idem. 

Idem. 

480 

W 

Idem. 

Auxonne 

(Côlc-(COr). 

Idem. 

Idem. 

Total..  . 

50,635 

(«)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cent1  d'être  no 

Idc'snr  les  fond*  de 

la  guerre. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexecution.de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  F ranee ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Sigoé  Bernard. 

N°  10,873.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  public  de  deux  cent  soixante-douze  Pensions  civiles 
et  militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  2  Mai  1837*  1 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  85  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  90  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  9  août  1820; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1836,  qui,  en  fixant  le  budget  dea  dé- 


Google 


(  476  ) 

pentes  de  l'année  1837,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  fe  cours 
de  cette  dernière  anne'e; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  cre'dit  que  du  fonds  perma- 
nent de  trois  millions,  affectes  à  l'inscription  des  pensions  civiles, 
par  l'article  30  de  fa  loi  du  25  mars  1817; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  de'partement 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 


= 


ORDONNANTES  DR  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Numéros 
des  états 
on  des 
Bulletin* 
des  loi* 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 


241*  ét«t 
supplé- 
mentaire. 

B.  168, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


DATES 

des  envois 


ordonnances. 


17 


1S37. 


la  fer.  1137. 

Idem» 
Idem. 


B.  271,  1  Idem* 
partie 

snpplé-  \  Idem, 

J 

\  Idem. 
I 

B.  273,  (  a  mars  1837. 

partie  1 
supplé-  J 
mentaire.  ( 


B.  274, 
partie 
supplé- 
mentaire, i 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


KL'VBIO 


de 
chaque 
ordon- 
nance. 


10 

11 

12 
13 

u 


14 

15 
16 

17 
18 


NUMERO 

d'ordre 
de  l  in. 
•oriion 

de 
chaque 
oedon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  ioif. 


If 

10,67  7 

10,678 

1 0,7. 10 
10,7  41 
10,742 

10,743 

10,744 

10,761 

10,762 
10,764 

10,765 
10,766 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  antérieures  à  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

Pensions  de  retraite  concédées  à  des  militaires! 

de  l'armée  active. 
Idem  


Idem  

Idem  

Pension  annaelle  et  viagère  accordée  à  M.  Der- 

ville-Maléchard,  ancien  préfet  de  l'Orne. 
Pension  annuelle  et  viagère  accordée  à  M.  Bmr- 

ihez,  ancien  secrétaire  général  de  la  pré* 

feclurc  de  la  Gironde. 
Pension  annaelle  et  viagère  accordée  a  M 

ncau,  veuve  d'un  ancien sous-prefef. 

Pensions  de  retraite  en  faveur  de 

de  l'armée  active. 
Idem  

Pensions  militaires  provenant  de  fa  conver- 
sion de  traitements  de  non-activité  en 
de  retraite. 

Pensions  militaires  de  réforme  


Pensions  de  veuves  de  militaires. . 

Totaux 

îigifiz 
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autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic les  deux  cent  soixante-douze  pensions  civiles  et  militaires, 
comprises  pour  une  somme  totale  de  deux  cent  vingt  -  un 
mille  soixante-treize  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois 
268,  271,  273  et  274  (partie  supplémentaire),  et  rap- 
pelées au  tableau  ci-après  avec  l'indication  des  ordonnances 
qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels 
l'inscription  en  est  imputée. 


= 


décrets 
t  ordonnances 
en  vertu 
desquels 


été 


1 8  Tract,  an  vu. 
1  avril  1851  (loi). 


trmbre  I80G 
(décret). 


22  août  1790  et 
;  1791  (loi»). 


1  avril  1831. 

Idem. 
Idem. 


11  avril  1831  et 
3  mai  1834  (lois). 

Il    avril  1831. 


DESIGNATION 

DES  CREDITS 

sur  Iesq 

uefs  sont  imputées  les  pensions 

DOTAL 

Militaires. 

Civiles. 

par  o 

rdonnance 

l,050,000r 

3,000, 000f 

Loi  du  18 

juillet  1836. 

Loi  du  25  mars  1817 
(article  30). 

ou  état. 

Partie». 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

7 

9551 

H 

* 

7 

055f 

16 

4,991 

U 

16 

4,991 

41 

45,561 

II 

» 

41 

45,561 

42 

43,768 

0 

• 

42 

43,768 

4 

12,159 

u 

u 

4 

12,159 

1 

u 

1 

2,626f 

1 

2,626 

y 

H 

• 

1 

1,757 

1 

1,757 

1 

125 

1 

125 

41 

45,973 

H 

0 

41 

45,973 

37 

29,764 

U 

n 

37 

29,764 

10 

14,364 

• 

II 

u  . 

10 

11,364 

G 

4,680 

a 

ti 

6 

4,680 

65 

14,350 

u 

n 

65 

14,350 

1  269 

216,565 

1 

4,508 

272 

221,073  1 

Digitized  by  Google 


(  478  ) 

2,  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  letat  récapitulatif  qui  y  est  an- 
nexé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Itoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  La  aligne. 

État  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  Mars 
1817,  comprises  dans  le  deux  cent  quarantcunièmc  tableau  transmis  par 
fil.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  qui  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en  confor- 
mité de  l'article  £2  de  ladite  loi,  sont  proposées  pour  cette  inscription, 
avec  la  jouissance  et  sur  le  crédit  ci-après  désignés. 


DEPARTEMENT. 


Isère  

Moselle  

Oise  

Seine  

Scine-ct-Marne. 
Seine-et-Oise  . . 
Somme .  «•  

Totaux.  . . . 


crédit 

de  1,050,000  franc». 
1837. 

Loidol8juil(ctl83C 
Partie».  Somme*. 


100' 

150 
170 
1  50 
100 
135 
150 


055 


FIXATION 

de 

l'entrée 
en 
jouis- 
sance. 


1"  avril 
1837. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Pre mil r  jour  du  trimestre 
postérieur  k  celui  dan*  lequel 
est  parvenu  l'état  de  proposi- 
tion de  M.  le  minime  de  la 
guerre.  {Article  9  de  rarrfle 
du  Gouvernement  du  tS  Jlo- 
real  an  xi.  ) 


Arki.té  le  présent  état  à  la  somme  de  neuf  cent  cinquante-cinq  fra.net, 
montant  des  sept  pensions  qui  le  composent. 


Paris,  le  t  Mai  1837. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 


— * 
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N°  18,874.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  une  Pension 
à  la  Veuve  d'un  Conseiller  de  Préfecture. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïc  14  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur;  & 

Vu  l'article  1er  delà  loi  du  22  août  1791  ; 

Vu  l'article  7  du  titre  Ier  de  la  loi  du  22  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  15  germinal  an  xi  (  5  avril  1803  ]  sur  les  pension* 
de  retraite,  et  le  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Léonarde  Gautier  de  Montiral,  née 
à  Périgueux  le  28  avril  1773,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  pen- 
sion comme  veuve  du  sieur  Godefroi-Geoffre  Lanxade ,  décédé  le 

12  novembre  1834  dans  l'exercice  des  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  de  la  Dordogne; 

Vu  les  pièces  constatant  que  M.  Lanxade  comptait  vingt-neuf 
ans  de  services;  qu'il  jouissait  comme  conseiller  de  préfecture  d'un 
traitement  de  douze  cents  francs,  et  qu'il  est  décédé  des  suites 
d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  29  avril 
dernier  ; 

Le  comité  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  II  est  accordé  à  Mme  Léonarde  Gautier  de 
Montirat,  veuve  de  M.  Lanxade ,  conseiller  de  préfecture 
de  la  Dordogne,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  payée  à 
Périgueux,  lieu  du  domicile  de  Mm*  Lanxade,  à  partir  du 

13  novembre  1834. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur, 

...  -  .   Sîgué  M  ON  TAU  VET. 
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Erratum.  Bulletin  «86,  partie  supplémentaire,  page  458,  n°  i  du 
tableau,  2«  colonne,  au  lieu  de  Calvct,  lisez  Calpel. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  *  Juin  1837, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  de»  loi*,  à  raison  de  9  franc*  par  en,  a  !a  cùw  b 
l'Imprimerie  royale,  on  ehez  le»  Directeur»  de»  potte»  de»  département». 


Imprimerie  ioïAW.  —  $  *W7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 

'  "N°  £88. 


• 


N°  10,875.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorùe  l'inscription 
;  au  7VeW  /m&/f>  </e  cinq  Pensions  de  Donataires, 


•  mm 


An  palais  des  Tôleries,  le  9  Mai  1837. 

I  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roï  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  2  0  juillet  1891,  qui  attribue  des 
pensions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossèdes 
de  leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront 
rien  conserve'  en  France  ; 

Va  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article ,  portant  que  ces 
pensions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les 
enfants  des  donataires,  avec  re'versihilitc  en  faveur  des  survivants 
de  la  veuve  et  des  entants^ 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  avants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décèdes,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  l'avis  du  31  mars  18$7,  émis  sur  ces  demandes,  conforme'- 
ment  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  conseil  d'état  attache'e  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement ;  .,Vt:     ;    -  • 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CÇ  qui  SUÛ  : 

Art.  1er.  J^es  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d  anciens  do- 
nataires décèdes,  seront  reversées  sur  h  téte  de  leurs  veuves 
et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
/-S?  Série.  '    30 
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NOMS, PRENOMS, 
qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  de'cede's. 


Baudichon  (  Joseph  ),  bri- 
gadier. 


DATES 

des 

décès. 


(  <8«  ) 


PKNSIONS. 


Numéro* 
d'itiacrip- 
lion. 


30  oct. 
183G. 


Lec arpent  1ER  (Jeun-Bap- 
tiste  ),  soldat. 


Baron  Mugnier  (Claude), 
colonel. 

De  Svmovd  db  Iatrikk 

^Chirlrs-0'uillauinc-Forl.uiicj, 
chef  .if  b&ti'tiloa. 

Hrnr  ion  m  t  (  Didier  -  Ni- 
colas ) ,  soldat. 


23  sept. 
1836. 


18  déc. 
1836. 

2  7  avril 
1836. 

1  7  nov. 

183G. 


1,709 


9,448 


Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit 


Baudichon  (Joseph) 


250' 


(Thérèse) 


25  0 


Amiot  (  Louise  -Marie  ) .... 

|Lacarpentier   (  Auguste 

Louis-Napole'on  ). 
  (  P«*ul-Eugcne 


1,253 
1,156 

2,359 

Total. 


1 


500 


500 


2  50 


1,760 


-(Jean-Bapuste-Lom. 

Denet dou rg  (  Isabelle  -Ea« 

lie  ).        .  n  i  i<  / 

De  Stm6W&  'B**M»*xici 
(  Amant-Constant). 


H  ÈN  Rio.**  et  (Marie-Ther« 

Cli-'tnenre  ). 


2.  Os  pensions  seront  inscrites  sur  lés  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant;  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juil- 
let 182  l...  .  i.  •>  ..     ,tc  ii  ■■, 

La  nouvelle  jouissance  en  comtîiencefa  à  coilrir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  •••'>..  >:3ffiûtuiMiuiâinrj,i«:i' 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  te  Ministre  Setritûirt  d'état  des finùnees, 

.  j.      j  ;    .  y  ....  »   ✓►r.ii . .   ;cna:*\inon;o3  «fciiw*»  •  >' 

Signé  Laplagjie. 


\>  : 


I.  n°  288. 
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7 


QHALlTE 

de  veuve 

oa 
(Te  n  Tant. 


Son  Gis. 
Sa  «Se. 

MO 

Sa  veuve. 
Son  fils* 

Jtirm. 
IiTem. 

Sa  veuve  . 

Son  Gis. 


fille. 


NAISSANCES. 


Dates.  Lieux. 


1 1  sept. 

50  fCv. 

1814. 

16  janv. 
1702. 

18  15. 

17  tléc. 
I  S  1  9. 

:  3  .tout 

1825. 

JtLiks-. 

13  fév. 
1793. 

23  prairial 

MI  XII 

[13  juin 

I8ttîû. 

«  <  i 

15  OC  t. 
1818. 


RÉS1U&NCKS. 


Sainte-Maure 
(  Indrr-ct  -  L,.  ). 
I(teM.  . 

Cou  ville 
{Manche). 
Cherbourg 
(Manche  ). 

Couvitfr 

(  J/oac/re  }. 
ht  cm. 

Rncrov 
(  Ardcnncs). 

M  eu 

{Moselle). 

AvrainviMc 
(JMcurthe). 


(  Sainte-Maure 


(joavilîe 

{Manche). 


Pai  il 
(  Seine  j. 

Idem. 


Avcuimille 

{Meurtht). 


ÉPOQUE 

de 

•   i  • 

jouis- 
sance. 


S  i  oct. 

1  83C. 


183  G. 


1  s  ûéc. 

1836. 

2  8  avril 
1836. 

1  8  DOV. 

1S36. 


OBSERVATIONS. 


I 

N*  10,6?6.        Ordqxxa  ses  dv  Rot  qui  autorise  l'inscription 

au  Trésor  public  de,  cinq  Pensions  de  Donataires. 


Au  palais  dfs  Tuileries,  le  2  Mai  18 

i 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

•  . 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  $6  juillet  1821,  qi  î  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrem  »nt  dépossèdes  de 
leurs  dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien 
conserve'  en  Franceç 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en- 
fants des  donataires, [avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de 
la  veuve  et  des  enfants  -9 

30% 


» 
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Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  deVe'de's;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  lavis  du  14  avril  1837,  e'mis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même  de'- 
partement , 


- 


NOMS, PRENOMS, 
qualité»  ou  grades 
des 

pensionnaires  décodes. 


Jos  (Alexandre-Germain). 


Roux  (Jean-Louis) 


Miller  (Jean) 


DATES 

des 

décès. 


7  nor. 
1836. 


î  6  mars 
1834. 


17  nov. 
1836. 


PENSIONS. 


Nutneroi 
d'inscrip- 
tion. 


t,364 


S,84t 


S, 633 


Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Moaiaton  (Adélaïde),  trnri  n  pre- 
mier» Doeet  do  «leur  BoriBOd 


tsof 


Job  (Marie- Adélaïde). 

  (Félicité).  .  . 

  (  Alexandre  ). 

  (  François  ) . . 


\ 


(  Louis- Auguste  ). . 

(  Auguste  )  

(  Rosalie-  Adèle  ). . 

(  Mélanie  )  

(  Théophile  )  


250 


2b0 


Roux  (Louis-Prospcr-Leaart 


Claess  (  Marie-Madele  inr 

Mullf.r  (  Madeleine  ) ,  fen 
Heuchlrr. 
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Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit ,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante francs,  et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom 
d'anciens  donataires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de 
leurs  veuves  et  enfants,  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 


QUALITE 

le  veuve 

ou 
l'enfant. 

a  veuve. 

Sa  fille. 
Idem. 

Son  nu. 

Jdem. 

Idem. 

J ci  cm. 
Sa  fille. 

Idem. 
Son  fils. 


NAISSANCES. 


•a  vcutc 
Sa  fiHe. 


Dates. 


28  juin 

1789. 
2  I  dec. 

1815. 
8  mars 

1817. 
17  juillet 

1818. 
2  4  avril 

1820. 
13  dec. 

182  t. 
8  sept. 

1823. 
3  sept. 

1815. 

I  5  dec. 
1817. 

6  juin 
1831. 

19  oct. 
1813. 

I I  mars 
1773. 

1 9  fc v. 
179C. 


Licui. 


PoiUy 
(  Yonne  ). 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Muntelimart 
(Drômc). 

Hoppenhcini 
{Bas-Rhin). 
Idem. 


RESIDENCES. 


PoilU 
(  Yonne). 


EPOQUE 

de 
jouis- 
sance. 


Montéiimart 
(Drùme). 


Scharrachlicrglieiiu 
j  Bat-Khi»  ). 


8  nov. 
1836. 


2  7  mars 
1834. 


1  8  nov. 
1830. 


OBSERVATIONS. 


Google 


NOMS,  PRENOMS , 

qualités  ou  grades 
îles 

pensionnaires  décèdes. 


Le    baron    G  me  ha  an 

(  Loris  ). 


La  baron  E*tevk  (  Jean  - 

Baptiste  ). 


DATES 

des 
décès. 


PTNSIONS. 


4  tov. 
1  837. 


I  4  fer. 

1*837. 


Numéro* 
il'iii  ■  ri|i- 
tlon. 


..2  0 


!  ,050 


|  TOTAL 


Sutuincs. 


'CHS  ET  PRE* OMS 

4.  • 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Marchand  (  Virtoire-CV 
lilde  ). 

IGuichard  (  Lonise-OcUn;  . 
i.ooûf*     femme  Noël  (Cbarie»}. 

  (Edmond)  •• 


I 


 ^  Claire-Isanrt)... 

Binnot  (  Maric-MargusT»")' 


.HOO 


]  EstÈve(\!  adcIeine-Zcpbirrae) 
(     femme  Laine  (Jic^ae*  .. 


2,250 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nuuyeaux  ayants  droit  dans  m 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  Ier  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lende- 
main du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance*  est  cjjargç 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LÇUJS-PrHLIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dts  Jimanccs, 

t 


Signé  Laplagne. 


N°  10,877.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  Knscriptio* 
sur  les  registres  du  Trésor  public  d'une  Pension  au  nom  de  la 
Veuve  d'un  ancien  Vétéran  du  camp  de  Jnliers. 

A  Paris,  le  9  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Va  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  portant  que  les  an- 


ALI' 

Tenve 
ou 

o  fa  ii  t. 


▼euve. 

fille, 
nfils. 

fille. 


fille. 


14  DOT. 

I7»q. 

10  fev. 
1809. 
5  juillet 
1817. 
16  OCt. 
182Î. 

2  2  OCt. 
*77t. 

6  juin 
1802. 


U 


Reims 
{Marne). 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Fribourg 
(  Helvétie  ). 
Paris 

{Semé). 


7  nr  frrtïo»  jtytfQèBi 


RÉSIDENCES. 





^anry 
(J/e«r/Ac). 
Toulon 

(  ^ 
Nancy 

{Meurlhe). 


jouis- 
sance. 


Béarnais 
(Owe). 
ftouen 

{Seine- Inférieure) 


1 5  fër. 

1837. 


1 


OBSERVATIONS. 

 ;  L i  


:  i  I  v 

* 

qu'il  y  ad'aj 


Idem. 


ciens  véte'rans  des  camps  d'Alexandrie  et  de  Julicrs  seront  inscrits 
au  livre  des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  re- 
traite, en  indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  cte' 
concèdes  par  la  loi  du  1er  floréal  an  xi  ; 

'Tu  le  paragraphe  3'dd  nu  ■me  article ,  qui  déclare  ce»  pensions 

réversibles  sur  les  veuves  desdits  vétérans  :        r  r  i  *  *  i  *v*w  i  h 

Vu  la  demande  formée  le  1 4  janvier  dernier  par  la  dame  A/a- 
rie  Gaufîcr,  veuve  de  Léonard  Uufour-FaucheÊ ,  ancien  capital  rte 
du  camp  des  vétérans  de  Juliers ,  ensemble  les  pièces  produites 
pour  la  justification  de  ses  droits  ; 

Vu  lavis  du  7  de  ce  mois  émis  sur  cette  demande,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  18  17,  pif  là 
aeelion  du  Conseil  deiat  attache  au  département  des  fi  poncer 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  m^rae  dé-  4 
jpartement, 

JtÏQtS  AVPN?  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  seize 
cents  francs,  précédemment  ipserit  sous  le  n°  2,  au  nom  de 
Dufour-Fauchct  (Léonard  )f  ancien  capitaine  des  vétérans 
du  camp  de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  du  trésor  par 
suite  dp  décès  dé  cé  militaire,  y  sera  insetît  dé  nouveau"  lu 
nom  <!e  Ta  dame  Gaufier  (Marie)  t  sa  veuve,' née  à  pueret 
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(Creuse),  le  15  germinal  an  v  [4  avril  1797],  et  domici- 
liée à  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne. 

•  * 

2.  .Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de  la 
Haute- Vienne,  et  ïa  jouissance  en  commencera  à  courir  du 
2 1  juillet  1836,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

* 

Signé  Lap lions. 

m  4  t 

N°  10,878.  —  Ordonna  x c e  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-sept  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  90  Mai  1837. 

* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

"  Va,  1°  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du  95  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

9°  Les  titres  I«r,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensioai 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cfétat  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  39; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  99  avril  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  franc* . 
sur  le  k  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837  par  1»  loi  4" 
18  juillet  I83C; 


B.  n°28a.   (  489  )    . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,f.  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt -sept  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  ( l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  publie ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  rhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée  ci -après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation 
incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même 
temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages 
de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  .  . 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  i 

Signe  LOUIS-PHlUl>PE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  gu  erre, 

Signé  Beknard. 

•  •  • 

■         i    ■  '  ■  -■  ■  l 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  nréseutc  ordou- 
nance  au  Bulletin  des  lois. 
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>  . 

-c 
l. 

I  c 


8 

9 

10 

I  I 

12 

13 
14 

15 
16 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Motun  (  Jean  -  B.ip- 
listc-François). 

Lapri*  n  (  Pi«rrc  Jo- 
seph ). 
Dksandré  (  Jean  - 

Nicojas}. 
Muzarij  (  Louis)  . . 

Lassou  (Victor  )..  . 

H  tard  (  Jean  -  Bap- 
tiste-Augustin  \ 

Ponchon  (Franeois- 
Jean  ). 

Madaule  (  Jean  • 

Baptiste  ). 
GÉri.n  (  Pierre- Au- 
guste ). 

Prévost  (Jeau-Bap- 
listc-lsi(Jore). 

Lapra  (  Mathieu  ). . 

Miller  (  Nicolas- 
(JiIh  iii  ). 

Dautigd&s  (Pierre). 

RiQI'lRK  (  Jran-Jacqnrf- 
Franrois-Euiuiauuvl  i. 

G  i  R  A  u  lt  (J  can-Fran 

Çois-Lubin  ). 
Couty  ( François)  . 


M  en  ec  ier  (  Pierre- 
François  ). 


\9  o  yrôtiyn"  * 

NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


1 6  sept.  S1  Léonard 
17  67.  (II.-1'icnnc) 


'20  juîll. 

I  789. 
I  G  juîll. 

17^7 
I  S  juiii. 

178-*; 

5  2  dcc. 
i7tn. 

'2  8  août 
1790. 

1  6  fe>. 
1785. 

Ie*  mars 

I  784. 
i  6  janv. 
1984. 

I  9  j;mv. 
1  7  87. 

1  8  juilL 

1  7  88. 

7  mai 

1787. 

2  0  mai 
1  7  83. 
3  OCt. 

1  786. 

•  i  !>  sept. 

1  786. 

2  7  mars 

1780. 

3 1  ïanv. 
1786. 


Meti 

(Moselle). 

Epina! 
(  Vosges  ). 
Bordeaux 
(Gironde  ). 

Gnnnix 
(S.-et-Mar.). 
Montliiel 
{Ain). 

La  Omni  La 
(  Loire  ). 

Burlats 

(  Tarn). 
liourg- 
l>  --\  uieiïrc 

[  Urôttte  ). 

Cei-ffr 

(S&TtC-ChO.) 

Ljon 

(Hhùne). 
Mal/.eviHe 
(Meurtlm). 

Pontacq 

lî,r>tjr<n.). 

Alinevillc 

(Somme). 

Bïancïy 
(Scine-et-0.) 

Sougo 
(L.-et-Chcr) 

Besançon 
(Doués). 


eûecufa. 


GRADES. 


Capitaine  au 32' 
r»*giment  d'infan- 
terie de  ligne. 

Idem 
au  G  Ie  idem. 

Jt/em 
au  g  î«  idem . 

Idem 
au  6  3r  idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 

Captf.iinc  au  52' 
rrgiiueut  «I  jui»ii- 
lerie  de  ligne. 

Idem 
au  5  7*  idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Capitales»  au  14' 

i.  .  m  d'infan- 
terie de  ligne. 

Capitaine 

d'infanterie. 
Lieutenant  au 2' 
régiment  d'infan- 
terie de       •  . 

Idem 
au  63e  idem. 
Sons-lit  ur  niant 
au  4  0e  idem. 

Sous-licutcnant 
d'infanterie. 

Sergrnl  au  47 
régiment   d 'infan- 
terie de  ligne. 

Servent  ,  maître 
cordouiun  au  20" 
Uem. 


3n 

30 
II 
30 
30 
30 

3  I 

I 

31 

30 

30 

30 

30 

30 
30 

30 
31 

37 


4 

10 


I  '2 


2  1 

1  7 
3 

S* 

1* 


V  9 

18 

25 
18 


CAMPjlCSr!. 


8 

1  1 
9 
9 

15 


12 
I  4 

1  1 

12 

8 

f  » 

14 

9 
9 


Tv/T  A  VI. 


39 

31 

<  y 
42 

3t 

39 


45 

» 


40 

i 

43 

> 

44 

41 

42 
31 


il 
e 


41 

<  i 

39 
40 

41 


10  1! 


J  21 

I? 
I 


1 


f  11 
II 


{a)  Le  payement  n'aura  lieu  qu'a  compte  r  du  jour  où  U  aura  ecssd  d'éire  eoldé  sur  lea  .. 
—  (©)  Sau/dcduciiuudet  iomc>Mqttî4  •^♦it  touchée*  depuis,  à  uire  de  aoldn  de  cou*é.—  {cf$*mf  ac- 
tion dti  somme»  qu'il  aurait  touchées  depuis,  sur  {a  pension  dé  retraite  de  1,776.  franc*,  accordes  >• 


BASE 

[es  droits 
(a  pension 
e  retraite. 


nciennete' 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem» 
Idem. 

Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

fur  lequel 

elle 
est  re'gïc'c. 


Capitaine  avec  1  b 
•n  mi»  (Avant  plus 
de  12  an*  d'activité 
dad*  ca  pradr.) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


I  l  \  \TlO 

de  la 

pension. 


AKTiri.r* 
de  la  loi 
du  1 1  a\  ni 

1831 
applicable* 
a 

cette  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem. 


Lieutenant. 


Idem. 
Sous-lieutenant 


Idem. 

Sergent  avec  1/5 
en  tua.  (Ayant  plu» 
de  12  an*  d'acti- 
vité dan*  ce  gr. 

Sergent. 


l,656f 
W 

1  ,(14  4 

(*) 
1,752 

w 

1,068 

M 

1,656 

(') 
f  ,H00 

(0 

1,4  10 

w 

1 .180 

w 

1,480 

m 

1,430 

60 

1,440 

(*) 

060 

« 

1,060 

(à) 

890 

w 

790 

M 

395 

w 

336 

M 


9  ,  îo  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9,  10  et  n. 

9  et  10. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Limoges 
(  //.-  Vienne). 

Vaux 

(  Moselle  ). 
Por'-î»-MnnMoii 

(  mrurt'if  ). 

|3  n  ni  en  il  .x 
(  Gironde  \ 
Se  us 
(Yonne). 

Metz 
{Muselle). 

Ncufbrîsach 
(Uautllhin). 

VicUc-Segur  , 
(  B. -Pyrénées). 
Tenrin 
(Isère). 

Cerpy 
(Seine-et-Oise). 

KoHiine 
(  Loire  ). 
Pullipny 
(MeUrt  he). 

P<>ntac<| 
(B. -Pyrénées) . 
AbbeviHe 
(Somme). 

La  Flèche 
(Sarlhc). 
Souge' 
(Loir-et-Cher). 

Marseille 
(fi. -du- Rhône). 


Présent 
au  eorps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ea 

sottie  de  congé 
En  jout»«ancc 
d'une  prn<ion 
de  retraite. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
En 

solde  de  ronge' 

Présent 
au  corps. 

En 

•oïde  de  congé'. 
Préseût  " 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

En  non-activité'. 

Présent 
tu  corps. 

Idem . 


octobre  1836 ,  et  qui  est  confondue  dan*  la  prêtent*. 
b«e*>  «U»>uu ,  à  Aitra)  de  *4de  de  uou-«ciiviié. 


—  (tf)  Sauf  déduction  des  son 
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M  O 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


IjFLEURENT  Jcun-Jo 
icpb  ). 


10 


to 


si 


ti 


13 


14 


S5 


16 


17 


Bruno  (Joseph- An- 
toine- Mûrie  )  (t). 

Qdilichini  (  Léo- 
pold  ). 

Kropp  (Jean-Adam) 
(t). 

Rokss  (Jean ) . .  . . 


Dates. 


FLAMARY(Jean-Bap 
liste  ). 

Bridoux  (  Pierre  ■ 
Florimond  ). 

Gastellibr  (  Jac- 
ques-Henry  ). 

Saulge  (  Auguste  - 
Charles  ). 


Harpin  (Antoine). . 


19  tanv, 
1778. 

11  oct. 
1785. 

u  janv. 
1784. 

-•o  juin 
1781. 

1  7  juin 
1  785. 


30  août 
1  775. 

Î3  mars 
1783. 

t3  juill. 
1786. 

19  déc. 
1783. 


7  juin 
1  779. 


Lieux. 


Vomccourt 
(  Vosges  ). 

Tune  o 
{Sardaigne) 

Venteseri 

(  Corse). 

(iorcklingen 

{Mufièrc). 

Colmar 

(  H.-Rhin). 


Nonars 

(Corrcze). 

Amiens 
(  Somme  ). 

Saint-Julien- 
du-SauIi 

(  Fonnr), 

Meudon 
(Seine-etO.) 


St-Mihiel 
(Meuse). 


GRADES. 


Sergent,  maître 
eordonoicr  au  37' 
régiu.cnt  d'infan- 
terie de  ligne. 

Sergent  au  59 
régiment  d'infaii< 
terie  de  ligne. 

Sergent  au  10* 
régiment  d'iufan- 
terie  légère. 

S. à  peur 
au  2  Ie  idem. 

Maréchal  dea  lo- 
gis, malin  tailleur 
au  5*  escadron  du 
train  des  parc»  d'ar» 

tiilerie. 

Capitaine  aucorpa 
du  train  dea  < -«jui- 
page*. 

Capitaine  au  pare 
de  construction  du 
train  dea  équipages 
de  Vernon. 

Lieutenant  au 
corps  du  train  des 
équipages  militai- 
re?. 

Sou.i-lieutcuant 
à  la  7*  compagnie 
du  corps  du  train 
des  équipages  un- 
itaires. 

Socs-chef  ou- 
vrier d'ctal  au  parc 
de  construction  du 
train  des  équipa- 
ges -  Chiteauroui 


inricii 

effectif*. 


37 

30 
30 

31 
33 


30 


33 


30 


37 


31 


| 
c 


8 

15 
9 

16 
11 


ô 


I  4 


29 


19 


9 


1  1 
14 


10 


12 


12 


14 


TOT  ATI. 


51 

3» 

35 

41 
47 


U 
I 


*  21 


40 


45 


41 


5  1 


îl 


(t)  Naturalise!  Français  par  ordonnance  rojale  du  23  décembre  1830.  —  (*2)  Naturalise  Français  par  or- 
donnance royale  du  17  février  1835. 

—H 

N°  10,879.  — «  Sur  demande  déposée  au  sceau  par  M.  A ehiUe- Jean-Louis- 
Hippolyte  Tourteau  de  Septeuil,  ne  à  Paris  fc  17  avril  1787,  et  par  or- 
donnance royale  du  s  février  1837,  rendue  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  du  il  mai  1835,  le  majorât  que  l'impétrant  avait  fondé  au  titre  de 
comte,  suivant  lettres  patentes  du  4  août  1817,  modifiées  par  celles  du 
25  mars  1835,  les  premières,  délivrée»  en  exécution  d'une  ordonnance 
royale  en  date  du  l  mai  182  7,  et  les  secondes,  en  exécution  d'une  autre 


Digitized  by  Google 


H  AS  K 

les  droits 
U  pension 
e  retraite. 

• 

CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

riZATIOM 

de  la 
pension. 

A»T1CT.*S 

de  la  loi 
du  11  avril 

1831 
applicables 
à 

celte  fixation. 

 ,  

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

Rcienneté. 

Servent. 

400r 

M 

9  et  10. 

Vendôme 
(  Loir-et-Cher). 

Présent 
au  corps. 

Idem , 
Idem. 

Serpent  arec  1/5 
en  ras.  (Ajant  plut 
de  14  ans  "d'art  i  vit  r 

Soldat. 

Maréchal 
des  logis. 

351 

W 

360 
(«) 

363 

W 

381 

W 

Idem. 
9,  10  et  il. 

•  et  to. 

Idem. 

Baucagnère 

{Gers). 

Tonlon 

(  '««•)• 

Avignon 
(  Vaucluse). 
Niort 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Capitaine. 
Idem. 

1,410 

W 

1,510 

M 

Idem. 
Idem. 

■ 

Beanliea 
(Corrèze). 

Vernon 

{Eure). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

F .lieutenant  avec 
1/5  en  •u».  (Avant 
p(lU  de  12  aoa  d'ac- 
tivité dana  ce  gr.  ) 

Sous-iie  menant 

! 

i*  4 

1.248 

(*) 

« 

1,000 

.« 

9,  io  et  1 1. 
9  et  10. 

Sens 

(Yonne). 

• 

Nancy 
{Meurtke). 

En 

solde  de  congé' 

Présent 
an  corps. 

Idem. 

So»«-  chef  o«- 
▼rfer  d'état  arec  1/6 
en  eue.   (  Avant 
plue  de  12  aoad'ae- 
tlr.  dana  ce  grade.) 

Total.  . . 

960 

W 

9,  io  et  u. 

Saint-Mihie! 
(  Meuse). 

Idem. 

29,690 

• 

• 

- 

1 

• 

(-) 


lien  qu'a  compter  du  jour  on  H  avra  eessé  d'être  aoldé  sur  les  fonda  d« 

déduction  dea  aommea  qu'il  aurait  touchées,  à  litre  de  solde  de  congé. 


ordonnance  royale  en  date  du  7  de'cembrc  1834,  a  été  déclaré  annule 
dissous  ;  ledit  majorat-comté  assis ,  au  moment  de  son  annulation ,  ] 
reflet  d'un  échange  partiel  que  les  dernières  lettres-patentes  avaient  p< 
objet,  savoir  :  1°  pour  siège ,  snr  le  château  de  Septcnîl,  situé  commi 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Mantes  (  Seme-et-Oise  ),  avec  ses  parc 
jardin  potager,  contenant  vingt-six  hectares  quatre  ares  soixante -s 
centiares  ;  2°  et  pour  dotation ,  sur  la  ferme  de  Sain t-Corcnf  in  ,  sise 


s, 


hameau  de  ce  nom,  communes  de  Septeuil  et  de  Rosay,  de  cent  trois 
hectares  quatre-vingt-cinq  ares  quatre-vingt-six  centiares,  en  trente-deux 
pièces  éparses  sur  1rs  .territoires  de  Scpteuil  et  «fArnouviUe;  spr  le 
moulin  des  Dames,  situé  commune  de  Sc.pienil,  ayant  maison  de  meunier» 
jardin»  euur,  grange,  éenric,  dtable,  poulailler,. et  huit  hectares  quatre- 
vingt-seize  art.*  vingt-sept  centiares,  en  six  pièces;  et  enfin  sur  une  ins- 
cription de  quatre  mille  francs  fie  rente  cinq;  pour  cent  consolides,  portée 
au  qpnvdti  fondateurs /le  grand-livre  de  ia  dette  publique  sou*  Je 
n°  3G,tô3,  8e  série,  immobilisée  aux  termes  d'une  déclaration  numé- 
rotée 141,  et  convertie  depuis  en  une  autre  inscription  de  ia  même 
somme,  sjous  le  n°  190,  j  offerte,  2e  partie;  en  sorte  que  le  revenu  total 


de  ce  majorât  s'élevait  à*  on*e;  mille  six  cents  .francs ,  siège  et  dotation 
réunis  :  pur  suite  desquelles  annulation  et  dissolution ,  la  libre  et  entière 
disponibilité,  tant  dus  immeubles  que  de  Ja  rente  tuscnonct?i,  ensemble 
les  accroissements  provenant  Je  la  retenue  du  dixième  exercée  sur  icelle, 

a  été  recouvrée  et  rendue  k  qui  de  droit. 

i  i  »  —  -  *       -  • 

N°  10,880.  —  Sur  demande  déposée  au  sceau  par  M.  Ido/phe-Jacques 
Cadeau  à'Acxj,  né  à  Pans  le  |«"  décënibre  17*2,  ancien  officier  an  pre- 
mier régiment  de  grenadiers  1  cheval  de  l'éx-gsrde  royale,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Lég  ion  d'honneur,. et  par  ordonnance  iqyale  en  date  du  t  fé- 
vrier 1837,  rendue  en  vertu  des  disposition!  de  la  loi  du  tt  mai  1833,  le 
majorât  que  l'impétrant  avait  fonde*  au  titré  de  vicomte,  suivant  lettres 
patentes  du  30  )uin  1830,  données  et  scellées  eu  exécution  d'une  autre 
ordonnance  royale  en  da}c  dtt  là  août  1829,  a  été  déclaré  annulé  et 
dissous;  ledit  majorai-vicomte  assis, 

1°  Sur  une  partie  de  la  terre  d'Acy,  située  commnne  de  ce  nom, 
canton  de  Bel*,  arrondissement  de  Sepljs  ( Oise  ).,  eeue  partie  centeoant 
un  çhitean,  jaTdin  potager,  pare  et  autres  dépendance*»  nue  éièce  de 
terre  dite  la  Charmille,  une  autre  appelée  la  Noue,  ûhë  troisième  due 
le  Troua  ferre  rouge  t  un  bois  appelé  Romon*  prea  le  chàiean;  le  bog 
des  Châtaigniers,  en  deux  parles;  le  bois  de  la  Garenne  des  Pierres  du 
Château,  au  Buisson  de  Montrolle,  terroir  d'Acy  ;  six  pièces  de  bois  taillis 
appelées  Ventes  des  Ugnières |,  des  Jardinets,  des  Sœurs,  la  Rigole, 
l'entendes  Navarre*  et  d*  la  Mqrre  Saint- Jea,n ,  le  Jeu  de  Pamlrne,  lté, 
Jeux  d'Arc  et  la  Pointa  du  Calvaire  :  le  tout  contenant  cent  six  hectares 
soixante  ares  trente-huit  centiares,  dont  quatrc-vio£t-nn  hectares  vingt- 
quai  re  arcs  trente-huit  centiares  pour  les  bois,  et  produisant  uet,  par 
année,  ci  ........ .  «,4»Of 

2°  Sur  une  inscription  de  six  cent  soixante-dix  francs  de  rente 
cinq  peur  cent  consolidés,  portée  au  nom  du  fondateur  eu r  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  sous  le  n°  07,994,  série  i««  îm_ 
mobilisée  Ûtlt  termes  d'unê  déclaration  numérotée  123,  et  con- 
vertie depuis  en  une  autre  inscription  de  la  même  somme  sous,  le 
n°  i  iû,  série  10e,  2e  pariie,  laquelle  a  été  soumise  à  la  retenue  dn 
dixième  conformément  aux  dispositions  du  décret  impérial  du 

4  juin  1809,  ci   «7S 

,    .        .  — — - 

KeVXNIJ  TOTAl*  ,,?*f»« 

.  m  ,  ■  t*rr>t  ,>-io(c<  -,  ,  *t  tm-  ,  w.»v.»«»b    v».  ™  î'i  *t  ;*  ,i-,.T^^~ 

Par.  tuile  de^ueilci  annulation  et  dissolution,  la  libre  et  entière. 


nibiliié,  tant  des  immeubles  que  de  la  rente  suténoncés,  ensemble  les 

,  a  été  reemmée  et  rendue  a  fini  de  droit.  ■ 


N«  ift:S»i.  Sitr  demande  déposée  au  scesru  par  M.  H firpolitt-Fràncois 
/oe^err  ,  nél  Parts  le  7  brumaire  on  vit  f'fë  6ctolrrc  1 798  ],  mèmlré  de 
In  Chambre  de|  Réputés,  et  par  ordonnancé  royale  en  dâfedn  16  février 
lis*»,  rendue  en  vertii/dès  dispositions  de  Tétiidé  3  de  le  lot  da  12  mai 
f  8S$J  1*'  VnafOfat  fjué  l'impétrant  avait  fondé',uti<trtré  de  èôinté  à  été 
déclare  annulé  et  dissous;  ledit  niajorat-comté  établi  oriffinairenfent ,  sui- 
vant lettres  patente!  du  9  mars  18-26,  sur  une  inscription  de  dix  mille 
francs  de  rente,  cinq  pour  cent  consolides,  échangé,  jusqu'à  concurrence 
de  neuf  raille  cent  vingt-huit  francs  de  revenu,  contre  dix  pièces  de  bois 
situées  dans  l'arrondissement  de  Mantes  (  Sciue-et-Oisc  ) ,  de  la  conte- 
nance de  dcu\  cent  quatre-vingt-six  bpejaros  vingt-trois  ares ,  aux  termes 
d'autres  lettres-patentes  én  date  dit  19  septembre  f  82  9^4M»<hanirc  de 
D«uve«iu,  suivant  lettres  paientcs  définitives  dai  i g  mai  U&Q,  en  Ce  qui 
concernait  les  huit  cent  soixante-douze  francs  de  rente  conservés  ttpfçs  te 
^revniéi4vrêlnpîacear>tiit,  contra»  quarante-sept  hectares  treize  arcs  qua- 
rante-cinq cenuares,  do  hoisf>  siuiè*  dans  le  même  arrondissement  tii 
M  n  os,  et  produisant  mille  francs  de  revenu;  en  aorio  que,  par  l'effet 
les  luffjiftatiofto  successives  flu'n  avait  éprouvées,  ce  majorât  se  trouvait 
être,  k  l'époque  de  son  annulation,  composé  en  totalité  de  bois,  et  d'un  re- 
vei.u'éet  étno'nîiel  de  dix  mille  cent  vingt-huit  francs  :  par  suite  desquelles 
annulation  et  dissolution  ,  la  libre  et  entière  disponibilité  de  ees  bois  a  été 
recouvrée  et  rendue  k  qui  de  droit,  dans  la  forme  accoutumée. 


N°  10,882.  —  Sur  demande  déposée  au  sceau  par  M.  Henri-Emilc-CharUs- 
Lcuis-Mhhel  Raoux-Raousset  lioulbon,  né  à  Avignon  (  Vaucluse  )  le 
t9  septembre  l  763,  et  par  ordonnance  rovale  en  date  du  23  février  i  837, 
rendue  en  Vertu  de*. dispositions, de  la  loi  du  1 2  mai  1 835,  le  majorât  de 
sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  frsncs.de  revenu  net  et  annuel , 
que  l'impétrant  avait  fondé  au  titre  de  baron ,  suivant  lettres  patentes 
données  le  1 9  janvier  1 8  t  I ,  scellées  le  2  4  du  même  mois ,  et  délivrées  en 
exécution  d'un  décret  en  date  du  29  juillet  t8io,  a  été  déclaré  annulé  et  . 
dissous;  ledit  roajorat-baronuie  assis  sur  une  maison  située  k  Avignon,  rue 
Calade  ,  Isle  135  n°  7,  et  sur  le  domaine  des  Molières,  comprenant 
soixante-treize  hectares  vingt-quatre  ares  soixante-treize  centiares,  en 
terres  labonrables  et  bosquets,  dans  l'arrondissement  deTarascon  (  Bou- 
-  che*-du-Kliône  )  :  par  suite  desquelles  annulation  et  dissolution ,  la  libre 
et  entière  disponibilité  des  iimneu blés  s us énoncés  a  ne  recouvrée  dans  la 
forme  accoutumée,  et  rendue  immédiatement  k  qui  de  droit. 

  • 

■ 

N°  10.883.  —  Sur  demande  déposée  au  sceau  par  M.  Jean-Eçangelùtc- 
Édouard  Brouhct ,  né  a  Vassigny.  arrondissement  de  Reihel  (Ardennes) 
le  2  5  nivôse  an  ix  [l  ft  janvier  1801].  et  par  ordonnance  royale  en  date  dn 
b  mars  1837,  rendue  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  dû  II  mai  1835, 
le  majorât  que  l'impétrant  avait  fondé  au  titre  de  baron,  suivant  lettres 
Hitntitei,  données -et  scettéex  te-r*  avril  t  82  5,  en  exécution 
:a^oyid*ftn*dsi*  du  ta  septembre  1821,  a  été  déclaré 
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cription  de  cinq  mille  francs  de  rente,  cinq  pour  cent  consolidés,  porter 
an  nom  dndit  impe'trant  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pabliqne,  soatie 
n«»  50,317,  série  î«,  et  immobilisée  par  déclaration  dn  3  novembre  ttl), 
numérotée  5»,  laquelle  inscription  a  été  convertie ,  depuis ,  en 
inscription,  au  même  nom  et  de  la  même  somme,  sons  le  n°  t04, 
1e  partie,  soumise  à  la  retenue  du  diiième,  conformément  aux 
tions  du  décret  impérial  du  a  juin  1800  :  par  suite  desquelles  annulation 
et  dissolution,  ia  rémobilisation  de  ladite  rente  et  de  ses  accroissements t 
été  opérée,  et  la  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  et 
rendue  à  qui  de  droit. 


J  J  mi 

1  -  '  ' 

m 

T 

t 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  19  *  Juin  1837, 

■ 

BARTHE. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  4« 


• 


e  royale,  — •  19  Juin  183?. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  289. 

N°  10,884.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris ,  le  7  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fi- 
nances du  95  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  dix-sept  mille  trois  cent  cin- 
quante-un francs  qui  résuite  des  neuf  articles  de  pensions 
de  retraite  compris  dans  Fétat  d'autre  part  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  TïiaTxnc  et  des  colonies f 

Signé  Rosamel. 
IX" Série.  31 
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E  U 

naissance. 

SERVICES 

effectifs. 

cvipaoses 

 1 

TOTATX. 

•M  "O 

NOMS    ET  PRENOMS. 

GRADES. 

*  e 

Dates. 

Lieux. 

< 

• 

-S 

B 

s 

u 

C 

c 
< 

"ô 

Jours. 

1 

•< 

*  1  il 


1 

Rcssel(  Pierre-Mi- 
chel-EJisabetfi  ). 

• 

2  4  juin 
1783. 

l'r  HnlirliOlà 

(  ). 

Capitaine 
de  vaisseau. 

<>  o 

t 

o 

I  _ 

t  a 
1  o 

G 

t  ■ 

*  Il 

3 

Le  Moine  (François- 
Marie-Marcel  ). 

FlEURIXE  OE  LA  (fARDH 

(Jean-Baptiste-Louis ). 

30  OCt. 

1781. 
19  août 

1788. 

Brest 
(Finistère). 
Pommeuse 
(Seinc-et-M.) 

Idem. 

Capitaine 
de  frégate. 

37 
32 

1 

10 

7 

15 
14 

1 1 
1 

.. 

1  4 

un 
1 1  u 

4 

5 

Deparnajon  (Leon- 

Ilcnry  ). 
Dumoutier  (  Cliar- 

l 2  juin 
17  83. 
4  janv. 

Ft'ccmp 
(Seine-In/.). 

Sai  nf-T>icrrr- 

.'II  1 1  L     *    1  '    I  1  L 

«'-">!  n|  n  '  u 
(/Imf'n'aur). 
Samt-Picrre 

(î/r  tir  Terre 
New  r  ). 

Capbreton 
(Landes). 

Idem. 
Idem. 

37 
^  p. 

2 

1  O 

8 

1  4 
1  3 

9 

i  r\ 
1  O 

1  1 
16 

51 

Ut! 
« 

6 
7 

les-Henry  ). 

Raffy  (  Constant  - 
ixcnc-Aiipusic  j. 

Hortetia  (  Jean  - 
Baptiste  ). 

1785. 

24  août 
t  7  8  fi . 

1 1  (Vv. 
t  705. 

Idem. 

Deuxième  maître 
de  manoeuvre. 

37 
8 

10 
9 

20 

23 

9 

a 
7 

2 

ta 

60 
18 

10  * 

8 

Launay  (Jean-Bap- 
tiste ). 

30  OCt. 
1813. 

Canines 
(C.-r/H-iV.) 

Matelot. 

1 

7 

9 

/' 

8 

18 

f 

• 

9 

VlARTiN(Uidie-Frau- 
çois  ). 

5  juill. 
1809. 

Purnmi: 
{llle-et-Vil.) 

Idem. 

1 

3 

2 

l> 

G 

M 

1 

9 

N°  10,885.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

* 

A  Paris,  le  16  Avril  1837. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1 817  ; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1 837  ,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  I 

1   AftT.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
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BASES  LEGALES 

de  îa  fixatiori 
de 

I       €  S  "  Il 

G  II  AU  £ 

sur  ieqnel 
fa 

pension  est  réglée. 

Fixation 
Je 

a  n  (115  <>ll. 

1 

DOMICILE  } 

des 
titulaires. 

OBSERVATION 

• 

• 

aidn  18  avril  1831. 

Idem. 
Idem. 

Idem 

Capitaine  de  vaisseau 
(  5*  en  sus  pour  ptuf  de 
12  années  déclivité  dan* 
ce  grades ) 

Capitaine 

m 

de  vafsseau. 
Capitaine  de  frégate. 
(  5'  Cxi  sué  pour  plus  de 
12  années  d'activité  dan* 
re  gr»d«  ). 

C firiïfoîno  fïn  fvéanto 

V-  «1 111  l«ll  II  V.  Ul  II  CJ»tlll.. 

3,600f 

3,000 
9,880 

9  Mil) 

-  i  MM J 

Brest. 
Idêm. 

Dollars  (  ludrtier 

«e  limt  J. 

■ 

Idem. 

Idem. 

»  é 

«,400 

Versailles. 

Idem. 

Idem. 

M  00 

Rochéfort. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Deuxième  maître,  (ïn- 
fiçmilcs  résultant  du  ser- 
vice   ft    mettant  dan- 
t'impossibilite  d'y  res- 
ter. ) 

Matelot.  (Infirmité' ré- 
sultant  un  service  et< fnul- 
valente  a  fa  perte  de  l'u- 
sage d'un  membre.  ) 
Idem. 

250 

212' 
209 

Capbreto*  {qmHicr 

de  Liin/vnnt  , 

Caulnes  (  quartier 
deDinuu  ). 

Saint-Malo. 

Total . . 

17,351 

• 

mees  au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée  Con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  trois  cent  cinquante 
francs  qui  résulte  des  neuf  articles  de  pensions  compris 
dans  l'état  d'autre  pktt  sêrà  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  mariné  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnancé, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  dès  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  Iè  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  manne  et  des  colonies, 

Signé  Kosamel. 
3K 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des 


6 


9 


Ronsard  (François- 
Michel  ). 

LoKCLE(René-Geor 

gc»)- 
Doëtsch  (François- 

Georges-Bertraod) 
Jauffret  (  Joseph - 

Arnoul  ). 
Berengoier  (Fran- 
çois-Jean ). 
Estelle  (  Jean  - 

Louis  ). 

Fer aud  (  Jean-Bap- 
tiste ). 

Amzivat  (Jean-Ma- 
rie ). 

Maugin  (  Joachim 
Jean-Marie  ). 


GRADES. 


Ingénieur  des 
constructions  na- 
ralea  de  l» 


Lieutenant 

de  vaisseau. 
Commit  de  marine 
det* 


DATE 


de  la 
cemation 

de 
l'activité. 


Maître  canonnier 
à  90  fr. 

Maître  charpentier 
a  SI  fr. 

Soin  -  adjudant 
de*  gardes-chiour- 
mei  à  1,000  fr. 

Maître  armurier 
aGOfr. 

Deuxième  maître 
c*Ifat. 

Matelot  «  allât 
àSOfr. 


fi5  août 
1816. 

iCT  nov. 

1817. 
31  mai 

1831. 
31  déc. 

18S9. 
î  G  oct. 

1839. 

S  fer. 

1832. 

C  mai 
18S9. 

5  sept. 
1834. 
2  3  avril 
1830. 


du 
décès. 


31  août 
1836. 

2  sept. 

1836. 
1 1  fév. 

1837. 
28  OCt. 

1836. 
15  fév 

1837. 
31  janv 

1837. 

23  janv 

1837. 

1 5  fév. 

1837. 
2 1  janv 

1837. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOM 

des  veuves. 


Mort  en  jouia- 
•ance  d'une 
pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Tarin  (  Marie -Ca- 
therine ). 

Mokjauet  KKiJicr 

Vit  m  eu  (  Marie  - 

Olive  ). 
Paul  (  Marie-Anae- 

Magdelaîne). 
Brun  (Anne -Mar- 
guerite )• 
Liotard  (  Thérèse, 

Vian  ( Marguerite  1. 

9 

DROCtt.uaKD  [Fi 


Lehir  (  Marie-Jet* 


N°  10,886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  fe  §6  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  35  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  V*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénom- 
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B.  n*  289.  (  501  ) 


ANNÉES 

i 

NAISSANCE. 

DATE 

de  mariage 
antérieures 

QUOTITE 

BASES  LÉGALES II 

h  la  cessation 

da 

1  activité  do  mari , 
ou 

des 

DOMICILE. 

de  1 

Dates. 

• 

Lieux. 

mariage 

nombre  d'enfants 
existants 

la  fixation. 

1 

de  ce  mariage 
antérieur. 

Il  août 

Josselm 

1 9  avril 

Plus  de  2  ans. 

750f 

AJençon. 

Loi  du  1 8  avril  1 

1779. 

/  AI      >  -'I-     _  \ 

{Morbihan). 

1806. 

• 

1831. 

12  juin 

Moncontour 

23  nov. 

Idem. 

400 

Saint-Kricuc. 

Idem.  1 

1791. 

(Lotes-du-N.). 

1812. 

1 7  janv. 

La  Rochelle 

1 1  janv. 

Idem. 

300 

Rochefort. 

Idem .  | 

17  90. 

(  Chareiifc-InfS 

1825. 

8  bot. 

Toulon 

1 1  sept. 

Idem. 

176 

Toulon. 

Idem.  ! 

179S. 

(Far). 

1814. 

9  sept. 

Idem. 

18  OCt. 

Idem. 

175 

Idem. 

Idem.  1 

1763. 

1785. 

12  nov. 

Vernet 

9  fev. 

Un  enfant. 

175 

Idem. 

Idem. 

1799. 

(B.-Alpes). 

1831. 

j 

1 2  mars 

'rAn| m 

i  oui  on 

îwfcv. 

Plus  de  2  ans. 

175 

Idem. 

Idem.  1 

1764. 

(Far). 

1785. 

î4  nov. 

Brest 

18  janv. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

1781. 

(Finistère). 

1799. 

13  mars 

Le  Conquet 

30  mai 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem.  j 

1784. 

(Finistère). 

1807. 

Total..  . 

2,350 



mécs  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  treize  mille  sept  cent  trente- 
huit  francs  qui  résulte  des  dix  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  1  état  d  autre  part  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Rosamel. 
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NAISSANCE. 

SERVICES 

cîTcctirs. 

CAMPAGNE» 

TOTACT. 

NI  î. 

NOMS    ET  PRENOMS. 

GRADES. 

A 

K 

Dater. 

Lieux. 

9. 

C 

< 

* 
■ 

— « 

•s 

u 
S 

O 

■-a 

a» 

< 

m 

"c 

i 

~ -~ — 

1 

Vatable  (lien  ry- Jo- 
seph ). 

2  4  nov. 
1708. 

La  |Ja«sc- 

I  i*  r  rt* 

(  île  tic  la 
CuudtiottprS, 

Deuxième  méde- 
cin en  rhef  de  la 
marine. 

30 

G 

2G 

16 

13 

46 

9 

Duthoya  i.j  krni.AVA- 
nec  (  Prudence  -  Ma- 
rtt  ). 

20  juin 
1  782. 

Lanticrneau 
•  Finistère). 

("hirurpjen  de  la 
marina  du  1"  «  la»- 

3G 

G 

1  7 

8 

5 

2  G 

4» 

3 
4 

5 

Lki;rand  (Jeau-Jo- 

•epli-Tilc  ). 
LlPKLLETIBI  (Jcan- 

Picrrc-prancots  ). 

Fit/.-GlrAU>  (  llcn- 
ry-Marià?  ). 

4  janv. 
178  1. 

•2  5  sept. 
I  78J. 

G  mars 
1  780. 

Toulon 
(T«r). 
Colambv 
(Coipados). 

S'-Malo 
(Illc-cl-V.). 

Idem. 

Pltartnaci^u  en- 
tretenu de  la  ma- 
rine de  1  *  clasae. 

Chirurgif  n  de  ia 
marine  de  1:  ofai  • 
se. 

39 
35 

a  \ 

1  1 

G 

9 

94 
2t 

20 

6 
2 

2  2 

6 
1 

1  1 

1  7 
•  4 

SO 

46 

37 

57 

5 
• 

9 

i 
i 

6 

Cuaxc  de  Liui  n  l'.ml- 
Marie-Dovini<]uc-Mj- 
xiiuilien  ). 

i  6  janv. 
1786. 

Vannes 
(Morbihan). 

Commis  principal 
de  marine. 

31 

8 

1  1 

// 

I 

i  ;. 

31 

9 

7 

Poulain  (  Thomas- 
Françoi*  ). 

l 7  août 
1  730. 

C!>erl»ourg 

(Manche). 

Qu*rlier-maitre 

de  inanu'U\rr. 

9 

3 

4 

n 

§ 

M 

S 

3 

8 

Gcidon  (  Yves  ).  .  . 

1  2  août 
1807. 

SMIonorc' 
(Finistère  ). 

Voltigeur  au  2' 
régiment  d'infan- 
terie de  marine. 

7 

6 

95 

G 

e 

t 

13 

C 

•j 

9 
10 

Bouché  (Jacques). 
Larronde  (  Jean  ) . 

1  l  janv. 
18  15. 

•S  /  III  fi  I  > 

18  18. 

6l-Mcuie 
(Charente). 

J\  1 1 11  «J  II  \ 

(B.-Pijrcn.). 

Matelot. 

Apprenti  marin 
de*   équipages  de 
ligne. 

1 

if 

3 
i  i 

9 
u 

/' 

n 

V 

G 

<• 
o 

* 
J 

I 

1 

< 
t 

t 

K 

i 

a 

- 

N°  10,887.  —  Ordonn asce  du  Roi  tjui'accordc  des  Pensions 
de  retraite  à  huit  personnes  du  département  de  la  Marine. 

À  Par»,  le  10  Mai  1837. 


LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  ve'rifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  95  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 
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(  503  ) 


BASES  LEGALES 

de  la  fixation 
de 

ia  pension. 


«i  du  18  avril  1831 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


oi  du  il  avril  1831 


Didul8avrili83l. 
Idem. 


GRADE 

* 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Deuxième  officier  de 
MO  té  en  chef.  (  &'  en 
sus  pour  plus  de  12  an- 
nées d'activité'  dans  le 
grade  de  deuxième  offi- 
cier de  santé  en  chef.  ) 

Officier  de  santé  de  1 
classe.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de   douxe  années 
d'activité  dans  ce  grade 

Idem. 
Idem. 


Officier  de  santé' 

de  i1*  classe. 

Commis  de  marine 
'  5*  en  sus  pour  plus  de 
12  années  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Quartier-maître.  (Ara- 
mtatioo   d'un  membre 
résultant    d'un  service 
commandé.) 

Soldai  (Blessure  ré- 
sultant  du  service  et  équi- 
valente à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Matelot.  (Idem.) 


FIXATION 

de 

la 


2,880f 


Idem. 
Tôt 


2,400 

2,400 
2,030 

2,000 

1,004 

340 

268 

209 

207 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


La  Guadeloupe. 


3  8 


Brest. 


Toulon. 

Rochefort. 

Port-Louis 
Quartier  de  Loricnt) 

i 

Lorient. 


Cherbourg. 
Qnimper. 


Saint-Méroe 
(  Quart ier de  Sainte *), 

Anhaux 
(B.- Pyrénées). 


OBSERVATIONS. 


2.  La  dépense  annuelle  de  treize  mille  six  cent  soixante- 
treize  francs  qui  résuite  des  huit  articles  de  pensions  de  re- 
traite compris  dans  l'état  d'autre  part  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-  Amiral ,  Ministre  Secrétaire  a"état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Rosamxl. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

CRADES. 

SERVICES 

effectifs. 

Torari. 

»  O 

s* 

Dates. 

Lieux. 

. 

m 

C 

< 

• 
•S 

■  M 

0 

• 

E 

o 

T 

e 
< 

• 

'ô 
35 

« 

m 

E 

E 

- 

< 

• 
m 

• 

» 

3 

: 

i 

De  Tharon  (  Gas- 
ton ). 

t  o  avril 

1785. 

Nantes 
(  Loire- Inf.) 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

2  6 

9 

16 

13 

3 

S 

«0 

t 

11 

2 

Watblrd  (Antoine) 

9  fe'v. 
1793. 

Landrcthun 
[P.de-Cal.) 

Chirurgien  de  la 
manne  de  1"  clas- 
se. 

28 

10 

8 

6 

6 

23 

35 

1 

3 

Abeille  (  Louis-An- 
toine ). 

7  dec. 

1  7  7  r» 

Toulon 
(  Far) 

Sous-co  tumit&aire 
de  marine. 

44 

6 

20 

1 

4 

B 

45 

10 

14 

4 

EiGiriER  (  François- 
Charlcs-Anioinc). 

à  DOV. 
17G9. 

Idem. 

Idem. 

39 

5 

i 

5 

r 

20 

44 

5 

: 

5 
6 

COQUELI*  —  Cil  APPATTF 
(  Louis-Hcnry-Maric- 
Jo»rp!i  ). 

Fabre  (  Pierre  -  Cé- 
sar ). 

7  fe'v. 
1787. 

'20  sept. 
1  797. 

Paris 

[Seine). 

lîordeaux 
(  Gironde). 

Capitaine  d'artil- 
lerie de  la  marine. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

30 
26 

4 

7 

10 
17 

9 
1  1 

B 

9 

§ 
12 

39 
38 

4 

7 
8 

Laroche  (Câpres). 
De  Loz  (  Pierre  )  . . 

8  janv. 
1  7  95. 
G  mai 
1  795. 

La  Rochelle 
(Char. -Inf.) 
Plougonven 

(  Finistère  ). 

Idem. 
Idem. 

25 

2G 

7 
4 

19 

26 

9 

G 

10 
4 

17 
9 

35 
32 

6 

9 

f 
l 

- 

N°  10,888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
aux  Veuves  de  treize  personnes  du  département  de  la  Marine  et 
un  Secours  annuel  à  une  Orpheline. 


A  Paris ,  le  10  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Je  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  ve'ri  fient  ions  prescrites  en  exécution  de  la  lot  de  finances 
du  95  mars  18  I  7; 

Vu  les  cre'dils  ouverts  au  budget  de  la  crûsse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  i*r.  Il  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénom- 
mées au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve ,  ou  un  se- 
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BISES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de 

U  pension. 

GRADE 
sur  lequel 

la 

rtXATlOK 

de 

DOMICILE 

des 

OBSERVATIONS. 

pension  est  réglée. 

la  pension. 

titulaires. 

Loi  du  18  avril  1 831  «t 
ionnance  du  25  oc- 

>i  du  l  8  avril  l  831. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine  de  frégate, 

11  raison  de  plus  de  10 
année*  d'activité  dans  le 
grade  de  lieutenant  de 
«aisseau  antérieurement 
au  18  avril  1831. 

Officier  de  santé  de  1" 
classe ,   réunissant  plus 
de  6  ans  de  navigation, 
f  5*  en  sus  pour  plus  de 

12  années  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Sous  -  commissaire  de 
marine.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  12  années  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Sons  -  commissaire  de 
marine  ,  réunissant  plus 
de  6  ans  de  navigation. 

2,252f 

2,11» 

1,821 
1,689 

Paris. 

Toulon. 

Idem. 
Idem. 

En  remplacement  de 
sa  pension  de  retraite  de 
1,614  francs,  réglée  par 
ordonnance  du  3  juin 
1833. 

)i du  1  t  avril  i  83  1. 
)i  du  l  8  avril  1831. 

Capitaine.  (  5*  en  sus 
pour  plus  de  12  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

1,665 
1,468 

Lorient. 
Toulon. 

Idem. 

/  DOL 

1,410 

La  Rochelle. 

Idem. 

* 

Idem. 

1,355 

Moriaix. 

13,673 

cours  temporaire ,  fixes  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau. 


2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  qui  résulte  des  quatorze  articles  de  pensions  et 
secours  annuel  compris  dans  l'état  d'autre  part  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  charge  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  !c  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signe  Rosamel. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


1  CallÈnf.  (  Antoine- 
Etienne  ). 

Estrine  (  Joseph  - 

Thomas  ). 
Garci.n  (  Etienne 

Jean  ). 
Pi  Age  (Jacques-lien 

o)- 

Castellan  (Joseph 
A  mire  ). 


GRADES 


TocHF.(Jcan«JosepI 
Bieuvenu  ). 


i- 


Millot  (  André  - 
Léon  ). 

Lauri  (  François  ) . 

Doze  (  Joseph  -  Ma- 
rie ). 

Guiramand  (Jean) 


Chirurgien  de  ia 
inariue  Je  1"  clas- 
se. 

Lieutenant 
de  vaisseau. 
Idem. 

Idem, 

Chirurgien  aux»' 
liaire  de  la  lujriuc 
de  2<  <  I.m  .  . 


Lieutenant 
de  frégate. 


Lieutenant  .l'a r- 
tilleric  de  marine. 


Maître  de  nia. 
nœuvre  à  tOO  fr. 

Idem, 
Aide  voilier. 


C  506  ) 


DATE 


de  In 
cessation 
de 

l'activité". 


Tépot  (  Jcan-Guil 
launic  ). 


Qiiarlier-maitrc 
charpentier. 


1  b  mars 
1825. 

1er  nov. 

18  17. 

12  oct. 
1814. 

1er  nov. 

1817. 

2  i  sept. 
1  83G. 


du 

décos 


2  7  sept 
1833. 


1  7  mars 
1837 

1er  mars 
1  837 

2  3  mars 
1837. 

2  G  nov 
183G. 

2  1  sept 
183G. 


2  7  sept 
1835. 


7  sept. 

2  2  mars 

1811. 

1837. 

30  oct. 

i  7  mars 

1830. 

1  837. 

1  5  sept. 

1er  avril 

1  8  3  4  • 

1837. 

1  2  dée. 

12  (1er. 

1836. 

183G. 

7  oct. 
183G. 


7  OCt. 
1836. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  dere 
traite. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Mort  à  bord 
de  ia  corvette 
l\iguthc,  des 
•uites  d'une 
uialadie  endé- 
mique con- 
tractée a  Ale- 
xandrie d'E- 

Mort  des  suites 
d'une  amau  - 
rose  suivie  de 
cécité",  et  sur- 
venue après 
un  service  de 
nuit. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 


Assassinée*  tant 
de  service, par 
un  bédouin  . 
au  port  de  ia 
Calie  (  Afri- 
que ),  ou  il 
avait  été  en- 
voyé avecune 
division  de 
l'équipage  du 
•chebeck  te 
Hoberach. 

Mort  des  sui- 
tesd'une  bles- 
sure reçue  à 
bord  du  vais- 
seau te  te  tut. 


NOMS   ET  PIES 


des  veuTej. 


Ferrât  (Mirie-Tl 

rèse  ). 

Jalcsead  (I 

Bonnacd  (Je 
Fortunée). 

Audibert  ( 
Marie-Loui$e). 

ATTE*on  {  , 
gueritr-Frucoist} 


BARTHELEMY  (  El 

lie-Antoinette^ 

Lffebvik (  Marie  -0 

therinc-Josrpk* 

Béguin  (MirieJl 

sabetli  \ 
Niely  (Marie-Ros 

l'tM-L  (  Mirie-U 
dorc-Clairt  \ 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 
de  mariage 
antérieures 
k  la  cessation 
d'activitt?  du  mari, 
ou 

nornf>ri*  tPrnfaiii  « 
existants 
de  ce  mariage 

antérieur. 

QUOTITE 

9 

HASES   I-LGALI  S 

du 

des 

DOMICILE. 

de 

>ate3. 

Lieux. 

mariage 

pensions. 

ïa  fixation. 

nov. 
769. 

Toulon 
{Var). 

4  avril 
1  7Uj. 

Plus  de  2  ans. 

500Î 

Toulon. 

Loi  du  18  avril 
1831. 

mai 

782. 
déc. 
770. 

\  fev. 

790. 
>  fév. 
784. 

S:wnt-iJafo 
(Ille-ct-Vil.). 
Toulon 
(  Var). 
La  Srync 
(Kar). 
Toulon 
{Var). 

1  0  déc. 
1814. 

22  juin 

1809. 

7  mai 
1810. 
13  janv. 

I  o  V  o . 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

400 
400 
'100 
300 

Marligucs. 

Toulon. 
La  Seync. 

Toulon. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

sept. 
797. 

La  Ciolat 
(B.-du-Rhâne). 

1 1  juill. 
1  827. 

Idem. 

300 

La  Ciolal. 

Idem. 

sept. 

770. 

Pïozcvrt 

(  Finis  1ère  ). 

10  nni 
17D6. 

Idem. 

300 

Lorient. 

Loi  du  1 1  avril 
1831. 

i  déc. 
789. 
août 
768. 
juill. 
805. 

Toulon 
(far). 
Idem. 

Idem, 

1CT  juiil. 
18  12. 

1 1  juin. 

178C. 
1 7  avril 
1833. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

175 
175 
100 

Toulon. 
Idem. 
Idem. 

Loi  du  18  avril 
1  831. 
Idem. 

Idem. 

lOV. 
Il  4. 

Landcrncau 

{Finistère). 

1  8  janv. 

1  ut  « 
l    T  »>   1  . 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 



NOMS  ET  PRENO! 

GRADES. 

«le  h 

TANCES 

de«  veuves 

des  maris. 

cessa  ùod 
de 

l'âctiritc. 

du 
décès. 

dn  décès. 

et  orphelis*. 

Il  aïs  (  Isidore- Ma  - 
gloire  ). 

Matelot. 

17  août 
1835. 

26janv. 
1837. 

Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de  rc- 

Martin  (Vëmniqi 
Colombe  ). 

1er  vas  (  Etienne  - 
Lonis  ). 

Matelot 
charpentier. 

ter  junv. 
182». 

9  mars 
1837. 

traitr. 
Idem. 

D'Hervé  (  Marie 
Louise  ). 

arii  (Pranrois-Adrien), 
marié  à  Dxussr  (  Ro- 
salie), décidée  le  91  f«S- 
vrier  1836  ,  en  jauis- 
sanee  d'une  pension. 


Matelot. 


1 7  mars 

1828. 


1 7  mars 
1828. 


PENSION  D'ORPHELINE  JUSQU'À  ti 

a* 


Pr'ri  en  mer  à 
bord  de  le 
bare  la  A'««- 


Baril  (  R 
rine  j. 


N°  10,889.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  établissent, 

l°  Dans  la  commune  de  Dauphin ,  arrondissement  de  Forcalquier  (  J 
Alpes  ),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  21  juin; 

2°  Dans  la  commune  de  Saint-Ismier,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  21  septembre; 

3°  Dans  la  commune  d'Anjou,  arrondissement  de  Vienne  (  Isère),  une 
foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  2  février; 

4°  Dans  la  commune  de  Luzinay,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  13  novembre  ; 

5°  Dans  la  commune  de  Marennes,  arrondissement  de  Vienne ,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  9  février; 

6°  Dans  la  commune  d'Estrablin,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire, 
qui  s'y  tiendra  le  2  5  mai  ; 

7°  Dans  la  commune  du  Péage  de  Roussiiton,  arrondissement  de  Vienne, 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  10  septembre; 

8°  Dans  la  commune  de  Roche,  arrondissement  de  Vienne,  une  foire,  qui 
s'y  tiendra  le  2  8  novembre  ; 

9°  Dans  la  commune  de  Jallicn,  arrondissement  de  la  Tour  do  Phi 
(  Isère),  une  seconde  foire,  qui  s'y  tiendra  le  17  août; 

1 0°  Dans  la  commune  de  Labaiic-Montgascon,  arrondissement  de  la  Toer 
du  Pin,  une  seconde  foire,  qui  s'y  tiendra  le  premier  samedi  d'avril; 

11°  Dans  la  commune  de  Vasselin,  arrondissement  de  la  Tour  du  Pis, 
une  foire ,  qui  s'y  tiendra  le  15  mai; 

12°  Dans  la  commune  deCras,  arrondissement  de  Saint-Marcelin  (  Isère) , 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  3  février  ; 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de  mariage 
antérieure» 
a  ia  ceaMtion 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

du 

d'activité"  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

des 

DOMICILE. 

de 

itc*. 

Lieux. 

mariage 

penrions . 

la  fixation. 

juin 

T89. 

Jobourg 
{Manche). 

24  mars 
1813. 

Plus  de  2  ans. 

100* 

Cherbourg. 

Loi  du  18  avril 
1831. 

juilî. 
771. 

Saint-Se'gal 
(Finistère). 

8  fe'v. 
1802. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

ÎNGT-UN  ANS  ACCOMPLIS. 


nov. 

125. 


Criquebœof 
(Seine-Injcr.). 


là  août 
1824. 


Idem. 


Total..  . 


100 


3,450 


Fecamp. 


Idem. 


13°  Dans  la  commune  de  Fougeray,  arrondissement  de  Redon  (  Me-et- 
V7  il  aine  ),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  le  27  avril  ; 

1  4°  Dans  la  commune  de  Paimpont,  arrondissement  de  Mont  fort  (  I  Ile-et- 
Vilaine  ) ,  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  mardi  de  la  Pentecôte  ; 

15°  Dans  fa  commune  de  Saint-Brice-en-Coglais,  arrondissement  de  Fou- 
gères (  I Ile-et-Vilaine  ) ,  trois  nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  les  troisièmes 
lundis  de  mars,  de  juin  et  de  septembre; 

16°  Dans  la  commune  de  Dam  pi  erre,  arrondissement  de  Gien  (Loiret), 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  lundi  qui  suit  le  premier  dimanche  de  sep- 
tembre ; 

17°  Dans  la  commune  de  la  Haye- Fouasêi ère ,  arrondissement  de  Nantes 
(  Luire- Inférieure  ) ,  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  16  août; 

18°  Dans  la  commune  de  Rczé,  arrondissement  de  Nantes,  une  foire,  qui 
s'y  tiendra  le  30  mars  ; 

19°  Dans  la  commune  de  Saint-Herblain ,  arrondissement  de  Nantes,  une 
foire ,  qui  s'y  tiendra  le  1 8  avril  ; 

20°  Dans  la  commune  de  Vieille  vigne ,  arrondissement  de  Nantes,  deux 
nouvelles  foires,  qui  s'y  tiendront  les  troisièmes  lundis  de  mars  et  de  sep- 
tembre ; 

21°  Dans  la  commune  de  Saint-Mars  du  Désert,  arrondissement  de  Châ- 
teau b  riant  (  Loire- 1  nfé  rieur  c  ) ,  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  10  avril; 

2  2°  Dans  la  commune  de  Soulvacbe,  arrondissement  de  Chateaabriant, 
deux  foires,  qui  s'y  tiendront  les  premiers  mardis  d'avril  et  de  juin  ; 

2  3°  Dans  la  commune  de  Sainte  -Reine ,  arrondissement  de  Savenay 
(  Loire-Inférieure  ),  une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  7  septembre  ; 
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2  4°  Dans  la  commune  de  Vigncux  ,  arrondissement  de  Savcnay,  une 
foire,  qui  s'y  tiendra  le  16  novembre  j 

2  5°  Dans  la  commune  de  Saint-Aignart,  arrondissement  de  Blois  (Loir- 
et-Cher),  une  nouvelle  foire,  qui  s'y  tiendra  là  veille  de  là  Trinité; 

2  6°  Dans  là  commune  de  Thésée  ,  arrondisse ntent  de  Blois,  deux  foires, 
qui  s'y  tiendront  le  premier  lundi  qui  mit  îe  f  9  avril  et  le  6  septembre; 

*7d  Dans  la  commune  de  Chàtillori-sùr-Cbcr,  arrondissement  de  Blois, 
une  foire,  qui  s'y  tiendra  le  jeudi  qui  suit  la  Trinité  ; 

2  8°  Dans  fa  commune  de  Saffit-Aignan-sur-Roé,  arrondissement  dé  CH 
teaugontbicr  (  Mayenne  ),  une  seconde  foire,  qui  s'y  tiendra  le  16  mai. 
(  Paris,  7  Atrit  Iè37.  )  _^  

N°  io,8do.  —  Ordonnances  do  Roi  portant  : 

l°  Les  quatre  foires  c'tablies  dans  la  commune  de  Hites",  arfôhdîssehicnt 
de  Saint-Marcelin  (  Isère  ),  et  fixées  aux  2  2  février,  20  mars,  20  août  et 
20  novembre,  s'y  tiendront  désormais  le  jeudi  qui  suivra  le  20  mars,  le 
20  juin,  le  2  0  septembre  et  le  20  décembre; 

2°  Le.à  douze  foires  établies  dans  la  commune  de  Sens,  arrondissement 
de  Rennes  (  lllc-et-Vilaine  ),  sont  réduites  à  quatre,  qui  s'y  tiendront  dé- 
sormais le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  2*  septembre  etlè 
2  5  novembre  ; 

3°  La  foire  établie  dans  la  commune  d'Ercé-en -Lamée,  arrondissement 
dë  Rèdon  (  lllc-et-Vilaine  ),  et  fixée  au  2  5  avril,  s'y  tiendra  désormais  le 
mardi  suivant  ; 

4°  La  foire  déjà  établie  à  Saint-Bricc-en-Coglais,  et  fixée  au  1 4  no- 
vembre, s'y  tiendra  désormais  (e  troisième  lundi  du  même  mois; 

50  La  foire  établie  dans  îa  commune  de  Comboucq,  arrondissement  de 
Saint-Malo  (  Ilïè-et-Vilaine ),  et  fixée  au  premier  lundi  de  septembre, sura 
désormais  dènx  jours  de  durée  ; 

c,°  La  foîre  établie  dans  la  cdmmuhc  de  Saint-Aigritfn ,  arrondissement  flf 
Nantes  (  Loire-Inférieure  ),  et  fixée  au  7  mai,  s'y  tiendra1  désormais  ïé 
9  avril  ; 

7°  La  foiré  étabiié  dans  la  commune  de  Coucron ,  arrondissement  de 
Savenay  (  Loire-Inférieure  ),  et  fixée  au  7  juin,  s'y  tiendra  désormais  le 
*ëfr.ars; 

8°  Les  trois  foires  précédemment  établies  dans  la  commune  dTîèrbaoît, 
arrondissement  dé  Blois  (  Loîr-ét-Cbcr  ),  et  fixées  aux  20  février,  20  âtril 
et  27  août,  s'y  tiendront  désormais  le  troisième  lundi  de  février,  le  Ittndi  de 
Pâques  et  le  troisième  lundi  d'août  ; 

9°  Les  deux  foires  établies  dans  la  commune  dé  Sain  f- Calai*  (  Sarthe), 
et  fitées  aux  premiers  jeudis  dé  mai  et  de  septembre ,  se  tiendront  à  l'avenir, 
l'une,  le  deuxième  Jeudi  de  ttai;  l'autre,  lé  mardi  qui  «uitra  ïe  premier 
dimanche  de  septembre  ; 

10°  La  foire  établie  dans  la  commune  de  Mon t  mira  il ,  arrondissement  de 
Mamers  (  Sarfhe  ),  et  fixée  au  28  avril,  se  tiendra  à  l'avenir  fe  l*mai; 

i  1°  Là  foire  établie  dans  ïa  commune  de  Vcrnoîs-snr-Màfne,  arrondisse- 
ment de  Vesoul  (  Haute-Saône  ),  et  fixée  au  8  septembre,  se  tiendra  s 
l'avenir  le  dernier  mercredi  de  mars.  (  Paris,  7  Avril  1837.  ) 
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N°  10,891.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  îa  foire  précédemment 
établie  dans  la  commune  de  Gignac,  arrondissement  de  Lodève  (  Hé- 
rault), et  fixc'e  par  ordonnance  du  15  décembre  1830  au  20  septembre, 

se  tiendra  à  l'avenir  le  1 8  du  même  mois.  (  Paris,  13  Mai  1837.  ) 

— 

N°  10,892.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

l°  Le  sieur  Mérat  (  Pi erre- Jean- Baptis te  ) ,  à  établir  ttne  Jhbrique  de 
colle  forte  et  d'huile  de  pieds  de  bœuf  d.tns  sa  propriété  connue  sous  le  nom 
de  tannerie  Mérat  et  située  au  lieu  dit  leBatardeau,  commune  d'Auxerre 
(  Yonne  )  ; 

9°  Le  sieur  Truelle-Formont ,  k  établir  un  atelier  pour  Ta  cuisson  et  ïa 
préparation  des  huiles  et  vernis  au  lieu  dit  le  Val-Charlet,  commune  de 
Bar-sur- Aube  (  Aube  )  ; 

3°  Les  sieurs  Berthes  et  Colin,  à  établir  sur  un  terrain  qu'ils  possèdent 
an  lien  dit  les  Seignes,  commune  de  Morteau  (  Donbs  ),  une  fabrique  dé 
verres  d'optique  qui  sera  composée  de  deux  fourneaux  ; 

A*  Le  «ieur  LabordcTovron ,  k  établir  à  la  limite  des  communes  de  Saitit- 
Médard  et  de  Castey  de  Candan  (  Basses- Pyrénées  %  et  sur  le  canal  de  fuite 
du  moulin  qu'il  possède  sur  ce  point,  un  moulin  à  farine  à  un  seul  tour- 
nant ; 

5°  Mme  la  duchesse  d'Uzès,  k  mettre  en  activité  le  moulin  de  Champie 
qu'elle  possède  sur  Te  ru  de  Gnlly,  Commune  de  Davron  (  Seinc-et-Ois*  )  ; 

6°  Le  sieur  Armand  Chanlairc ,  k  établir  un  haut-fourneau  pour  la 
fusion  du  minerai  de  fer  à  côte'  de  celui  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Brousseval,  arrondissement  de  Vassy  (  Haute-Marne  ); 

7°  Le  sieur  Pellen ,  à  établir  dans  sa  propriété'  sitnée  sur  ïa  route  dë 
Toulon,  hors  la  place  Castellanne,  k  Marseille  (  Bouchcs-du-Rhône  ),  une 
verrerie  composée  d'un  lour  k  fusion  à  cinq  pots  avec  four  et  resciure  ; 

8°  Le  sieur  Jean-Baptiste  Monier ,  k  établir  une  fonderie  de  suif  en 
branche  à  feu  nu  dans  sa  propriété  située  hors  de  la  ville  de  Saint-Fïonr, 
près  de  l'ancien  chemin  de  Rouègre  (  Cantal  )  ; 

9°  Le  sieur  Gallet,k  établir  un  atelier  pour  l'équarrissage  des  animaux  et 
la  fabrication  du  noir  animalisé  commune  de  Sauvic  (  Seine-Inférieure  )  ; 

10°  Les  sieurs  Henry  et  Dcsrousseaux-Noizet ,  k  établir  un  haut-four- 
neau pour  la  fusion  du  minerai  de  fer  dans  l'emplacement  de  l'enclumcrie 
qui  dépend  de  la  forge  de  Matton  (  Ardennes  )  ; 

1 1°  Le  sieur  Berças,  k  construire  un  moulin  à  farine  sur  le  ruisseau  de 
Forestie ,  au  lieu  dit  Kcrautrec  ,  commune  de  Plouedern  (  Finistère  )  ; 

1 2°  Le  sieur  Mamay,  k  mettre  en  activité  Yusine  à  foulon  dite  le  petit 
moulin  de  Paulmy  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  Cl. lise  ,  commune  d'Abilly 
(  Indre-et-Loire  )  ; 

13°  Les  sieurs  Barbier-Dupont  et  Pincemaille-BarBier ,  k  établir  un 
bocard  et  un  patouiltet  pour  la  préparation  du  minerai  de  fer  sur  fe  rnisseaa 
de  Thonnance-Ies-Joinville,  dans  la  commune  de  ce  nom  (  Haute-Marne  )  ; 

1 4°  Le  sieur  Montier,  k  mettre  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  la 
rivière  d'Aubette,  commune  de  Saint-Aubin-Epinay  (  Seine-Inférieure  )  ; 

1 5°  Le  sieur  Bertrand,  k  mettre  en  activité  Yusine  qu'il  possède  sur  la 
rivière  deThicrs,  k  Montme'dy  (  Meuse  )  ; 

16°  Les  sieurs  Jferbecq  et  Levecq,  k  établir  une  $cten'e  à  marbre  sur  la 
rivière  de  Frasy,  commune  de  Consolre  (  Nord  ); 
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17°  Le  sieur  Tousch,  a  construire  un  moulin  à  farine  dam  la  commune 
de  Kerbach  (  Moselle  ),  et  a  dériver  du  ruisseau  de  Vesbach  le  volume  desu 
nécessaire  pour  le  mettre  en  mouvement.  (  Paris,  23  Avril  1831.  ) 

N°  10,893.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  règlement  des  diverses  usines 
situées  sur  un  canal  de  dérivation  du  ruisseau  de  la  Horn,  commune  de 
Dorst  (  Moselle  ).  (  Paris,  93  Avril  1837.  ) 

No  10  894.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qui!  sera  formé  une  commis- 
sion syndicale  à  l'effet  de  concourir  aux  dispositions  relatives  à  ï*mxt**- 
■ement  de  la  vallée  située  entre  Waldhausen  et  la  frontière,  au  delà  de 
Dor«t  (  Moselle  ).  (  Paris,  23  Avril  1837.  ) 

N°  10,89».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession,  à  MM.  Ackill 
Durand  et  Protais  Gervais  aîné,  des  mines  de  cuivre  et  de  plomb 
Labarre  et  Corbière,  situées  dans  les  communes  de  Montagno!  et 
M  élagues  (  Aveyron  ) ,  de  CeiHes  et  (TAvéne  (  Hérault  ).  (  Paris,  23  A  rrt* 
4837.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mini 
Secrétaire  d'état  au  département 
la  justice  et  des  cultes, 

k  Paris,  le  20*  Juin  1 83  J 
BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BuÏÏ* 
à  la  Chancellerie. 


Où  s'abonne  »«mr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  ft  h 
l'Imprimerie  royale,  on  chea  les  Directeur!  des  postes  de»  départements. 


Imprimerie  royale.  —  *0  Juin  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  290. 

N°  10,896. —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  onze  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  30  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sa  lut. 

Vu,  1°  les  articles  S5  et  86  de  la  loi  du  35  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  90  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  cre'dits  affectés  ù  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public; 

4°  La  fixation  arrêtée,  d'après  fa  révision  du  comité  du  conseil 
cTe'tat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  re- 
traite comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  40; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  6  mai  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité  de 
cette  fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  propose'es, 
montant  à  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1837  par  fa 
loi  du  18  juillet  183G; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  «oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  an  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  fa  présente  ordon- 
nance au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  32 
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NOMS   P.T  PRÉNOMS. 


N  A  108 ANC  C. 


Dates. 


Dy no/  vDaniel-Fran-;2 4  no v 


rois  ). 
a|MA.ujUN  (Antoine).. 


2  5AUVAOEOT(Jean-Ni- 

colas  ). 
Wmsin  ( Bon-Félix  - 
Aimable  ). 

Bo&el  (  Victor  ) . . . 

Trj.ssf.rra  (Joscph- 
Picrrc-André  ). 

DornRUST  (  Jean  - 
Baptiste  ). 


8 

P 

to 

l  1 


1791. 

{  Jour 
inconnu 
mai 
1792. 


30  maj 
181  I. 

2  3  mar.< 
1802. 

•2  2  fe'v. 
18  11. 

G  sent. 
1807. 

2G  mai 
1808. 


Lieux. 


GRADES. 


Hcsançon 

Ledignan 
(  Gard). 


Larîvîère 
f  II. -Marne) 
Sair.t-Mirlirl- 

dcJa-l'it>rre 

(  M  uni  Le 

devers 
{Dronîc). 

Ansouatrine 
[Pyr-Oricnl\ 

Audi 

(  Gers  ). 


Lieutenant  »n  1)' 
r^çimmt  d'iufan 
terip  de  lign*. 
Ex-fusjlicr 

au  2  8e  idem. 


ar.RVICE» 

eflectifs. 


Vl  NDRASSON     (    Jo-     8  fe'v. 

se,. h  ;.  1812. 
iloi  ULR  (Charles-   7  mai 
Louis).  1807. 

Maktv  (Jean  )  .  .  .  .  1 9  juin 

1813. 

Lr.ms  (  Adrien  ) . .  . 1 « 9  »ov, 

1  7  9f». 


Solt'at 
au  39r  idem* 

Fusilier 
au  G  G8  idefn. 

Snld.it 

au  G7r  idem. 

('hiMCur  au 
régiment  d'infar:- 
terie  lé&cre. 
Idem 
au  l 7e  idem. 


Monlrvjou'c 

[11.  - Loire]. 

Ai  ras 
J'as-dc-C), 

Crive 
(Carrez  e). 

Thorigny 
{Manche). 


Idem. 

Soldai  au  1"  ba 
faill«n  d'infanterie 
I. rr  d'Afrii|ur. 

<  li»-*cur  au  1 
rdkhttVtlt  d'infan- 
terie l  çirt. 

I.irut»  .i     l  au  La 
I  lillfin  «J'oiirrirr* 
d'administration. 


22 


1  S 


16 


3  5 


12 


14 
6 

10 

5 

2 


12 

13 

47 


10 


it 


1  h 

10 
€ 


4 

3 


11 


I  ■ 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 
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BASE 

|et  droits 
cirai te. 


Amputation 

de  11  ^m'oc 

res. 


CRADE 

sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Lieutenant. 


ARTICt.tl 

fixation'      jv  u  loi 
!    du  lt  avril 

deu  i  m/, 

r<nsioil"!cKU  dation. 


I 

1  ,300*     t&  vl  1  8. 
(«*) 

800  '   1  7  et  1  9. 


Pau 
(B. -Pyrénées) 

(GW). 


Présent 
nn  corps. 
Sam  traitement 


Cl""»  »•««»--   \  -  lOt, 

«iepui.-.ptus  Je  trois  quMera  y 

LU  loi  du  B~ 


Amputation 
A  bru  gauche 

Blessurcs. 


Amputation 
de  ia  cui»c 

droite. 
Amputation 
Jc  la  jambe 

droite. 
£Ie>«ure»gra- 
es  ,  qui  «ont! 
r*loce»par  tel 
onseil  de  san-l 
r  de»  année»! 
U  p«rte  ab»o-| 
ae  de  l'usage] 
'un  Bctulre. 

Blessures. 

Amputation 
du  poignet 
gauche. 

Blessures. 

Infirmités  gra 

tra  *  qui  »onl 
value  r*  par  le 

O0Til  de 

c  des  armée 
fa  perte  absu- 
ie  de  Tu-ragc 
'un  membre. 


30f> 

i*) 
m 

3  0  0 

M 

300 

(«) 


t  :>  et  1  fi- 
17  et  18. 

|  S  Ct  1  8. 

Idrm. 

1G  ct  18. 


Larivière 
{Haute-Marne) 

S(-Muurice 
{Manche). 

Çrcycri 
(l)rômc). 

Angoustrinc 

(l'tjrcncrs-Or.) 

Auch 
{Gers)» 


Idem- 


Lieutenant. 


Total. 


200     17  et  18. 

300     15  et  18* 

(*)  j 

•200  |  1  7  et  1  s. 

1,01,0  i 

(''0 


•1,  .88 


2  8  mars 

1837. 
2  3  mars 
1837. 

7  avril 
1837 

En  8ub^ton<"cl  2  8  mars 
nu    30     rcpiuieiU|  lg37 
d'infant.  Ae  ligne 
Présent 


Présent 
au  corps. 
Jtlcm. 

Idem. 


au  corps. 


7  avril 
1837. 


Julliangcs 
;  Haute- Loire) 
Arr.is 
-dc-C 

Paru s 
(  Seine  ). 

Ancetiis 
[Luirc-lnJ.). 


Idem. 

En  substance 

.  A^'1*  .  ,  U  1»'  ret>«»M 
(  VaS-dc-lMt.  Ki'infatitcriflêgcre. 

Présent 

au  corps. 

MW  en  reforme  par 
ordonnance  royale 
du  1-i  jan\ierl83ti  ; 
[antre  «j»rv«  c*iw 
époque  a  l'hfepita 

1  militaire-  du 

l.lo-Crire^^ri:». 


Idem. 

G  avril 
1837. 

7  avril 
1837. 

l«r  lev. 
183G. 


1 


trr5I.  ;  ^2^^««î«a»s 

I  ,„  sï..ï  '-r-t,™;^^.'»*''  --—"2   

retenue  doit  lu.  être  tau.  pai  1  .  ^  . „  j  1 


7.  *w. t^n^**22££% 
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temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotcl  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  publie ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  ia  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signe*  Berhaid. 


N°  10,897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinquante  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileriei,  le  20  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE  .  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pen- 
sions de  Farinée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  aflectés  à  l'inscription  des  pensions 
militaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  ia  présente  ordonnance,  portant  le  n°  41  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date 
du  G  mai  1837,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  mon- 
tant à  la  somme  de  trente  mille  quatre  cent  trente-trois  francs, 
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sur  ïe  crédit  d'inscription  ouvert,  pour  Panne'e  1837,  par  la  loi  du 
18  juillet  1836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (l). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou 
de  Fhôtel  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci  -  après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des  sommes  perçues  à 
titre  de  solde  de  congé  et  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  Bernard. 


(l)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir»  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordon- 
nance an  Bulletin  des  lois. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

-  M  ,1.,,H  . 

G  R  A  D  C  8. 

irincp.t 
effaaiua. 

:ah  r  Ads  r 

TOTJn. 

h 

0 

Dates. 

Lieux. 

• 
s 
< 

» 

'5 

Ji 

W 

C 

<• 

< 

* 

• 

3 

e 

m 

< 

afj 

i 

1 

Bl  ■  nciiabd  (Ponce 

7  mars 
1774. 

Reims 
(Slarnc). 

Mar^t  lui  de»  f<>- 
fj?»  k  la  rotnpngnir 
«Je  r.citù'rmrric  de 
a  Charrut,?-  Inf»'- 
rirure. 

43 

M 

23 

t  l 

u 

It 

•3 

2 

SC  H  M  ITT  (  Joseph  - 

François-Xavier). 
r 

5  tîe'e. 
1  7  8  'i . 

Roîlicim 
H.- Rhin). 

ftcnd.irme  a  la 
compagnie  du  llaa- 
Rhin. 

3  1 

i 

25 

1  0 

G 

âi 

§ 

Si 

3 
4 

.  !  a:  m  (  Guillaume  ; 

Il  ANC  (  Jeta  -  An- 
toine. ). 

lrr  IÎCC. 
17  79. 

1 3  murs 

1783. 

• 

r an fou 
do  \  au'l 

,' 

S*e»Kulalie 

■ylVetyrcw). 

Idem 

des  B. -Alpes. 

Idem 

île  l'Avi-yron. 

36 

30 

i 

9 

t  1 

a» 

%» 

8 

1  1 

0 

r 

43 

45 

7 
3 

31 

i 

b 

Cyrtks  (  Pierre  - 
Louis  ). 

i  n  jurll. 
1736. 

Trêves 

Major  an  *l* 
çcjghaent  d'nilau- 
trrir  dr  li^n?. 

34 

6 

tB 

t  4 

a~ 

18 

C 

ii 

G 

Nof.L  '  Pierre  ) .  .  .  . 

;  2  jaii v 
17**. 

P-r's 
(  Seine  ), 

I  .  Yutcnnnt 
d'inlanterie. 

30 

// 

13 

/ 

>3 

L'oi.om bal- D  (Pierre- 
Bruno  ). 

2  avril 
1  7K7. 

Valence 
f  ï))  ô:u*' \ 

.Srrjr«»nt  au  G' 
rrjjîuv.'lit  d'iuftm- 
icrie  de  li^m*. 

3.0 

6 

ip 

18 

/ 

I 

48 

« 

L 

8 
9 

Coucel  (  François). 

!)e  Constantin 
(Pierre  ), 

17  noul 

1785. 

33  Oft. 
1  7BC. 

Braujuant 
IDûmogiiA. 

S^rjfM  au  2D' 
r^iu'-fit  cT'lnlan- 

( "hrf  d'e  **adron 
do  cuv.il  :  iv, 

|1 
30 

9 
1 

25 
8 

11 
10 

A 

43 
40 

• 

1 

j 

1  0 

Bouvier  [jetm-Ban- 

liste  ). 

1 9  a  oui 
I7SO. 

A  vi  icrr.ev 
ï  H.-Satnic). 

Mator  au  3*  te- 
•|îmv.'t'- 1  l'àa/ons 

31 

4 

G 

IU 

1 

I 

1 

11 

A 

4 

1  1 

Rocncroi*  '  Angti-ti'-rîiï- 
Itpji '*-M«£tl«  Icine  . 

29  j'iil!. 
1  7  n  9 . 

O.plrv'ne 
île  cavalerie. 

39 

16 

10 

1 

40 

II 

ta 

SrnioANi  (  Charlc*  -  An- 
laiae-GaCtaA  )  (9). 

8  mars 

1789. 

Mm,,'.» 

(  tint;  Là 
tir  l'a  mit 

Lieutenant 
de  cr valerie. 

30 

ti 

b 

13 

13 

(I)  A  ffrrvi  dnn«run  rc'jr!nu»nt  «tifcse  capfral r  ru  «rervîce  de  Fr>iK?.  —  f5)  Xaturar'ît?  Français  par  «rr^aa- 
uance  rayai*  «Wi  1  I  juilcl  I8i7. 

(a)  Le  pajttiucn^  n'aura  lie»  «(n'a  c<-i»ptcr  du  j^ur  ou  il  aura  c*?"*»o  d'^-lr»  foldt!  aur       fond*  de  la  jc»"1^ 

—  (6)  /itVm.  l*r'ltr  ufltsioiî,  là  IiVum  >ii       L.  u  îîi  >!  a  <:f.  .'.i  ;  BtiiHtraliwn  i!?  I  irlirlf  4  dr  ta  1*n 

1 1  avril  1801,      p*«*»  #tffë'6fcianl**|  m  trrtn  fk»  M  r<  -!r  *7  di*  r»  in^rrr  f.  Lurctin  trair^ment  rtvrf  d'«ctr«r-. 

—  [c)  Sauf  d"du«Mton  de»  tomt.iea  qu'il  aurait  touchées  "«  r  uttf  prailraa  dw  1,000  franca,  wDtmnU* 
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BASE 

les  droits 
la  pension 
le  retraite. 

GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  re'glce. 

FIXATION 

de  k 

pension . 

ARTICLE* 
de  la  loi 
da  1 1  avril 

1831 
applicables 
à 

celte  (ixalion. 

DOMICILE 

•      1    '  r 

des 
titulaires. 

Leur 
position 

actuelle. 

ncicnnctc. 

Maréchal 
de*»  logis. 

400f 

w 

0  Ct  10. 

La  Rocbcile 
(Ckarente-InJ.) 

Présent 

au  corps. 

Idem, 
Idem. 

Gendarme  aver 
1  '&  rn  sus.  (  A  vani 

plUS         1  2  DU*  .1'...  - 

li vit*?  dans  ce  gr.  ) 

idem» 

312 

(«) 

(*) 

9,  10  Ct  11. 

W  J 

Idem. 

Strasbourg 
Bas-aimx). 

Oraison 
(B.-/llj>cs). 

Idem, 
liiem. 

Idem. 

Idem. 

3  1  5 

« 

Idem. 

Maslrincjuier 
(Ai'cyron). 

Idem. 

Idem, 

Major. 

1,07.» 

(») 

u  ci  io. 

1 royes 

{Aube). 

a*  f — 

Iftcm. 

Idem. 

Lieutenant. 

1 ,000 

(<•) 

irtcm. 

rm-  .  ?  - 

l'ans 

(Seine  ). 

I  1*1     t  in n i  s*  i  ii  i  i 

d'une  pension  de 

retraite  de  l,lK)()ir. 

Idem. 
Idem. 

Sergent  avec 
i   »  rn  vus.  ^  tTutit 
;  ii-  de  1*2  .  i:   -i'  - 
livîte  dans  ce  gT.  ) 

Idem. 

47  1 

« 

42 1 

w 

9,  10  Ct  1  1. 
Idem. 

Valence 
(  Drame  ). 

Saint-Maurice 
(To^cy). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Chef  d'evadron 
avec   1,3  rn  su-. 
(  Ayant  plui  de  12 
ans  cTartivitc  dans 
ce  gi  a<le.  ) 

Mnj  >r. 

2,1  1  5 

w 

1,788 

(«0 

Idem . 
9  ct  10. 

Besançon 
(Donbs). 

Nancy 
[bfcHrlhé). 

En  solde  de  GOUgY 
depuis  1830. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
1  a  cm. 

Capitaine. 
L.i  eu  il nan  i. 

1,110 

M 

1,000 

(/) 

Idem. 
Idem. 

Paris 
(  Seme  ). 

Briguais 
(  Rhône). 

T\n  non-activiti 

pourînfiVnitestcni 
poraircs. 

Fn  iouissanrr 
d'une  pension 
de  retraite. 

!|  juin  1$3G,  f  t  qui  est  confondue  dans  fa  présente.—  <(  Sauf  dc'd  tic  lion  des  sommet  qu'il  a"ra 
depuis,  à  titre  de  solde  de  eouge.  — -  te)  Sauf  déduction  des  pommes  qu'.l  aurait  touchées  ,  c 
epoque  |  k  tiire  de  solde  de  non-activité. —  if,  Sans  néanmoins  que  cette  jouissance  puUs<*  r 
delà  du  1"  janvier  1837,  sauf  dcducUon  des  luuuue*  qu  il  aurait  touruoe?  depuis  aur  U  pciuim 
accordée  le  22  janvier  1837,  et  qu»  «si  confondue  dans  U  prcscuMw 
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NAISSANCE. 

ordrt 

NOMS  ET  PRÉNOM-. 

■o 

Dates. 

Lieux. 

13 

H  i  nv      Tft'tn  -  *Rfir>- 

a  r.-'v 

o  Itr  v. 

\  Arn  tin 

▼  frl 11  1 1  11 

liste  ). 

1773. 

(  Meuse  ). 

l  4 

fiITLET    (  JaCfîUeS- 

22  juin 

N'euilly 

Philippe  \ 

1773. 

(  Seine  ). 

15 

1  i  n  m  a  s  n  f  Frnn- 

1 1  A  II  .'1  .\       1^     l      A  1  i»*J 

l  9  sept. 

(jorze 

cois  ). 

1  7  8  "2 . 

(Moselle). 

IG 

nni!ufi\T   (  1  miK  — 

L>1..\  l  .MU.'  1      1    1-.U  LI  13  — 

1  3  oct. 

Vaux 

François  ). 

1783. 

S.-cl-Oise). 

1  7 

Riirfiv  f  flprtrfTpç-.î ii  — 

UU  1  II  1    l        fc-  vr  1  £l    3  4#  w 

t  4  oct. 

Bethune 

cru  II  i 

1  7  88. 

{IK-d&Cal.) 

1  ô> 

Baun  (  Joseph  ;  .  .  . 

2  0  uoùl 

Marseille 

I  783. 

Ji.-du-Rh.). 

i  j 

\f  AHiArriA  THiirllie- 

30  juin 

Ucciant 

le  ni  y  ). 

1781. 

(  Curse). 

A  fi 

Beaussans  (  Jean  ) . 

25  juin 

Uranjrc 

1783. 

(  /  aucluse). 

2  1 

TlN'É  (  François 

1  6  fcv. 

Mircpoix 

17  81. 

(Ariége). 

2  2 

iviN  (  Pierre  ^ 

3  0  janv. 

La  mure 

17  85. 

\  Isère  ). 

n  â  vi  (  l/'in  -  Dnmi- 

1  à  janv. 

w 

Levieci 

niouc  1  (  1  ). 

11  I  M              J     i    a    y  • 

1778. 

(Sardaigne) 

O  A 

Jk  4 

Pi el  (Jean -Pierre) . 

2  mai 

Versai!  les 

1788. 

(S.-ct-Oise). 

o  r. 

I^ITNT  A  I  N  F  'Pllîlîn  tll»« 

14  dec. 

.  -Il 

ratouvillc 

Constant  ). 

1787. 

(Eure). 

se 

ni-'çr  h  aîips  (Pierre- 

.   17  fev. 

Compïcgnc 

Louis  ). 

178G. 

(Aisne). 

G  R  A  D  ES. 


SERVICES 

f  Oecufs. 


CAKPiG.tl 


Garde  du  génie 

de  1"  c1as»c. 


s 
< 


as 


Idem. 

Garde  du  génie 
de  2"  classe  a  IV- 
cole  rrgnnentairc 
du  gt'uie  ù  Arras. 

Sergent-major 
d'infanterie. 

Idem. 

Sergent  d'infan- 
terie de  ligne. 

Sergent. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine  d'in< 
fsnterie;  capitaine 
à  IV i  -  compagnie 
tic    fusilier*  vété- 
rau*  de  l'Eure. 

Lieutenant  d'in- 
fanterie; lieuteuaut 
à  IVx-19"  compa- 
gnie de  fusiliers  vé- 
téran?. 


38 
33 


1  il 


31 

32 
31 

31 
33 
30 
31 
34 
31 
30 


30 


26 


< 


3 

10 


14 

28 

19 

20 
20 

G 
28 

4 
22 


1  O 

1  1 

1  2 

10 
1  1 
5 
l  1 
1  1 
1  1 
17 


A  < 


■ 


55 


4  1 
43 


41 

43 

43 

41 
44 
35 
45 
45 
45 
47 


39 


.1 


,,1 


H 


14 

1Î5I 
11 

7  il 
3  î* 
? 
2 

3 


(1)  S'ett  pourvu  pour  a*  naturalisation  prêt  du  ininitlère  de  la  juatiee.  [Ordonnance  du  S  Juin  f  SiC  — 
(a)  Le  p» yenicnt  n'aura  lien  qu'à  compter  du  jour  où  il  aura  cesse*  dYlre  solde*  sur  les  fonds  de  la  gnsaai 
Cette  pensioOf  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  .  le  fait  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 1  ami  tSfl. 
ne  peut»  d'aprèa  l'article  27  de  la  mime  lui,  Cuo  cuaiuiée  avec  vu  traitencnl  civil  d'acUviU.  —  \a 
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|rJAS  K 

GRADE 

FIXATION 

AKTlCLBt 

de  la  loi 

DOMICILE 

des  droits 

sur  lequel 

de  la 

du  11  avril 

la.  pension 

1S31 

j^- 

elle 

pension. 

lr\i\liii)tliifl 

svpiimiiics 

le  retraite. 

est  réglée. 

à 

eette  fixation. 

titulaires. 

ancienneté. 

(  _  n  p  «a  a   rira    n  À  >t  î  n 

uiruf  ou  prme 

1,440' 

9,  10  et  1 1. 

a?,  r 
Etain 

de  1  1  clause  avec 
i/o  en  vu**  (  Ayant 

{Meuse). 

plus de  1*2 ans d  ac- 

•j 

tivité  dans  ce  gr.  ) 

idem. 

■                  rl  «A      al  •  ■       ^  .at  an  a  aaK 

waruf  ou  prme 

1,030 

9  et  10. 

Paris 

de  1"  classe. 

Sri 

■         a  i  H  a  l 

i  tjcinc j. 

jaem. 

Gardu  du  génie 
de  2*   rlatte  ivci- 
i/a  en  susa  [<iyant 

4  Alt 

1 ,0  4  4 

9, 10  et  1 1. 

A  i  ras 

(*) 

(Pas-dc-Cal.). 

*\..m          ail  m           1  O          Sa  .  .  «• 

mit    oc    îz  ans 

il'act.  dans  te  «t 

Jdtm. 

Sergent-major. 

*#  E  %J 

o  «t  m 
y  si  iUi 

Paria 
i  m  10 

(  •Set-Vie  ). 

Idem 

M  naît* 

Idem 

1 J  J 

Idem 
lu  cm. 

lacm. 

idem. 

• 

Vtrifonf    ■  a, a a>    d  'f. 

42G 

9,  10  et  il. 

I  -a  Itaaa 

iaes  nés 

en  tu*.  (A yant  plu» 
de  12  ans  d  activi- 

M 
v  / 

Porqucrolies 

(  f"). 

F    a  a         a  1  *M  -  .     ,                          ,  M  ^  .         1     —  \ 

lu  dans  ce  grade.  J 

Idem. 

408 

(b) 
\°J 

Idem. 

BrignoHes 
f  Far) 

Idem. 

Idem. 

431 

Idem. 

Paris 

i  SI tPî 7ï é*\ 

lUÇIilC  Je* 

au  cm  • 

W  A 

t  //**  tri 

• 

/Aï 

Idem. 

/oVm. 

413 

Idem. 

Grenoble 
(Isère^. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

GentilU- 

\J  *t  El  El  El  11 

(Seine). 

Idem. 

Idem. 

417 

f/A 
\°J 

Idem. 

Saumur 

r  ;1  Tain  *•-#»/-  ÀTa-  1 

l   a  '  a  CaW  /  '  Ce.  '. 

Idem. 

Capitaine. 

1,540 

W 

9  et  îo. 

LarMère- 
Si- iut -Sauveur 
(CoWos). 

g* 

Idem 

Â  Cl  C//i  • 

Lientr-nanL 

980 

J  O  Kl 

Idem. 

A  IIC  lli  a 

Osse 

(«0 

(B. -Pyrénées). 

• 

Leur 

POSITION 

actuelle. 
■  ■ 


En  activité'. 


Idem. 
Idem. 


Présent  à  la  T 

compagnie  de  soui* 


Idem 
à  la  ibidem. 

à  la  6«  idem. 

Idem. 

Idem 

à  la  Q*idem. 
Idem. 


Idem. 

En  solde  de  oong* 
p.rf 


*En  non-activité 
par  suite  de  licen- 
ciement. 


payement  n'aura  lien  qu'j  compter  du  jour  où  U  aura  cette'  d'être  toldé  tur  let  fonds  de  la 
(c)  Sauf  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  touchéet  depuis,  à  titre  de  solde  de  congé. - 
J .  Juttiou  4et  tommes  qu'U  aurait  touchéet  depuis ,  k  Ulre  de  solde  de  noa-acUrité. 
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o 


42 

43 

44 

45 

46 
47 

48 

49 

50 


HON9  VI  flBUUHS. 

Dates. 

IVim  r  dit  Wiai.Y  (  Jo- 

50  oct. 

aeph-Aqtoine)  (l). 

178t. 

i                                    f  ¥ 

Haubert   (  Jean  - 

50  oct. 

François  ). 

1779. 

Po>cet  (  Pierre  ) .  . 

1 1  nov. 

1780. 

Galmiciie  (  Jean  - 

twgept. 

Baptiste  ). 

1780. 

Fauveau  (  Louis  ). . 

1  7  janv. 

1773. 

Pages  (  Joseph).  . . 

2  mars 

1  709. 

Adam  (  François  * 

3  mai 

Antoine  ). 

1778. 

Marcel  dit  Houai 

13  OCt. 

(  Louis  ). 

1774. 

Nen.no  (Jacques)  (2) 

24  OCt. 

1777. 

NAISSANCE. 


Lieux. 


Riggcnhach  , 

canton 
de  Thur^oric 

(  Suisse). 
Seint-Aubin- 
de*-Hajes 
[Eure). 

Bergerac 
(Dordognc). 
Fuucogncy 
(fi. -Saône). 

Moulaînvilfe 
(  Seine-et-O.  ). 

Graullicc 
(  Tarn), 

IloIicngocfTt 

[lias-Rhin). 

S" -Françoise- 
Grande-Terre, 
U  («na dt 'loupe 

(  île  française  ) 

Bcrus 
(Prusse). 


GRADES. 

SKRVICR1 

effectif». 

.1 

c 
< 

"  1 

c 

i 

■ 

< 

• 

•a 

'3 
«S 

«p 

E 
s 
e 

soldat  a  la  u 

32 

6 

18 

12 

M 

8 

coiiipaciiic  ac  mai* 

lieis  vétérans» 

l 4  fl.Dll  1  à  »  1  * 

r  usiner 

32 

4 

24 

12 

6 

k  la  1 6e  irfem. 

O0UI.ll 

o  0 

■ 

2  4 

1  0 

m 

M 

a  la  lu  Kll.nl. 

*s««rc»Ti>r    k    la  7* 

31 

7 

16 

6 

S 

a 

compagnie  de  ra- 

ncuniers vétérans. 

lu  Cul 

42 

1  0 

22 

7 

ë 

u 

!»  Ii    «  ic  i  tient 
a  lti   l  J  I..LIH. 

C  moral 

41 

S 

1  1 

9 

K 

a 

k  la  7e  idem. 

Liini  umer 

3G 

17 

20 

7 

a 

m 

a  13  o  itiLin. 

J  ucirl 

43 

10 

10 

1  6 

O 

a 

à  la  1 3°  taVm. 

■>  i  >u  «-Mr  il  i  r  n  3  u  i 

30 

0 

f 

18 

a 

M 

à  la  4*  compagnie 

cie   cavanen  vcic« 

rans. 

8 


44 

44 

52 
37 

49 

ai 

43 


18] 
» 

19 

1 1 


10  1 


48 


(l)  A  eer\i  dans  uu  régiment  suisse  capitulé  au  service  de  France.  —  (2)  Né  Français. 

N°  10,898.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  la  Ctidtre. 

An  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Châtre,  en  date 
du  19  Juin  1836; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  \ 
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■  A  SE 

GRADE 

3  droits 

sur  lequel 

pension 

elle 

retraite. 

est  rcVIée. 

LJCUUt  IL  • 

Soldat 

tJ\J  lUU  L m 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem» 

Sergent  avec  1^3 
en   sur.   (  Ayant, 
plus  de  12  ans  d'ac- 
tivité dam  ce  gr.) 

Idem. 

Y  I 

Idem» 
Idem. 

\_  aporal  Hf  r  i>j 

en   tu».   (  Avant 
pins  de  12  ans  d'ac- 
tivité d  jdi  ce  ct.). 

Soldat. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Sons-lieutenant 
arec  1/5  en  sus. 
(Ayant  plua  de  12 
an*  d'activité  dan* 
ce  grade.  ) 

FIXATION 
de  fa 

pension. 


275 

M 

275 

W 

300 

W 

372 
W 

480 

M 

408 

W 

208 

W 
300 

w 

1,152 

W 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril 

1831 
applicables 
a 

cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

9,-<0  et  1 1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Besançon 
(Doubs). 

Saint-Aubin 
des  Hâves 

(  Euri  ). 

Bergerac 
(Dordogne). 

Lure 
(//.-Saône). 

Montainville 
(Seine-et-Oise), 
Aibi 
(  Tarn  ). 

Toulon 

(  V*r). 
Marseille 

(B.  -du- Rhône). 

Paris 
(Seine). 


Total.  .  .  30J33 

'«)  Le  parement  n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  cessé  d'être  aoldé  sur  1rs  fonds  de  la  guerre. 


Leur 

POSITION 

actuelle. 


Présent 
au  corps, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem. 


EPOQUE 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  8  mars 

1837. 

2  6  mars 
1 837. 

l"  avril 

1  837. 
1 1  mars 
1837. 

1er  avril 
1837. 

6  mars 
1837. 

1er  avril 
1837. 

16  mars 
1837. 

2  mars 
1837. 


Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
la  Châtre,  département  de  l'Indre ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  19  juin  1836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics»  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
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cas  de  Violation  ou  de  non  éxecution  Ses  Statuts  âppfôùfei, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  fa  Châtre  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  de  llndre,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  3  1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'anuonces  judiciaires  du  département  de  l'Indre. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  Te  Roi  :  le  Ministrè  Secrétaire  d* état  an  département 
des  travaux  publics,  de  l 'agriculture  et  <k 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

i 

N°  10,899.  —  O  RDON  If  a  yCB  PC  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Maulcon  (Basses-Pyrénées), 

Au  palaia  dea  T  aile  ne.,  le  *0  Mai  1837. 

L0UIS-PH1LIPÏ>E ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mau!éon,en  date 
des  1S  octobre  1836  et  17  février  1837; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nors  avons  ordonne  et  ordonnons  cë  qui  suit  : 
•  Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée 
à  Maùléon  (Basses -Pyrénées),  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ifs  sont 
contenus  dans  la  délibération  <îu  conseil  municipal  de  Maù- 
léon, en  date  du  1  7  février  l  83  7,  dont  une  Expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts1  approuves , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  depargnes  de  Mauléon  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  charge  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  10,900.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Morlaix. 

An  palai*  des  Tuileries,  le  24  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Morlaix,  en  date 
des  30  juillet  1836  et  14  février  1837  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  La  caisse  d  épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Morlaix  (  Finistère  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  Ï4  février  1837,  dont  une  expédition  con- 
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forme  restent  déposée  aux  arclii 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
i  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Moriaix  sera  tenue  d adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  préfet  du 
Finistère,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  du  Finistère. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des 

publics,  de  l'agriculture  et  du 


Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minitire 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Juin  1837, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
a  !a  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi  * ,  à  raison  de  9  francs  per  an,  à  la 
de  l'Imprimerie  royale,  on  cbei  lee  Directeur!  des  Poète*  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  20  Juin  183T. 


(  529  ) 

I  l  1  1  I 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  291. 

N°  10,901.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Colmar  à  établir  son  Abattoir  public  sur  le  terrain  y  désigné. 

Au  palais  des  Tuilerie»,  le  23  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  du  13  février  1828,  qui  autorise  la  ville  de 
Colmar  (  Haut-Rhin  )  à  construire  un  abattoir  public  et  commun, 
sauf  à  accomplir,  pour  le  choix  du  iocal,  les  formalités  prescrites 
par  le  de'cret  du  15  octobre  1810  et  par  l'ordonnance  royale  du 
14  janvier  1815  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Colmar,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation d'établir  son  abattoir  public  et  commun  sur  un  terrain  com- 
munal ^Actuellement  occupé  parla  Glacière,  et  auquel  seront  réu- 
nies quelques  parcelles  de  propriétés  à  acquérir; 

Les  certificats  d'apposition  d'aftîches  dans  les  diverses  localités 
intéressées  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  de  comme  do  et  incommoda,  duquel 
il  résulte  que  laditc^demande  n'a  fait  naître  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

Le  rapport  des  docteurs  en  médecine,  consultés  par  l'adminis- 
tration; 

L'avis  du  préfet; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  3  ; 
Vu  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  1815; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée 
IX9  Série.  ,  33 
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a  établir  son  abattoir  public  et  commun  dans  le  terrain  ac- 
tuellement occupé  par  la  Glacière  et  qui  touche  à  la  rivière 
de  Lauch,  avec  les  agrandissements  qui  résulteront  des  acqui- 
sitions projetées,  le  tout  d'après  le  plan  ci-annexé,  et  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
10  mai  t836. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  13  février 
1828  sont  confirmées  et  continueront  à  recevoir  leur  pleine 
et  entière  exécution,  dans  toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qu?sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois.  , 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dù 
commerce, 

t  »  t  '  î  î  i       .  •  > 
Signe  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


....    ?  .  '  i 

N°  10,902.  —  Ordonnakce  du  Roi  qui  autorise  lamlU 
de  Vannes  à  établir  un  Abattoir  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  33  Avril  1837. 

/  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Vannes,  département  du  Morbihan, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  sur  une  portion  de  la  prai- 
rie dite  de  Nazareth,  située  près  le  ruisseau  de  Bourg-Maria,  un 
abattoir  public  et  commun ,  avec  dépôt  des  matières  provenant  de 
la  vidange  des  animaux  et  destinées  à  servir  d'engrais; 

Les  affiches  de  publication  de  ladite  demande; 

Le  procès-verbal  d'une  première  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  en  date  des  23,  24  et  25  décembre  1835,  et  l'opposition  v 
portée  ; 
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Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vannes  des  7  et 
11  mai,  13  et  17  juillet  1835;  7  janvier,  6  août  et  29  novembre 
1836;  ,  .  t  , 

Le  procès-verbal  d'une  seconde  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo,  en  date  des  28,  29  et  30  décembre  1836; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  conseil  de  prélecture,  en  date  du 
15  février  1836; 

L'avis  du  préfet,  en  date  des  18  février  1836  et  16  janvier 
1837  ; 

Le  plan  figuratif  des  lieux; 

Vu  te  décret  du  15  octobre  1810  et  les  ordonnances  des  14  jan- 
vier 1815  et  9  février  1825; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  avons  oruonne*  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  ville  de  Vannes,  département  du  Morbihan , 
est  autorisée  à  établir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
blic et  commun  avec  dépôt  des  matières  provenant  de  la  vi- 
dange des  animaux  et  destinées  à  servir  d'engrais,  sur  une 
portion  de  la  prairie  dite  de  Nazareth,  située  près  le  ruisseau 
de  Bourg-Maria ,  conformément  au  plan  qui  demeurera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  dater  de  l'ouverture  dudit  abattoir,  l'abattage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusi- 
vement dans  ledit  établissement,  et  toutes  les  tueries  particu- 
lières situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  ou  habitants  Je  Vannes  qui 
élèveront  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clbs  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  cet  abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  règlements  que  le  maire  de  Vannes  arrêtera  pour 
le  service  de  l'abattoir,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  de  la  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  favis  du  préfet, 

33. 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'in- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe  N.  Martin  (du Nord). 


N°  10,903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'vpargnes  de  Montargis. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  Iè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  4  avril  1834  ,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Montargis  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changements  auxdits  statuts  proposés  à  notre  appro- 
bation ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  articles  14  et  16  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Montargis,  ayant  pour  objet 
de  faire  courir  l'intérêt  des  dépôts  à  partir  du  quinzième  jour 
qui  suivra  le  versement  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  rem- 
boursement, sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  24  novembre  1836,  devant  Me  Ferre  ei 
son  collègue,  notaires  à  Montargis;  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  Loiret. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,904.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Pithiviers. 

Au  palais  des  Toileries,  le  94  Avril  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Pithiviers  (  Loiret  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  25  mars  1837,  devant  M*  Raigc 
et  ses  collègues,  notaires  à  Pithiviers,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Pithiviers  sera  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
du  Loiret ,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  3 1  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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travaux  publies,  de  l'agriculture  et  cfa  commerce  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Loiret. 

•    »      »      •  ■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïc  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  el  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (du Nord). 


N°  10,905. —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  au  Vigan. 

Au  palais  des  Tuileries,  fe  24  Avril  1837. 

»  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

•  ■  }  •     u  *  i*  ■  »  ».  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  çt  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d  épargnes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  au 
Vigan  (Gard)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  ,  ^els  qu  jls  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  19  août  183p  devant  ltyc  Çapion 
et  son  collègue,  notaires  au  Yigan,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics ,  cle  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécutyon  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  (Jes  droits  ces  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  (Ju  Vigan  sera  tenue  d'adresser,  au 
comuiencemçnjt  de  chaque  année ,  au  ministère  des  fravaux 
pubjîcs,  de  J'agricu)^ure  et  du  commerce,  et  au  préfet  du 
Gard,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dc- 
cembre  précèdent. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  de'taf  au  département  <Jes 
travaux  pubfics,  de  Fagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  du  Gard. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,906.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Bolbec. 

Au  palais  des  Toileries,  le  7  Mai  1837. 

'  .  * .    %\    1     c  ,  •    •  •        •      ■  •  ■  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Bolbec  des  37  sep- 
tembre et  6  décembre  183G; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée 
à  Bolbec,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'il  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  Q  décembre  1836,  dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Bolbec  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  cjiaque  année,  au  ministère  des  travaux 


Digitized  by  Google 


(  536  ) 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  extrait  de  son 
ctat  de  situation  arrêté  au  3  1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  fois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 


N°  10,907,  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Montluçon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  1837. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mont- 
luçon, en  date  des  9  juin  et  3  décembre  1836; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée 
à  Montluçon  (  AHier  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  3  décembre  1836,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Montluçon  sera  tenue  d'adres- 
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ser,  au  commencement  de  chaque  année,  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Allier. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,908.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Vassy  (Haute-Marne). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Vassy  (  Haute-Marne  )  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé  le  18  mars  1837  devant  Me  Ou- 
dard,  notaire  à  Vassy,  en  présence  de  témoins,  lequel  acte  . 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vassy  sera  tenue  d'adresser,  au 
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commencement  de  chaque  année,  au  ministre  des  ^avaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfef  delà 
Haute-Marne,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  defat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  charge 
de  {exécution  de  Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Haute-Marne. 

LOUIS-PHIUPPE. 


Par  ïe  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 


Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 


N°  10,909.  —  Ordonnance  du  Roî  qui  approuve  des  Modi- 
fications aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  de  Chateaudun. 

'  ii  <  *  î  y  •  i      •    •  *  .  i*  •  Y*    •  »  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  août  1835,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Chateaudun  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  eu  date 
des  9  août  et  18  novembre  1836,  et  les  changements  aux  statuts  de 
la  caisse  d'épargnes  proprosés  à  notre  approbation  ; 

Vu  la  loi  c|u  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  %,  3,  5,  8  et  10 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  pliâteaudun  (gure-et-Lpir), 
sont  approuvées  telles  quelles  son*  contenues  ({ans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  <\e  cette  ville,  en  date  (Ju 
9  août  et  du  1 8  novembre  1836  ,  dont  une  expédition  con- 
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forme  restera  déposée  aux  archives  du 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  ^exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  d'Eure-et-Loir. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

' 1  Signé  N.  Mautin  (  du  Nord  ). 


N°  10,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  d'Evreux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  34  Mai  11837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  novembre  1834,  portant  ^autori- 
sation de  la  caisse  d'épargnes  et'  de  prévoyance  fondée  à  Evreux, 
et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  modification  proposée  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville  ,  suivant  délibération  du  17  février  1837  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  à  l'article  1 1  des  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  d'Évreux  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  da^e  du  17  février  1837,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  arejnues  du  ministère  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commercé. 

2.  Jïotre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  cjiargé 
de  lexccutjon  de  la  présente  ordonnance, [qui  sera  publiée  au 
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Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  de  l'Eure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.Martin  (du  Nord). 


N°  10,911.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  Modifi- 
cations aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  de  Montfort  ( Ille- 
euVilaine). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  34  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tra?aux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  décembre  1835,  portant  autori- 
sation de  la  caisse  d'épargnes  de  Montfort,  et  approbation  de  ses 
statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  18  décembre  1836,  et  les  changement  auxdits  statuts  proposes 
à  notre  approbation  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  10  et  12  des  sta- 
tuts de  la  cajsse  d'épargnes  de  Montfort  (  Il le-et- Vilaine)  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  18  décembre 
1836,  dont  une  expédition  conforme  restera  déposée  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
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Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  d'IIIc-et-Yilaine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l' agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


N°  10,912.  —  Ordonna.nce  du  Roi  portant  que  les  eaux  de  la  rivière  de 
l'A I [un ,  divisées  entre  le  moulin  d'Ailanjoie,  ies  prairies  de  cette  com- 
mune et  celle  dite  la  grande  prairie,  seront  à  l'avenir  réparties  entre 
ledit  moulin,  le  canal  de  dérivation  et  ies  prairie*.  {Paris,  26  Avril 
1837.  ) 


N°  10,913.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accepte  la  renonciation  de 
M.  Charles-Samuel-George  Bazin  k  la  concession  des  mines  de  houille  de 
Fréjus  sud  (  Var).  (Paris,  26  Avril  1837.  ) 


N°  10,914.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Dubus,  k  mettre  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur  la 
rivière  de  Béthunc,  commune  de  Conipainville  (Seine-Inférieure  ); 

2°  Le  sieur  Sccail,  k  ajouter  une  troisième  meule  au  moulin  à  blé  qu'il 
possède  sur  un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  de  l'Ourse,  commune  de 
Crcchex  (  II  au  tes-  Pyrénées  ),  et  k  établir  dans  le  bâtiment  attenant  audit 
moulin  une  foulerie  et  un  moulin  à  huile,  qui  seront  mis  en  jeu  par  les  eaux 
du  bassin  de  retenue  du  m  oui  m  à  blet 

3°  Le  sieur  Lenoir,  à  établir  une  usine  sur  la  rivière  de  Catllouville,  dans 
la  commune  de  Saint -Wandrillc -Rençon  (  Seine-Inférieure  ).  (  Paris, 
26  Avril  1837.)   

N°  10,915.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

lo  Le  sieur  Richard,  à  établir  quatre  lavoirs  à  bras  pour  le  lavage  du 
minerai  de  fer  près  du  moulin  qu'il  possède  sur  la  rivière  de  Vingcanne, 
dans  la  commune  de  Montigny-sur-Vingeannc  (  Cote-d'Or  )•, 

î°  Le  sieur  Adcnot-Alin ,  a  mettre  en  activité  le  moulin  qu'il  possède  sur 
la  rivière  de  Talie,  au  territoire  de  Rully  (  Saône-et-Loire  )  ; 

3°  Les  héritiers  Lelièvre,  k  mettre  en  activité  le  moulin  qu'ils  possèdent 
sur  le  ru  de  Gally,  commune  de  Bailiy  (  Scine-ct-Oisc  ),  en  avul  du  carré  de 
réunion  qui  reçoit  les  eaux  des  égouts  et  du  parc  de  Versailles; 

A°  Le  sieur  Rœsch ,  propriétaire  d'une  usine  sur  la  rivière  de  Kimeck, 
au  territoire  de  la  ville  de  Barr  (  Bas-Rhin),  a  augmenter  de  vingt-cinq 
centimètres  la  hauteur  de  la  retenue  d'eau  qui  a  été  précédemment  fiiée 
pour  cet  établissement  ; 

5°  Le  sieur  Peulevey,  k  établir  une  fabrique  de  vernis  dans  la  maison  du 
sieur Pouxberthe ,  située  plaine  et  commune  de  Vaugirard  (Seine); 

6°  Le  sieur  Bénoit ,  représentant  aujourd'hui  le  sieur  Juge,  à  établir  une 


(  èh  ) 

urwie  à  soie  sur  la  Sorgue,  à  l'IsTe  (  Vaucluse  ),  en  aval  de  celle  qu'il  possède 
déjà;  ,  a\ 

7°  Le  sieur  Perrignon,  à  e'tablir  une  fonderie  de  suif  en  branche  dans 
un  local  situé  au  rond  point  de  la  commune  de  Puteaux  (  Seine  ).  {Paris, 
H  Mai  4837.)   

N°  10,916.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'immeubles  estimés  3,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Châtilîon- 
sur-Chalaronne  (  Ain  )  par  M"*  Vannier,  sœur  supérieure  dudit  ctablis- 
sement; 

»  1°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  l'hospice  de  Turcnne  (  Cor- 
rèze  )  par  M11'  Laguarigue  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Viilerest 
(  Loire  )  par  ML  Poyet  ; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Bonnet- 
Îe-Château  (  Loire  )  par  Mme  Blanc  ; 

.6°  Du  legs  d'ane  somme  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Grandville 
(  Manche  )  par  Mme  veuve  Hue  ; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Meix-Tiercelin  (  Marne) 
par  M,nc  veuve  Cuchard  ; 

7°  De  la  donation  d'un  hectare  quarante-deux  ares  quatre-vingts  cen- 
tiares de  pâture  ,  d'un  revenu  annuel  de  co  francs,  faite  au  bureau  oc  biea- 
faisance  de  Steenwoorde  (  Nord  )  par  M,,e  Vauvxeem  ; 

8°  Du  legs  universel ,  s'clcvant  à  environ  1,4  00  francs,  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Villcfranche  (  Aveyron  )  par  M11*  Lamothe-Fortet  ; 

0°  Du  legs  d'une  somme  de  2,500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Mazeres 
(  Basses- Pyrénées  )  par  M.  Manières  ; 

10°  De  l'offre  d'un  capital  de  1,600  francs ,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Scnez  (  Basses-Alpes  )  par  II.  Raynard,  pour  remplir  les  intention!  de 
MM.  Jean- Joseph  et  Jean- Baptiste  Henry  frères; 

M»  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Vitré  (Ille-et  Vilaine  )  par  M.  Roquefeuil ; 

12°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  vingt  hectolitres 
(trente  quintaux)  de  froment  et  seigle,  évalués  a  267  francs,  fait  toi 
pauvres  de  Vcrnon  (  Indre-et-Loire  )  par  M.  Bacot  ; 

13°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  7  3  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Cenilly-Notre-Damc  (  Manche  )  par  Mme  veuve  Piguet,  nc'e 
Lebrun;  ..    ..  . 

14°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  fait  aux 
pauvres  d'Ay  (  Marne  )  par  Mme  veuve  Bigot,  née  Roger  ; 

15°  De  la  donation  d'une  maison  estimée  3,5 oo  Crânes,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Sauvcferrc  (  Basscs-Pyréuécs  )  par  M.  de  Nays,  pour  y  loger 
gratuitement  des  pauvres  de  cette  commune  ; 

16°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Saint-George  (  Aveyron  )  par  M,oe  Sambucy-Lusençon ,  née  de 
Catane'o  ; 

170  Du  legs  d'une  somme  de  500  francs,  fait  aux  pauvres  de  Champvaos 
(  Jura)  par, Mmc  veuve  Ducret;  , 

18°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Thorigny  (Manche)  par  M0*  veuve 
Des  nuls,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs, 
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plus,  d'un  autre  legs  k  titre  universel  (mais  dont  l'acceptation  n'est  auto- 
rise'e  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ),  fait  aux  mêmes  pauvres  par  ladite 
dame  Dtsnois  ;  ,  ,.  ..  ,  .t.., 

19°  De  la  donation  d'une  tomme  de  541  francs  7 o  centimes,  faite  à  l'hos- 
pice de  SttinterMcnchouId  (  Marne  )  par  M.  Picart  ;     .<..  ,  ; 

20°  De  l'offre  faite,  k  titre  gratuit*  dune  somme  de  750  francs  à  l'hos- 
pice, de  Nemours  (  Seine-et-Marne  )  par  une  personne  anonyme; 

2 1°  De  U  donation  de  dix^huit  arcs  soixante-huit  centiares  de  terre ,  d'un 
revenu  do  20  francs  par  an,  faite  k  l'hospice  de  Ilamberviliers  (  Vosges  )  par 
M.  et  Mf"«  Caussaint;     .    ..        ,*  ,    

220  Des  deux  legs,  l'un  de  600  francs  et  l'autre  de  4 00  francs,  faits  aux 
pauvres  d'Aubin  (  Avoyrou  )  par  MM.  Caltierci  Solignae  ; 

23°  Du  legs  d'une  somme  de  150  francs  et  de  trois  charretées  de  ble- 
scigle,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Mamet  (Cantal)  par  M™*  Royre,  née 
Sehuguet;    ,    „  ,  ,  ,  ,  ... .  .  .  . 

2  4"  Du  legs  d* une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  par 
moitié  aux  pauvres  de  chacune  des  communes  d'Infréville  et  de  Bosbénard- 
Commun  (  Eure  )  par  M.  C'ariité ;  ... 

25»  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Valence  (Gers  )  par 
M™*  Lussan  ; 

26°  Des  deux  legs  d'une  somme  de  1 ,000  francs  chacun,  faits  par  moitié 
aux  pauvres  des  communes  de  Burein  et  d'Oycn  (  Isère  )  par  Mnw  veuve 
Vallet-Vernalel ,  née  Jat  ; 

2  7°  Du  legs  d'une  somme  de  4,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Figeac  (  Lot  )  par  M"*  veuve  Prud/iummc,  née  d'IIespcl  ; 

2  8°  Du  legs  de  trois  pièces  de  terre  de  la  contenance  totale  de  quatre- 
vingt- trois  arcs  deux  centiares,  fait  aux  pauvres  de  Damvillcrs  (Meuse  )  par 
M™  veuve  Duroux  ; 

29*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Faucogncy  (  Haute-Saône  )  par  Mrop  Galmiche; 

30°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  francs,  fait  aux 
pauvres  d'AucanvilIe  (  Tarn-et-Garonne  )  par  M.  Paratgé  ; 

31°  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lodèvc 
(  Hérault  )  par  M"*  Pascal,  née  Barasvud  ; 

3  2°  Du  legs  d'un  immeuble  appelé  les  Ceudreaux ,  fait  à  l'hospice  de 
Fougerolles  (  Mayenne  )  par  M,ne  veuve  Faverie ,  et  en  faveur  des  pauvres 
de  Der.ertines,  même  département  (  l'usufruit  de  cet  immeuble  est  réservé  k 
|£llt  Normandière  );  du  produit,  pendant  deux  ans,  en  seigle  et  sarrazin, 
de  ses  terres  dites  du  Coignct  et  de  lu  Chesnetlicrc ,  pour  les  pauvres  de 
Dczertines;  de  deux  sommes  montant  ensemble  k  1,500  francs,  k  l'église  de 
cette  commune,  pour  réparer  ses  autels  ;  et  enfin  de  deux  rentes  perpétuelles 
d'ensemble  6  francs  60  centimes,  en  faveur  du  desservant  de  ladite  com- 
mune. (  Paris,  24  Avril  1831.  ) 


N°  10,917.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Pouilly-lès-Fcurs  (  Loire  )  k  accepter  l'offre  d'une 
somme  de  945  francs,  faite  k  cet  établissement  par  une  personne  qui  dé- 
aire  rester  inconnue.  (  Paris,  24  Avril  1831.  j 
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N°  10,918.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 

1°  Da  legs  d'une  pièce  de  terre  estimée  810  francs,  fait  à  la  commune  d< 
Besnc ville  (  Manche  )  par  M.  Lejiilastre,  d'une  somme  de  too  francs  et  de 
divers  objets  estimes  2  85  francs  60  centimes  pour  les  pauvres  de  cette  com- 
mune, et  d'une  somme  de  300  francs,  d'un  calice  et  autres  ornements,  en 
faveur  de  la  fabrique  de  l'église  de  la  même  commune  ; 

2°  Des  legs  faits  par  M.  Lcdunois,  d'une  rente  de  180  francs  pour  être 
affectée  à  l'école  des  filles,  et  d'une  autre  rente  de  150  francs  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  de  Ponthe'bcrt  (  Manche  )  (  lesdites  rentes  imposées  ta 
séminaire  de  Coulances  comme  condition  de  la  donation  à  lui  faite  par  acte 
du  28  octobre  1826,  homologué  par  ordonnance  royale  du  2  4  décembre 
suivant  )  ;  de  deux  rentes  de  50  francs  chacune,  en  faveur  des  pauvres  ;  d'une 
somme  de  4,oo<>  francs  pour  l'école  des  garçons  de  Ponthébert  et  des  sec- 
tions de  Mesnii-Durand  et  d'Esglandcs,  actuellement  réunies  sous  le  nom  de 
Ponthébert ,  et  de  deux  bâtiments  estimés  2,700  francs,  pour  servir  à  l éta- 
blissement de  la  mairie  et  à  la  tenue  de  l'école  des  filles  dudit  Ponthébert; 
et  en  faveur  de  l'église  de  ladite  commune,  de  la  rente  de  300  francs  im- 
posée au  séminaire  de  Coutances  par  l'acte  de  donation  précité,  et  du  legs 
universel  des  biens  dudit  sieur  Lcdunois.  (  Paris,  24  Avril  1837,  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Juin  1837, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


« 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  33  Juin  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

« 

N°  292. 

I 

N°  10,919.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  six  personnes  du  département  de  la  Marine. 

À  Paris,  le  8  Juin  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817; 

Vu  les  cre'dits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  II  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dé- 
nommées  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  dix  mille  trois  cent  quarante- 
quatre  francs  qui  résulte  des  six  articles  de  pensions  de  retraite 
compris  dans  l'état  d'autre  part  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  RmiMtr  , 

M*  Série.  34 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Monta  ut  (  Ilenrv  - 
Lcon-Niccphorc  ). 

Gorjt  i>«  Saikt-Maur 

(  Louis- Jarqtiri }. 

Cacnyf  (Afexandre- 

Nicolas  ). 

OtirtER  (  Rftirthéff- 

m  v  ). 

t 

li M RIî l G  (Tlicopîii'r- 
Mau;  icc-Lc'on  }. 


Staniflui  ). 


SERVICE» 

N  AISSÀNCr.. 

CaVTAGXE* 

TO 

OR  A  D  ES. 

Dates. 

Lieux. 

• 
■ 

— *• 
*^ 

j 

• 

i. 

• 

■s 

• 

•r 

*C 

* 

■k 

3 
3 

• 
• 

C 

< 

- 

c  mars 

I3avnnne 

Cupitninc 

30 

4 

«4 

f  2 

4 

1  3 

41 

1  7  8  1  ■ 

\D  -t  yrcii. j. 

il'     t  ;  (    '  ■    i  '  1  ' 
Uv     H  l  ^  l  IV.  , 

j«4  Qoin 

Paris 

Capitaine 

3  1 

l 

23 

1  4 

4 

2  7 

4i 

1  787. 

(  Seine  ). 

oc  coi  >  eue. 

If,  ort. 

Dreux 

S o m-nim mi  «tire 

4! 

2 

2fl 

2 

s 

27 

13 

177  1. 

' Eure  ei-L.). 

de*  mai  inc. 

5  frv. 

Fordr.OKx 

Idem. 

42 

20 

4 

23 

46 

1  773. 

{Ci  ronde). 

a 

7  ff'v. 
1  7  7  7. 

1 

Le  Benu«sci 
,  {Par). 

Commis  6e  ina- 
i  inc  dp  1"  rla,sr. 

47 

// 

3 

f  1 

15 

1 

'  2  2  0Cf. 

Paris 

Idem 

32 

0 

27 

6 

1 

f 

1  780. 

(  Seine  ). 

de  5e  élusse. 

10,920.  —  Ordonnance  mi  Roi  qui  accorde  des  Pcnsiams 
aux  Veuves  de  quatorze  personnes  du  département  de  la  Ma- 
rine. 

A  Paris,  fe  8  Juin  1  83". 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

et  après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  55  mars  1817  ; 

■ 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1837,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  de- 
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n°  292. 


(  M7  ) 


IASES  LÉGALES 

<îe  îa  fixation 
le  îa  pension. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Gît  AD  E 
6ur  lequel 
la 

pension  est  re'gle'e. 


FIX4T10X 


Capitaine 

de  fre'gate. 

Capitaine 

de  corrette. 

SoM-eotnmi*»ire  df 
marine.  (  à'  en  sud  pour 
plus  de  12anuc><  d'acti 
it.«  dans  re  gratte.) 

Sods-comn»issaire 
<îc  marine. 

Commis  de  marine.  (5* 
n  sus  pour  plus  do  18 
nntfj  dartiritê  dans  ce 
e.) 

Commis  de  manne  , 
rcanùsant  plin  de  6  an* 
de  navigation.  (  â*  ca  sus 
pour  plua  de  H  anm:ea 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Total.  .  . . 


la 


peu* 


ion 


2,333f 

2,000 

f,766 

1,529 
1,440 

1,276 


10,344 


DOMICILE 

des  « 

titulaires. 


Rochefort. 
Grenoble. 
Cherbourg. 

Rochefort. 
Tonîon. 

Idem. 

^wmw*  www  « 


V  ATI  ON  6. 


nommées  au  tableau  ci-apr^s  une  pension  de  veuve  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

5.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  neuf  cent  vingt- 
cinq  francs  qui  résulte  des  quatorze  articles  de  pensions  corn* 
pris  dans  fétat  d'autre  part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

•  a      *      *  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Vice- Amiral,  Ministre  Secrétaire  d'état 

Signé  Ro&AMEL. 

34. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


GRADES. 


(ÏAir.HAUD  (  Jean-Marie- 
Julie  n-Joaepb  }. 

■ 

Breton  (  Antoine  - 
Laurent  ). 

l)Bt.ARUELLc(L0UÎS- 

Bonilacc  ). 
I\vv  re  (Pierre-Jean) 
Gibbon  (Céiar-Jctu) 
Giuzard  (Etienne). 


DATE 


drla 

cessation 

de 
l'activité. 


iSOCt. 
J  83G. 


Capitaine  d'ar- 
illeric  «la  marin*. 

Idem. 


Commis  principal 
de  marine. 


du 

décès. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


Commis  de 
de  V 


larine 


Maitra  pilote  en- 
tretenn  à  1,000  fr 

M  tire  timonier 
à90fr. 


8 


9 


to 


1 1 


12 


13 


Gomet  (André-Ma- 
rie). , 
Dubois  (  Etienue  ) .  • 


entie 


Barcilon  (Jacques- 
François). 
Hdmeau  (Louis). . 

Fuandrin  (Pierre). 

Ardoin  (Pierre  ) 


14 


Deuxième  maître 


|l 

1837. 
30  sept. 
1834. 

15  juin 
1831. 
30  juin 
1835. 
19  août 
1834. 
9  janv. 
1835. 
5  août 
1827. 
8  fév. 
1828. 


f  5  OCt. 
183C. 

2  mars 
1837. 

31  mars 
1837. 

Idem. 


Mort  en 
aion  de  droila 
k  une  pension 
de  retraite. 

Idem. 

.Mort  en  jouis- 
sance d'une 
pension  de 
retraite. 

Idem. 


NOMS 


PBuoa 


des 


fV 

ierie  de 


Gooiffu  (  Pierre  - 

Michel-Marie  ). 
Guerin  (Toussaint). 


aux  vivrea  à  60  fr. 

Srrgent  d'artil- 
rine. 

Aide* 

canonnier. 
Idem. 


8  mars 
1837. 
3  mars 

1837. 

9  mars 
1837. 

1 8  mari 

1837. 

1 2  mars 
1837. 


Aide  rftlf»t. 


2  2  mai  21  mars 
1836.  1837. 
8  déc.Jt^avril 
1819.1  1837. 

2  0janv.|3omars 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 


MACHET(C4tberii 
Josèphe  ). 

Pornoum  (  W«t 
Céleatiae-Josefàiw 

Put BUSQUE  (  A09f 

Lonise-Eageo» 
Mercier  (P<3*£» 

De  t.*  Bla>chtt» 
mêe-Reine-H<arf  ] 

|Sirourt(1 

Dl  part  (( 

rioe  ). 
BEiCNE(Marie4i 

Roubald  ( 
Marthe  ). 

I  DrcoLirr  { M» 
AdeUUe-Catbenai 

DÉrrcts»aL»«''tl-îf 
(Magdeieina,. 

Pijon  (  Vtine 
guérite  )• 

MONTORET  ( 

Louise  ). 

GlLLARD  ( 

rite\ 


N«  io  »Sf.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  dame  Thierry  {So- 
phie) née  le  16  août  1791  H  Cernav  (Haut-Rhin  ),  veuve  du  sieur  Je* 
Gysin,  né  en  Suisse,  est  réintégrée,  en  vertu  de  1  article  19  du  Code 
civil  dans  la  qualité  de  Française  qu'elle  avait  perdue  par  le  fait  de  so« 
mariage  avec  un  étranger.  (  Paris,  20  Mai  1837.  ) 

N°  10,922.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  le  sieur  Koziorm**1 
(  Edouard-Oscar  ) ,  ne  le  29  novembre  18S1  à  Varsovie  en.  Polog^' 


NAISSANCE. 


août 

79*. 

avril 
SO  1. 
janT. 
796. 

janv. 

789. 
août 
771. 

ET 

nov. 

799. 

mai 

775. 

juilf. 

778. 

nov. 

792. 

août 

777. 

juilï. 

774. 

lOÛt 

7  87. 

fcv. 

J  74. 


Lieux. 


S'-Jcan-de-Lu* 
(Ba$set-Pyrcn.) 

Toulon. 
La  Rochelle.' 


Saint-Martin 
(Charente-I»f.) 
Lorient. 

Marenncj. 

Lorient. 

Saint-Tropez. 

Toulon. 

Rochefort. 

Genouillé 
(Charcntc-lnf.) 
Brest. 

Nouillcrs 
(Charente-lnf.) 


 ^_ 

DATE 

du 

mariage 


2  3  sept. 

1810. 

29  de'c. 

1834. 
'2  '2  sept. 

1821. 

5  fe'v. 

1810. 
16  nov. 

1789. 
4  juillet 

1803. 
18  oct. 

1824. 
8  dcc. 

1794. 
2 1  sept. 

1814. 

8  de'c. 

1828. 
2  2  fév. 

1803. 
2  9  dcc. 

1795. 
1 6  avril 

1  804. 

21  oct. 

1817. 


 — 

ANNEES 

Je  mariage 
antérieure* 
k  la  cotation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfants 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


*—  


QUOTITÉ 


des 


pensions 


Plus  de  2  ans. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Total..  . 


 — — — 


DOMICILE. 


400' 

400 
400 

300 
300 
175 
175 
175 
100 
100 
100 
100 
100 
1  00 


2,925 


S'-Je.n-de-Lui 

[Bayorme). 

Toulon. 
La  Rochelle. 

Ile  d'OIcron 
(Marcnncs). 
Lorient. 

Rochefort. 

Lorient. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Idem. 

Brest. 

Rochefort. 


BASES  LEGALE! 

de 

la  fixation. 


Loi  du  1 8  avri 
1831. 

Loi  dn  1 1  avri 
183t. 
Idem. 


Loi  du  18  avri 
1831. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Loi  du  1 1  avril 

1831. 
Loi  du  1 8  avril 

1831. 

Idem. 

Idem. 


demeurant  à  Laval  (Mayenne  ),  est  admis  à  établir  son  domicile  en 
France,  pour  y  jouir  des  droits  civils  tant  qu  il  continuera  d'y  résider. 
(  Paris,  15  Juin  1837.  ) 

N°  10,92  3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que , 

1°  Le  sieur  Stènéauer  (Daniel),  ne  à  Eusitllen  (Suisse)  le  2  mars  1790, 
soldat  à  la  douzième  compagnie  de  fusiliers  vétérans; 

s°  Le  sieur  Schmidt  (  Joseph-Albert),  né  le  26  mai  10ot  à  Barcelone 
en  Espagne,  tambour  à  la  douzième  compagnie  de  fusiliers  vétérans; 
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(  «60  ) 

8°  Le  sieur  MazzuccheTK  {  Camillr-Balthazard  ),  ne'  à  M  H  an  îe  l  S  oc- 
tobre 1  803,  commis  négociant  à  Lyon  (  Rhône  )  ; 

4*  Le  sieur  Hasltr  (  Jacques  ),  nc:  le  G  janvier  1804  à  Mannedorf. 
canton  de  Zurich  en  Suisse,  tisserand  à  Muttersholtz,  arrondisse  meut  de 
Strasbourg  (  Dus -Il  h  in  ) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  F  tance,  pour  y  jouir  des  droits 
ctrils  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  18  Juûi  1837.  ) 


N°  10,9 ta.  —  Ordonnance  ou  R<h  portant  que  la  redevance  propor- 
tionnelle de  la  concession  houillère  d'Aniiu  {  Nord  )  est  re'gle'e  sous  furme 
d'abonnement,  pendant  les  années  1856,  1837,  1838,  1839  et  1840,  i  h 
pomme  de  vingt-huit  mille  cinq  cents  francs  en  principal  par  année. 
(Pans,  20  Avril 4837.) 

N°  10,92  3.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  redevance  propor- 
tionnelle de  la  concession  houillère  de  Vicux-Condc  ("Nord  )  est  réglée 
sons  forme  d'abonnement,  pendant  les  années  183C,  1837,  1838,  1839  ei 
1840,  à  la  somme  de  sept  raille  trois  cents  francs  en  principal  par  année. 
{Paris,  20  Avril  1 837.) 


N°  io,99  6.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  que  la  redevance  propor- 
tionnelle de  la  concession  houillère  de  Frcsnes  (  Nord  )  est  réglée  sous 
forme  d'abonnement,  pendant  les  années  1836,  1837,  1838,  1 839  et 
1840,  à  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  en  principal  par  année. 
{Paris,  20  Avril/837.) 


N°  10,98  7.  —  Ordonnance  dÔ  Roi  portant  que  la  redevance  propor- 
tionnelle de  la  concession  houillère  de  Raismes  (  Nord  )  est  réglée  sons 
forme  d'abonnement,  pendant  les  années  1837,  1838,  1839  et  1  8 4 0,  à  la 
somme  de  douze  mille  ira  ne  s  en  principal  par  année.  (  Paris,  20  Avril 
1837.  ) 

— — — — — 

N°  10,918.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  eoo- 
cossion  de  cent  vingt  neciares  de  vides  existant  dans  les  buis  de  ia  corn 
m  une  d'Eguilles  (  Booches-du-Rhône  ),  aux  clauses  énoncées  dans  le 
cahier  des  oliurges  dressé  par  les  agents  forestiers  le  30  décembre  isJ«. 
et  approuve  par  le  conservateur  et  le  préfet.  (  Pcuis,  20  Avril  1837.  ) 


N°  10,«J89.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  bois  dit  des  Hantes- 
Marines,  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Ccsairc  (Var),  est  uum- 
tenu  sons  le  régime  forestier,  et  que  le  surplus  des  bois  de  fa  mémt 
commune  est  laissé  a  la  disposition  de  l'autorité  municipale.  (Pans, 
HO  Avril  1887.) 

N°  10,930.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  proecs-verbai,  es 
date  du  30  novembre  1  8 15,  con3»atant  la  reconnaissance  et  la  fixation  des 
limites  entre  les  bois  communaux  dr  L^cenay  (  Cotc-d'Or)  et  ceux  cou 
Ugos,  appartenant  a  M.  le  comte  Laitjuinuïs,  pair  tfe  France.  (  Paris. 

■  <  
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J$?  10,931.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  proc£s-verbaJ,  en 

â*tc  des  2  5  ei  8  6  février  1833,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la 
forêt  connue  sous  le  nom  de  Pfarrhurst ,  appartenant  à  l'église  protes- 
tante d'AndoIshcim  (  Haut-Rhin  ).  (  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


N°  10,932.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  16  août  1836,  clos  le  2  2  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
entre  la  forêt  domaniale  de  Lubcmn  (  Vaucïuse  )  et  plusieurs  enclaves, 
appartenant  aux  héritiers  Chanavas.  (  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


10,933.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  30  octobre  113$,  constatant  la  délimitation  des  bois  appartenant 
à  la  section  de  Lent  (  Jura  ),  anneie  de  la  commune  de  Sirod-Lcnt. 
(  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


10,934.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  4  m  il  18  30,  clos  le  6  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
entre  lis  bois  de  la  commune  rTKïCalc  (  Basses-Alpes  )  et  les  propriétés 
riveraines.  (Paris,  20  Avril  1837.) 

■ 


X°  10,935.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  8  octobre  1831,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la  forêt 
domaniale  de  Champ  (  Vosges  ),  dans  sa  partie  eoniiguê*  à  un  pre  ap- 
partenant aux  sieurs  Mougeot  frères,  de  Bruyères.  {Paris,  20  Avril 
1837.  )   

N<>  io,936.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  les  procès-verbaux , 
en  date  du  30  septembre  1834,  clos  le  16  novembre  suivant,  constatant 
la  délimitation  des  bois  de  la  commune  d'Aibus  (  Basses- Pyre'nées  ). 
(-JParis,  20  Avril  4837.  ) 


10,937.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  30  septembre  1836,  clos  le  2  octobre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation entre  les  bois  communaux  d'Ecln  nay  (  Haute-Marne  )  et  ceux 
coutigus,  appartenant  à  M.  de  Pimodau.  (Paris,  20  Avril  1837.  ) 


X°  10,938.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  18  septembre  1  83  5,  clos  le  15  décembre  1836,  constatant  la  déli- 
mitation entre  les  bois  communaux  de  Saint-Scinc-sur-Vin«;cannc  (  Côtc- 
d'Or)  et  ceux  de  M.  Pctil-Guyut,  maître  de  forges  à  Gray.  (  Paris, 
20  Avril  1837.) 

S°  10,939.  —  Ordonnance  dî;  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  25  mai  1836,  clos  le  27  du  même  mois,  constatant  la  délimitation 
partielle  entre  un  c'tang  appartenant  au  sieur  Bourgmgnat  et  les  bois  et 
pâturages  de  la  commune  d'Arnance  (  Aube  ).  (  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


>î°  10,940.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  16  mai  1836,  clos  le  to  juillet  suivant,  constatant  la  délimitation 
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entre  les  bois  de  (a  commune  de  Saint-Saulge  (  Nièvre  )  et  on  étang  appar- 
tenant à  M.  de  Sainte-Marie.  (  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


N°  io,94t.  —  Oroonnakce  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  29  octobre  1836,  clos  le  13  décembre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation entre  les  bois  communaux  d'Andelot  (  Haute-Marne  )  et  la  foret 
do  la  Rippe,  contigué,  appartenant  à  M.  de  Rennepont.  (  Paris,  20  Avril 
4831.  ) 

N°  10,945.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Neuve. 
Maison  (  Aisne  )  à  défricher  neuf  hectares  du  bois  dit  les  Petites- Aulnes, 
dont  elle  est  propriétaire.  (  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


N°  10,943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  agents  forestiers  à 
faire  délivrance,  au  directeur  du  haras  du  Pio  (  Orne  ),  de  cent  arbres 
chênes  à  prendre,  suivant  le  choix  et  la  marque  desdits  agents,  dans  les 
cordons  des  avtnues  dites  de  la  Course ,  Chauffour  et  du  Centre,  faisant 
partie  du  quart  en  réserve  des  bois  affectés  au  service  de  cet  établissement. 
(  Paris,  20  Avril  1837.  ) 


Nu  io,9  î 4.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l«r.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-apres  désignées,  savoir  : 

1®  Villevieux  (Jura),  de  quatre-vingts  chênes  dépérissants  au  canton 
de*  Dragons,  et  de  trois  hectares  de  taillis  à  prendre  k  la  suite  de  la  coope 
délivrée  pour  l'exercice  183G  dans  les  bois  de  la  section  de  Fontaine-Broc, 
annexe  de  cette  commune. 

II  sera  procédé  à  l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  dont  il  s  agit,  y 
compris  les  terrains  eu  pâturage  qui,  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en 
date  du  9  décembre  183G,  doivent  être  rerois  en  nature  de  bois  pour  de- 
meurer soumis  au  régime  forestier. 

La  révolution  des  coupes  de  cet  aménagement,  après  distraction  du  quart 
«le  la  conteuance  desdits  bois  destiné  k  croître  en  réserve,  sera  fixée  k  l'âge 
de  vingt-cinq  ans. 

s°  Clarence  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  de  soixante  et  dix  ares  de  taillis,  à  titre 
«le  supplément  d'affouage,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  égée  du  canton 
dit  RoutC'Peyiot ,  dépeudact  des  bois  de  cette  commune. 

39  Ccrnay-cn-Dormois  (  Marne  ),  de  six  arbres  morts,  tant  dans  des 
coupes  ordinaires  que  dans  la  réserve  de  ses  bois. 

4°  Achcy  (  Haute-Saône  ),  de  deux  hectares  deux  ares  k  prendre  dans 
ses  bois,  sous  la  condition  que  celte  commune  sera  privée  d'affouage  pendant 
l'exercice  prochain,  afin  de  rentrer  dans  l'ordre  d'aménagement. 

3.  L'administrât!  n  forestière  est  autorisée  à  faire  exploiter  et  vendre, 

1°  Deux  cents  arbres  k  prendre  sur  une  étendue  de  dix  hectares,  parmi 
ceux  reconnus  inutiles  ou  nuisibles  par  leur  ombrage  au  jeune  recru  dans 
(a  forêt  domaniale  de  Fouilly  (  Meurthe  ). 

2°  Daus  les  six  forêts  domaniales  ci-après  désignées  (Vosges  )  :  dans  la 
forêt  du  Ban  d'Esc  les  et  sur  vingt  hectares  du  canton  de  Braœadc,  tous  les 
menus  bois  existant  ?ur  les  parties  k  repleupler  et  sur  celles  dé|k  repeuplée» ; 
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dans  la  forêt  des  Haies  de  Golbey,  vingt-deux  chênes  et  un  hêtre  complète- 
ment morts  ;  dans  la  forêt  des  Rappes  «fAucourt,  trente-huit  arbres  de  diffé- 
rentes essences^  également  morts;  dans  la  forêt  de  Rcnanvoir,  indivise  par 
moitié  entre  l'Etat  et  le  sieur  Gcux,  de  Nancy,  onze  chênef  et  dix-neuf 
hêtres,  plus  les  branchages  a  provenir  de  douze  antres  hêtres  et  de  trois 
chênes  ;  dans  une  panie  de  la  forêt  du  Ban  d  Uxigny,  soixante-deux  chênes 
et  trente-trois  hêtres;  dans  une  autre  partie  de  cetto  même  forêt,  deux  cent 
quatre-vingt-sept  chênes,  cent  quatre-vingt-dix  hêtres  et  nn  trembîc,  indé- 
pendamment des  broussailles  et  des  branchages  d'un  assez  grand  nombre 
d'arbres;  enfin  dans  la  forêt  de  Morisécourt,  cent  cinq  charmes,  plus  les 
branches  de  quelques  chênes.  (  Paris,  20  Avril  1831.  ) 

N°  10,945.  —  OnnrjNN  \  >ci:  DU  Roi  qui  approuve  \i  procès-verbal ,  en 
date  du  12  septembre  1836,  constatant  la  délimitation  entre  la  forêt 
domaniale  des  Allemands  (Moselle  )  et  les  propriétés  contiguês,  appar- 
tenant anx  héritiers  Colîin.  (  Paris,  24  Avril  4837.) 

N°  10,946.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  s 5  octobre  1836,  clos  le  i«*  janvier  1837,  constatant  la  délimi- 
tation partielle  de  la  forêt  domaniale  de  Ramondens  (Tarn),  dans  sa 
partie  continue  aux  propriétés  des  sieurs  Marquiê  et  Bosc ,  et  de  la  com- 
mune de  Sai?sae.  (  Paris,  24  Avril  4831.  ) 

N°  10,94  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  5  aotit  1834,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  les  bois  de 
fa  section  de  Romain,  dépendant  de  la  commune  de  Cosnes  (  Moselle  ),  et 
le  bois  dit  la  Motelctte,  appartenant  au  sieur  Jfenrion ,  propriétaire  à 
Longwy.  (  Paris,  24  Avril  4831.) 


N°  10,948.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  13  mars  1835,  clos  le  14  du  même  mois,  consiatant  la  délimi- 
tation partielle  entre  les  bois  de  la  section  de  Longlavillc,  commune  de 
Herserange  (Moselle),  et  un  bois  contigu,  appartenant  au  sieur  Courtois, 
de  Longwy.  (  Paris,  24  Avril  1831.  ) 


N°  10,949.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  10  octobre  1836,  clos  fe  15  décembre  suivant,  constatant  la  déli- 
mitation partielle  entre  la  forêt  domaniale  de  Détain  (  (Vue  d'Or  )  et  le* 
propriétés  contigu*  s,  appartenant  au  sieur  Mollerat  -  Guijot.  {Paris, 

24  Avril  4831.  ) 

S°  10,950.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'udminiitration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées  ,  savoir  : 

1°  Consolre  (  Nord  ),  de  quatre  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  de  ses 
bois. 

J°  Scrquenx  (  Haute-Marne  ),  de  trente  hectares,  en  trois  années  succes- 
sives ,  de  la  réserve  de  ses  bois. 

3°  Romagny  (  Haut-Rhin  ),  de  quarante  chênes  anciens  à  prendre  au 
canton  Ménetrez,  dépendant  de  ses  bois. 
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4°  Saint-Jost  (  Cher  ),  de  dix  hectares  de  set  bois. 

5°  F.otleren  (  IJaut  -Jlhiii  ),  de  cinquante  j)ins  à  extraire  au  canton  fif. 
Schventzcl ,  dépendant  de*  ses  bois. 

6"  JJlagucres  (  Hautes -W  !  r.i«  U  s  ),  de  cent  soixante-deux  sapins  dans  diffé- 
rents caulons  de  ses  buis,  sous  la  condition  que  ces  arbres  seront  précomptes 
sur  la  coupe  à  délivrer  pour  l'exercice  1837  a  ladite  ville,  laquelle  ne  recevra 
4es  lors  que  cent  quarautc  arbres  au  lieu  de  deux  ceuts. 

7°  Labaffc  (  Vosges  ),  de  i'élagagc  de  toutes  les  futaies  réservées,  1°  du» 
les  coupes  usées  de  îttio  à  18  des  bois  ap  parte  liant  ji  cette  commune,  et 
JL?  dp  celles  usées  de  1804  à  1  823  dans  les  bois  du  hameau  de  Mossoux,  son 
annexe. 

S.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  exploiter  et  vendre 
cent  quatre  arbrcs^le  diverses  essences,  couronnes  çt  dépérissants  sur  une 
lisière  mitoyenne  de  mille  mètre»  de  longueur  entre  le  bois  dit  l'Apothicaire, 
apparie ua ut  à  la  comtesse  de  JJezenval ,  et  la  iorêt  domauiale  de  Prémcry 
(  Nièvre  ),  et  dont  le  produit  sera  partage  entre  l'Etat  et  ladite  dame. 

Ces  arbres  seront  remplaces  par  un  fosse  de  moyenne  dimension,  dont  les 
/rais  seront  également  mis  par  moitié' à  Ja  charge  desdils  riverains.  (  Parié, 
24  Avril  1831.  )  .   

N°  10,951.           ORDONNANCE  DU  Roi  portant  : 

Art.  lrr.  Les  propriétaires  dont  les  nom*  suivent  sont  autorises  à  élever 
ou  à  conserver  des  constructions  à  proximité  de  foréUs,  savoir  : 

1°  Le  sieur  11  cochai rd  (  Pkilibei  l-licnoil  ),  tlemeuraut  à  Bourg,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  ne  le  maintenir  que  ciuq  purs,  de  le 
supprimer  ensuite  et  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer  (  Ain  )  \ 

2°  Le  sieur  Xiollel  (  Etienne),  de  Lompnes,  à  construire  un  four.k  chaax 
et  à  le  maintenir  trois  jours,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Ain); 

3°  Le  sieur  Levrat  (  Jean-François  } ,  demeurant  à  Grand-Pre',  commune 
«TOjonnax,  a  construire  un  four  à  chaux  et  k  le  maintenir  huit  jours,  aux 
mêmes  conditions  qu«*  le  précèdent  (  Ain  ); 

4°  Le  sieur  Ja.iOcrt  (  André) ,  demeurant  commune  de  Verdachcs,  i  re- 
construire une  bergerie,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  deve- 
nait nuisible  au  sol  forestier  (  Basses-Alpes  )  ; 

5°  Le  sieur  Daumcr»ite  (  Antoine  ),  adjudicataire  de  la  coupe  assise  pour 
l'ordinaire  1830  dans  le  bois  communal  d'tfguilles,  a  construire  deux  foursà 
chaux,  à  la  charge  de  n'enlever  que  les  pierres  mouvantes,  de  repondre  des 
tîomm.igcs  et  délits  qu'ils  pourraient  causer  et  d'en  avoir  enlevé  lu  chaux k 
l'époque  de  la  vidange  de  sa  coupe  (  Bouchcs-du-Rbône  ); 

C°  Le  sieur  Allier  (  Ifonoré),  demeurant  k  Marseille,  à  construire  troil 
fours  à  chaux,  à  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'ils  pourraient 
causer  et  de  cesser  la  cuisson  après  avoir  employé  les  buis  provenant  de  sa 
propriété  (  Bouches  du-llhône  ); 

7°  Le  sieur  Mistral  (  Aluvius  ) ,  adjudicataire  de  la  coupe  assise ,  ordinaire 
1  836,  dans  les  bois  communaux  de  Cassis,  à  construire  huit  fours  à  chaux,  à 
la  charge  de  110  prendre  que  les  pierres  mobiles,  de  répondre  des  dommages 
et  délits  qu  ils  pourraient  causer  et  d'en  avoir  eulevc  la  chaux  .a  l'époque  de 
Ja  vidange  île  sa  coupe  (  Boucaesslu-Ehonc  )  ; 

8°  Le  aieur  Dctourmèrc  (  Louis  ),  demeurant  à  Littry,  a  conserver  «t 
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agrandir  une  rabane,  à  la  charge  de  «engager  à  fa  démolir  *i  elle  devenait 

nuisible  au  sol  forestier  (  Calvados  }  ; 

0°  Le  sicnr  Roussclet  (  George  ),  demeurant  à  Thurv,  à  construire  un 
four  k  chaux  et  une  tuilerie-briqueterie  aux  mêmes  conditions  que  ie  précé- 
dent (Cdte-d'Or); 

10°  Le  sieur  Froment  (  McoUs  ),  marchand  de  bois  à  Touillon,  à  cons- 
truire un  four  k  chaux ,  k  la  charge  de  repondre  dc<*  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  qu'un  an  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Cote- 
il  Or;  ; 

i  t°  Le  sieur  Chapard  (  Pierre  ),  demeurant  k  Veuvey,  à  construire  trois 
fours  à  chaux,  à  la  charge  de  ne  les  maintenir  que  pendant  la  durée  de 
l'usuncc  de  ses  coupes,  et  de  les  avoir  supprimes,  démolis  et  combles  avant 
I  époque  du  recolcment  (  Côtc-d'Or  )  ; 

lt°  Le  sieur  Bouchard ,  adjudicataire  de  la  coupa  communale  dp  hameau 
de  Jangry,  à  construire  deux  fouis  à  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le 
précèdent  (  Côle-d'Or  )  ; 

13°  Le  sieur  Jacquet  (  Nicolas  ),  demeurant  k  Uampicxrc-sur-Ic-Doubs, 
à  construire  une  tuilerie,  à  la  charge  de  s'engager  à  la  supprimer  si  elle 
devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Doubs  )  ; 

14°  Le  sieur  Faivre  (  François- Alexis  ) ,  demeurant  k  Dlamont,  à  cons- 
truire une  tuilerie -briqueterie  aux  mêmes  conditious  que  le  précédent 
(  Doubs  ); 

i&°  Le  sieur  Sacome  (  Michel),  demeurant  à  Trcbous,  à  construire  un 
four  k  chaux,  à  la  charge  de  prévenir  le  garde  général,  k  J3agnèrrs,  qua- 
rante-huit heures  avant  de  l'allumer,  de  répondre  des  dommages  qu'il  pour- 
rait causer,  de  n'y  faire  qu'une  fournée  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Haute- 
Garonne  )  ; 

16°  Le  sieur  Juhan  (  Jean-Baptiste  ),  maire  de  la  commune  d'Avignon, 
à  construire  un  four  k  chaux,  à  la  charge  de  répondu-  des  dommages  qu'il 
pourrait  causer,  de  ne  le  maintenir  qu'uu  mois  et  de  le  supprimer  ensuite 
(Jura); 

17°  Le  sieur  Muitrejeun  (  Claude- An* toile  ),  demeurant  k  Montrond,  à 
construire  deux  fours  a  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  qu'ils 
pourraient  causer,  de  ne  ramasser  que  les  bois  propres  k  les  alimenter,  qu'à 
cinquante  mètres  au  moins  de  leurs  bouches,  de  ne  les  maintenir  que  deux 
mois  et  de  les  supprimer  ensuite  (Jura  ); 

18°  Le  sieur  Clerc  (  Frédéric  ),  demeurant  à  Jeurrc,  arrondissement  de 
Saint -Claude,  à  construire  deux  fours  k  chaux  ,  a  la  charge  de  répondre  des 
dommages  et  délits  qu'ils  pourraient  causer,  de  ne  les  maintenir  qu'uu  mois, 
cie  les  supprimer  ensuite,  de  régaler  le  terrain  el  de  le  repeupler  par  un 
semis  «n  plantation  de  jeunes  sujet?  racineux  convenables  au  ?ol  {  Jura  )  ; 

10°  Le  sieur  Clerc  (  Antoine-Bernard  ),  notaire  à  Saint-Julien,  nmnda- 
tuirc  du  sieur  Viol ,  directeur  des  contributions  directes  du  département  de 
1  Ain,  k  construire  un  four  k  chaux  ,  à  la  charge  de  répondre  des  dommages 
qu'il  pourrait  causer,  de  ne  le  maintenir  que  deux  mois  et  de  le  supprimer 
ensuite  (  Juta  ){ 

în°  Le  sieur  Maitrejean  (  Jean-Jean  ),  de  Montrond,  k  construire  nn 
four  k  chaux,  à  la  charge  de  répandre  des  dommages  et  délits  qui!  pourrait 
causer ,  de  ne  rassembler  les  bois  destinés  k  son  affouage  qu'à  cinquante 
mètres  au  moins  de  distance  et  de  le  supprimer  dans  un  dcUai  de  deux  moi» 
'  (  Jura  )  ; 
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*t°  Le  sieur  Fumey-Duchatelet ,  de  la  commune  des  Planchcs-en-Mon- 
tagne,  à  construire  deux  fours  à  chaux,  à  fa  charge  de  rc'pondre  des  dom- 
mages et  délits  qu'ils  pourraient  causer,  de  ne  les  maintenir  que  deux  mois 
et  de  les  supprimer  ensuite  (Jura); 

2  2*  Le  sieur  Sainte-Barbe ,  demeurant  à  Conlicgc,  à  construire  irais 
fours  k  chaut  et  a  les  maintenir  six  mois,  aux  mêmes  conditions  que  ie  pre- 
.  cèdent  (  Jura  )  ; 

23°  Le  sieur  Lançon  (  Jean-Dents),  demeurant  k  Clairvaux,  à  construire 
deux  fours  a  chaux  et  à  les  maintenir  six  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le 
pre'cc'dent  (Jura  )  ; 

24°  Le  sieur  Receveur  (  Louis  ),  demeurant  à  Orgelet,  a  construire  deux 
fours  à  chaux  et  ù  les  maintenir  trois  mois,  aux  mêmes  conditions  que  ie  pré- 
cédent (  Jui  n  )  ; 

23»  Le  sieur  Favcrçc  {Joseph  ),  demeurant  k  Graveleuse,  à  constraire 
un  fonr  à  chaux  et  à  le  maintenir  un  mois,  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent  (  Jura  )  ; 

2  6°  Le  sieur  Besançon  (Jean-Louis),  demeurant  à  Montrond,  à  cons- 
truire quatre  fouis  à  chaux  et  à  les  maintenir  quatre  mois,  à  la  charge  de  (es 
supprimer  ensuite,  de  rc'pondre  des  dommages  et  délits  qu'ils  pournicot 
causer,  de  ne  placer  les  bois  nécessaires  à  leur  affouage  qu'à  cinquante 
mètres  de  chacun  d'eux  (  Jura  )  ; 

2  7°  Le  sieur  Gauthier,  maître  de  forges  au  Pont  de  Navoy,  à  construire 
huit  fours  à  chaux  et  à  les  maintenir  huit  mois,  à  la  charge  de  les  supprimer 
ensuite,  de  re'pondre  des  dommages  qu'ils  pourraient  causer,  de  combler  et 
niveler  le  terrain  et  de  fe  repeupler,  avant  l'époque  du  re'colcment  des 
coupes  communales  de  Poligny,  par  un  semis  ou  plantation  de  jeunes  sujets 
convenables  au  sol  (Jura); 

2  8°  Le  sieur  Royet  (  Jean-Claude  ),  demeurant  k  Lons-Ic-Saulnier,  a 
construire  huit  fours  k  chaux  dans  les  coupes  communales  de  Gczia  étales 
maintenir  huit  mois,  aux  mêmes  conditions  que  ie  précèdent  (Jura  ); 

29'*  Le  sieur  Mcynicr  (Arnaud),  demeurant  k  Orgelet,  k  construire 
deux  fours  a  chaux  sur  nu  chemin  de  vidange  de  la  coupe  extraordinaire 
18  36  des  bois  communaux  de  Largillay,  a  la  charge  de  remettre  ce  ehemia 
dans  son  état  actuel  et  d'en  repeupler  les  parties  susceptibles  d  être  remise» 
en  bois  sous  la  direction  des  agents  forestiers,  de  répondre  des  délits  et 
dommages  que  ces  usines  pourraient  occasionner  et  de  ne  les  maintenir  que 
trois  mois  (  Jura  ); 

30°  La  famille  de  Noailles,  k  établir  une  scierie,  k  la  charge  de  s'engager 
k  la  supprimer  si  «  lie  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Meurthe  ); 

31°  Le  sieur  Passe  (  Louis  ),  demeurant  a  Allègre,  k  constraire  une 
bergerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Moselle  )  ; 

32°  Le  sieur  Rocher  (  Jean-Marie  ),  demeura, if  à  CbaroUcs,  k  cons- 
truire nn  nouveau  four  k  pain,  a  la  charge  de  démolir  l'ancien  et  d'élever  le 
nouveau  en  bonnes  pierres  d'une  épaisseur  convenable,  de  le  couvrir  en 
tuiles  et  de  s'engager  k  le  démolir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  foresuer 
(  Saône-et-Loire  )  ; 

33°  Le  sieur  Reuche  (Xavier),  demeurant  k  Fallon,  k  construire  ua 
fonr  k  plâtre,  sous  la  condition  de  ne  le  maintenir  que  six  ans  et  de  s'engager 
k  le  supprimer  k  celte  époque  et  même  avant,  s'il  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Hante-Saône  )  ; 

3a°  Les  sieurs  Breney  (  Jean- Baptiste)  et  Vienney  (  Pierre),  deme*- 
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rant,  le  premier,  à  Grattery,  et  le  second,  à  Seye,  a  construire  on  four  à 
gypse  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Hautc-Saôue  )  ; 

35°  Le  sieur  Côme  (  Jean-Pierre  ),  conseiller  municipal  à  Scrvance,  à 
construire  une  maison  d'habitation,  a  la  charge  de  s'engagera  la  démolir  si 
elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Haute-Saône  )  ; 

36°  Les  sieurs  Long  frères,  demeurant  a  Déville-lès-ftouen,  à  construire 
un  four  a  briques  aux  mômes  conditions  que  le  précèdent  (  Seine-Infé- 
rieure )  ; 

3  7°  Le  sieur  Darnaurl ,  demeurant  à  Claviers,  à  construire  un  four  à 
chaux  temporaire  et  un  four  à  plâtre  permanent,  à  la  charge,  pour  le  four  à 
chaux,  de  le  supprimer  après  la  première  cuite ,  et  pour  le  four  à  plâtre,  de 
s'engager  à  le  de'molir  s'il  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Var  }  ; 

38°  Le  sieur  Jeandel  (  Jean-Baptiste  ),  marchand  de  bois  au  Void-Ferry, 
commune  des  Bois  de  Champ,  à  construire  une  scierie  près  de  sa  maison,  à 
la  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Vosges  ). 

2.  Les  demandes,  1°  du  sieur  Princelle  (  François  ),  demeurant  au  ha- 
meau de  Rosembois,  commune  de  Landrecics  (  Nord  );  2°  des  sieurs  Mous- 
sègne  (  Pierre  )  et  Lascuretle  (  Antoine  ) ,  demeurant  à  Ferrière  (  Hautes- 
Pyrénées),  tendant  à  être  autorise's  à  établir,  le  premier,  vn  atelier  à 
travailler  le  bois,  et  le  second,  un  four  à  chaux,  à  distance  prohibée  des 
forêts,  sont  rejetées.  (  Paris,  24  Avril  1837.  ) 


N°  10,052.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  perception  des  taxes 
imposées  à  l'octroi  de  la  commune  de  Vervins  (  Aisne  )  sur  le  vin  et 
l'alcool,  qui  avait  été  limitée  au  31  décembre  1835  par  l'ordonnance 
royale  du  1G  juillet  1833,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  183  8. 
(Paris,  29  Avril  4837.) 


N°  10,953.  —  Ohdonnanck  du  Roi  portant  : 

1°  Indépendamment  des  six  bureaux  autorisés  par  l'article  3  du  règle- 
ment en  vigueur  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lisieux  (  Calvados  )  pour  la 
perception  des  droits,  il  en  sera  établi  uu  septième  sur  le  nouveau  chemin 
qui  communique  de  la  rue  de  la  Chauisée  au  chemin  de  Beaumont-cn- 
Auge. 

2°  Indépendamment  des  bureaux  autorisés  k  l'article  3  du  règlement  en 
vigueur  de  l'octroi  de  fa  commune  d'Alby  (  Tarn  )  pour  les  déclarations  et 
la  recette  des  droits,  il  en  sera  établi  nn  autre  sur  la  route  nouvellement  ' 
ouverte  d'Alby  à  Lacauoc. 

3°  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes  sur  les 
boissons  et  liquides  seront  perçues,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Claude 
(  Jura  ),  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  perception  des  centimes  additionnels  audit  tarif  est  autorisée  jusqu'au 
31  décembre  184  2  inclusivement,  et  le  produit  de  ces  centimes  sera  affranchi 
du  prélèvement  des  dix  pour  cent  du  trésor,  en  conformité  de  l'article  16  de 
la  loi  du  17  août  1822. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier,  à  la  régie  des  contribntions  indirectes,  de  l'emploi 
du  produit  desdits  centimes  additionnels  aux  dépenses  d'utilité  publique 
pour  lesquelles  ils  ont  été  créés.  (  Paris,  29  Avril  4837.  ) 
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N»  10,954.  —  OftDONtfAflrCE  no  Ror  portant  : 

1°  A  partir  de  Ta  publication  de  fa  présente  ordonnance,  fc  thon  c(  (outrt 
les  antres  espèces  de  poisons  marines  introduits  dans  fes  limites  de  1  octroi 
de  la  commune  de  Saint-Tropez  '  Var  )  par  les  propriétaires  et  commerçants 
seront  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile  :  cette  faculté,  toutefois, 
ne  ponrra  être  antoriséc  pour  rfes  quantités  aiidcs«oii«  de  vingt  kilogrammes, 
y  Compris  l'huile,  et  if  ne  sera  accorde*  décharge  dos  droits  qu'autant  que?  (es 
quantités  à  exporter  s  élèveront  au  moins  a  cinq  kilogrammes. 

î«  Les  tarif  et  règlement  annexés  à  la  présente  ordonnance  pour  la  per- 
ception de  foctroi  de  fa  commune  du  fausset  (  Yar  )  sont  approuvés, 
(Pans,  29  Avril  1837.} 

N°  10,955.  —  Ordonnance  bu  Rot  qui  approuve  Fe  pTocès-verhal .  en 
date  du  98  novembre  1936,  clos  fe  30  du  même  mois,  constatant  fa  déli- 
mitation partielle  entre  ta  forêt  communale  de  Noroy-le  Sec  et  les  terrains 
communaux  de  Flévrlle  (  Moselle  ).  (  Parti,  29  Avril  {837.  ) 

N«  10,956.  —  Ordonnance  nu  Rot  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  15  septembre  1831,  constatant  fa  délimitation  des  forêts  commu- 
nales indivises  de  Olrov-h-Roene  et  de  Ranrupt  (Vosges  ).  {Paris, 
29  Avril  1837.) 

N°  10,957.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commission  admi- 
nistrative dn  bureau  de  bienfaisance  de  Nolay  (Cote-d'Or)  à  défriche? 
fc  bois  dit  Itavcnf,  de  fa  contenance  de  seize  hectares  soixante  et  douze 
ares,  que  cet  établissement  possède  sur  le  territoire  de  fa  commune  de 

•    Saint-Gervais  (  Sadne-et-Loirc  ).  (  Paris,  29  Avril  1837.  ) 

N°  10,958.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1"".  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i°  Courcelies (Nièvre),  d'nn  nombre  d'arbres  pouvanf  produire  cinquante 
chevrons  ei  quatre  filières,  lesquels  seront  prélevés  sur  les  quarante  chabfsj 
existant  dans  la  réserve  de  ses  bois. 

2°  Dëtrigny  (  Saônc-et-Loire  ),  de  tous  ÏC3  brins  existant  sur  fa  lisière 
orientale  de  fa  réserve  de  ses  bois. 

3<«  Vinon  (Cher),  de  la  coupe,  par  anticipation,  de  l'exercice  1637  seulé- 
ment,  dépendant  de  ses  bois. 

4°  Moguéville  (  Meuse  ),  de  sept  arbres  dépérissants,  tant  dans  les  coupes 
«ffouagères  qnC  dans  la  réserve  de  ses  bois. 

50  Saint-Colomme  (  Basses-Pyrénées  ) ,  de  quinte  sapins  et  de  cinq  hêtres 
a  prendre  dans  la  partie  de  la  forêt  d'Ahdonsie  indivise  entre  cette  commune 
et  celle  de  Castef. 

6°  Avallon  (Yonne),  d'un  chêne  ancien  dépérissant  dans  la  réserve  des 
bois  du  hameau  de  Chavigny,  annexe  de  cette  vitle. 

7°  Cbambornay-Ics-Sin  (Haute-Saône),  de  quatre-vingt-cinq  arbres 
morts,  couronnés  ou  dépérissants,  tant  sur  le  périmètre  des  coupes  ordi- 
naires que  sur  celui  de  la  réserve  de  ses  bois. 

Est  rejetée  l'exploitation  à  blanc  étoe,  pour  les  exercices  1837  et  183*, 
des  sept  coupes  ordinaires  dont  se  compose  le  canton  dit  Chamois,  dépends* 
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8°  Chapois(  Jura  ),  de  la  coupe,  en  deux  années  successives,  de  fous  Ici 
Bois  bfancs  nuisibles  nu  développement  des  essences  résineuses  sur  dix 
hectares  dont  se  compose  le  canton  Châlelct,  dépendant  des  bois  de  cette 
éôttimunc. 

«J°  Sêpffiux  (  Aisne  ),  de  la  Coupe  des  arbres  surabondants  cf  mal  vclnfrits 
sur  les  terrains  h  repeupler  de  srs  bois,  ainsi  que  le  recépage  des  taillis  âgés 
de  cinq  on  six  ans. 

10°  Sommancourt  (  Haute-Marne  },  d'une  cepée  de  taillis  âgée  dé  ([iiiitii 
ans  et  d'un  chêne  pour  opérer  l'élargissement  d'un  chemin  vicinaî  tendant  à 
Maizières,  dans  fa  partie  qui  traverse  la  réserve  de  ses  bois. 

1  i"  Beauvars  [  hospice  de]  (  Oise  ),  de  tous  les  brins  dominés  ou  dépé- 
rissants, par  forme  de  recepage,  dans  le  bois  dit  Caltngcr  de  la  réserve  dé 
ses  bois. 

12°  Gémènos  (  Bonche«-dri-Rb6'ne  ),  de  fa  coupe,  en  deux  années  suc- 
cessives, de  trois  mille  cinq  cents  arbres;  la  première,  dans  le  quartier  tjdf, 
et  fa  seconde,  dans  celui  de  Roturière,  dépendant  de  ses  f»e'rs,  souS  la  con- 
dition ex;  resse,  afin  de  rentrer  dans  la  possibilité  de  fa  forêt,  de  rrdniré 
pendant  dix  années  à  sept  cents  arbres  la  délivrance  des  coupes  ordinaires. 

5.  If  sera  procédé  ît  l'aménagement  des  bois"  des  commîmes  ci-après  dé- 
nommées, dont  la  révolution  des  coupes,  après  distraction  dû  quart  destiné 
a  croître  en  réserve,  Sera  fitée  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Pibbingc  (  Moselle  ),  dont  Ui  coupes  seront  biennales,  h  l'afce  cfé 
vingt -cinq  ans; 

i*  Aigîepirrrc  (Jura  ),  a  l'âge  de  trente  ans. 

3.  E>t  approuvé  l'arrêté  du  préfet  de  (a  Moselle,  en  date  du  19  janvier 
dernier,  autorisant,  Ie l'exploitation  de  quarante  modernes  et  de  trois  cent 
sept  baliveaux  rompus  en  cime  dans  les  coupes  usées  des  exercices  1835  et 
1833  des  bois  indivis  entre  1rs  communes  d'Ailondrellcs  et  la  Malmaison; 
2°  l'éla^age,  dans  les  mêmes  coupes,  de  deux  cent  trente  et  un  hêtres  et  cent 
qparante-sept  charmes  dont  les  branches  latérales  nuisent  aux  taillis  jet  aux 
semis  naturel*.  (  Paris,  29  Avril  1837.  ) 


N°  io,n5».  —  Ordonnance  do  Roi  portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aox 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Vellcvans  (Doubs),  de  toutes  les  futaies  dépérissantes  et  des  bois 
blancs  nuisibles  au  semis  sur  cinquante-six  hectares  quatre-vingt-quinze  ares 
de  la  réserve  de  ses  bois,  pour  l'escrcicc  1  838  et  en  plusieurs  lots. 

2°  Lisscy  (  Meuse),  de  neuf  hectares,  par  forme  de  recépage,  de  la 
réserve  de  ses  bois. 

30  Soye  (  Doubs  ),  de  quatre  hectares  quatre-vingt-trois  ares  de  la  réserve 
de  ses  bois. 

4°  Longemaison  (  Doubs),  de  quarante  hêtres  seulement  dans  ses  bois. 

6°  Les  Dcux-Chémery  (Nièvre),  d'un  hectare,  par  anticipation,  der 
bois  du  hameau  de  Chémery-la-Ncuve ,  dépendant  de  cette  commune,  sous 
la  condition  de  réduire  pendant  quatre  années  à  soixautc  et  quinze  aret 
1  affouage  o.dinairc. 

6°  Illangc  (  Moselle  ),  de  quatre  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois. 

7°  Arlay  (  Jura  ) ,  de  vingt-cinq  hectares,  eu  deux  années  successives,  de 
la  réserve  de  ses  bois. 
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8«  Sauzc  (  Hautes- A  ïpes  ),  d'an  hectare  de  ses  bois. 
9°  Dambenois  (  Doabs  J,  de  sept  hectares  de  la  réserve  des  boii  de  cette 
commune. 

10°  Dissia  (Jura),  des  bois  feuillus  et  de  soixante  sapins  secs  ou  dépé- 
rissants dans  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Boissia,  annexe  de  cette 
commune. 

1 1°  BelEa  (  Jura  ),  de  deux  hectares  cinquante-neuf  arcs  de  ia  réserre  de 
ses  bois. 

1 2°  Montonne  (  Jura  ) ,  d'un  hectare  seulement  de  ia  réserve  de  tt$ 
bois. 

13°  Monthier  (Doubs),  de  dix  hectares  vingt  et  un  ares,  par  forme 
d'éclaircie  des  chênes  et  hêtres  dépérissants  ou  morts  en  cime  sur  dent 
cantons  de  la  réserve  de  ses  bois. 

la»  Bonnay  (  Doubs  ),  de  huit  hectares  cinquante-trois  ares  de  la  réserve 
de  ses  bois. 

15°  Cognin-Malval  (Isère),  d'environ  cinq  hectares  de  ses  bois,  sous  U 
condition  qu'elle  ne  recevra  point  de  conpc  affouagère  pour  l'exercice 

1837. 

2.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  du  1er  octobre  der- 
nier, autorisant  d'urgence  la  délivrance  de  quatre-vingt-onze  sapins  dans  les 
bois  de  la  commune  de  Sarcênes,  en  faveur  du  sieur  Bernter,  garde  forestier, 
dont  la  grange  a  été  incendiée  par  la  malveillance. 

3.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois  des  communes  deTrouvifle 
(  Meuse  )  et  Gorze  (  Moselle  ),  dont  la  révolution  des  coupes,  après  distrac- 
tion du  quart  destiné  à  croître  en  réserve,  sera  fixée  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  (  Parts,  29  Avril  1837.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  4  *  Juillet  1837, 

BARTHE 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIIetm 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an,  à  la  caisse 
{Imprimerie  rojale ,  on  cliex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  4  Juillet  1837. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  293. 

N°  10,960.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
de  deux  cent  soixante-quatre  Pensions  au  Trésor  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  titre IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  du  9  août  1890; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  183G,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  1837,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  les  pensions  militaires  à  inscrire  dans  le  cours 
de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ce  crédit  que  du  fonds  perma- 
nent de  trois  millions,  affectés  par  l'article  30  de  la  loi  du  25  mars 
1817  à  l'inscription  des  pensions  civiles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  pu- 
blic les  deux  cent  soixante-quatre  pensions  civiles  et  militaires 
comprises,  pour  une  somme  totale  de  deux  cent  soixante-dix 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs,  dans  les  Bulletins  des 
loisn01  277,  279,  280,  281,  282  et  283  (partie supplémen- 
taire), et  rappelées  au  tableau  ci-après  avec  l'indication  des 
ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  cré- 
dits sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 

IX' Série.  35 

» 
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ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Numéros 
de*  état* 
on  des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 


DATES 


des  envois 


B.277, 
partie 
supplé- 
mentaire.! 


a  279,  . 
parlie  1 

supplé 
meutaire 


.1 


4  mars  1837. 

5  mars  1837. 

Idem. 
Idem. 
3  avril  1837. 


menlaire.  ; 

B. 282, 
partie 
supplé- 
mentaire.J 

B.  283, 
partie 

Ml  ]'|  >!'  - 

menlaire.  I 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


de 
chaque 
ordon- 
nance. 


19 

to 

2  1 

22 

» 


23 
2  4 

25 


26 
27 

28 
29 

30 


KUMÉltO 
d'ordre 
de  Tin- 
sert  ton 

de 
chaque 
ordon- 
nance 

•u 
Bulletin 
des  lois. 


10,781 

10,782 

10,809 
10,810 
10,81 1 


10,817 
10,818 

10,837 


10,843 
10,844 

10,8,51 
10,852 

10,853 


± 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  de  retraite  en  faveur  de  militaire 

de  l'armée  active. 
Idem  

Idem  

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pension  civile  accorde'c  a  M.  Alexandre  U 
noir,  ancien  conservateur  do  monumrti 
de  i'c'glisc  rojalc  de  Saint-Denis. 

Pensions  de  retraite  au  proCt  de  militaires  4 

l'anacc  active. 
Idem  


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Pensions  militaires  de  réforme  

Pensions  de  retraite  en  faveur  de  mfliuin 
de  l'armée  active. 


Totaux 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
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TES  DES  LOIS, 

décrets 

DÉSIGNATION   DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

T  H  T  A  T 
1  UTAL 

ordonnances 

Militaires. 

Civiles. 

par  c 

irdonnancc 

en  vertu 

desquels 

l,050,000f.  —  1837. 

3,000,000»" 

es  pensions 
ont  été 

Loi  du  18  juillet  1836. 

Article  30 
de  la  loi  du  25  mare  1817. 

ou  état. 

iccordees. 

Paiiiei. 

Sommes. 

Parties. 

1 

Sommet, 

Parties. 

Sommet. 

ITTÎI  i»3i  (loi). 

A  1 

4  5  r.  f  t  f 

m 
n 

m 
0 

41 

> 

45,613* 

Idem. 

6 

13,609 

0 

H 

6 

13,609 

Idem. 

Idem. 
eptembr*  1806 

l décret). 

15 
36 

0 

4,902 
9,175 

1 

0 
0 
1 

0 
0 

S,995f 

15 
36 
1 

m 

4,902 
•  ,175 
2,995 

• 

avril  1831. 

SI 

20,008 

II 

8 

SI 

80,008 

6 

6,697 

n 

II 

6 

6,697 

Idem. 

12 

8,040 

II 

0 

12 

8.040 

Idem. 

Idem. 

10 
42 

40,330 

52,574 

u 

0 

II 

30 
42 

40,330 
58,574 

Idem, 

avril  f  094  m* 

ai  1834  (lois). 

avril  1831. 

10 
3 

41 

2,265 
2,357 

62,431 

a 
u 

8 

0 

II 

0 

10 
3 

41 

2,265 
2,357 

62,431 

163 

268,001 

1 

2,995 

S64 

870,996 

Je  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Hoi  :  7e  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

35. 
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N°  10,961.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Minisire 
des  finances  à  concéder  à  la  commune  de  Saint-Saens  ( Seine- 
Inférieure  )  une  portion  de  terrain  dépendant  de  la  forêt  doma- 
niale d'Eawy. 

Au  païaia  des  Tuileries,  ïe  20  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  commune  de  Saint-Saens,  dépar- 
tement de  la  Seine -Inférieure,  et  tendant  à  obtenir  la  concession  , 
à  prix  d'estimation ,  d'une  portion  de  terrain  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  d'Eawy,  pour  l'agrandissement  du  champ  de  foire  de 
cette  commune  ; 

Le  plan  de  cette  portion  de  bois  levé'  par  le  sieur  Tollay,  arpen- 
teur géomètre  forestier,  le  9  mai  1836,  et  le  proccs-verbal  de  l'esti- 
mation contradictoire  qui  en  a  e'te'  faite  le  16  juillet  suivant; 

Le  devis  dresse',  le  25  août  de  la  même  année,  des  travaux  de 
clôture  à  faire  pour  se'parer  ce  terrain  du  surplus  de  la  forêt  ; 

La  délibération  du  8  mars  pre'cédent,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal consent  à  payer,  outre  le  prix  principal ,  les  frais  d'expertise 
et  de  clôture  ; 

Vu  les  avis  des  directeurs  généraux  des  domaines  et  des  forêts,  et 
celui  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinte- 
rieur  ; 

L'avis  du  conseil  d'état  du  9  février  1 808  ,  approuve'  par  décret 
du  2 1  du  même  mois  (1)  ; 

Considérant  que  la  concession  demandée  a  pour  but  de  procurer 
à  la  commune  les  moyens  d'agrandir  son  champ  de  foire,  reconnu 
insuffisant  ;  que  dès  lors  il  s'agit  d'un  objet  d'une  utilité'  commu- 
nale; qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application  du  décret  du  21  février 
1808; 

Considérant  qu'au  moyen  de  fosses  qui  seront  faits  aux  frais  de 
la  commune,  ainsi  qu'elle  s'y  est  engagée,  le  surplus  de  la  forêt 
sera  à  l'abri  de  tout  dommage , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
des  finances  est  autorisé  à  concéder  à  ïa  commune  de  Saint- 
Saens,  département  de  la  Seinejnférieure ,  moyennant  ia 
somme  de  huit  cent  cinquante-un  francs,  prix  résultant  de 

(1)  ix«  férié ,  *•  partie ,  Bull.  46 ,  n°  1 1 60. 
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l'estimation  contradictoire  qui  en  a  été  faite,  une  portion  de 
terrain  dépendant  de  la  foret  domaniale  d'Eawy,  de  îa  conte- 
nance de  quatre-vingt-six  ares  soixante-quatre  centiares,  et 
telle  quelle  est  désignée  et  limitée  au  plan  levé  le  9  mai 
1836  et  au  procès-verbal  d'estimation  du  16  juillet  suivant, 
lesquels  resteront  annexés  à  la  minute  de  1  acte  de  concession. 

2.  La  somme  de  huit  cent  cinquante-un  francs,  formant 
le  prix  piincipal  de  la  concession ,  sera  versée  dans  les  caisses 
du  domaine  par  la  commune  de  Saint-Saens,  aux  époques 
et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  1 5  floréal  an  x  et 
5  ventôse  an  XII. 

3.  La  commune  de  Saint-Saens  sera  en  outre  tenue,  1°  de 
faire  les  travaux  de  clôture  indiqués  au  devis  du  25  août 
1  836,  ainsi  qu'elle  s'y  est  engagée  par  délibération  de  son 
conseil  municipal  du  8  mai  précédent,  lesquels  devis  et  dé- 
libération resteront  également  annexés  «i  la  minute  dudit  acte 
de  concession  ;  2°  d'acquitter  les  frais  auxquels  la  concession 
a  pu  ou  pourra  donner  lieu. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sent  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances, 

Signé  La  plagie. 

N°  10,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Conseiller- M aitre  à  la  Cour  des  comptes. 

Au  palaii  des  Tuilerie» ,  le  90  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  99  août  1790,  concernant  les  pensions  civiles,  et  le 
de'cret  du  13  septembre  1806,  qui  sert  de  règlement  en  cette 
matière  ; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  90  juin  1817; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  le  sieur  Pernot,  ancien 
conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes; 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  lesquelles  constatent  qu'au  91  avril 
1837,  date  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  sieur  Pernot  était 
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âgé  de  plus  Je  soixante  ans,  et  comptait  au  delà  de  trente  années 
de  services  publics  ; 

Vu  l'avis  du  19  mai  1837,  émis  sur  la  liquidation  de  sa  pension 
par  le  comité'  du  conseil  d'e'tat  attache  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dé- 
partement , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  H  est  accordé  au  sieur  Pernot  [Jean-Noël),  ex- 
conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  né  le  24  décembre 
1760  à  Versailles  (Seine-et-Oise),  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs,  ainsi  fixée  pour  cinquante-quatre 
ans  deux  mois  vingt-huit  jours  de  services,  et  d'après  le  trai- 
tement de  douze  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  le  sieur  Pernot 
est  domicilié,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du 
22  avril  1837,  lendemain  du  jour  où  ce  magistrat  a  cessé  ses 
fonctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  10,963.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  homme  de  peine  de  l'Administration  des  Monnaies. 

A  Paru,  le  Ê0  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  Si  août  1790,  concernant  les  pensions  civiles  et  le 
décret  du  13  septembre  1806,  qui  sert  de  règlement  en  cette 
matière; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  au  nom  du  sieur  Champ 
(Pierre),  ancien  homme  de  peine  de  l'administration  des  monnaies; 

Vu  les  pièces  à  l'appui,  lesquelles  constatent  que  si  Je  sieur 
Champ  ne  remplit  pas  les  conditions  d'âge  et  de  service  exigées 
pour  la  pension  par  le  décret  du  13  septembre  1806,  il  est  dans  le 
cas  de  l'exception  prévue  par  l'article  3  de  ce  décret,  comme  étant 
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atteint  d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  et  qui  rendent  son  remplacement  indispensable  ; 

Vu  l'avis  du  28  avril  1837,  émis  sur  la  liquidation  de  sa  pension 
par  le  comité  du  conseil  d'état  attache  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances, 

Noos  avons  ordonné  et  oedonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Champ  {Pierre),  ancien 
homme  de  peine  de  l'administration  des  monnaies,  né  le 
8  avril  1782  à  Saint- Pierre  ville,  département  de  l'Ardèche» 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent  soixante-sept  francs , 
ainsi  fixée  au  sixième  du  traitement  de  mille  francs  dont  il  a 
joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  le  sieur  Champ 
est  domicilié,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  le  traitement  attaché  à  ses  fonc- 
tions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
deï  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé*  Laplagne. 


N°  10,964.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Quillan  (Aude )  à  ouvrir  un  Abattoir  public. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  des  16-34  août  1790,  titre        article  3;  * 

Le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
14  janvier  1815; 

Les  délibérations  prises,  les  89  septembre  et  25  novembre  1836, 
par  le  conseil  municipal  de  Quillan  (Aude),  afin  d'obtenir  réta- 
blissement d'un  abattoir  public  et  commun  en  cette  commune ,  dans 
le  local  appelé  la  Rode; 

L'autorisation  donnée,  le  21  décembre  1836,  a  cet  établissement 
par  le  sous-préfet  de  Limoux  ; 
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L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Aude  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  La  commune  de  Quilïan  (  Aude  )  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et  commun. 

2.  A  dater  de  l'ouverture  dudit  abattoir,  l'abattage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura  iieu  exclusi- 
vement dans  cet  établissement,  et  toutes  tueries  particu- 
lières, dans  l'intérieur  de  cette  commune,  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  habitants  de  Quiïlan 
qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
l'occupation  des  places  dans  cet  abattoir  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  règlements  que  le  maire  de  Quilïan  arrêtera  pour 
le  service  de  l'abattoir,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  h 
boucherie  et  de  ïa  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

V  Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

N°  10,9G5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  de  Bar-le*Duc. 

Au  palaii  des  Tuilerief ,  le  5  Juin  1837. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1834,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Bar-le-Duc  (  Meuse  )  et  approbation  de 
ses  statuts; 

Vu  le  changement  propose'  à  notre  approbation ,  et  ayant  pour 
objet  d'élever  à  trois  mille  francs,  en  capital  et  intérêts  composés, 
le  maximum  de  crédit  de  chaque  déposant  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  modification  à  l'article  14  des  statuts  de  la 
caisse  d  épargnes  de  Bar-le-Duc  (  Meuse  ),  proposée  par  déli- 
bération du  conseil  des  directeurs  de  cette  caisse,  en  date  du 
28  août  1836,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé,  le  12  avril  1837,  devant  Me  Pierre  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Bar-le-Duc,  lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Meuse. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  i 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,9G6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1».  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  k  élever 
ou  k  conserver  des  constructions  à  proximité  de  forets,  savoir  : 

l®  Le  sieur  Roujou  (  Louis  ),  demeurant  k  Virieu-Ie- Petit,  à  construire 
un  four  k  chaux,  k  la  charge  de  repondre  des  dommages  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  le  maintenir  que  quatre  jours  et  de  le  supprimer  ensuite 
(Ain); 

2°  Le  sieur  Arnaud  (  Fabien  ),  de  Bellcy,  k  construire  un  four  k  chaux 
et  k  le  maintenir  deux  mois  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Ain  )  ; 
fÊ  3°  Le  sieur  Caujole  (  Gabriel  ),  adjudicataire  d'une  coupe  assise,  pour 
l'exercice  1836,  dans  fa  forêt  domaniale  de  Vignavoise,  k  reconstruire  un 
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four  a  chaux,  a  ïe  chauffer  deux  fois  à  deux  mois  d'intemîîe,  et  a  prendre 
dans  la  forêt  précitée  la  pierre  mouvante ,  k  la  charge,  1°  de  répondre  des 
dommages  et  délits  qui  pourraient  être  commis  tant  dans  l'intérieur  qu'a 
l'ouïe  de  ia  cognée  de  sa  vente  pendant  la  dure'e  des  travaux,  qui  ne  devront 
pas  excéder  trois  mois;  2°  de  combler  ledit  foqr  après  la  dernière  fournée 
(  Ariégc  )  ; 

4°  Le  sieur  Alliaume  (  Èasile- Augustin  ),  demeurant  à  Saint-Miche! ,  k 
construire  un  four  a  chaux  et  à  briques,  à  la  charge  de  le  supprimer  «\T 
devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Aisne  )  ; 

5°  Le  sieur  Pascal  (  Pascal),  demeurant  &  la  Mure,  k  construire  une 
scierie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Basses-Alpes  )  ; 

6°  Le  sieur  L  pauvre  (  René-Pierre- François  ),  demeurant  à  Saint- 
Sevcr,  à  établir  un  atelier  a  bois  k  distance  prohibée  de  ia  forêt  de  Saiot- 
Sever  et  à  îe  maintenir  cinq  ans,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(  Calvados  )  ; 

7°  Le  sieur  3îouz  in  (Philibert) ,  de  Dijon,  à  construire  deux  fours  à 
chaux,  à  la  charge  de  Ips  avoir  supprimés  et  comblés  pour  iVpoque  du 
récolement  de  ia  coupe  dont  il  est  adjudicataire  dans  la  coupe  domaniale  de 
Vicille-Forét  (Cote-d'Or); 

8°  Les  sieurs  Charbonnier  (  Pierre  )  et  Vernet  (  Antoine  ),  de  la  com- 
mune de  Bouilland,  a  construire  un  four  à  chaux,  à  la  charge  de  ne  îe 
maintenir  que  pendant  la  durée  de  l'usance  d'une  confie  dont  ils  sont  acqué- 
reurs, de  répondre  des  dommages  qu'il  pourrait  causer  et  de  ie  supprimer 
ensuite  (  Côie-d'Or  )  ; 

9°  Le  sieur  Laurent  (  Simon  ),  demeurant  à  Trebons,  à  construire  ou 
four  k  chaux,  à  la  charge  de  n'y  faire  que  deux  cuissons,  de  le  supprimer 
ensuite,  et  de  prévenir  le  garde  général  du  cantonnement  de  Bagoères 
quarante-huit  heures  avant  d'y  mettre  le  feu  (  Haute-Garonne  ) ; 

10°  Lesicur  Manin  (  André  ),  demeurant  k  Fontenillcs,  a  construire  an 
four  k  poterie,  k  ia  charge  de  s'engager  a  le  supprimer  s'il  devenait  nuisible 
au  sol  forestier  (  Haute-Garonne); 

tt°  Le  sieur  Bugey  (  Dominique  ),  demeurant  k  ia  Tronche,  k  cons- 
truire une  scierie,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  conditions  spécifiées 
dans  i'avis  émis,  le  1G  janvier  t837,  par  le  conservateur  k  Grenoble,  et  de 
s'engager  k  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier  (  Isère  )  ; 

1 2°  Le  sieur  Favitr  (  Joseph-Marie  ) ,  demeurant  k  Moirans,  k  construire 
deux  fours  k  chaux ,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'ils 
pourraient  causer,  de  ne  les  maintenir  que  quinze  jours  et  de  les  supprimer 
ensuite  (Jura  )  ; 

13°  Le  sieur  David  (  Claude-Etienne) ,  demeurant  k  Souvans,  arrondis- 
sement de  Dôle,  k  conserver  une  maison  qu'il  a  fait  élever  k  distance  pro- 
hibée des  forêts,  k  la  charge  d'acquitter  1rs  frais  «auxquels  sa  contravention 
a  pu  donner  lieu  et  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (Jura  ); 

14°  La  femme  Pclissard ,  veuve  I^rmet-Batandrey,  demeurant  kTasse- 
nières,  arrondissement  de  Dole,  k  conserver  une  maison  qu'elle  a  fait  élever 
k  distance  prohibée  des  forêts,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent 
(Jura); 

13<>  Le  sieur  Noirot  (  Joseph  ),  demeurant  k  rAbergemcnt-Saint-Jean, 
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trrondisscraent  de  Dôle,  k  conserver  une  maison  qu'il  a  fait  élever  k  distance 
prohibe'e  des  forêts,  aux  mêmes  conditions  que  la  précédente  (Jura  )  ; 

16°  La  fille  Gautheron  (  Françoise),  demeurant  au  Dcsch  a  n  x ,  arrondis- 
sement de  Dôle,  k  conserver  une  maison  qu'elle  a  fait  élever  k  distancé 
prohibée  des  forêts,  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Jura  )  ; 

17°  Le  sieur  Curt  {Claude- Augustin),  maire  de  M  an  ois,  k  construire 
nnc  toilerie ,  à  la  charge  de  s'engager  k  la  supprimer  si  elle  devenait  nuisible 
an  sol  forestier  (  Mante-Marne  )  ; 

18°  La  famille  de  Noailles,  k  reconstruire  la  scierie  dite  Hauts-Four- 
rhiaux  anx  mêmes  conditions  qtte  ïe  précédent  (  Meurtbe  )  ; 

19°  Le  sienr  Schott  (Antoine),  demeurant  k  Dabo,  k  construire  une 
maison  d'habitation  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Menrthe  )  ; 

2  0°  Le  sieur  Bastien  (  François  ),  demeurant  à  Cubolos,  commune  des 
Métairies  de  Saint-Quirin ,  k  construire  une  maison  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent  (  Meurt  In-  ); 

21°  Le  sieur  Lasson  (  Eugène-Napoh'on  ),  demeurant  k  Hasnon,  k  cons- 
truire une  maison  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (Nord  ); 

!S°  Le  sieur  Travère-Satrané  (  Pierre),  demeurant  k  Mauléon-Ba rousse, 
à  construire  une  grange  aux  mêmes  conditions  que  ic  précédent  (  Hautes- 
Pyrénées  )  j 

2  3°  Le  sieur  Bidègaray  (Arnaud),  demeurant  k  Orègue,  k  construire 
une  bergerie  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Basses-Pj rénées  )  j 

2  4°  Le  sienr  Pet-masse  (  Jean),  demeurant  k  Boklarros,  k  construire  un 
four  k  chaux,  k  la  charge  de  répondre  des  dommages  et  délits  qu'il  pourrait 
causer,  de  ne  ïe  maintenir  qu'un  an  et  de  le  supprimer  ensuite  (  Basses- 
Pyrénées  )  ; 

2  5°  Le  sieur Fenerstein  (  Pierre),  demeurant  k  Berg,  k  construire  une 
maison,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible  au  sol 
forestier  (  Bas-Rhin  )  ; 

26°  Le  sieur  Besançon  (  Jean-Pierre  ),  demeurant  k  Fonteneîle,  k  cons- 
truire une  maison  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Haut-Rhin  ); 

2  7°  Le  sienr  Treille  (Joseph  ),  demeurant  k  Chevreaux  (Jura  ),  k  cons- 
truire un  four  k  chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Saônc-et- 
Loire); 

2  8°  Le  sieur  Piudeler  (François  ),  demeurant  k  Vcsouî,  k  construire 
une  tuilerie-briqueterie  aux  mêmes  conditions  que  fe  précédent  (  Haute- 
Saône); 

29°  Le  sienr  Gauthier  (  Joseph  ),  de  Montagney,  k  construire  deuxhan- 
gards  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Haute-Saône  )  ; 

30°  Le  sieur  Baron,  percepteur  k  Bargeraont,  k  construire  un  four  k 
chaux  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent  (  Var  ); 

Si0  Le  sieur  Sardou  (  Victor),  demeurant  k  Cannet,  k  maintenir  une 
scierie  pendant  trois  ans,  k  la  charge  de  s'engager  k  la  supprimer  k  respira- 
tion de  ce  délai  et  même  avant,  si  elle  devenait  nuisible  au  sol  forestier 
(V.r); 

32°  Le  sieur  Houot  (  François),  demeurant  a  Aydoilles,  k  construire 
une  maison,  k  la  charge  de  s'engager  à  la  démolir  si  elle  devenait  nuisible 
mu  sol  forestier  (  Vosges  )  ; 

33°  Le  sieur  Collin ,  maire  de  la  commune  de  Rozières,  k  construire  un 
bangard  aux  mêmes  conditions  que  Je  précédent  (  Vosges  ). 
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9.  Les  habitants  du  hamcan  de  Dergit-Michaud,  annexe  de  la  commune 

de  Longe-Combe,  sont  autorisés  à  construire  an  four  à  chaux,  k  la  charge, 
1°  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal; 2U  de  nommer  un  entrepreneur  responsable  de  tous  les  dommages; 
3°  de  ne  maintenir  îedit  four  que  pendant  cinq  jours  et  de  ie  supprimer 
ensuite  (  Ain  ). 

3.  Les  demandes,  1°  du  sieur  Poussincs,  demeurant  en  la  commune  de 
Soulié  (  Hérault  et  Tarn  )  ;  2°  du  sieur  Ducarmc,  demeurant  k  Raon-lcs- 
Leaux  (  Mcurthe  );  it°  du  sieur  Hans  (  Etienne  ),  de  Ferdrupt  (Vosges); 
4°  du  sieur  Antoine  (  Claude-François  ),  demeurant  au  Valdajol  (  Vosges  ), 
tendant  à  être  autorises  k  élever  diverses  constructions  k  distance  prohibée 
des  forêts,  sont  rejetées.  {Paris,  29  Avril  1837.  ) 


N°  io,9G7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  La  taxe  de  vingt  centimes,  imposée  sur  le  bois  de  cbaufTagc  de  tonte 
essence  au  tarif  de  l'octroi  de  Mnlhauscn  (  Hant-Rhîn  )  par  l'ordonnance 
royale  du  !«"  avril  1836,  est  et  demeure  supprimée. 

s°  Le  bureau  de  perception  désigné  sous  le  n°  5  à  l'article  3  du  règlement 
de  l'octroi  de  la  commune  de  Mâcon  (  Siônc-ct-Loire  ),  annexé  k  l'ordon- 
nance royale  du  2  4  décembre  183G,  sera  transporté  à  l'angle  de  la  ronte 
royale  n°  G  et  du  chemin  de  Sainte-Reine. 

Un  sixième  poteau  sera  établi  k  l'extrémité  nord-ouest  de  îa  rue  Bigcon- 
n  i  ère,  k  l'embranchement  du  chemin  de  Flacé  et  de  celui  des  Rigoîcttcs. 

3°  Le  rétablissement  de  l'octroi  dans  la  commune  d'Aigues-Mortes  (Gard), 
et  les  tarif  et  règlement  annexés  à  l:i  présente  ordonnance  pour  la  percep- 
tion dudit  octroi,  sont  approuvés.  (  Paris,  20  Mai  1837.  ) 


N°  io,968.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nouveau  règlement 
d'administration  locale,  en  date  du  28  avril  1837,  dressé  pour  l'exercice 
de  la  pêche  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  navigables  et  flottables  du  dé- 
partement des  Vosges,  sera  seul  exécuté  à  l'avenir  daus  ce  département. 
(Paris,  20  Mai  1837.) 

NJ  10,969.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  civil  de  Grenoble  à  défricher  un  bois  taillis,  de  la 
contenance  de  deux  hectares  cinquante-sept  ares  soixante  centiares,  que 
possède  ledit  hospice  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jarrie-lc-Bas 
(  Isère ).  (Paris,  20  Mai  1837.  ) 


N°  10,970.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Lcning 
(  Meurthe)  k  défricher  un  canton  de  bois  dit  Marel-Staden ,  d'une  con- 
tenance de  deux  hectares  vingt  et  un  ares  cinquante-trois  centiares,  dont 
elle  est  propriétaire.  (  Pans,  20  Mai  1837.  ) 


N°  10,97  1.  —  Ordonnante  du  Roi  qui  nppronve  fe  procès-verbal,  en 
date  des  25  avril  ci  7  mai  1836,  constatant  la  délimitation  entre  les  bois 
de  la  commune  de  Ferricres  (  Haute-Marne  )  et  ceux  contigus,  apparte- 
nant si  M.  de  Mauvlcre.  (  Paris,  20  Mai  1837.  ) 
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N°  10,972.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  2  7  et  2  8  octobre  18  36,  constatant  la  délimitation  partielle  entre 
la  forêt  domaniale  dite  Rein  des  Bourguignons  (  Meurthe  )  et  nn  bois 
contigu,  appartenant  au  sieur  Gody,  de  Vie.  (  Paris,  20  Mai  4837.  ) 


N°  10,9  73.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbaï,  en 
date  du  5  décembre  1835,  clos  le  6  (  même  mois  ),  constatant  ia  délimi- 
tation partielle  entre  les  bois  communaux  de  Lai  x  (  Moselle  )  et  les  prairies 
qui  y  sont  contiguCs.  (  Paris,  20  Mai  4 837.  ) 


N°  io,974.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  des  2  5  août,  12  et  14  septembre  1836,  constatant  la  délimitation 
ainsi  que  t'abornement  de  la  partie  de  la  forêt  communale  de  Pautaines 
(  Haute-Marne  )  qui  est  contigue'  avec  la  forêt  d'Augeville,  appartenant  à 
M.  Claussc,  maître  de  forges  à  Pansey.  (  Paris,  20  Mai  4837.  ) 


N°  io,975.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  des  26  et  27  octobre  1835,  constatant  la  délimitation  générale  des 
Lois  appartenant  à  la  commune  de  Condaminc  (Jura  ).  (  Paris,  20  Mai 
4837.  ) 


N°  10,97  6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  3  novembre  i  836,  constatant  la  délimitation  du  bois  domanial  de 
Jalogny  (  Saône-et-Loire  ),  dans  sa  partie  qui  est  contigue  à  la  propriété 
de  M«*  veuve  Teyras  de  Mazilles.  (  Paris,  20  Mai  1837.  ) 


N°  10,97  7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  eu 
date  des  10  et  11  février  1835,  constatant  la  délimitation  partielle  de  la 
forêt  communale  de  Hatme  (  Moselle  ),  dans  sa  partie  contigue*  au  bois 
dit  Esselin,  appartenant  au  sieur  Durand,  propriétaire  a  ïichemont. 
(  Paris,  20  Mai  4837.  )   

"N°  10,978.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  2  novembre  1836,  clos  le  l  8  du  même  mois,  constatant  la  déli- 
mitation partielle  entre  les  bots  communaux  d'Orquevaux  (  Haute-Marne) 
et  ceux  contigus,  appartenant  à  M.  de  Vandeuil.  (  Paris,  20  Mai  4837,  ) 


N°  10,979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  en 
date  du  5  octobre  1833,  clos  le  28  du  même  mois,  constatant  la  recon- 
naissance et  la  fixation  des  limites  entre  les  bois  eommunaux  de  Prez-sous- 
la-Fauche  et  LirTot-lc-Pctit  (  Haute-Marne  ).  (  Paris,  20  Mai  4837.  ) 

 » 

N°  io,98o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  procès- verbal,  en 
date  du  26  mai  1  834,  constatant  la  délimitation  partielle  entre  les  bois  de 
la  commune  de  Génavillc  et  les  terrains  communaux  d'Abbcville  (  Mo- 
selle ).  (  Paris,  20  Mai  1837.  ) 
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N°  I0,9$i.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  approuve  le  procès-verbal,  tu 
date  du  15  octobre  1835  et  jours  suivants,  constatant  la  délimitation 
générale  de  la  forêt  domaniale  de  la  Feuillis  (  Saône -et- Loire  ).  (  Paris, 
20  Mai  4837.  ) 


N°  10,089.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  If  procès-verbal ,  en 
date  des  13  juillet  et  2  6  septembre  1835»  constatant  la  délimitation  ahui 
que  l'abornemegt  entre  les  bois  communaux  de  Sarcicourt  (  Haute- 
Marne  et  la  forêt  dite  du  Cormunt,  appartenant  à  MM.  Michel.  (Paris, 
20  Mai  1837.  ) 


NQ  10,083.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  procès -verbal,  en 
date  du  8  août  1834,  constatant  ia  délimitation  entre  'es  bois  commu- 
naux de  Baslieux  (  Moselle  )  et  les  propriétés  particulières  continués. 
(Paris,  20  Mai  1837.) 


N°  io,9  84.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Técole  gratuite  fondée 
au  moyen  du  legs  d'une  somme  de  10,000  francs,  fait  à  la  commune  de 
Mur  de  Barrez  (  Aveyron  )  par  Ml!«  Molincri  de  Murols,  et  dont  Taccep- 
tation  a  été  autorisée  par  ordonnance  du  20  décembre  1835,  sera  dirigée 
par  les  sœurs  de  la  congrégation  du  Saint-Sacrement  au  lieu  de  Vitre  par 
celles  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  ainsi  que  le  portait  ladite  ordon- 
nance. (  Paris,  24  Avril  4*37.  ) 


N°  io,985.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Du  legs  d'un  capital  de  1,0 oo  francs  produisant  40  francs  de  revenu 
annuel,  fait  aux  écoles  de  ebarité  de  Saint-Jean  de  Brave  (Loiret)  par 
M.  Baudoin  ; 

2°  De  la  donation  (Tune  maison  et  d'un  terrain  estimés  ensemble  2,050  frM 
faite  à  la  commune  de  Valcnçay  (  Indre  )  par  M.  le  duc  de  Dîna  ,  prince  de 
Talleyrand-Périgord ,  pour  y  établir  la  mairie  et  l'école  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  4,000  francs  ou  d'une  rente  de  2QQ  francs, 
fait  à  la  commune  d'Allonnes  (  Maine  et- Loire  )  par  M.  Çornillcau,  pour  y 
établir  une  école  de  filles; 

4°  De  la  donation  de  deux  rentes  montant  ensemble  à  800  francs  et  (Tone 
somme  de  4,000  francs,  faite  à  la  commune  de  Saint-Hilaire  du  Harcouet 
(  Manche  )  par  Mme  veuve  Hamclin,  pour  servir  au  traitement  et  au  loge- 
ment de  denx  sœurs  de  Charité  de  l'institution  d'Evron,  qui  se  consacreront 
au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades  de  cette  commune  ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  fiancs,  fait  par  Mme  Huct,  née  Simon, 
à  la  commune  d'EcIaron  (Hante-Marne),  et  de  la  donation  d'une  autre 
somme  de  2,000  francs,  faite  par  M.  Huet  à  la  irnîrae  commune; 

6°  Du  legs  d'une  closerie  évaluée  à  un  revenu  de  250  francs,  fait  à  la 
commune  de  Carelles  (  Mayenne  )  par  M,Ic  Brault  ; 

7°  De  la  donation  d'un  pont  et  d'un  chemin  estimés  ensemble  1,380  francs, 
faite  à  la  commune  d'Hailles  (  Somme  )  par  M.  Huvet  ; 

8°  Dn  legs  d  une  somme  de  600  francs,  fait  à  ia  commune  de  Saint-Oues- 
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i  es-Parc?  (Vosges)  par  M'*»  Canon  de  Ville,  pour  être  affectée  à  rinstrnetion 
des  jeunes  filles  pauvres  de  ladite  commune.  (  Paris,  24  Avril  4837.  ) 


N°  10, o 8 g.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Basson 
(  Yonne  )  à  accepter  une  somme  de  2,000  francs  à  elie  offerte  par 
Mme  veuve  Antoine ,  ne'e  Gosselin,  pour  solder  les  prix  d'acquisition  et 
frais  de  clôture  d'un  terrain  destiné  a  l'établissement  d'un  nouveau  cime- 
tière. (  Paris,  25  Avril  1837.  ) 


N°  10,987.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  Ville- 
gardin  (  Yonne  )  à  accepter  la  donation  d'un  terrain  estimé  40  francs,  à 
elle  faite  par  M"  c  (/r  Menardeau,  pour  servir  d'emplacement  à  nne  maison 
d'école.  (  Paris,  25  Avril  4837.  ) 


N°  10,988.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  dcTournon  (  Ardècbe  )  par 
M»*  Regai  . 

î°  Pu  legs  de  600  francs,  fait  à  l'hôpital  général  de  Bayeux  (  Calvados) 
par  M.  de  Çussy  ; 

3°  Des  legs  montant  à  7,900  francs,  tant  en  numéraire  qu'en  créances,  et 
faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  de  Brive  (Corrèze  )  par 
M.  Lescot  ; 

4°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  évaluée  218  francs  40  centimes, 
faite  aux  hospices  d'Ornans  (  Doubs  )  par  M.  Théret  ; 

5°  De  la  donation  de  300  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  d'Anet  (  Eure-et-Loir  )  par  Mme  veuve  Barbier, 
ne'e  Renou,  pour  l'établissement  de  deux  sœurs  de  charité  dans  cette  com- 
mune ; 

6°  Du  legs  de  4,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montpellier 
(  Hérault  )  par  M.  Vahdau  ; 

7°  Du  legs  de  3, 000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Blois 
(  Loir-et-Cher  )  par  M,,e  Leclerc  ; 

8°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4  8  francs,  fait  aux 
pauvres  de  Viricelles  (  Loire)  par  M01*  Thélisson,  née  Gord ; 

9°  Du  legs  de  700  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Paul-le-Froid  (  Lo- 
zère )  par  M.  Vincent  ; 

10°  Du  legs  (Tune  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  aux  pauvres  de 
Saint-Martin  de  Bon-Fossé  (  Manche  )  par  M.  Le  Planquais  ; 

11°  Du  legs  d'un  hectare  vingt-deux  ares  trente  centiares  de  terre, 
évalué  a  1,400  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vcrchin  (  Pas-de- 
Calais  )  par  M.  Hébert  ; 

12°  De  l'offre  dune  somme  de  400  francs,  faite  à  titre  gratuit  à  l'hospice 
«TOIoron  (  Basses-Pyrénées  )  par  M"*  veuve  Courrègcs  d'Agnos  ; 

13°  Du  legs  d'une  rente  de  150  francs,  payable  pendant  la  vie  de 
M*  Généreuse  Cour  tôt ,  fait  à  l'hospice  de  Belfort  (Haut -Rhin)  par 
Mme  Bèni&ne  Las  s  ils  : 


< 
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14°  Des  legs  de  1,000  francs  chaque,  faits  aux  hospices  catholique  et 
prolestant  de  iUWauvUle  (  Uaut-iiiuo  j  par  M.  Ortlttà  ; 

13°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs  due  par  M1**  de  Pr*- 
dines,  et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  faite  a  l'hospice 
de  Toulon-sur-Arroux  (  Saône-et-Loirc  )  par  M.  JJrsfvtjes,  à  charge,  par 
cet  c  tab  lisse  ai  erat,  de  recevoir  une  fois'  chaque  année  an  malade  de  la  com- 
mune d'Oxcau  ; 

1 6°  De  la  donation  d'une  rente  de  300  francs  sur  l'Etat,  faite  aux  pauvre* 

de  la  paroisse  Saint-Benoît  du  Mans  (  Sarthc  )  par  M1**  veuve  CAonr.» 
d'Oigny,  née  d' Andignè.  (  Paris,  25  Avril  1837,  ) 


i .  "y   .../.»•;•      >  —  l*<rÇtn' 

Certifié  conforme  par  nous  ? 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris ,  ïe  1*  *  UuHIet  1837, 

1   BARTHE.  ' 


l  t  .  .  :    i  >/ 

•  Cette  date  est  ceTTe  de  fa  réception  du  Buffets 
à  la  Chancellerie. 


....  ....  '     >    .  -1  :    '  'Ht       '     V  .  ' 

Od  t'abonna  pour  le  Bulletin  des  lois,  t  raison  de  9  franc*  par  an,  à  La  cajssa  de 

l'Imprimerie  ro yafe,  ou  elier  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


■ 


"•  ; 


r  •  i  /  %*r 


Imprimerie  royale.  —  12  Juillet  1837. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  294. 


N°  10,989.—  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société   d'Assurance  mutuelle  mobilière  contre 
formée  à  Rouen,  pour  les  départements  de  la  Sein 
et  de  l  Eure. 

m  • 

Au  palais  des  Toileries,  le  S0  Mai  1837. 

'LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  rr.  La  société  d'assurance  mutuelle  mobilière 

l'incendie,  formée  à  Rouen,  pour  les  départements 

Seine-Inférieure  et  de  l'Eure ,  est 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  10  mai  1837  devant 
Me  Graindorge  et  son  collègue,  notaires  à  Rouen,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance.  ' 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  9 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
Dlics,  de  1  agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  des  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  de  TEure. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  déDartement  <!p« 
IX' Séria.  '  Piment  des 
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travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  d^  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annoncVs  judiciaires  des  départements  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord> 

>.  Par- devant  M« Graindorgc  et  son  collègue,  notaires  à Rouen,  soussigné!, 
J  A  Corfip  aru  V 

II.  Antoine  Jcan-Tiaptistc  Doux,  capitaine  d'artillerie  en  retraite,  che- 
valier de  la  légion  d'honneur,  demeurant  à  Rouen,  boulevarl  Beaovoi- 
sine,  n°  ?o, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire, 
suivant  procuration  passée  devant  ledit  M'  Gramdorge,  qui  en  à  la  minute, 
et  son  collègue,  le  S  mars  i  837,  de 

,     MM.  ' 

Uiypoltjte  Bvissel  de  Monvillc,  propriétaire  demeurant  à  MonviHe; 

Edouard-Henry- Constant  Rondeaux- Pouchet,  négociant  demeurant  t 
Rouen,  rue  de  Crosne,  n°  16; 

Jean-Louis  Crepet  tils,  négociant,  demeurant  à  Rouen,  rue  des  Char- 
rettes ,  n°  1  a  3  ; 

Ludovic  Ai  naud-Tizon ,  négociant,  demeurant  à  Rouen,  rue  duLiea- 
de -Santé,  n°  4  ;  * 

Jacques-François  Lcmaitrc-Choisy,  demeurant  à  Rouen,  place  de  1* 

Pucclle,  n«»  17; 

Adolphe  Lannc,  propriétaire  demeurant  à  Rouen,  rue  du  Chainp-des- 
Oiicaux,  n° 

Denis -François  Leroy,  propriétaire  demeurant  à  Rouen,  rue  Bour*- 
fAbbé,  n°5; 

Char  les- Jules  Duval ,  banquier,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  la  Made- 
leine      1 1  ;  v 

Louis -Alexandre  Vallée,  negociaut,  demeurant  à  Rouen,  rue  de  Crosne, 
n°  15, 

Ml  Marin  Lcfevre,  ancien  inspecteur  de  l'assurance  mutuelle ,  demeurant 
à  Rouen,  rue  Saint- Laurent,  n,J  2  2. 

*  I<edit  sieur  Doux  et  .v  s  mandant?  susnommés  fondateur*  d'une  société 
d'assurance  mutuelle  mobilière  contre  l'incendie  ponr  les  départements  de 
la  Seine- Inférieure  et  de  l'Eure ,  suivant  acte  passe"  devant  ïedit  W  Grain- 
dorge,\u\  en  a  la  minute,  et  sou  collègue,  les  24  septembre  et  9  octo- 
bre l#3â  , 

Lequel  sieur  Dirnx,  èsnom3  qu'il  agit,  a  dit,  que  le  conseil  d'e'tal,  auquel 
ont  été  soumis  lès  statuts  de  ladite  société  contenu»  dans  facle  dernier 
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énoncé,  a  demandé  divers  changements  et  modifications  auxquels  le  compa- 
rant, tant  pour fui  que  pour  les  personnes  susnommées  dont  il  a  les  pou- 
voirs nécessaires,  entend  et  déclare  ici  se  soumettre;  en  conséquence  et  en 
se  conformant  à  i'avis  dudit  conseil,  M.  Doux  a  rétabli  et  arrêté  comme  il 
suit  les  statuts  de  ladite  société* 

Statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle  mobilière  contre  l'incendie  pour 
les  départements  de  la  Seine- Inférieure  et  dt  l^urt, 

  * 

CHAPITRE  I».  ' 
Fondation. 

i 

Art.  \".  Il  y  a  société  mutuelle  contre  T'incendie  et  contre  l'explosion 
de  la  foudre,  lors  même  qu'elle  ne  causerait  point  d'incendie,  entre  les  pro- 
priétaires soussignés  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société  a  pour  but  d'assurer,  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure ,  tous  l-s  objets  mobiliers,  marchandises,  bestiaux t 
ustensiles  aratoires  et  récoites  quelles  que  soicut  leur  nature  et  leur  destina- 
tion, sous  les  exclusions  et  modifications  ci-après; 

Les  mobiliers  de  salle  de  spectacles,  les  poudres  à  tirer  et  fulminantes, 
les  mobiliers  des  bâtiments  où  elîc3  se  fabriquent ,  for  et  l'argent,  les  bijoux , 
médailles,  billets  et  titres  de  toute  nature,  les  tableaux,  gravures,  statues 
et  objets  d'art  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  francs,  sont  formellement 
exclus  de  la  présente  association. 

Il  n'y  afieu  à  aucun  payement  de  dommage  pour  tout  incendie  provenant» 
soit  d'invasion  ou  d'émeute,  soit  de  force  militaire  quelconque,  ou  enfin  de 
l'explosion  de  moulins  et  magasins  à  poudre.  . 

3.  Le  pfein  sur  les  mobiliers  de  filatures  de  lin,  de  coton  et  de  laine, 
raffinerie  de  sucre,  sur  toutes  marchandises  et  objets  jugés  dangereux  par 
le  consul  d'administration  ,  ainsi  que  sur  tous  les  mobiliers  des  bâtiments 
contigus  à  ceux  renfermant  ces  objets  dangereux,  est  fixé  a  deux  et  demi 
pour  mille  du  montant  des  sommes  assurées  parla  compagnie  au  moment 
de.  l'adhésion ,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  dépasser  la  somme  totale  de 
cent  mille  francs. 

Le  conseil  d'administration  aura  ic  droit  de  réduire  ce  plein  en  respectant 
les  contrats  existants. 

4.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'eflfet  qu'au  moment  où  il  se 
trouve  pour  dix  millions  de  valeurs  assurées. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration  ,  dont  il  scia  donné  connaissance  à 
chaque  sociétaire ,  déterminera  le  jour  de  sa  mise  en  activité. 

5.  Ca  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est  établi  à  Rouen,  est  de  trente 
années  ,  pourvu  qu'au  renouvellement  de  chaque  période  de  cinq  ans  il  se 
trouve  pour  vingt-cinq  millions  d  objets  engagés  a  l'assurance. 

6.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires. 


7.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général,  un  conseil  d'admi- 
nistration, et  un  directeur  :  deux  censeurs  surveillent  les  actes  de  l'adminis- 
tration. 

36. 
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,  ,  „•  CHAPITRE  IL 

De  ceux  qui  peuvent  être  sociétaires,  et  des  formalités  pour  le  devenir. 

8.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  non-seulement  les  propriétaires, 
mais  encore  toute  personne  qni  voudra  assurer  les  objets  appartenant  à 
autrui,  en  se  soumettant  aux  conditions  de  l'assurance,  et  après  avoir 
toutefois  justifie  d un  intérêt  matériel  à  la  conservation  des  objets  à  assurer. 

L'indemnité,  flans  tous  les  cas,  profitera  au  propriétaire  des  objets  as- 
surés, distraction  faite  au  profit  de  l'assureur  ou  des  assureurs  non  proprié- 
taire* des  frais  et  obarges  de  l  asiurance. 

La  compagnie  ne  pourra  recevoir  plusieurs  assurances  pour  les  mêmes 
objets  qu'amant  que  ces  assurances  seront  partielles  et  que  toutes  ensemble 
elles  ne  dépasseront  pas  le  montant  de  la  valeur  totale  des  objets  assures;  en 
ce  cas  elle  ne  pourra  exiger  des  personnes  qui  auront  fait  assurer  au  delà 
d'une  part  de  la  garantie  et  des  frais  proportionnelle  à  leur  part  dans  lassti- 
rance,  et  en  cas  de  sinistre  ,  elle  ne  sera  tenue  à  i'indemuité  qu'en  faveur 
du  propriétaire. 

9.  L'engagement,  dans  tous  les  cas,  résulte  d'un  acte  d'adhésion  aux 
présents  statuts ,  conrorme  au  modèle  adopte  parle  conseil  d'administration, 
auquel  sera  joint  un  état  estimatif  et  détaille  des  objets  à  assurer. 

10.  L'estimation  des  objets  à  assurer  est  faite  immédiatement  après  l'adhé- 
sion ,  aux  frais  du  sociétaire  ,  par  l'agent  de  la  compagnie.  Procès-verbal  eu 
est  dressé  et  rapporté  au  conseil  d'administration,  qui  admet  ou  rejette  l'as- 
surance. -  ■  .j 

11.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  partir  da 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'admission  de  son  assurance  pan  le  conseil 
d'administration. 

Lit  police  ne  sera  délivrée  qu'après  l'admission  inscrite  sur  les  registres  de 
la  société)  et  fixera  définitivement  la  valeur  assurée,  sans  préjudice  des 
disposition*  de  l'article  3 1  ;  elle  sera  signée  du  directeur  et  d'un  membre  du 
conseil  d'administration. 

12»  A.  défaut  de  la  déclaration  formelle  et  écrite  trois  mois  avant  respi- 
ration des  cinq  années,  l'engagement  se  renouvelle  de  droit  de  cinq  ans  en 
cinq  an*.  A  chaque  période,  toutes  les  conditions  d'une  nouvelle  assurance 
peuvent  Aire  exigées,  et  la  compagnie  a  le  droit  de  rejeter  l'assurance.  Le 
présent  article  sera  inséré  dans  tes  polices. 

13.  Le  conseil  d'administration  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, faire  reviser  ou  recenser  les  procès- verbaux  d'estimation  aux  frais 
de  la  compagnie.,  tl  . 

"v,  î  CHAPITRE  III. 

Garantie  et  Classification.  —  Dépôt.  —  Cliangcmcnt  de  risques.  . 

14.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  que  peuvent  éprouver  ses  éo- 
soci**lafve*î  mai**cuUmenr  jusqu'à  concurrence  d'une-quotité  fixe  par  mihV 
francs  de  la  valeur  des  objets  assurés  ponr  chaque  année.  Le  monttntde 
cette  garantie  est  déterminé  par  les  risques  plus  ou  moins  dangereux  des 
objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  classification  et  de  garanties  anuexé  aux 
présents  statuts,  et  le  maximum  n'en  pourra  lire  dépassé  (  lequel  tableau 
sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes  ).   "  * 
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15.  Néanmoins,  Te  conseil  d'administration  pourra,  d'après  ï'expérience , 
modifier  cette  classification  dos  risques,  ainsi  que  le  tableau  de  la  garantie, 
sauf  l'approbation  du  conseil  général.  Ces  modifications  devront  être  soumises 
à  l'homologation  du  gouvernement;  elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  preju- 
dicier  aux  contrats  existants. 

16.  La  réunion  des  garanties  de  chaque  sociétaire  forme  la  garantie  de  îa 
société. 

17.  Le  conseil  d'administration  arrêtera  tous  les  mois  l'état  de  situation 
de  la  garantie,  afin  que  chaque  sociétaire  puisse  connaître  la  limite  de  son 
recours  en  cas  de  sinistre.  i 

18.  Le  cinquième  de  la  garantie  fixe'  par  l'article  14  sera  versé  en  numé- 
raire par  chaque  sociétaire  au  moment  de  la  délivrance  de  fa  police  d'assu- 
rance. Ce  dépôt  pourra  être  réduit  lorsque  le  conseil  d'administration  le 
Jugera  supérieur  aux  besoins  de  la  société.  « 

19.  Le  conseil  d'administration  veillera  nu  placement  des  fonds  prove- 
nant de  ce  versement  en  achat  de  rentes  sur  l'État  on  autres  effets  publics 
français;  les  intérêts  serviront  à  augmenter  fe  capital  de  la  garantie. 

20.  Si  des  objets  assurés  sont  transférés  dans  un  autre  lieu  que  celui  dé- 
signé dans  la  police;  —  si  dans  les  bâtiments  renfermant  des  objets  assurés 
il  est  fait  des  changements  ou  des  constructions  qui  augmentent  on  multi- 
plient les  chances  d'incendie;  —  s'il  est  établi  une  fabrique,  «ne  usine,  une 
manipulation  ou  une  profession  d'une  classe  plus  élevée  que  celle  qui  est 
déclarée  dans  la  police;  —  s'il  y  est  introduit  des  matières,  des  denrées,  des 
marchandises ,  des  objets,  quels  qu'ils  soient ,  susceptibles  par  leur  nature  de 
multiplier  ou  d'aggraver  les  risques, 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la  société,  de  ïë  faire 
mentionner  sur  sa  police  et  de  payer,  s'il  y  a  lien,  une  augmentation  de  ga- 
rantie qui  sera  déterminée  conformément  au  tableau  de  classification. 

St.  Si  l'assuré,  avant  ou  après  la  signature  de  sa  police,  a  fait  couvrir 
ies  objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  par  d'autres  assureurs,  pour 
quelque  cause  et  pour  quelque  somme  que  ce  soit  ,  il  est  tenu  de  ld 
déclarer  immédiatement  et  de  le  faire  mentionner  surla  police. 

22.  Si  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des  objets  asswvfsï  i*  doit  déclarer 
en  quelle  qualité  il  agit  et  le  faire  mentionner  dans  sa  police.  |" '  •* 

23.  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  articles  20 ,  «  1  et  *t ,  la  com- 
pagnie aura  le  droit  de  maintenir  l'assurance  et  d'en  poursuivre  l'exécution 
ou  de  la  résilier  par  une  simple  notification.  Dans  ce  dernier  cas,  les  (Vus  et 
charges  d'assurances  lui  seront  acquis  jusqu'à  f  époque  de  la  résiliation.  ' 

Faute  de  ces  déclarations  et  de  leur  mention  sur  la  police ,  l'assuré  ou  ses 
ayants  droit,  en  cas  d'incendie ,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. 

24.  La  société  se  réserve  le  droit,  lorsque  l'assurance  porte  sur  mar- 
chandises, mobiliers  industriels,  produits  de  récoltes  et  autres  objets  sujets 
à  varier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de  l'assurance.' 

Si  l'assuré  ne  consent  point  immédiatement  h  aux  réductions  voulues 
par  la  «ociélé,  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  pur  une  simple  noû-a 
fîcaiion.  :  ,1,  -u  jljiv  u        ».     0  ' 

CHAPITRE  IV,  .      .,.„  .t.,      m  .-4 

Déclaration ,  Estimation  et  Payement  de  sinistre. 

25.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Rouen  ei  sa  banlieue  est  dénonce 
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ta  moment  pu  il  te  manifeste,  on,  au  pins  tard,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  par  l'assure  ou  en  son  uom,  au  directeur,  qui  le  fait  vérifier et  cons- 
tater tout  de  suite. 

Cette  déclaration  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destine. 

Faute  par  l'assure  d'avoir  fuit  sa  déclaration  dans  le  dé.'ai  ci-dessus,  3 
subira  une  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  it  aurait  droit; 
passe'  le  délai  de  dix  jours,  la  réduction  sera  du  quart}  apiès  r.n  dclai  d'un 
mois,  l'assuré  sera  déchu  de  son  droit  a  indemnité. 

Pour  les  antres  communes,  les  déla's  seront  augmentes  à  raison  d'an  jour 
par  deux  mynametrrs  et  demi. 

$7.  Néanmoins,  en  cas  d'empilement  dûment  constate],  le  conseil 
d'administration  pourra  affranchir  le  sociétaire  de  l'application  des  deux 
articles  qui  précèdent. 

Aucune  demande  en  payement  de  sinistre  ne  sera  admise  six  mois  après 
le  sinistre*,  „   ,  , 

3$.  Aussitôt  après  l'événement  déclaré,  l'agent  <Jc  la  compagnie,  *ur 
l'ordre  du  directeur ,  procède  à  l'estimation  du  dommage  causé  par  i  incendie 
aux  ob jets  assurés:  ie  propriétaire  pourra  lui  adjoindre  U  ses  frais  un  expert; 
en  cas  dç  partage,  un  tiers  expert  stra  nommé  par  les  parties  et  payé  a  frais 
communs. 

£9.  Dans  aucun  cas,  la  société  ne  peut  être  tenue  de  rien  payer  au  delà 
4c  l'estimation  du  dommage  réel,  et  l'assuré  ne  peut  faire  aucun  délaissement 
ni  totaj ,  ni  partiel  des  objets  assurés,  avaries  ou  non  avariés. 

30.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu  et  pour  sauver  les  objets  assures;  la  compagnie  lui  tient 
compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  ou  le  déplacement  des  objets 
sauvés. 

31.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  bénéfice;  en  con- 
séquence, l'assuré  sera  toujours  tenu  de  justifier,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  de  l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment 
de  l'incendie  et  de  la  valeur  du  dommage. 

32.  Si,  au  moment  de  l'incendie,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets  as- 
surés est  reconnue  excéder  le  montant  de  I  assurance  ,  l'assuré  supporte,  pour 
raison  de  cet  excédant,  sa  part  du  dommage  au  centime  le  franc. 

33.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence,  fausse  déclaration  ou  soustraction 
d'objets  assurés,  aura  dissimulé  la  valeur  du  dommage,  sera  déchu  de  l'in- 
demnité 'a  laquelle  il  aurait  en  droit,  et  ne  pourra  réclamer  aucune  des 
sommes  payées  par  lui  pour  frais  d'assurance. 

34.  Deux  mois  au  plus  ta.d  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  experts» 
la  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé  est  payée  à  l'ayant  droit,  sur 
l'ordre  exprès  du  conseil  d'administration,  sous  la  déduction  d'un  vingtième. 

A  fa  6n  de  chaque  mois,  il  sera  fait  un  état  général  des  sinistres  survenus 
pendant  son  cours;  et  si  là  portion  de  garantie  rester  disponible  n'estait 
plus  su'Iisante  pour  les  couvrir,  la  distribution  de  fa  garantie  serait  faite 
au  centime  le  franc  à  chaque  incendié. 

Ces  payements  seront  faits  a  la  charge  dt?  subroger  la  société,  jusqu'à 
concurrence  de  l'indemnité  par  elle  payée,  anx  droits  et  actions  qu'aurait 
eus,  cessant  l'assurance,  le  propriétaire  incendié  contre  les  personnes  du 
fan  desquelles  l'incendie  serait  provenu. 
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35.  Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent, la  dis5o!utioD  de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit.  .  ,  .,.,,.« 

CHAPITRE  V.  ,  . 

Répartition  des  sinistres.  —  Recouvrement  sur  les  sociétaires. 

36.  Le  conseil  d'administration  détermine,  par  des  arrêtes  spéciaux,  ïa 
quotité  de  répartition  des  sinistres  de  chaque  mois,  d'après  !e  montant  cfe 
la  garantie.  Les  sociétaire*  peuvent  en  prendre  connaissance  au  secrétariat 
de  l'administration;  en  conséquence  de  ce*  arrêtés,  fc  directeur  établit, 
chaque  année,  le  compte  de  la  contribution  des  sociétaires. 

37.  Lo  recouvrement  des  contributions  aux  sinistres  et  des  cotisations 
pour  frais  de  direction,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  est  poursuivi  h  la  ài* 
ligence  du  directeur.  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  les  acquitter  entre  les 
mains  du  caissier  de  la  compagnie  ou  du  receveur  du  canton. 

38.  Faute  par  lui  de  se  libérer  dans  le  délai  de  deux  mois,  après  une 
signification  extrajudiciaire,  il  n'a  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  in- 
demnité, et  le  conseil  d'administration  pent  à  son  choix  résilier  l'assurance 

ou  la  maintenir,  et  en  poursuivie  l'exécution  par  toutes  les  voies  de  droit. 

-i         i         ...  ... 

CHAPITRE  VI.  ' 

Des  cas  où  l'assurance  peut  cesser.  —  Formalités  à  remplir  à  cet  égard. 
30.  L'assurance  cesse  , 

1°  A  fa  fin  de  chaque  période  de  cinq  ans,  par  la  déclaration  énoncée 
en  l'article  12; 

2°  Par  la  résiliation,  dont  îa  compagnie  s'est  réservé  îa  faculté  dans  tes 
cas  prévus  aux  articles  i»3  et  38; 

3°  Par  vente,  donation  ou  tout  autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres 

,  ...»  I  •  •  •     >      l  •  »  •»*•»•  M».  .        I  • 

mains  la  propriété  des  objets:  assures. 

4°  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'assuré,  à  moins  quM  ne  donne 
caution,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  4G  du  Code  de  commerce; 

Par  la  destruction  des  objets  assurés,  soit  par  incendie,  soit  par  toute 
autre  cause  ; 

C°  Par  le  décès  du  sociétaire. 

Dans  les  cas  prévus  aux  quatre  paragraphes  précédents  les  frais  d'as- 
surance seront  dus  à  la  compagnie  jusqu'à  la  fiu  du  mois  de  fa  déclaration 
que  sera  tenu  d**  faire  à  cet  égard  le  Sociétaire  ou  ses  représentants. 

40.  Après  la  sortie,  le  décompte  du  sociétaire  est  établi,  et  son  dépôt 
lui  est  remboursé,  déduction  faite  de  ses  frais  d'assurance  échus. 

CHAPITRE  VU. 

Conseil  général. 

41.  Il  y  a  une  assemblée  des  sociétaires  sous  la  dénomination  de  con- 
seil général.  •  . 

42.  Le  conseil  général  est  composé  des  cinquante  plus  foru? .sociétaires, 
dont  la  moitié  sera  toujours  prise  parmi  les  propriétaires  de  mobiliers  de 
risques  appartenant  aux  quatre  premières  classes  et  l'autre  moine  dans  les 
autres  classes;  et  en  cas  d'empêchement  des  uns  et  des  autres,  parmi  ceux 
qui  les  suivent  dans  l'ordre  du  tableau.  .  !r  .  „' 
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conseil,  devra  en  prévenir  le  directeur,  qni  convoquera  son 
dans  l'ordre  da  tableau.  »rr;"t-u       «nen  j»î»tiimi  lai 

9  rr44U  '  rLe  «oose  il  £  encrai  s'assemble  une  fois  par  année;  sa  première  re'u- 
nion  a  Utfu  iops  4*1*  miss  «n  activité  de  la  société'»', -jrio-,  «I  *»h  4jrs; 

H  ne  peut  délibérer  que  forsque  la  moitié  de  ses  membres  est  réunie, 
C£  U  cU  présidé  psi  l'un  deux,  élu  à  ia  majorité  des  suffrages.   •  1  »r 

45.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration; 
ceux-ci  peuvent  assister,  avec  voix  consultative  seulement,  aux  réunions 

du  conseil  général.  :,:    "  -,  !»>«•»'  »'  '  -'i       1  ' 

^&,  He  conseil  général  choisit  chaque  année,  dans  son  sein ,  tfeùx  cen- 
seurs chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ta  sorféYéV  '  '»•'      '  '  •»*•  •  at> 

"«liii^^Mrtit,  .v*  voix  consultative  seMe'ineni't  aux  deli- 
béraUons  du  conseil  d'admînrstràtion.  ^a.^^u,^;  ,!^ 

lis  peuvent,  réunis  à  trois  membres  du  conseil  général,  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires  de  ce  conseil 

Les  censeurs  dont  le  temps  est  expiré  peuvent  être  réélus. 

48-  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  le  directeur.  , 

gaoïsmT)  xna  19  frolat*  «m«t»       an*  ln*«t,*wrioTo'**  .mv^-io  *J  JC 

ai  sb  aaoiSsieqo  e  »l  «-»uoî  (^\PlTr\E  VIÏI  lIOI,1'llelaiuïD1  ^  l'Mflo-  oh 

,ll»l301 

,«/>jhowa  ï-jI  ^yu  irtoq  ,  €<mitih  d'adm  mistrmêwm  I  »  h  £Ï  ib  ..3-ihiI  j  «<•  I 

^'^oâltetfmm&itlifîpn  est  "composé  de  neuf  membre,  pris  parmi 

lyuijL;  •ir>  jiL     onuitûoq      ou  ,  ai    •  iirnu  ,  «.itui^nniirDeïT 

Jl 

gntni 


?TlTn..  8,j:j.^oiînDbx»  m  I*nnvg  l.iairoa  ub  M^iJratta*  '»!  owp«*rn»  H 

MM.  !«{>it#.  f uifMiubR'r  i"wnr»  ob 

n&eMwille ,  propriétaire  *  littaviSex  supait  '  .  Int>m        -mpori.o.»  'l 
Rondtaux-Pouchct,  fabricant  d  indiennes,  jrne  do  Crosne,  n*  lfr-,   <•>  iW 
Crêpe t ,  filatcur,  rue  des  Charrettes,  n°  143;  «jh- 5 

vir/taurf-  ï#i«M ,  fa  h  i  icant  d'indiennes,  rue  du  Lieu-de-Santé ,  n»,a  v  11 


J         '««JfWW'     jf WffWe  mutuene  ^mmoS^rf,,  rue /fa  Champ- 

aei-Vuseaux^  n.  ^^niq'ob  ta3îna'i9  .«lît'-v  »b  eitrt«.i«dni>iîi  ^^^uo^  Dii'or 
^^  Propriétaire,  rTie^pur^rrAbbé,  n<>  5>, 

Duval,  banquier,  rue  de  la  Madeleine,  n°  1 1  ;  rt  fl_ 

MafoV, ru*  tfè  Crosué-nors-Tiné,  n*  lS.  T 8e 

50.  Les  membres  du  conseil  d'administration  «ont  renouvelés  par  tiers 

ton*  \t*  dc.MXnsns^iI«)(pWçpt  <tre  réélus;  ies  premiers  sortants  sont  dé- 

W*l(WÎr^f|.fc^.nii,Mqn.  Il  i.nim  Me\  l>  >b  «nialmmia 

ail»»:  Le  co nseii  d'administration  délibère  sur  tontes  les  affaires  de  ia  so- 
ciété, et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet 
fl^îtf  ^^c<9^^at  jnW'V      <j,copformer.  M?frtq;,h  a,j  ■» 

«yn^îlif^wWfi1  4'a4miaJs4faiion*  pont  suspendre  fa  directeur,  provoquer 
et  poursuivre  sa  révocation  devant  fe  co  nscil  général  1  «toi 
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•en,  a  cet  effet  par  in  censeur,,  «..iottioti  «a hu,  *•  !» 

Vil  aoa  snupaviioa  it«p  ,nn!:>s/iib  al  linT/Viq  nr»  imd  .  lh»ao!> 
Le  directeur  est  entendu  dans  ses  moyens  de  défense1,"' 1  »'b  wf >n  f  »uoh 
n         Sur  ta  présentation  du  direcieuf|  ^6  etin*eit  d  administration  nomme 
fes  agents  de  la  compagnie:  H  îitfmmc  également  ifs  membres  du  conseil 
judiciaire.  Jl  peut  les  s^esJnëlUlftm      '>up%ioT  s«p  nvxliliib  luiq  9n  II 

54.  Le  conseil  d  administration  se  n'unit  an  moins  deux  fois  par  mois. 
_f|  li  ne  peut  tlelibt:  t  er  qu'au  nom  hi  c,  Je  cinq  membres  grcseasUv  -k\  ùt> 

kfi  Mîfi^i  f^UJau^,«Wfief,oxdinj|îr(W  «*e  «JUstrjbitfion.  de  jetons  de  présence, 
dont  la  valeur  est  fixée  par  le  conseil  pendrai.  Jfc  jj.,,,.,, .  Db 

n&yj&  4^  conaei^d^WlîMion  ne  sont  responsables  que 

de  l'exécution  du  mandat  qujlsantr^cu,  ,,,,,  t,*  ,.,] 

netfe  r.r«6vemcDC  «m  engagement.  Je.!.  .P^ete.  Ihîfl0,  uh  lomW 
aab  isnpovuoj  ,  Icùo'j^  f|a,*(I^fcWlktfrV'vtfkl     1,1  1  s-'"uî>i  t*tm«ï><J  i\i 

.SOtaVl         t/if»  H)  >4'tVliopR£t>ftV-  •  îqm  ji  •»!  Mob  ain<>?.(m  toi 

tjj'jtvj vil»  >(  aupr.f.f  ij  >mojna  njmnb*  liaano^  oJ  £r 

56.  Le  directeur,  conforme'mcnt  anx  présenta  statuts  et  aux  décisions 

du  conseil  d'administration ,  djrjgs, ^.^ouif  toutes  1rs  opérations  de  la 
société. 

II  eat  ebargé  de  la  délivrance  des  polices,  des  rapports  avec  les  autorités, 

tails  administratifs,  enfin  de  la  confection,  de  la  poursuite  et  de  1  exécution 

Xi  donne  aux  censeurs,  aux  membres  des  peu^  consqilr.dc  ^compagn^e^ 
.si  qu'aux  sociétaires^  j^ous  {es  i  »  njw  i^nements  qui  lui  sont ,^.ÇûU»^3^s>t 

au  conseil  dadunnistration.  .  tn<lylU{,  ?ia0£| 

II  convoque  les  assemblées  du  conseil  général,  en  exécution  des  arr  étés 
du  copseil  d'administration.     •  UU 

II  convoque  également,  lorsque  cela  feU  deveni* j nécessaire,  tes  assem- 
blées extraùTdmaarta>  du  -conseil  d'administration  et  en  donne  avis  sur 
censeurs.  ;(m  °n  ^Hsvim.IO  ail»  »on  .luun'fl  ,*v\vO 

11  uomnu  et  révoque  les  employés  de  la  direction  ,  il  fixe  leur  traitement. 

57.  Tons  frais  de  loyer,  frais  de  burtsthr  ci  'àVcorrespondance ,  tons 

trarfc^nerrrî  dVn.pTnyés  èt  agents,  dVoi.s  dVnro^iti^èn(:cV Hiinorafr^  ^ 

notaire,  toutes  distributions  de  jetons  et  autres  dépenses,  soit  dVtabfi/se- 

ment,  soit  de  gestion,  sont  et  dcnieurenHi  ïà Charge  de  la  diréôtipû.  ; 
or        f  •  ,    .'      <     '»•«*;  -  -M  *   1»  *oi  .lOtrutned  v\o  at(\ 

58.  Pour  farre  face  k  toutes  jços  dépenses^  chaque  associe  payq  annuel- 
lement, et  par  mille  francs  du  prix  d'estimation  des  objets  assurés,  un  droit 
de  cinquante  centimes  qui  sers;  exigible  chnqnc  année  et  d'avance.      H  ! 

,;59'.  Leir  fttîS  de  pdfîee  ffasSuranceV  d'e^AM^ 
exemplaires  de  statuts,  fournitures  et  appositions  de  rrtaqiies,  serotot  payés 
par  lés  sociétaires ,  d  après  le  tarif  qui  sers  arrêté  par  lo  consCri  tfadmïnis- 
tratioBÀ  ni;  zyuir^t  ai)!.-  in?  uva^it*  -     uittS  *  'b  rrq  »bt>*9b  si!  13  ,  W'» 

G8.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  s 7  et  les  recettes  mentionnées 
aux  articles  58  et  g »,  forment,  entre  la  compsgsnV  k }W «"trecteur ,  un 
Ursâlt>b  forfait  dont  ia  durée  est  fixée  a  cinq  années.  srnsnv^  t3 


ainsi 

i 
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A.  cette  époque,  le  conseil  gr né: al  se  fa#  représenter  l'état  des  recettes 

et  des  dépenses,  pour  jnger  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  ou  de  réduire  les 
cotisations  fixées  en  l'article  6  8.    .      .  *    ,  *,  « 

Si  les  valeurs  assure'es  dépassaient  cent  millions,  le  conseil  général 
pourrait  user  de  la  faculté  indiquée  dans  le  paragraphe  précédent. 

61.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exécution  du  mandat  qu'il  reçoit. 

GSt.  M.  D»auerclicvalicr  de  la  légion  d'honneur,  l'uu  des  fondateurs,  est 
nommé  directeur,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 

'  ?   —  CHAPITRE  X. 

Comptabilité. 

jG3.  Les  enregistrements  d'adhésions,  le  compte  des  valeurs  assurées, 
cetoi  de  la  garantie  et  des  répartitions  de  sinistres,  enfin  les  comptes  des 
sociétaires  et  les  mouvements  de  la  cuisse,  seront  consignés  sur  des  re- 
gistres tenus  en  la  forme  et  de  ia  manière  que  le  conseil  d'administration  , 
jugera  le  plus  convenable. 

64.  Il  y  a  un  caissier  près  de  fa  direction  ;  il  fournit  un 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mille  francs. 

65.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  receltes,  il  est  établi  une 
à  trois  clefs,  dans  laquelle  le  caissier  dépose,  le  dernier  jonr  de  chaque 
semaine,  le  montant  des  fonds  qui  ont  été  versés  entre  ses  mains  pendant 
cck  espace  de1  temps;  ces  fonds  n'en  sont  tirés  qu'au  for  et  à  mesure  des 
besoins  de  la  société,  les  entrées  et  les  sorties  sont  constatées  par  fe  moyen 
que  le  conseil  d'administration  juge  à  propos  d'adopter. 

'Des  trois  clefs  de  fa  caisse,  une  est  remise  an  président  du  conseil  rî'ad-  * 
mîntstration,  une  au  directeur  et  la  troisième  au  caissier. 

CG.  Le  caissier  lient  sa^omptabilité  journalière  sou?  le  contrôle  immé- 
diat du  directeur;  cependant  il  n'est  fait  aucun  payement  de  fonds  que  sur 

l'autorisation  du  conseil  d'administration  et  sur  des  bordereaux  ordonnancés 

t  • 
par  lut. 

f  1  CHAPITRE  XI. 

I.  .    i  i  •  » 

Dispositions  générales. 

67.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  changements  ou  modifications 
dussent  être  introduits  dans  les  statut,  le  conseil  général  est  autorisé  à  les 
effectuer,  soit  d'office,  soir  sur  ia  proposition  dn  conseil  d'administration, 
après  les  avoir  soumis  nu  Gouvernement  et  obtenu  son  autorisation,  sans 
pouvoir  cependant  préjudicitr  aux  contrats  existants. 

68  et  dernier.  Le  domicile  de  ia  compagnie  est  élu  dans  fe  local  de  la 

direction,  dont  les  bureaux  ne  pourront  être  établis  ailleurs  qu'à  Rouen. 

•  j  .    •    •      i  »      i  -  •  • 

Dont  acte  : 

,Fnit  et  passé  à  Rouen  en  I'é;udc  duJit  Me  Uraindorgc ,  notaire. 

L'an  mil  huit  cent  trente-sept,  le  9  mai. 

Et  a,  M.  Dans,  signé  nvec  les  notaires,  après  lecture. 

Sur  la  minute  des  présentes  est  écrit  : 

^Enregistré  à  Rouen  le  lu  mai  1  837,  f°  176  verso,  case         Reçu  rm«j 
francs,  et  pour  le  dixième  cinquante  centimes  :  signé  Èorâin. 
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i  mm  - 


Tablsac  de  classification  par  nature  de  risques ,  annexé  aux  statuts 

qui  précèdent.'* 


DÉSIGNATION 


ues  (UMH. 


TAUX  UE  LA  GARANTIE  PAR  1,000  FRANC* 


tT       .  «y 

CATEGORIE.  cATftlORU. 

(o0-  Con«- 


truclioo 
en 

maçonnerie, 

eouvcrtnre 
cd  tuile», 

ardoises 
ou  nn'-taux. 


\ 


1"  CLASSE. 

L*  première  classe  comprendra: 
Ie  les  mobiliers  et  aulic*  objets 
renfermés dam  les  mai>onsd'ha- 
biiatiou  et  dépendances  non 
cont'gutfs  aux  bitimouts  ou 
a'eserre  une  profession  quel- 
conque; 2"  les  mobiliers  et  au- 
tres ob|cta  appartenant  aux  mi- 
«claires  sans  profession.. . . 

2    Cl  «-«SE. 

Arpenteurs,    bi|outii-rs,  bois  à 
brûler  (marchand*  de  ),  bour- 
reliers} boulons  (  fabricant*  de), 
cafetiers,  ^éb  tant»  «le  liquides, 
chapelier»,  charcutiers,  char- 
pentiers en  bâtiments,  chau- 
dronnier»; chocolat*  (fabrique* 
de  ),  cirage  (fabrique*  de),  clou- 
tiers,  cordes  [  mnrcbaiids  de), 
cotons  lilés  et  en  laine  (  mar- 
chands de  L COUtelien,  doreur» 
sar  métaux;  draps,  velours  et 
ctolles  l  marchands  de  ),  email 
Mitre*  eperonniers  ;  estampe 
(marchand»  d'},  ferblantier»,  f<»n 
tsiniers,    forgerons,  tmrbi»- 
emrs;  graines  (marchands  dej, 
inm  umriiis  de    musique   (  fa- 
bricant*^'), joailliers,  lampiste 
(  fabricants  de  lampes  )j  liqoo 
ristes  (marchands),  ine'gissicrs 
■pprétfnrs   de   peaux  ,  maré- 
chaux-ferrants,  miroitier*;  mo 
des  et  noweaulfl  (marchanda 
de  )  ,  moulins  à  blr%  t.ffévres, 
plombiers,  poêliers  (  fabricants 
de  poêles),  pompes   en  boi* 
(fabricant»  de     potier»  dVtain; 
quincailliers  (  marchands  ] ,  sel- 
liers, serruriers,  tablent,  tail- 
landier*, tailleurs  d'habits,  tan- 
neurs,  tourneurs;  vius  en  gros  I 
(  marchands  de  )  / 


(rttetion 

en  bois, 
couverture 

en  tuiles, 

ardoises 
ou  métaux. 



l'no' 


2  00 


» 1 


CATÉGORIE. 

Cons- 
truction 
en 

maçonnerie, 
couverture 
en  bois 
ou  paille. 




4" 

CATÉGORIE.! 

Cons- 
truction 
en  bols, 
couverture 
en  bois 
on  paille. 




2*00* 


5' 00* 


6' 00e 


3  00 

7rs< 


G  00 


» 


8  00 


! 
I 


»  U0»1 


/ 
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(  '  ■  ri-- 

trnction 
eu 

maçonnerie, 
couv  erture 
en  tu'les, 
arrlobes 

ou  DIOUUI. 


3"  CLASSE.  \ 

Amidonniers,  apprlteurs      i ofï>< 
à  froid,  armuriers,  bain*  publics, 
bimbcloliers    (  marchand*  de 
jour  ta  ) ,  !.. ..  -  se  I ,  ,•  rs ,  bonaet  iers  ; 
bronze  (  fabricants  de  ),  bros- 
siers;  cartes  à  jouer  (fabriques 
de  )  ,   cartouniers  ,   chaisier*  , 
charpentiers  d  u   navire»  char 
ron»;  rborolatt  (  fabriques  de  J 
mues  par  la  vapeur  ,  ciriers; 
.  cyjjf* ■  {  fabriqua»  fU),  rx  rpir 
le*  séchoirs  i  chaud  ;  ronG«eur«, 
eorroyeur»  et  hon^rojeur»,  cui 
ainieraet  rùtisseur»,  e'choppitrs, 
forgea,  fonderira  de  métaux, 
foura  à  chaux  et  à  pl.ttre ,  halle* 
pul>liquci  .  imprimeurs  en  ca 
raclère  ,  imprimeurs  lilhogra 
phea  ,  martinets,  maisons  dV 
dueation  ,    maisons   de  -  -  »  i  • .  ; 
merceries  (marchand*  de),  meu- 
bles (  marchands  de  ),  uiout*- 
dc-pieir;  paillasson*  (fabrirants 
de  ],  pain  d'epice  (fabricants 
de),  pannetirr*- vanniers  (fa- 
brirauts  ),  papiers  (  marcbatiij* 
de),  parfumerie  (fabrique*  de), 
pâtissiers,  pharmacien*  ;  pianos 
-  facteurs  de  i,  plaqui'  [  fabri- 
cants dr),  plomb  lamine  (ma- 
nufacture de  ),  pouh'curs,  raf- 
fineries   de    sel  ,    relieur*  et 
brocheurs,  restaurateurs  et  Irai- 
leurs;  rouonneries  (commission- 
naires  et  fabricants  de  i,  sabo- 
tiers   (  fabricants  )  ,  tisserands 
(  atelier*  de  cinq  initier*  et  au- 
dessotti  )  ,  tonneliers;  tourbes 
et  mottes  de  tan  (  maga*i'nsde ), 
tresses  et  pailles  (marchands  de), 
voiliers   .  J 


4*  classe.  \ 

Aubergistes,  blanchisseries  ber- 1 
tbolienne*  ( exceptâtes sdchoirs  J 
à  chaud),  boulangers;  bout*  tords  I 
en  laine  (marchand*  de),  bras-  J 
•eue*,  briqueteries  et  toileries,! 
carrossiers;  charbon  de  bois  enl 


Catégorie. 


Cons- 
truction 
en  bois, 
couverture 
en  tuile* , 
ardoise* 
ou  iDctaut 


3' 00e 


4' 00' 


3' 

eAT«(K>HlR. 

Cons- 
truction 
en 

inarounerîe , 
couverture 

en  boi* 
ou  paille. 


ciTicoaii 

Coas- 
tructioa 
en  bois, 

couverture 
en  bois 

ou  paille. 


8f  00* 
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DÉSIGNATION 


DES  CLASSES. 


maga  in  (  marchanda  de  ),  che 
vaut,   (manhands  de),   cire  à 
cacheter  (  fabrique!  do  j  ,  cor 
dier»  (fileursde  cordage» ) ,  cou- 
leur» (  fabricants  de  ),  couver- 
tares   de    laine   et    de  coton 
(  fabricant*  de  ),  cnl.ivateur 
(  propriétaire!!  ou  fermier»  ) 
draps  (  fabrique»  de  ),  sans  fila- 
titre,  «ans  presse  ni  séchoirs  ;i 
ebaud  ;    élirnistes  ,    f|Mcieri  ; 
étoffes  de  laine  (  fabrique*  d' ), 
San»  presse  ni  séchoir  à  chaud; 
hôtels  garnis,  lajeticrs- coffre- 
tiers  -  emballeurs  ,  loueurs  de 
chevaux  rt  voitures  ,   n  •    ■  ni- 
ciens-eonslriuteur*,  menuisiers, 
messageries  et  voilurei  publi 
que*  |    négociants     faisant  le' 
commerce  de  place  et  avant 
maça»in«  dans  leurs  domicile^' 
papiers  (fabriques  de  j ,  excepte 


id  ; 


les  séchoir*  a  chaud  ;  papiers 

f teinta  l  fabriques  «  1  •  excepte 
es  séchoirs  à  chaud;  pcii.tres 
en  bâtiments  et  voitures,  plu- 
m  a  nier  s  et.  appré  leurs  de  plu- 
mes ;  poteries  (  manufactures 
de),  chair»  de  laine  il  de  co- 
ton (  fabricants  de  ),  tapi»»icrs, 
tis«>a^es  m  caniqurs  mus  par  la 
v«peur;  tisserand»  (alellcis  de 
six  métiers  et  su-desius  ),  sans 
moteur  uu-canique 


TAÏ  X  DE  LA  GARANTIE  PAR  1,000  FRANCS 


1" 

CkTl UOIIB. 

Cons- 
truction 
en 

maçonnerie, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
on  niétanx. 


y  CLASSE. 
Apprétenrs   d'étoffes  a 


■hand  ; 

bourrées   et    cotterets  (  mar- 
chands de  i,  briquets  chiftnrfUcs 
'   fabriques   de  )  .  chandeliers 
fondeurs  de  suif;  chanvre  et 
lin  (marchands  de),  chspeanv 
de  feutre  et  paille  (  fabrique* 
de),  déchots  de  colon  (mar- 
chands de  ),  distillateur*,  dro- 
guistes} e-bi-de-vie  et  esprit» 
en  gros  '  marchands  d') ,  faïcnrel 
(  manufaciore  de),  fourrage?  \ 
(  marchands  de  ),  glaces  (ma-/ 
nufac  turcs  de  ) ,  halles  aux  boisf 


10'  00e 


18  00 


2* 

CATEGORIE. 

Cons- 
truction 
en  bois, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


01  # 

CATl  GORIE. 


Cons- 
truction . 
en 

maçonnerie, 
couverture 

en  boit 
ou  paille. 


I 

lî'OO4 


sj-nH 


24  00 


-..Kl  * 
catégorie, 


Cons- 
truction 
'  en  bols, 
couverture 

en  bois 
ou  paille. 


13' 00* 


do  oo 


3C  00 


Digitized  by  Google 


DÉSIGNATION 


taI'X  bÊ  t\  garantie  par  1,000  fraxi 


et  au*  charbons;  huile  épurée 
(fabriques  d' ),  logeurs,  tuai 
nous  de  détention  ,  moulins 
huile1,  à  scier  ou  à  réduire  en 
poudre  ie  bois  <>u  les  racines; 
porcelaine  (fabriques  de),  rou- 
lages (  maison*  de  ),  savun  (fa- 
brique* de  } ,  soufre  (  fabriques 
de  Heur  de),  teinturerie»,  ex- 
cepté les  séchoirs  à  chaud  ;  toile* 
peintes  (  fabriques  de  ) ,  excepte 
lèa  séchoirs  à  chaud;  verrerie.. 

G*  CLASSE. 

Acide  sulfurique  (fabrique  d' ), 
hatraux  à  vapeur  ,  bateaux  à 
voiles  et  autres;  camphre  (fa- 
briques de  ) ,  filatures  à  bras ,  de 
iahie  et  de  coton,  sans  atelier* 
de  préparation  ;  magasin*  dcla-l 
chc's  des  maison*  d'habilntion,! 
renfermant  habituellement 
marchandise.*  dangereuses,  te 
les  que  brai ,  essences,  esprits, 
eau  forte,  soufre  et  acide*  su!  1 
ftiriqnes  ;  produits  chimique 
(fabrique»  de),  salpétreries ,  sé 
choir»  à  chaud  de*  fabriques 
d'iediennes,  de  teintureries,  des 
blanchisseries  berthoiienocs  , 
des  fabriques  de  papiers  et  au- 
tres; taflota*  gommé*  et  toiles 
cirées  (  tabricant*  de  )  

• 

1"  risque.  Ouate  (fabriques  de), 
térébenthine  (  fabriques  de  )  , 
verni»  (fabriques  de  )  

2e  risque.  Raffineries  de  sucre  , 
sucre  de  betterave  (  fabriques 
de)  

S*  rxAssc. 

t*r  risque.  Filatures  de  laine 
chauffées  par  la  vapeur  et  éclat- 

ré et  par  le  gax  

2  risque.  Filatures  de  laine  chauf- 
fées par  U  vapeur  et  non  cclai- 
,  et  vice  vt  rsd , . 

r 


CATEGORIE. 

Cons- 
truction 
en 

maçonnerie, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


2' 

CATEGORIE. 

Cons- 
truction 
eu  bois, 
couverture 
en  tuiles, 
ardoises 
ou  métaux. 


36'  00e 


38  00' 


CATI.UORIE. 

Cons- 
truction 
en 

maçonnerie, 
couverture 

en  bois 
ou  paille. 



a*  ; 

CATCCOtrt. 


42' 00* 


I 


55  00 
05  00 


75  00 
85  00 


75  00 


85  00 


55  OÔ  55  00 


65  00 


75  00 


45' OT 


55  00 


75  00 
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DÉSIGNATION 

DES  CLASSES. 

TAVX  DE  LA  GARANTIE  PAR  1,003  FRANCS. 

V 

CATllcOlilE. 

Cons- 
trucliou 

en 

maçonnerie  , 
couverture 
en  tuile»» 

i     nul'  i  i  - 
ou  métaux. 

2* 

CaTV-UORIE. 

Cons- 
truction 
en  liois, 
couverture 
en  tuiles, 

ardoise* 
ou  métaux. 

a* 

CATLG0R1R. 

Cons- 
truction 
rn 

maçonnerie, 
couverture 

en  l> ors 
ou  paille. 

CATtUORII. 

t'ons- 

l  r  1 1 1  1 1  ii  n 
f*ii  In  ils  . 

couverture 
en  Loi« 

ou  paille 

3*  riscjuc.  Eîlatttrc*  de  faine  cli.iuf- 

fées  cl  rrlmn'c*  autrement  <juc 

nar  lu  va  u  pur  i  !  le  i/a/. 

95'  00" 

9"»'  (Kl* 

0  cr..*s<E. 

1*'   I  i  »  i  i  u  ■     K'  i  Li  f  li  rvi  tin    lin   r  !  i\c 

i  (  ■  !  1 1 1 1    i  !  ■  i  ■      i  i  -    nar    la  vauriir 

et   ifrliiri'rt  nar  li*  pi? 

105  00 

105  00 

105  00 

105  00 

2*  nsiiLie.   F*' 1 1  . 1  u  ri* ^   ilt*   lïn      t  <lr 

coton  cli  a  u  lier*  par  la  vapeur 

Ct  non  eVLiiecs  par  le  gaz,  cl 

» 

115  00 

115  CO 

115  00 

115  00 

3   ri  (|uc.  I       urcs  de  lui  et  de 

colon  cliauflccs  et  celmri'e^  au- 

trement que  par  la  vapeur  ci 

125  00 

125  ro 

125  00 

125  00 

Sur  ladite  annexe  est  e'erit,  t11  :  Contre-signe  et  annexe' il  la  minute  d'un  netc 
reçu  cejourd'liui  par  Mc  Graindofge  et  son  collègue,  notaires  à  Ilouen  , 
soussignés;  ledit  acte  conlennnt  les  statuts  tic  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle mobilière  contre  l'incendie,  pour  les  département!  de  la  Scine-Infc- 
rieurc  et  de  l'Lute,  signe  Doux ,  Uiigny  ct  Graindorge  ;  ces  deux  derniers 
notaires;  et  2°,  enregistre  à  Rouen  le  io  mai  1837  ,  folio  152  tecto,  case 
deuxième.  Reçu  un  franc,  et  pour  ic  dixième  dix  centimes,  signé  Bordin. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1837  ,  enregistrée 
sous  le  n°  -2713. 

Ijc  Ministre  des  travaux  publics,  de  Vauriculttre 
et  du  commerce , 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 


1S°  11,090.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent, 

1°  Le  sieur  Dubicz,  à  maintenir  en  activité  les  moulins  qu'il  possède  sur 
la  rivière  navigable  du  l?urans,  au  territoire  de  Viriguin  (  Ain  ); 

2°  Le  lieur  Jacquerie ,  à  établir  une  filature  de  coton  daus  la  commune 
de  S«ûui-\Vandrille-Ueiu;on'(  Seinc-Inf.  i  i?ure  ),  et  à  la  mettre  en  jed  à 
l'aide  des  eaux  de  la  rivière  de  Çaill  uiville  ; 

"3°  Le  lieur  Santelct ,  acquéreur  dos  usines  «H  usage  de  lilnture  possédées 
précédemment  par  le  sieur  Lceouluricr  de  Courcy,  cl  qui  sont  situées  sur  la 
rivière  d'Andelle ,  commune  de  Pleory  (  Eure  ) ,  à  maintenir  le  grand 


(  59i  ) 

le  «et  wèmmétnê  l'emplacement  indiqué  ptr  U  lettre  R  du  pîtn 

ru  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  le  !•  tout  1  835  ; 

â°  Le  iieur  Loste,  à  construire  snr  sa  propriété  ,  au  territoire  àc  la  com- 
mune d'Arriro  (  Basses- Pyrénées  ) ,  u-i  moulin  à  forint,  qui  sera  mû  en  jeu 
au  moyen  d'une  dérivaïion  des  eaux  du  ruistrau  de  Gobas  ; 

6°  Le  sieur  G  ail  eus,  a  mettre  en  açurité  le  moulin  qu'il  possède  sur  une 
dérivation  du  Thérain  dite  la  rivière  de  Saint-Just  des  Marais,  commune 
de  ce  nom  (  Oise  )  ; 

ê°  Le  sieur  Motiron ,  à  établir  sur  la  ririè/e  de  Gier,  au  lieu  dit  les  Gaux, 
commune  de  Saint-Martin-en-Coalieu  (LoireJ,  un  barrage  de  prise  d'eau, 
et  à  conserter  à  la  suite,  dans  sa  propriété,  un  canal  pour  alimenter  deux 
usines  destinées,  l'une,  à  la  fabrique  des  lacets,  l'autre,  à  moudre  le  bfé  ; 

7°  Le  sieur  Donnât  (  Paul  )t  à  éiablir  une  fabrique  de  colle  forte ,  de 
noir  animal  et  d'emp-ais  animalisè  dans  la  commune  de  Domraartin  (Rhône). 
(  Pans,  21  Mai  18S1.  ) 


•*  sa 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  18  *  Juillet  1837, 
BARTHE. 


#  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


t  •  v: 


Oq  t'abonna  pour  la  Btdlettn  des  loi* ,  fe  rabot)  de  9  francs  ptr  an ,  à  la  aalasi  à* 
fluiprimcnf  royal»  ,  on  choz  tas  Dtrtctf art  tes  poitea  dei  département*. 


\    ,  ■ 


3     4     ^*  ~ 


Impaimoux  royal*,  —  18  Juillet  18J7. 
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PARTIE  SaiPPLÉMENTABUS.,  .  „  .  ^ 


S», 


a.:i   .  ( 


N°  fô,9df.  —  ORbàNNANCÉ  dît  Roi  portant  autorisa/ion 

5  **o*ym' frmfe  *?  sous  k  Corn- , 

pagme  hnvraise  pour  bals  et  concerts.  v  M  >v  ,,      t ,.%  > 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1837. 


..  . 


LOUlS-PlilLIPPE,  Roi  des.  Français,  à  MTMI  présents 

et  à  venir,  sa£ut.  f'L  tmS^^  S- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ilYt.u  «1rs 
phbfrcs,  de  Vpprîcuïltire  et  cïn  commerce; 

V   T  .  *  -  •  1   \_Vk  L  ff  4  V  ^-m  m  m     \  ' 


ART.  f*r.  La  société  anonyme  formée  au  Havre* «dûs  le 
titre  de  Compagnie  havraise  pour  bals  et  concerts  est  jau- 
tonsee. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  6  juin  1836,  devant  M*  Le 
Botitycoh  et  son  Collègue,  notaires  au:  ^avre,  lequel  acte 
restera  annexé  à  fa  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  én 
ras  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

$r l*  société  sera  tenue  d  adresser,  tous  les  i^am'hui 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  publies; 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  h  Seine-Infé- 
rieure, au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des 
RàWfcl 1  ^ Je  ra^nçuît^re  e\  du  commerce  est  chargé 
IX' Série.  37 
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(m*  )        w. .  * 

la  présente  ordonnance,  qui 

itt2BiiHctjh  ries  lôiiy  hi^éè'atiM&riitèlit  ët  dans  un  journal 
tl  3 nn  onces  judieieuxes  du  de  pu,i  1 1  nicn  t  de  Iû.  Seine  Inférieure 

,\lOV^»oft  -.^  V  tiPtJ-àe.  RtfUT^  JKis*^  département 
*  VmvT^mM   M  .  »     .  mu  t  r  «to  travaux  publies,  de  l'agriculture  a  ttu 

-nsqi!»  WÎH  tin  n/4  >l«liro<ii^i:€s10l£tffVfl*ti.  >ii<tr|i>*;  nbnst  SIVj  é  >:c!D?b 
nr*  ixTo^  mos.h  .ano-iRqruoD  »»ij0*  /îb    Sf^é  N.  Ma*tîn  (  du  Nord  ).  ^ 

sjpi*ur«I«*àil*  t*  Bourgeois et  ton  confrère,  notaires  rovau*  au  Hmvre, 

Sont  compàroi,  !  *l  UUul  >a*  «H 

3°  M.  Charles -Aimé -Joseph  Carton,  négociât,  ^nieiiraiit  fnVjL- 
v    Â*1$'  ^rflncw  Courant,  négociant  au  Havre,  y 


verger  ; 

»o  M.  j^cAè/  Ûeîaroche,  négociant,  demeurant ^^W^m^es 

**?m*  %spoh  i  ttsil'i  s  »••■»»' *»juiu»!l  "J1  ,»»fliï'iiiJj  4,ii  mj.i1  «aJL*»uO  , 
*°  M.  Pierre  Ferière,  propriétaire,  demeurant  en  cette  ville  ?  me  df  u 

1'  H.ph*rlcs,Uth<m,  négociant  W  H»vw,j4eW^Qt,,^  ^t 


demeurant  an  Havre,  à  la  citadelle  ;  jp  >ta»i\  iia^tx^ut 

9°  M.  Lewis Roger*,  négociant ,  demeurant  au  Havre ,  rue  DaupV;ue; 
le»  M[$ari»$g,f!io,  né^ian* 

It  Havre:   .?  »         m  •% 

Et  if  ^  A#r         nejpcîwt,  aWûj-»*t  ^ 

Lesquels  comparants  ont  exposé  ^ 

°^tae,  inivant  nn  procès-verbal  passé  devant  ledit  M#  Z>  Bourgeois,  ne- 

fflâ>  ,0n  Cr°nfrè^»  ^c? *^/9g*f*  M;  tfo^anf  .'est  rendu  adjodi- 
cataire,  pour  lui  et  ses  commande,  de  la  salle  de  bals  et 


cents  francs  :  2°  de  maintenir  pendant  dix  ans.  a  compter  de  radradlcatioD . 
rimmeuDle  vendu  a  usage  de  oalf, ' 


blir  une  nouvelle  s 

cinquante  frai 
'i'SL  dan.  I. 
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volonté,  par  chaque  notion  de  niilie  jfraoci  qu  i\  pasftdart  dans  r  anciens 

société;  4<*  à* i  f  f'fcblir  cet$t  npnyeli^  société d™*h  W*faH^  <!tîFffi»4i- 
cai ion,  parce  que  ceux,  des  anciens  actionnaires  qui  voudront  rentrer 
devront  fe  ddrWrer  à  M.  MoàgrÙTd  4t*  WniinftHsttft^s'l^slW^  jours  ae 
la  première,  insertion  qui  jera  faite  dans  le  journal  du  Havre,  annonçant  co 
rëtablisse^eTjriîesôcrélri  r>^ 

Qu*,  suivant  Wi  autre  acte  pW  Minute  to*af*  ledit  M*  £e  Bourgeois, 
notaira,  et  Wta  ^ffèf*.  te  **t  dernier,  enregistré,  M.  Mongrard  a 
déclaré  s'être  rendu  adjudicataire1  dinfir  immeuble  avec  mobilier  et  dépen- 
dances» tant  powJwtyue  pour  ics  dix  autres  comparants,  chacun  pour  un 
onzième  au  total  ; 

Et  qu'aujourd'hui  ifs  se  présentent  ton*  pour,  en  confornntjéuïe.ïa jrtarge 
à  eux  imposée,  établir  une  nouvelle  société  anonyme  par  *  iion#;  c_e*  quoi 
Hs  ont  procédé  comme  il  suit  :  emaamc^  îaoS 

Avant  qnoi  ils  ont  observé  que  leur  intention  ejsnt  de  faire  rentrer 
ffm1in'euole  par  eux  acquis  d'ans  fâ*  socnlt'é^  nouVcïTe ,  n  ini/forté',  poW_Jfixer 
le  capital  social,  4'étaMir  son  prix  de  revient  avec  ses  accessqirçtfj  <itTes 
char^auxquelfèVi!  faudra  tàrVfacé  pour  Té  tïbWM$$V&lltefrfn 
tirer  bon  parti.  „  t      ,        ;  " ^  al 

Ils  exptîqu&t donc,^r      ^  ^^fl^  Hi 

1°  Que  ie  prix  principal  d'achat  est  comme  des^ûs'ac  cenl  vîpjrt  mtîfe 

tiïtx  cèntsmfcTeT.  :  :f:  : : . .  :v .     .    vr.  ?r*S\  RqW 


*°  Que  les  frais  de  la  présente  société  anonyme,  y  compris  J  *(  fi 
pu^iclL^e^^^  ¥.  i| 

s* élever  aussi  à  douze  cents  francs,  ci ........... .       . .  » ,  .tr-  ' 5?ïy4b 

uinze  ce   s  francs  r     ",^iî,n  **'  û  « *>r/a  11  0S  iafil0lMttA 

q"ÉY  6Mut^e7rV?f9r^  * 
iÊàmyttiiM teïWsKfttàUèt  ^nne^Vft,^^^;^  ^ 
faire  divers  changements  à  l'intérieur  de  la  salle  et  compléter  ~ 

O^K^V»^        *W  J'0^  S)âfVq  UuYsv'asOÔ^q  fûl"  'itw'iV  a'j?00 

-ivjill  ut»  ïn«noi  *.»  aud  utroliiié  ai  du  , êbni»;nmo3  ç-»e  jo  tuJ  moq  tyuHH^ 

'  .  Etant  bien  entend*  ^ué  si  ces  frai*  présumes  sejtrouvaient  ejere  mo  jndres , 
f  es  comparants  feraient  raison  dé  ïa  tfiflereni  o,  qui  entrerait  dans  le  fonds  de 
baisse  sociale;  et  si  au  contraire  iw  allaient  au  dtela,  ces  Messieurs  auraient 

^«  droit  de  s  en  prevaiorr  sur  la  s*riete.  ,  rjj)  ô .    .  >T 

Ceci  posé!,  tous  fes  comparante,  en 'exécutjoq  'ac^Ieû'r  contrat  îd*aeTiat , 
ont,  par  ces  présentes,  àrretc  et  rc^lé  de  la  -manière  suivante  Ics^latuts  de 

Ta  société  prOieléc  ehtl  e  eux  \  vf. .  „ 


mtiièMïWïoiï  &  dèSf  ccnYcinqnaneé'R 
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Tout!»  le*  actions  seront  au  porteur  et  transférable./^  wcu&  for- 

"^Les  comparants  niettent  en  société  (chacun  pour  sa  mise  a  un  ou 
ùèine),  l'immeuble  ci  devant  désigne,  a  usage  de  bals  et  concerts»  avec 


propriétaire  incommutable  ne  inumcuoicci 
purge  par  les  comparants  d'ici  à  >ix  mo.s. 

4  Les  sociétaires  prennent  chacun  ciu^uanie-*ir  action*  de  deux.  cent 
cinquante  francs  pour  Leur  onzième  dans  la,  société ,  et  tU  a'obligeut  à  ca 
délivrer  (  également  entre  eux,  autant  que  possible)  à  c«?u*  des  actionnaires 
de  l'ancienne  société  qui  le  voudront,  pour  auiuot  que  ceux-ci  y  auxout  droit 
d'âpre*  les  aaciens  statuts  et  la  venu:,  parce  que  chacun  des  ancien*  action 
riairet  devra  en  p%yer  la  valeur  à  celui  qpjjfifi  lui  cédera^*.)      »  k  ..,,»,d 

5.  L'objet  de  la  société,  toute  d'intérêt  local,  est  de  gérer  et  «xpUiter 
ladite  *âlle  pour  bals,  concerta,  redoutes  et  réunion»  de  tonte  espèce  ;  de 
louer  les  boutiques  et  magasins,  etc.  •  •  >> 

La  durée  de  cette  société  est  6xée  a  dix  années,  à  partir  du  jour  de  I  or- 
donnance royale  qni  l'auru  autorisée,  , 

Le  domteffe  et  ie  siège  de  l'établissement  seront  au  Havre,  n  sut  >.  i 
»<î   Aùssitôt  après  la  publication  d*  la  présente  société,  il  «era  délivre  des 
actions  an  porteur  à  chaque  intéressé  ;  ces  actions  seront  signées  par  lu  pré- 
sident ou  le  vicc-présidem  et  par  le  secrétaire. 

Les  actionnaires  seront  engagés  et  responsables  jusqu'à  concurrence  du 
montant  intégral  de  leurs  actions ,  mais  ils  ne  pourront  être  passibles  d*  «en 
de  plus,  conformément  au*  articles  5f  et  »3  du  Code  de  commerce» 

f.  tes  affiàiréa  de  la  compagnie  seront  administrées  ^àr  six  àdmrtristra- 
tcurs,  qui  formeront  le  conseil  d  administration.  Ces  administraient  dtvroni 
résider  au  Havre  ou  aux  environs,  et  être  porteurs  d'au  moins  quatre  actions 

jT  . ,  .     ;«  >••(.!       •*■»}•.,  1»-  '  i.  '.. '    *  il*  ~SC 

8.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  ^éncraTés  est  établi  côteraV  il 

Lu  vole  pour  quatre  actions  ; 

Deux  votes  pour  douze  actfons  ; 

Trois  vote*  pour  vingt-quatre  actions, 

Et  quatre  votc3  pour  trente-six  actions  et  au-dessus. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  une  personne  de  la 

nlace  du  Havre,  en  vertu  de  procuration  qui  sera  remise  en  dép^t  à  VaaW- 
r  *  «...  j     •  »•  ■••»  • 

nistration.  ...  . 

Au  surplus,  chaque  actionnaire ,  pour  voter,  devra  déposer  ses  actions  a 

Vadminisiration  au  moins  deux  jours  d'avance.      '•  , 

9.  Tontea  les  assemblées  générales  seront  convoquées  par  troio  insertions 
iius  dans  un  journal  du  Havre.  *  ,    ,   it  _  m  t  rftl 


faites 

il  y  aura  une 
eorrespondan 


i  journal  du  Havre.  .    •  ,    ,   j,      a  jh 

me' assemblée  géuéralc  an  moins  chaque  année,  dans,  le  bjob 
it  à  celui  ou  l'ordonnance  royale  aura  été  rendue.' 


-président 
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(ration  sera  de  droit  président  de»  assemblées  générales,  et  le  secrétaire  v 

remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  assemblées  générales  no  pourront  délibérer  qu'avec  le  concours  «Ton 
nombre  d'actionnaires  avant  droit  de  voter,  représentant  an  moins  îi  moitié 
«Je?  actions  émises. 

Pourtant  si,  lors  d'une  première  asnembVe,  les  actionnaires  réuni*  rte 
représentaient  pas  fa  moitié  des  actions,  une  nouvelle  assemblée  serait 
convoquée  quin7e  jours  après,  «'gaiement  par  insenionsdans  les  journaux, 
indiquant  la  cause  «le  celle  seconde  convocation  ;  mars  cette  nouvelle  assem- 
blée ne  pourrait  délibérer  que  sur  les  objets  qui  devaient  «*tre  soumis  a  la 
première  et  qui  seraient  rappelés  dans  les  insertions,  et  ces  délibérations 
seraient  valables,  quel  que  fût  le  nombre  de*  actions  représentées. 

Les  délibéra tions  des  assemblées  gé»érales  seront  prise»  à  la  majont«  des 
suffrages  des  membres  présents,  dans  les  conditions  ci-dessus. 

10.  Sont  nommés  commissaires  provisoires  de  \*  compagnie  MM.  Viel , 
Boisgêrard  et  Carton,  susnommés ,  lesquels  sont  chargés  de  faire  ies  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation  requise 
pour  la  présente  société;  faire  faite  tous  changements  et  réparations  à  l'im- 
meuble et  au  décors,  s'ils  le  jugent  H  propos,  signer  devis,  payer,  etc. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue,  (es  commissaires  provisoires 
convoqueront  les  actionnaires  pour  procéder  à  la  nomination, de  l'administra- 
tion définitive;  le  plus  âgé  des  commissaires  sera  président.  L'élection  faite 
Conformément  à  l'article  1 1 .  les  commissaires  Gxeront  le  jour  et  l'heure  de  la 
première  réunion  des  administrateurs,  pour  leur  remettre  l'autorisai  joo,rojale  ; 
des  lors  leurs  fondions  cesseront.  .  »„*<»,  i  » 

A  cette  première  réunion  des  administrateurs,  un  tirage  au  sort  désignera 
deujt  d'entre  eus  qui  seront  à  remplacer  au  bout  d'un  an,  et  denx  au  bout 
de  deux  ans ,  comme  il  va  être  dit  en  l'article  I 

Les  administrateurs  nommeront  immédiatement,  à  la  majorité  absolue,  un 
président,  un  vice-président  pour  le  suppléer,  et  de  plus  un  secrétaire  tré- 
sorier, le  tout  pris  parmi  eux;  si  après  deux  tours  de  scrutin  l'élection  n'a 
pas  eu  lieu,  il  y  aura  ballottage  ;  quant  au  trois  autres  personnes,  elles  seront 
simples  membres  administrateurs..  Les  président,  vice-président  et  secrétaire 
sont  élus  pour  un  an  par  chaque  nouvelle  administration.  Ils  sont  réélt'gibles. 

11.  A  la  première  assemblée  convoquée  par  les  commissaires  provisoires, 
les  actionnaires  présents  éliront  pour  trois  ans,  au  scrutin  secret  et  a  la  plu- 
ralité des  voix,  six  administrateurs,  deux  desquels  cesseront  leurs  fonctions 
au  bout  d'un  an  à  dater  de  l'ordonnance  royale,  deux  au  bout  de  deux  ans  à 
partir  de  la  même  date,  et  deux  au  bout  de  trois  ans.  Les  deux  administrateurs 
sortant  ainsi  chaque  année  se  trouveront  remplacés  par  une  éleçtion  nou- 
velle d'un  pareil  nombre  d'administrateurs  également  élus  pour  trois  ans;  • 

Cette  élection  de  deux  administrateurs  aura  lieu,  chaque  année,  le  premier 
lundi  du  mois  dans  lequel  ladite  ordonnance  royale  aura  été  rendue,  et  ce 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  convoqués  a  cet  cflVt.  Les  membres 
sortant  ne  sont  réêligîbles  qu'après  un  an  de  cessation  de  fonctions.  En  cas 
de  mort  ou  «le  démission  d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  l'administration, 
ïe  coriseil  pourvoira  a  leur  remplacement,  en  attendant  les  élections  de  l'as- 
semblée  j»enerale. 

12.  Les  fonctions  des  six  administrateurs  sont  gratnrtes.  Le  conseil  s'as- 
scniblf  ra  quand  îl  v  aura  nécessité,  sur  la  demande  du  président. 

I 
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Ses  attributions  sont  de  décider  de  tous  objet*  g^hérear; 'défaire  faire  tout 
changements,  constructions,  réparations ,  âùnàti  de  mobilier,  etc.,  passer 
tous  devis  et  marchés,  louer  et  exploiter  fa  iaité'àu  riftètik  possible,  louer 
aussi  toutes  ses  dépendances,  faire  faire  toutes  assurances,  ^c.  '*  * 

Ce  conseil  d administration  .  chargé  de  toute  gestion  intérieure  et ^  exté- 
rieure, statue  sur  l'emploi  des  fonds,  sur  les  évaluations  et  répartition  de  bé- 
néfices; tous  les  règlements,  contestations  et  difficultés  fur  seront  soumis. 

II  ordonne  la  rentre'c  de  toutes  les  sommes  ducs  a  îa  société  fet  exerce  toutes 

ii  •»  i  nain  -    •  ••    »  »i 

poursuites. 

II  arrête  le  prix  des  loyers ,  tarifs  et  indemnités  à  cTéraantfer  au  public  ;  if 
choisit  les  employés  nécessaires  a  l'administration ,  en  fixe  Tes  sppointements 
ainsi  que  toutes  charges. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient  vafabfes,  trois  admiuistrateurs 
au  moins  doivent  être  présents,  et  les  décisions  ont  lieu  k  la  majorité  absolue; 
en  cas  de  partage  de  voix,  il  y  a  prépondérance  en  faveur  du  président. 

Les  fonctions  du  président  ou  vice-président  secondé  des  administrateurs 
consistent  particulièrement  k  veiller  k  l'administration  de  la  société,  k  vérifier 
la  caisse  et  les  écritures,  et  k  faire  exécuter  les  rentrées. 

Tous  les  capitaux,  actions  et  valeurs  appartenant  a  la  société  seront 
perçus ,  transférés  et  encaissés  sur  la  signature  du  président  ou  vice-prési- 
dent ,  et  sur  celle  du  secrétaire  ou  de  deux  autres  membres  qui  eu  rem- 
pliraient les  fonctions;  deux  signatures  seront  donc  suffisantes  pour  con- 
courir k  tous  actes,  achats,  transactions,  transferts,  etc. 

tl  est  bien  entendu  que  quant  aux  recettes  courantes  ,  elles  seront  faites 
psr  le  secrétaire  trésorier  et  sur  sa  signature  seule. 

13.  L'administration  fera  dresser,  k  la  Gn  de  chaque  année  de  son 
un  rapport  sur  l'état  et  le  bilan  de  la  compagnie;  il  en  sera  donné 
naissance  aux  actionnaires,  qui  pourront  le  réclamer  chez  le  président;  ce 
rapport  fera  connaître  le  montant  des  bénéfices  et  des  charges,  et,  s'il  j 
a  lieu,  le  dividende" à  répartir  a  chacun  après  l'acquittement  des  charges. 

Sur  ce  dividende  k  repartir,' il  sera  retenu  un  quart  pour  former  un 
fonds  de  réserve  qui  ne  )  ourtaexcxd tr^'x  ptntr  cent  sur  chaque  action; 
ce  ffcniîs  de  réserve  sera  placé  par  l'administration. 

'U:     fia'a^ne'ltftféë  IP«tfttl  $ réWfl(atr<fl<rl*  te  -fond,  de 

reVervï1  ftftîf ^pïoVe'  éti r-'tfftW  fà^ie  Wy  (aire  fkoe;  >«u 

14.  La  société  pourra  être  dissoute  pour  quelque  cause  qne  ce  soit 
(après  iléliWration  en  assemblée,  générale  V,  sur  la  demande  des  action- 

Tt«  h  Tir»  :■  <  '6  83b   si»-  TI  ii  r         i.inb  Lî  tri  î*  ,  ?Jiï*7*c  ,  - 

15.  Les  frais  généraux  sont  k  la  charge  de  fa  compagnie, , toruiei  les 
dépenses  dewofti^wprfrn^  ,3 

1 6.  Un  âj^a^^'^^ira^iofi  du  terme  de  la  société ,  les  actionnaires  on 
leurs  représentants ,  réunis  en  assemblée  générale,  délibéreront  sur  la  con- 
vainc* (fnUf  renètrVertAnent  de  UUc#W  H  fit  ê*xMu  ^uèli  éétmon 
prise  k  cet  égard  uengagerarf  iW*e^oBn*ir*ir>y  *M**m*t3  wnsiï  poi» 
*>I*riqne  la  I  iutu  dation  àtb  faksecsété  s<  fiée  tn  cm  j  *<qWene  é^eipie 
ce  soit,  il  y  aura  lieu  alors  de  faire  procéder  k  la  vente  de  i'imm*KtàAr 
«t  da.^jSS  dépendances,  pour  Ie  pfoduit.cn  crrtt réparti  aux  actionnaires 
selon  leurs  droits;  en  ce  cas,  laanvnjjtxajian  jiera*  alors  investie  de  nou 
vranx  fxmvoir»  «aï  u  % ... 
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17.  Tonte,  Je,  opération,  de  k  mM  pM  «»,<.,«.  par  deaUTy 
«du.  régulièrement,  .ou,  la  surveillance^  1  administrais. 

«7  î?'*  ^  rcSL*tf ^  Poar  lcs  ac»D créions,  j  .j 

18.  Dan»  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  lacunes  dan.  Tes  présent,  .tatuts, 
il  .erait  délibéré  en  assemblée  générale,  comme  devant  est  dit,  sur  le. 
moyen,  d'y  pourvoir;  aucune  délibération  de  ce  genre  ne  sera.t  valable 


qu'autant  qu'elle  aurait  été  prise  à  une  majorité  représentant  la  moitié*  au 
moirts  des  actions  émises,  et  les  modifications  ou  changements  adopté, 
devraient  être  soumis  comme  le  contrat  primitif  a  l'approbation  du  Roi. 

19.  Le*,  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires  et  le 
conseil  d'administration  seront  soumlises  à  de.  arbitres  négociants  et  jugée, 
par  eux  souverainement ,  .ans  appe  ni  recour,  en  cassation. 

20.  Chacun  de.  comparants  déclare  faire  élection  de  domicïïe  en  .a  de- 


com- 


pour  bals  et  concerts  qui  le  désireront. 

23.  Les  actions  étant  de  deux  cent  cinquante  francs  chacune,  il  e.t  bien 
entendu  que  les  comparants  en  prennent  et  soumissionnent  chacun  pour 
leur  onzième  comme  devant  est  dit,  .avoir  : 

mon  Mil.  Boisgtrard   66 

Bonnajf*.   *6 

Canon   56 


.an  oo  noa  iE&ft&.'SfifM  f  WM'l     V.V  ?W^.V■:V,  mtt*Wi'$èû8bi  5?  Cl 

noD  bttfiuoWWv ««^ v.t.r >•  vv -lî 'mm vr«v w.ir m» 


nu 


SR 

t  , ..ff^lWtilrMWMéfftf Wf'.M^'!  *  iâe$Y,ri55oqqiri 

,  flei) ja  anpsdo  nu*  j *j  >  >  IWAE.e'gmiam  eapitai~v,.  v.i.  ivp.  &.w.  6(6  i  no) 

,  n  >îi/>  iMi.iinibi»  <  tffî  "loalq  r.T"?  anoeVi  •flfarfflnf  pe 

sîJLeèdeoiM  et,  frais  ,4c  présente»  et  de  deux  gros.ç.,  4pxit  ene  poulie 
•ecre*taire  et  une  pour  Je  cooaoil  d'aainiaiatjrauoa;  plue  tou.  frai.  d>xpe> 
d^pns^  publication,  seront  pavés  par  le.  comparant.,  comme  devant 

Dontacle.  tait  et mf,*^,*! Xf^e  quant  a  la  ™,eure»kWW 
de.  comparants,  et  en  la  demeure  au  Havre  des  autres,  quant  a  eux, 
l'an  1836  lelï  ittîfi  n1,,'>  db/ïomq  «I  i  Jrro*  )nniln «tint  *»J  t\ 

Et  lecture  faîte  eux  parties,  etles  ont  eigne" avec  îe*  notaires,  i'  « 

jo  Hoii.onf  'i»  «i,  -.')'  ,  •.••irjnr  iî      9Hnoi  nf>   Sign^Xé  Jïcmrgtoif. tZ  ' 

oEnregiilré  en  Hevee,  Je  »  juin.  1656,  îfoUe  Af  ^ereo,  case  ^oîWv 
cinq  francs  cinquante  centime»  p«ur  di*jfW  «,  ^B^rW^iljW^  é  *»?nq 


^  peur  être  anneié  à  tfortonneacn  royale,  du  *  mal  1557 

KKte^lirtfttirnéro  i7t(7.  *«  «"  nbHoo-rq  srisl  «vb  eiola  udil  sius  v  It  ,tioa  si 

Signé  N.  MAfcîiH  (  du  Nerf  V^"*" 


(  M*  J  i  i 

N°  io,Ô9t.  —  Ordonnance  du  Roj^Qiifmt  **iws*twn 
de  la  Société  anonyme  formée  à  Strasbourg  sous  la  dénomination 

%y  ((^^fimj^rimÂmm^i  j  »i  u»  b%cm>m       »*;a     .;a  »>. 

rhi.M  *  w*««>m-*jM<f  '.j  **iîJri,ûoS  £aKJ?ï««i  •'m**u'm 

Au  palais  des  1  u  il  cries,  le  28  Ayra  Jo&fka-wâ  .;b  >u  . 

1 1  S&ir' le'rapptlrtf  <îc  notre  iiiinî^e  iecwuûre' '^^t  ^À.  travani 
publics,  de  IWicujture  et}du  cojnniercej     f^ui.w  »  ■  u 
Vu  les  articles  39  u  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ?  .  *^  • 

Nous  avons  ordo^é  jet  ôirt)ONNOîfs  ce  rfW»!™***1*' 

k  a<  ÀRT.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Strasbourg  (  Bas- 
Rhift  ) ,  sc-usi*  dénomination  de  Raffinerie  alsacienne,  est 
autorisée,;  \ 


Sont  approuves  les  statuts  de  iadîte  société  tels  qu'ils  sont 
'feoWtéhtis dans  lacté  passé,  fe 2 3  avril  1837,  devant  Me  Le  Hou 
eliso^i, collègues, , notaires  à  Paris,  lequel  restera  annexé  à  la 

présente  or<^onr^a»cè.',   !' 

2.  Noqs  réservons  de  révoquer  noire  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

9,  La  compagnie  de  la  Raffinerie  alsacienne  sera  tenue 
d'adresser, tous  les  six  mois,  son  état  de  situation  au  ministère 
des  travaux  publics,  Je  fagricuiiure  et  ilu  commerce,  au  pré- 
fet du  Bas-Rnin,  à  la  chambre  du  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg.  '  '  r  v  %*  piî 
%  A.  Notre; j^ni§tre  secre^uure  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  ehargé 
de  rexécutidrt  de  ia  présente  ordonnance ,  quj  se/ra  publiée 
au  Bulletin  des  fois ,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  jdurnal 
d'annonces  judiciaires  du  département  du  Bas-Rhin/ 


>    t^'VÎ  N,  Ma;;  un  (  tlu  Nord  ;.  ; 
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Par-devant  W  Jacques- François- Hyacinte  Le  Hon  et  son  collègue  ,  no- 
taire»  à  Paria,  wùisignesVV 
A  comparu:    i*»vi«  * 

M.  Nicolas  Koechlin,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  fabricant  de 
sucie  indigène,  demeurant  à  Mulhause  (Haut-Rhin),  présentement  à  Paris, 
logé  rue  du  Sentier;  n«U 4,    '  1 

Agissant  tant  en  son  nom  pcj?onneI  qu'au  nom  et  comme  mandataire  spé- 
cial ,  au*  effèts  ci^apres  et  en  vertu  des  actes  ci-après  énoncés,  de  , 

1°  M.  Jean -Frédéric- Daniel  Ammel,  négociant,  demeurant  ii  Strasbourg; 

2°  M.  Thié bout  part helmé ,  propriétaire  et  fabricant  de  sucre  indigène , 
demeurant  k  Sand,  près  Bcnfeld;  j 

3°  M.  Pierre-Joseph- Charles -Louis  Garât,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Bondy,  n°54; 

â°  M.  Jean-Jacques  Mertian,  ancien  négociant  et  propriétaire  d'une  fa- 
briqué de  sucre  indigène,  demeurant  à  Strasbourg; 

5°  M.  Jean- Chrétien  Oppermann ,  négociant,  demeurant  à  Strasbourg; 

6°  M.  Charles-Edouard  d' A  bouille,  capitaine  d'artillerie,  demeurant  à 
Strasbourg;  M.  Théodore- M  aximi lien  Marande,  demeurant  a  Bcnfeld .  et 
M.  Simon  -  Thadêe  Hoesch,  demeurant  à  Bifsheim,  tous  trois  propriétaires 
d'une  fabrique  de  sucre  indigène  sous  la  raison  Roesch  et  compagnie  ; 

7?  M.  Jean-Henri Siegler,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg;  \ 

8°  M.  Charles- Frédéric  fVeiler,  courtier  de  commerce,  demeurant  en 
cette  ville; 

9°  If.  François  Schwcighaeuser,  négociant,  demeurant  en  la  même  ville, 
ayant  agi  comme  l'un  des  chefs  de  la  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  sous  la  raison  Schweighaeuser  et  Laut  ; 

10°  M.  Jean-Frédéric  Eyth ,  négociant,  demeurant  à  Strasbourg; 

1 1°  M.  Charles-Auguste  Kern,  docteur  en  droit  propriétaire,  demeurant 
à  Strasbourg; 

12°  M.  Louis  Seinguerlet ,  huissier,  demeurant  à  Strasbourg; 
13°  M.  Léopold-CharUs- Alexandre  Hngueittj ,  pharmfccitfn ,  demeurant 
à  Strasbourg;  . -t.  .       jf/     ?.Oftl  7Y'  ?*À  p.noJ  TO'r.  iW 


d'bonnem 

16°  M.  Alphonse  -  Marie-Simon  ÇaUop,  clerc  >fpofcirc*  u,n,eunu,t  à 
Strasbourg;  ^  * 

i  7"  M  lAMÙ-Nicel*s*Jttn*Bapîisle-Dcsrré  Jordy,  avocat,  d  emeurant  à 
fltfitjbfptyii  rpri.::f,M -/n  ii  »>*.  *:im v 'VI  ai»  rs*»*dff*2  x.*ît;/f  *î 

t8°  M.  Charles  Kusian  ,  propriétaire demeurant  fin.  h  un'nw  ville  $  . 

19°  M.  Jean-Léonard  Rurckhardt,  propriétaire,  demeurant  a  Strasbourg, 

20  '  Et  M.  JU*tt#  Baronnes  banquier  ,  rhevaHèr de  Tordre  rovai  de  la 
légion  d'honneur, »ya^  agi  comme  chef  tfe  WTOfiiaflnidMt^meroe  établie 
en  cette  ville  sous  la  raison  Frèrea  Ratisbonne,  demeurant  également  à 

Straaboiughf'Hjj;"j      \'i  ï 

M.  Ko  rc  h  lin  ,  mandataire  de  tau  s  les  susnommés  aux  termes  de  deux  actes 

reçu's  par  Me  Zimmer  et  ses  collègues,  notaires  a  Strasbourg ,  le  premier  en 
date  du  22  mai  dernier,  enregistré,  contenant  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme ayant  pour  but  le  raffinage  des  sucres,  et  prenant  la  c  énomination  de 
Raffinerie  alsacienne;  ét  le  deuxième,  en  date  dn  »2  juin  aussi  dernier,  en- 
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reeistré,  e< >n « -fttm  des  niodMrditîéili  ap|ïdHe>i  «uxdlts  «atnts  ;  dont 
e5  est  .n*i  conçu  :  «  Dispositions  tttir^oi^l^^  lH^ieiioiiniftWN 
■  ment  pour  leur  mandataire  spécial  M.  Nicolas  Kœèkli*>  tWdYax, auquel 
.  fts  détient  pouvoir  ée  poursuivre  T\fctêntiôii  mpf«rti>>«Étf«é  ]t^l*  qui 
«  doit  autoriser  ia  société,  de  correspondre  k  ce'-tafertrec  tous  fonctionnaires 
-  pu  Idics  et  de  consentir,  dans  ï  esprit  des  con reniions  ci-dessu»,  tous  change 
«  m  en  (s  de  rédaction  ou  modifications  qoi  loi  seraient  demandés,  ni.  .  soiYsnfr 

j£rpéditk>iM  dL  f-qurls  deux  actes  délivrées  par  ledit  M9  Zànmcr,  légalisées 
les  8  et  i.ri  juin  dernier  par  M.  le  prcatdfeat  du  tribunal  de  Strasbourg ,  et 
r ejj fésen te  es p ar M*  Koechlin  com parant,  sont  dcmeui  ces  d-annexées,  «près 
avoir  &  par  luf  ce^tu^cs  véritables,  signées  et  paraphées  en  nreâençe  des 
nQ^ç^qusiMgnQs,  ont  fait  dessus  mention  de  cette;  formalité  ainsi  que 
de  1  annexe.  :  .    ri    (      »  m  » -  jp  g-.r.  ooiU  >iaummc . 

tfiwW^M,«?W«'«  comparant,  par  suite  des  modifications  demandées 
PHif  gouvernement,  a,  par  ces  présentes,  déclaré  arrêter  «nti  qu'il  suit 
la  rédaction  défiuijive  des  statuts  de  la  société  anonyme  de  U  Ratënerfct 

•ïïWilWft  v  taia*™*!**  ^najrmmc-.  Wâkit!>  no'hiw  aj 

sb  ai, p  uni*  ,ii Qe*omnatton,  Durée.  Z*im?«/e.    ,      ,|£j»q*-»  0! 
Art.  1er.  II  est  formé  sous  la  dénomination  de  Raffinait  alsacienne  une 

société  anonyme  ayant  pour  but  le  raffinage  des  sucres.   »    -j    ,  • 

* t  <r%  WfW*.  I  établissement  sera  au  Wackea,  banlieue  4e  Stras- 
bourg.     »ton7%«Ifi  1.  r         ».  ,  *h  »to  vcuW 

dtofofyfà  dft  fomïW .  W  de. dix-huit  années,  à  partir  de  fa  date  de 
lV4QnnanÇC  g0j  doit  Tautorber.  .  (J ,  ,  ,  ,UI     u]  |u      ,  ;  raj-,^ 

fWj  rocia/.  sj  *b 

«4ips>  fonds  soc.aJ  est  de  trois  cent  mille  francs,  représenté  par  treo te  ax- 
tionsUle  dix  mille  imucs  chacune,  réparties  entre  les  sociétaires  comme 

*  '1,   tt\W  <V  III '    »  JioaU  5Î»  fil^S  SU.." 

MM.  JfrecA/ifl,nf w».f^*v.  aw*«r*i»>r-*-»b-*ji^  *J  il 

tiwmm  t^flMm^^«T-  *     >  H-  r***  •  * -s*  ***ttft»«f4>  •  M»«Mv*t£M 

nb  3h  JF4km\\e,  Maraude  et  Rocsik,  ensemble^, 0*^1**»  r  wt*M«.  *s 

si  uo  j  8  ^rHfthlft",*;  *  «vj^.w  «nu  t^rn       tôt  f.-.ntttr  îHrmtrtf.-i^i/r.  1 
Rurckhartd  ,#  ,  *  fiV 

isra  .nnsws^Ttsftin^*  ."^ye** +it  v***1.  *********  ^**natl*gjiTMift>iH  1%  ' 

fuflovjh  ÇWJtfi?  nh*ir\f  **<V  •••  •  *r»«-i  »if-«|e  ••*Trtfej*  ,*ff*^?iaio 
^ioo. j-  d/^A»nfw.if  •  •  ♦  1*  •  •  ,.  T-^^^ffrtt^tff^  •  ?<fir,  ^n^^  -,  7 

»e^r  T.t>?jtf        •cf.-f  m  as  îe^ftoi»  «ï^rrAb  bu 

 ••••  •^>rwiarVhvrPî*«.nA«' 

Ratisbonne  frères  -^îstr  3«»  %!dn 

•  «•-•  ......  ^  .,•••«.«•. .  *  i 

WM<milt9inea  V 

Suinheil  .        •  f  ^ 

Ensemble   JO 
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La  société  se  IWWWô  le  dr«it  ci  émettre  dix  nouvelles  s*^*^, 

Cet  acuoni  ne  puniront  ^tre  émises  au-deaious  du  pair,  cl  il  y  wu-a-Ûf*  , 

■  u<  publications  prescrites  par  l'article  46  du  Code  de  commerce.  ,ro.*  ,n9fJJ 
Pour  t. ici li ter  le  placement  de  ces  aérions,  elle»  pourront  être  divisées  on 

riflmi >rlifHfirto  ejoq  mille  francs  chagrine».  rnoo  ib  c!  r       .™  îi-oL  • 

5.  Tontes  les  «Crions  seront  nominatives  et  seront  inscrites  par  ordre  de 
numéros ,  de  an*%r  vaafutrt  9;  saur  leé  registre*  <û*i  làOMcûiiéu  oit      •   »î:  «lo^tn  ■ 

6.  Elles  auront  d  1  oit  h  un  premier  dividende  ju.cn n'a.  concurrence  de  cinq 
pour  cent  l'an, "payable  de  six  en  ait  mois,  et  éprendre  eur  les  bénifice*3  «al 

f.  Toute  personne  qni,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  deviendra  propriétaire 
d  une  action  dans  fa  présente  société,  adhère  par  ce  seulfait  Coûtes  les  «si* 
positions  et  clauses  du  présent  contrat  d'association,  et  aura  droit  a  prendre 
communication  des  opérations  de  la  société.  >/  u.n  'i 

8.  Le  transfert  des  actions  s'opérera  par  une  décFaratioû  inscrite  sur  les 
registres' de  la  société,  et  signée  du"  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs 
fondes  de  pduvoirs.  '  *-*  "WlinSâfi  aoilr-abYi  lI 

9.  La  cession  des  actions  comprendra,  relativement  à  îa  société,  fa  cession 
du  capital,  celle  des  intérêts  courants  et  du  dividende  a éctioir,  ainsi  que  de 
tous  1er  droits  a  la  réserve.  )J«*il  .raA 

10.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  on  ayants 
droit,  quel  qu'en  soit  îe  nombre,  devront  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux,  de  manière  qu'une  action  ne  donne  jamais  k  plusieurs  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  fa  société.  Ifs  ne  pourront  ràttë  af^os&r 
aucun  scellé  ni  faire  inventaire,  et  seront  tenus  de  s'en  i*#6rser>a«x^trf 
de  fa  société. 

11.  Chaque  actionnaire  sera  tenu  d'élire  domicile  à  Strasbourg  :  jusqu'à 
l'accomplissement  dc<ottte  formalité,  fe  domicile  do  tout  cemraaaire  d'ac- 
tion* sera  de  droit  celui  de  son  cédant.  lins 

13.  Le  prix  des  actions  sera  payé  de  fa  manière  suivantë1^^*  MM  * 

MM.  Ammri,  Garât,  Ojtjnrmann,  Sitglcr  et  Wcilcr  apportent  et  mettent 
en  société  l'établissement  sitné  au  Waken,  représentant  une  valéth*  de  cin- 
quante trois  mille  francs  k  enx  appartenant  indivisément  ,'danWH^tat  ou  le 
tout  se  trouve  actuellement,  et  consistant,  nHoMmuft 

1°  En  bâtiments,  hangars,  laboratoires,  magasins,  •  remises  J  écurie,  mai- 
son d'habitation,  cour,  lavoir  et  dépendances;  tels  qu'ils  ed^ftftK  devenus 
propriétaires,  suivant  contrat  reçu  par  M«  Zimmer,  notaire  à  Strasbourg, 
fe  3  8  mai  1836,  et  contrat  reçu  par  le  même  notaire,  ie  i«  fnillet  183  4,  le- 
quel dernier  contrat  en  contient  une  désignation  plus  précîSëV-^ 

a«  Et  une  féculerie,  trois  manèges,  pompe  à  pistons,  cuveT>en  bois  et 
une  chaudière  d'évaporation.  •  %  

Sont  exceptés  de  cette  mise  en  société  :  •  ■  À 

Tont  fe  pfomb,  fes  chaudières  en  fonte  et  en  cuivre,  éf^roos^ les  autres 
objets  en  fonte,  cuivre  et  fer,  les  cristaiisuirs,  et  en  géneYaî  tdut  ce  qui  est 
meublé  et  ustensile.  •  8îm"1 

La  société,  si  elfe  le  juge  k  propos,  pourra)  acqueViFc^tt V8e  ées  objets 
dont  efîe  aura  besoin  ;  le  prix  en  sera  réglé  k  l'amiable  ou  paY  experts. 

Le  surplus  du  montant  des  actions  des  cinq  sociétafrés  snsdénommés 
sera  par  eux  versé  en  espèces.  .     •  « .  .ï»»Aro»ift 

Les  autres  actionnaires  payeront  le  montant  de  leurs  actions  en  espèce, 
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entre  les  niants  du  directeur,  après  une  réquisition  de  sa  part,  dans  un 
délai  de  dix  jours. 

Administration  du  1*  société. 

13.  L'assemblée  générale  représente  i  universalité  de*  actionnaires;  uê 

décisions  sont  obligatoires  pour  les  aljsçnUviv  A  «u^iiA. 

14.  H  y  aura  chaque  année  une  assemblée  générale**  qpi  sera  convoquer 
par  le  conseil  d'administranon,  des  que  l'inventaire  annue.1  aura  été  dreste 
et  clos.  /  .... 


15.  Le  couserl  d'administration  pourra  en  ontre  provoquer  des  assem- 
blées générales  extraordinaires  tontes  tes  Ms  qoe  ïei  àfrâïres  de  la  soaétc 
l'exigeront.  * 

<  -W.  Le  dti*rt"Q*ittsiSter&  rassemblée  générale  ne  petit  être  délégué  n/a 
un  antre  actionnaire. 

17.  Les  nominations  h  faire  et  Tes  décisions' a  pVei.aVc  pkV  Rassemble* 
générale  arfrWntlieu  au  scrutin  secret  et  %  la  majorité* absoluté  Jcà'voix. 
1  •  .18;  Chao^ne: membre  présent  ou*  représenté  à  Vvktembtéë  générale1  n* 
qu'une  voix,  quel  qne  sort  le  mombre  d'action»  dont  H  pebt  f'tre  proprié- 
taire, t  "f 
Le  propriétaire  d'une  demi-action  assiste  aôx  assemblées  eénériîo 
mais  il  n'y  a  que  voix  consultative. 

30.  En  «a*  *de  partage  égal  de  Voix,  ïa  prépond Éfftftèe'  appartiendra  ta 
côté.duqoel  se  trouve  la  plus  forte  partie  d'ncrien».1  ."* 

21.  L'assemblée  générale  nommera  son  président  et  «on  secrétaire  r  lew* 
fonctions  dureront  une  année.        •*  *«  *i- îi«  r/J.\  .i-,' 

22.  Les  délibérations  ne  seront  valables  qu'amant  que  dent  tiers  des 
membres  intéresés  y  seront  présents  ou  repréaemés.  bt:*«:  '  ?  .»  ï 

Clans  je  cas  ou,  sur  une  première  convocation,  l't*f  emblée  générale  ne 
pourrait  délibstor  laim-  d'un  nombre  au  usent  {factionnaires  poor«i»  cons- 
tituer, elle  serait  de  nouveau  convoquée  à  quinzaine,  et  dans. «elle  second* 
réunion  il  pourra, être  Oéjiberé  valablement ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
des  membres  présents,  mais  seulement  sur  ta- objets  a  l'ordre  do>  jOrn^ion 
^e,  la  première  co»v»>eaMçn,  «  .  ;  *.»-  t\  mdi  il 

23.  il  s<*«  tenu  un, registre  des  délibérations  de  l'^eo.blée  «ramk 
ces  délibérations  y  seront  inscrites  séance  tenante  ..es.aprèsfqurtiseof  ré<iac- 
M°7?  aur.*,Fie,»pprouvée  par  l'assemblée;  elles  seront  signées,  psu-j  le  prési- 
dent et  le  secrétaire.       >  i  ■ 

>j jr/^fnjWêe  générale  élira  les  membres  do  conseil  tfadmtniatrètioade 
la  manière  ci-après  indiquée. 

85.  Elle  nommera  le  directeur  et  fixera  ses  appointements  elle 
le  révoquer,,  , 

2G-  Elle  reçoit,  discute  et  approuve  les  comptes  qni  lui  sont 


37.  Elle  statuera  sur  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  faite* 
l'intérêt  de  la  société., 

iS  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  cinq  membre*  chois** 
parmi  les  actionnaires,  et  nommés  par  l'assemblée  générale  dcs  .îa  cjonst; 
tufion  de  ta  société.  ' 

29.  Le  conseil  sera  renouvelé  en  partie  tous  les  arts,  savoir,;  pour  dem 
c  inquièmes  deux  années  de  suite  .  et  la  troisième  année  pour  un  ciftqniènc 
seulememt,  en  continuant  ainsi  pendant  tonte  la  durée  de  la  société;  d» 
bord  le  sort  désignera  les  sortsnts,  puis  l'ancienneté. 
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Les  membres  sortant*  pourront  être  réélut.  ï-  .  *.  ' 

Soin  nommes  provisoirement  : 

y t colas  Koechtikv* .  .  A  v 

.  ypo  "jn .  m     uiAmmsl.  ,.....•./         K  '  * 

Mertian  J 

30.  Le  tooseil  j^tlujmistrHUou  ne  pourra  prendre de  décision»  quautant 
que  trois  membres  seront  présents.  in  irv  r.o* 

31.  If  nommera  son  président,  qui  aura  voix  picpp^aj^c  :,cn  «*« 
partagé.  '  .v  ngoiiv  axtu:  lu- 

39.  Les  délibérations  du  conseil  seront  consignées  daus  un  registre  et 
siguéesj  elles  seront  prises  à  la  .majorité  des  me  ru  ure*  présents,,.  ^|M,.,0af, 

33*  Le  conseil  d'administration  régie  le  jegime  *ntorie«r,ci  extérieur  de 
La  société,  et  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'établisse  ment  et  le  personnel 

des  employés. 

}1  sarvtulie  les  opération*  du  directeur  et  autorise,  par  l'un de des' mem- 
bres les  marchés  et  traités  dépassant  les  limites  fixées  à  ce  dernier»  L 
Il  uomme  et  révoque  les  autres  employés  et  fixe  leurs  saisir***.: 
Il  trunsige  et  compromet  an*  les  droits  et  actions  de  .b  «uicur,  et  dc- 
aigne  les  arbitres  au  nom  de  celle-ci,    ,  ..i  .  «- 

34.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  ou  directeur  charge  de 
ia  caisse  et  de  la  direction  de  toute  ia  partie  commerciale.     .,     .i  V* 

35.  H  aura  un  traitement  annuel  fixé  par  l'assemblée  générale. 

&î.  Il  exrreera  une  surveillance  directe  et  journalière  sur  les  employés 
f  t  on^rter»}  à  cet  effet,  il  se»  a  tenu  de  rétfder  iu  Waffcrtl  cfansJ  PëtaBlis- 
efliroitt  soeJaL  -  -       *  ••»■•  «  .  ■•  **•     »  •  *     ">  1 

37.  il  assisté  aux  séances  du  conseil  d  administration,  y  aura  voixddi- 
bértftive»e<  y  Uwti  les  fonctions- de  seerë'iaire.  •  •  •    •  r  •«  •»•'(  •      4,1  ••■ 

38.  Il  aura  la  siguature  sociale;  cependant ,  pour  toute»  'les  opération^ 
excédant  le»  «imites  ci  âpre»  fixées,  sa  siguature  de vm  être  appose  de 
celle  de  f  un  de*  membres  du;  conseil  d'administration;  '  ♦*      1  ' 

39.  Il  fera  les  approvisionnements,  achats  et  ventés,  sans  qu'une  opéra- 
tîon  puisse  s'élever  au-dessus  de  vingt  mille  francs,  et  il  ne  pourra,  sans 
le  consentement  du  conseil  d'administration ,  vendre  ou  livrer  Une  quantité 
excédant  le  produit  d<-  deux  mois  de  fabrication.'  '* 

40.  H  demeure  chargé  de  l'entretien,  du  changement  et  de  l'augraen- 
tatiou  du  matériel  et  des  réparations  immobilières;  le  tout  jusqu'à  concur- 
rence d  une  dépense  annuelle  de  cinq  mille  francs. 

41.  H  passera'à  cet  effet  les  marchés,  traités  et  convention»  nécessaires. 

42.  H  dirigera  en  demandant  et  en  défendant  les  actions  judiciaires  de 
là  société. 

43.  Comme  caissier,  il  tient  le  portefeuille ,  opère  toutes  les  recettes  et 
fait  les  payements  pour  le  compte  de  la  société.  "  "  *  • 

Cependant  il  ne  gardera  en  caisse  qu  une  somme  de  dix  mille  francs  en 
espèces  et  versera  le  surplus  au  banquier  de  la  société,  tfésigné  par  le  çon- 

a ■  lu  m  u  i0*s  *  »    >  %j  i  •  ^  ^  ^  4    s  $    r*  il  a   '  •  % 

44.  A  toute  réquisition,  il  donnera  communication  des  livres  et  documents 
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de  U  société  au  conseil  d'administration,  et  le  président  de  ce  consul 
pourra  vérifier  fa  caiiie  aussi  sonvent  qu  i!  le  jugera  convenable. 

45.  Le  directeur  fera  tenu  d'avoir  deux  actions  dins  la  société,  et  tant 
qu'il  sera  en  fonctions  elles  demeureront  déposées  entre  les  maini  du  pré- 
sident du  conseff,  pour  servir  de  cautionnement. 

4t.  Un  rendement  particulier,  arrêré  par  le  conseil  d'administration  câ- 
pres les  bases  ci-dessus  établies,  déterminera  d'ailleurs  plu-  -pécialefcirnt 
les  attributions  et  fes  obligations  du  directeur. 

Comptes  annuels,  Réserve,  Répartition  des  bènèjxees. 

47.  Chaque  année,  la  situation  de  la  soeiç'té  est  constatée  au  Si  août  par 
un  Inventaire  qni  sera  dresse  et  sigritf  n^f,!|sJ^n1ecteiir,  enns  la  <urve?Haqce 
du  conseil  cf administration.  II  sera  soumis  aux  actionnaires  en  aÂsen^Uc«t 
générales,  qni  seront  convoquées  à  cette  fin  paf>biesie^çjHfn!ifi^t?0  ' 

48.  Dans  cet  inventaire  annuel,  le  matériel  en  méubïcs  et  fmmeaWei 
'  sWét^cWtf^ris  poire1  W  Taïfcnr  primifrVbVJIdfehh^ué^:  dW't^ngtrèrue  chaque 

année  ,  en  raison  de  sa  dépréciation  progressive. 

Tm,nSur  les  bénéfices  de  U  sociéié,  il  sera  d'abord  réparti  entre  tous  les 
actionnaires  oiriq  pour  cent  du  montant  tfè/ a&îoîrs  WMsei.  D6  5" 

50.  Sur  les  mêmes  bénéfices,  il  sera  prélevé*  ensuite  chaqfte  aMtli  un 
dixième  de  l'excédant,  pour  former  uu  fonda  ide  réservé  s  jîaeq  n  ils! 

Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  le  maximum  de  trente  mille  franc!,  ce 
prélève menK>ef>c!  a  d'avoir  lieu  ,  mois  il  sera  renouvelé  chaque  foi» qu'il 
en  sera  besoin  pour  réaliser  le  montant  de  la  réserve  dans  £ .fjWWvSgjJjîale. 

Ce  fond.s  de  réserve  sera  déposé  chez  !é  banquier  de  fa  société,  el  pro- 
duira intérêt  au  profit  de  la  réserve  jusqu'au  maximum  :  celui-ci  -atteint  il« 
.seront  joints  aux  bénéfices  et  répartis  comme  tels. 

Le  fonds  de  réserve  «servira  à  parer  I  des  àcciflents  et  dépenses  imprévus, 
ainsi  qu'aux  dépenses  qni  pourraient  résulter  dè  changement  s  dans  les  ma- 
chines reconnus  utiles  par  le  conseil  d'administration;  et  puis,  en  fin  de 
compte,  à  garantir  les  actionnaires  des  chances  de  la  réalisation  de  l'actif, 
•»i#t*dt^stj^u4|U4iai*de  la  aoeiété*     -^.  woh  «-mrrrn  »i-»s  e-sf  straî  soQ 
►i;  fcfr.vL'assemblée  générale  pourra  en  outre  ordonner  le  prélève  na«t4'M* 
quoi  i  té  sur  les  bénéfices  en  faveur  du  chef  de  ia  fab?  ici  itou,  pt»ar  piecra 
^intéresser  i»  la  prospérité  de  Uu*blisse#neot„b  »î'»i?<ia.  B\  istuotua  :i^rab 
Yu^i.  Le  surplus 4es  bénéfices  sera  ro paru  par  parts  égale»  ejurr  toute* 
tMSsfftienl  fiSttISMo  ; h-j \h \>r,i<\  j\,  nc-.)it.:.  )\  :>!•  ?j  ifiroo^nsd?  eno)  ajib 

Dissolution  et  Liquidation.  .eSbosnnk 

^fc  La  disséln&n  abfa^eQ      1        ";  1  :]  f  1I/01  f 

...  .  ,    ,      .  .  aeot°*i  ol  iu.m 

..  Si  les  pertes  excèdent  le  tiers,  qu fonds  sotuT^* 

Si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  an  mon» 

les  trois  quarts  des  actions,  . 

51.  t)ans  les^cM *préfb* ''jJài*  l'article  précédent,  le  conseil  rTadminis 
fration  est  tenu  de  convoquer  immédiatement  rassemblée  générale,  qui  fixera 
Je  mode  A  U  durée  de  la  liqui^on^       3aHAKH0<yiO  v-  .ttfJH 

,  55.  Llie  aCf^:fiyte  psi  le  directeur  *Xf S  '  as515,ftPSe^T^f ^  ^*?W"f^*ire* 
liquidateurs  e/  »P*sïa  surveillance  du  conseil  ^a^n*?,s»*ll|M^(jn-A  i^ary 

56.  Toute  contestation  ou  difficulté  entre  les  actionnaires  et  lâamnus- 
traiion,  ou  le  directeur  et  ceffe-ci,  se  décidera  par  deux  arbitres  amiables 
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eompositeurs  à  nommer  par  les  parues.  En  cas  de  dnsidenre,  ce*  arbitre» 
auront  la  faculé  de  nommer  un  tiers  arbitre,  et  leur  décision  sera  obliga- 
toire comme  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

57.  Les  dispositions  du  présent  acte  pourront  être  modifiées  ou  changées 
par  décisions  de  l'assemblée  générale ,  prises  dans  les  formes  ci-dessus  déter- 
minées, et  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement ,  .sans,  que 
cependant  ces  modifications  puissent  porter  sur  les  traites  non  expires  qpe 
le  conseil  d'administration  ou  le  directeur  auraient  contractés  dans  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs. 

»v^.<'.i\  >."»\»  rc<V«^\-Mi<v'»5\  ^vnsiSSl  .lVwm*n  ?.^an^ 
Dispositions  transitoires . 
tjq  lùoti  \K  or.  ;  tii.   ,  j  ih  apîiBo)i€  ni  ,  tartan  innadD 

Tous  les  actionnaires  constituent  pour  leur  mandataire  spécial  M.  Nicolas 

Koechlin ,  l'un  d'eux ,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de  poursuivre  l'obtention 
de  l'ordonnance  royale  jrui  doit  autoriser  ia  société,  de  correspondre  à  ce 
sujet  avec  tous  fonctionnaires  publics,  et  de  consentir,  dans  l'esprit  des  con- 
ventions ci-dessns,  tous  changements  de  rédaction  ou  modifications  qui  lui 
seraient  demandés. 

t5j  Pour  l'exécution  de  tout  ce  que  ci-dessus,  les  actionnaires  élisent  demi 
eiîe  an  siège  de  la  société  au  VVacken,  banlicu  de  Strasbourg. 

Dont  acte  » 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  (a  demeure  do  comparant,       r'  <  *»l»  o  •   i  :i\ 
Lan  (837,  le  93  avril. 

fit  a  le  comparant  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture. 

f<  Enregistré  a  Paris,  6'  bureau,  le  54  avril  1837,  vôlunié  JW\  ^oîfof  U 
Verso,  case  s.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  compris. 
Sttftë' Huche,  na  iTOioi  «CT 

.  Des  deux  actes  ci-devant  énoncés,  1c  premier  contenant  les  statuts  de  la 
société  de  ia  Raffinerie  alsacienne,  et  le  second  les  modifications  faites  aux- 
oits  statuts^  (1  .         m'u.tj      -        ♦!  >>..j  -  »  ;  •  i  (  r  Kunnoj%i  ??n.d:v 

\\\  Vi  ajpg»efft£jv- 1 :  i.l  -  ,    i'      r  ;  iî  n(n*+]  g  ,  •♦fjittoa 

Que  tous  les  tetionnaires  dénommés  en  l'acte  oui  précède  oàr  «onsrfldé 
**>ar  feTir  mandataire  spécial  M.  Nicotas  Kocrhlw,  iftfn'  dVux,  auqièl  ils 

-r«atr;dom»é  potreorf  de  poursuivre  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  qui 
devait  autoriser  la  société  de  correspondre  à  ce  sujet  atec  tons  foneééà- 

'ttafres  publics;  Wdê'eonsetitir,  dans  l'esprit  des  conventions  contenues  aux- 
dits  actes,  tons  changements  de  rédaction  ou  modifications  qui  lui  seraient 
demandés.  lr\  <ni%\*\i*<w,i  ^\ 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  8  avril  1837,  enregistrée 
sous  le  n°  *6  9  6 . 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  r*<mcultur< 

♦  ■rom  1rs  :aeln nj«n  enu  ^  ^  c^m^er^e"  *iîi  m  M»  «g!»  «ni-,  t£ 

untm!a;'h  I  Si  iq  abiin/1  ?r^$r^i;r^ 

•T^xfi  m  y  ^Hfitii'U  >  d».niv*»û'l  'ti  «m  "  mi  h  uiiiim  TOpposnoo  «»h  i»fl<»1  K  •  ends-p 

N°  iq,993.  —  Ordonnance  do  RoFiuf  atttnrîse  Ta  'ëommurie  de  Safnt- 
tfq&îfri  (  Orne)  à  accepter  ïa  rfdnafflirffttf  léfifcè  Wtfn^anWnq  ares 
.  finjrt.centiares,  a  etfe  faite  par  M.  (THéricy.  ÇPfrti,  %4  Mm&flV 

a^ldsimo  («nidis  >  r»^b  iflq  cTstu^r»  ?ï    ic^  *»»»-» -i      -rwMi-^-tih  ^»  nu  nOilt'.i 
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i"  De  la  donaiiun  de  15,000  francs,  faite  àd  commune  d'Annon^v  Ar- 

leur  une  jf^3£S3L3Lé  ^âïtnÎ^fTTÎÏ'Jl  'S^Wf*  **** 

t°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  4  00  francs  et  (Tune  somme  dV 
300  francs,  foité-  à  la  commune  de  Loclies  (  Indre-et-Loire  )  par  M.  Nogr*, 

cure  de  ta  paroisse  Saint-Ours  de  Loches; 

3°  De  la  donation  de  plusieurs  terrains  estimes  4 50  francs,  faite  a  U 
commune  de  Lannes  et  Tronchoy  (  Haute-Marne  )  par  M.  Chardon,  pou- 
le revenu  être  employé  à  l'instruction  des  jeunes  ti 11 <  s  |>ju\n->  KPans 
49  JvM  tSS?.  ) 
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CERTIFIÉ  conforme  par  nou: 

Garde  des  sceaux  de  F rance  f  Min 
Secrétaire  d'étal  au  departemt'i 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  Je  25  *  Juilfei  18f, 

BARTHE<iggkt* 

t.        .«v  ^  ">  «jr%  aaHSJdf 

•f. 


\ 


*  Cette  date  est  celle  dé  la  réception  du  Bulléùa 
k  la  Chancetterie.  — 

i-  »aMi  i  ■  .»**  .   .-I.-A  " 
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On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  i  raison  de  9  franc*  par  «n  ,  ■  I» 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chat  les  Directeur  des  poste*  dea  départements. 


lit  . 


Impbimbrie  royale.  —  25  Juillet  1357. 
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PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 
1V°  9Qfi 


N°  10,995.  —  Obj)onnancb  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  pont  du  Carrousel . 

An  palais  des  Toilerie? ,  le  20  Mai  1837. 

/jou'ïi-'    *v;it»î.  i.  .  ^    i  />      ^  v 

LOUIS-PHILIPPK ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  99  à  37,  40  et  4.'i  du  Code  dr  commerce; 

Vu  l'ordonnance  du  11  octobre  1 831  (l),  laquelle  approuve 
l'adjudication  de  l'entreprise  du  pont  du  Carrousel ,  prononcte  en 
laveur  du  sieur  de  Rangot  par  procès-verbal  dresse'  le  12  juillet 
1831; 

Vu  le  cahier  des  charges  approuve'  par  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  le  4  juin  1831,  et  annexe  à  l'acte  de 
concession  ; 

Vu  W  décision  du  94  juillet  1 833,  par  laquelle  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  accepte  la  substitution  du  sieur 
Borde  au  sieur  de  Rangot  dans  L'entreprise  dudit  pont; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

ART.  Ier.  La  société  -nonvme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination  de  Société''  anonyme  du  pont  dit  Carrousel  est 
autorisée.  ~ 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 

contenus  dans  l'acte  passé,  le  1 3  mai  1 83  7,  devant  M*  Royer 

et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexe 

à  la  présente  ordonnance. 

>  « — r« 

(I)  2«  partie,  Bail,  lis,  n°3S0S. 

IX9  Série  '  £8 
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riàftès  du  pont' (lu  Çârrouset  pour  re^tt^anj^JoU^iwas 
résultai**  >  4*  tahier  dc^  dwrgfcs  ih*rïe*é  #  f  orfOtotiaKce  de 

concession  8<|«oaiL>  7 1»*;  .C  °a  fnojaoD-aR'jl  f»m  t*n»T  a  ion" 

3.  INouslious  reservons  de  révoquer  noire  autorisation  en 

cas  de  vioktidn  \*Ê  de  tiDri  étectitidn  des1  Statut  approuvés 
sans  préjudice  des  droits  cïes  iieU  :'  ;     ^     ^  ' 

4.  La  société  anonyme  du  pont  du  Camrasrf'wra  *km 
d'adresser,  tous  îes  six  mofé,'  un  extrait  *dé ^leTiii  deiUua- 
tion  au  nyiu>tcre  des  tr^vau^  publics,  .d^^agweuitujt  et  du 
commerce,  au  préfet  de  h  Seine,  à  la  <*âmbr^^4ottmTfnr 
et  au  grcfîedu  trîBunàl  de  commerce  Si  P^T^Z^^ 

5.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  tau  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  cômtaërcS  'ëtt  chargé 
de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  flwsera publiée  au 
Bulletin  dos  lois,  et  insérée  au  Moniteur,**  daof  un  journal 
^'?!W¥JÇÊS  judiciaires  du  département  cleJa  Seine»  +nv  Vl 

»v  snxj  .  >rv»v  f.i  1  Oïl  *       •*       n  >  •   iU  ■      »'  riiJ.'l  t,  nk^ji,:  •  . ;■  '.;•,»; 
*u«.p  't.).  m  »k  .  ouat  muret,  vivi^no ■:  ns.if  e* 


Soçièté  anonyme  du  pont  du  Carroui*f>.">nr* .idoj  1! 

1    «  (  !«>»  h..  1 1  td^jMSjyco  o-jngiin j  i 


A  cotnnaru  ,  * 

M.  ^/cjî*  i/qr^,  négociant,  demeurant  à  Parie .iru^NHMî^Uiirm 

boorg,  n°  6,»ri.4.,t.,:r  v     .1  »  •  .i  iij'jiîl  uvrt  Jiuiixt;  vlisiïj  wi**  b  Jcîw  • 

s  *  i*.  i'if».'i*.n  1:0,1      :t)*rn)*  t'o  iO 

.  .  lVfWfrèrantnt,  en  son -nom  ^éY^tfnvirf Ut  w  /U  iU  ^  ^w  ?il>*«i  îouv^I»  f^«». 

Uena»èn,«oentt  »n  nom  et  comme  suffrstmihènt  bàfortié,  l^'ffét  ^e, 
présentes,  en  vertu  des  pouvoirs  ci-uprès  rapportes  de,         "  ^  4  *0,4,,,  * 

i°  >r.  Joseph, vicomte \JBo^*ioi„ lieutenant  ffenérai,  pair  de  Film'  de 
incnrantà  Paris,  rue  Taranne ,  n<M  5  ;      .  7Z?.i 

r  M.  Jtcui  Mathieu  Canayon-Laleur,  receveur  gcWrai  du  département 

y  M.  Jacques.tfafime-Paul  de  Ckaslenet,  comte  &  Puy^ttr,  maré- 
chal de  camp,  demeuniutordinnii  'émeut  k  JBoniraux  ?'  ;  *m*  •* 

4°  M.  puscalAuçusiin-jQseph  Baudon,  chevalier  de  fa  Lésion  d^bou 
ucur;  ex-rcccvcur  gener«l  du  départ  «ment  rhi  Nord,  et  mamiriurit  Tcce^rr 
Ancrai  des  finances  du  dëpart«Bent.delu Seme^uftWfcuw  p  »'  » 


*  c 
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8#n  vivant 
du  départe- 


6°  ^  fotitmtp  f*y»cs*Man,  Cm*isn*c>î  licu<cnant  isènéral,  detne* 
rant  a  Pans,  rue  Jean-Goujon,  no  o,  aux  Champ».EÏvsée«-  CTmi»a«n«»" 
70  M.  Jostph-Louis-Michel  de  Sainte  lbinf\xJCe^  général  d«n.M 
mntà  Paris,  rue  Saint-George,  «1° -TlOVTvn  fcuorr  :  r~»wraeu 
9°  AL  Philippe* Louis  de  Majronnct,  baron  «fe 


fa  cour  de  cassation,  demeurant  à  Parfs,  rue  de  Verneuif  n°!6-  * 

4iî  ^Uniyersi^.no«a(^;jb  îlt,,q  ut>  *rn/f.unji       >  *    T  ' 
too  M.  ^n  ^er, pronjie^re^deujenninlà  Paris,,*,, 

Saint-Hononî. 

douanes,  denieurintk  Paria,  ni*  ,I».EWwM. ..n^  K  ""'l""  utI 


1 


^Masin ,  propriétaire ,  tfemeurxnt  k  Paria, 


13°  M« ,  ^ ugustr- Victû r  comte  «fe 

*â^SÊ?^ttr  '"^  *******  p"u-t«e 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  :  ' •  « ti ?|     Ji  fi«» 

Par  acte  sous jeing  prive  m  dat*,»à  PaWs,  du  ts-juin  1833; ;dont  Tun  de. 
doubles  enregistre  a  Paris  le  24  du  même  mois,  folio  113  verso,  case  1" 
par  LabaMrey,  qui  n  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  a  été  annexé  k  U 
«mule  dnn  acte  reçu  par, Me  V<wsmr,De*ptrviet*t  prédécesseur  humé 
4» |  Mfe  M*,*««,  l'un  des  notaires,  à  Par£^gne.,  efson  coI 
le  25  ,um  1833,  enregistré,  ceux  des  comparants  audit  acte  sous  seinV 
pro  «.  réun,,saiw  alors  dan*  leurs  mains  la  totalité  des  intérêt,  sociaux! 
dans  l intention  de  créer  ultérieurement  et  en  définitive  une  société  anonvmé 
pour  la  jouissance  du  droit  de  péage  concédé  sur  ledit  pont  aux  termes  de 
I  ordonnance  royale  du  1 1  octobre  18*1,  ont  dès  lors  cretf  entre  eux  une 
société  en  commandite  pour  ta  construction  dndit  pont  et  la  jouissance  du 
droit  de  péage  sur  ce  pont,  pour,  ladite  société,  n'avoir  d'effet  que  jusqu'au 
moment  ou  Uc4<rqui  devait  renfermer  4e*  statuts  de  la  société  anonyme  dont 
il  vient  d  être  parle  aurait  reçu  l'approbation  du  Gouvernement.  7 

Cet  acte  **  *****  «  commandite  et  l'acte  qui  en  contient  approbation 
passe  devant  ledit  M'  ^asseu^^rr^s^l^  m^iLmn^ 
son  collègue  le  10  jm^t  t*Mr  ont  été  rendu* j»n«icV «te»  le.  forme, 
▼ou  ucs  par  la  loi.     .••„.*   *n  un  >  ■  i">     >htt*'  i* 

Aux  termes  d'un  ac.e  pas,é  devant  ledit  M*  DesperHéri,  qui  en1;  «rdé 
la  minute,  et  son  collègue,  le  25  juiu  1 8*3,  enregistré,  M.  vÀïexanare  de 
««n^^propriétasttî.  demeurant  à  Pari.,  rw'de  Verne*rf,V*r  a  cédé  et 
transporté  à  M.  Borde,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société  e*  commandii* 
dont  il  vient  d'érte  parle,  1.  druità4â  èoncessfon  dfl  p«Kt*  conlrtiire  sur  il 
fceine  dit  pont  du  Carrousel,  qui- appartenait  audit  steut*  de  Ransot  au 
moj^en  d»  l'adjudication  qui  savait  été  prononcée  k  son  p*>(H>  suivant  procès 
verbaJ^dressé  le ^1^  juillet  .enregistré,  kdrw  adjudication  approuvée 
par  ordonnance  du  Roi  du-jt  octobre  suivant.      1  uli  »t  •"»««••»  «  '\ 

38.  . 
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reconnu 


reconnu 

gont,.  ainsi  gue  f^nonec  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  5  *ont 
l«twMçft  ie^VW  «^e*é«.  «près  ?voir  été  cernée yen- 
table,  à  unaciç  pajaé  uevant  ledit  Mr  Pesperriers,  qui  en  a  garde  la  minute, 
et  ton  coHègue,  ihkâ^Kg^ 

U  Pfr^^  &W?»ÇJ  *  WlrWMi^^^  a^MS^fÇ"  par  te  Gon. 

r*WWfiW*n)   iJiiitt  ntr  e  -jouji..?»  ïiuiû  luoiiiii  iuii  .4uoi:')«.  *:v*u  ^««i 
Dans  ces  circonstances,  le  comparant,  en  vertu  des  autorisations  a  lui 

epnfe'réea^^Jar^Ie  i$  «tyn  *te  jtusé,  «cyant  M<  /foyer,  qui  en  a  > mi- 
nute, et  son  collègue,  notaires  a  Pans,  les  13  et  1 9  mars  dernier,  contentai 
société  anonyme  pour  l'exploitation  du  pont  du  Carrousel,  lequel  article  ts 

btt  «n.i  conçu  :  X  '  *  H 

Les  actionnaires  se  soumettent  d'avance  à  tous  les  changement;;,  modifi- 
cations et  additions  que  le  Gouvernement  croirait  devoir  imposer  aux  pré- 
sents statuts;  ils  chargent  M.  Horde,  l'un  d'eux,  de  demander  l'autorisation 
nécessaire;  et  lui  donnent  dès  aujourd'hui  tous  pouvoirs  pour  cocsettttr 
lesdits  changements ,  modifications  et  additions,  passer  et  signer  à  cet  effet 
tons  actes  i  a'  arrêté  définitivement  les  statuts  de  ladite  société  anonyme  ainsi 
^u'il  suh'*    " :*»»•.  *  i.too-iv***  r^etf,  v 

ifi  Art.  1».  Il  ▼  aura  société  anonyme  entre  les  dénommés  ci-uçstus-et  fjruï 

?ui,  par  la  suite,  deviendront  acquéreurs  des  actions  crééca^ou  qui  poutyoDt 
être  cTapjçs  .rarticJc  14  ^présent*  statuts.    ,  0 
.•;iîio«t  1m*  »i>iu?.  M 

Le  :> ut  de  c eu,,  société  est  la  jouissance  du  droit  de  péage  *ur  le  j»obj 
4a  Carrousel,  construit  entre  le  guichet  de  l'Horloge  du.  Louvre  etia  rue 
des  Saints-Pères,  pendant  le  temps  qui  a  été  ou  qui  aci  a  déterrons*  par  let 
actes  de  l'autorité  publique.  _-V  * 

Les  actionnaires  ci-dessus  dénommés  sont  propriétaires  du,  asoit  résultent 
de  ces  actes  et  notamment  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  n  octobre 
1131,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci  «Wsusi  tn    lt:.  ,  w->,,  \ 

—M.  Barde,  tant  en  son  nom  qu'èsdits  noms,  déclare  que  toutes  le»  dé- 
penses principales  de  construction  et  Rétablissement 'Au'cïit'pbrit  Ont  été 
lté^ïéés  et  payées;  an  teste,  la  société  en  commandité  se  Vfiargè  dfu  'pavement 
dés  dépenses  qui  ifàùrai cht  pas  encore  été  soldées  au'  meiherit  où  fa  sôciéV 


charges 

Une  copie  dudit  cahier  de  charges  délivrée  parte  dfêlfW  Bb^  ^int,  et 

nue  copie,  en  date  du  14  octobre  l S 3 1 ,  déîivréè  par  &'fàjjriiï£,  dlrecieur 

général  des  ponts  et  chaussées,  de  t'ordonnance  rojafe  qrii  à^tànVe  Pâfpi- 

dication  faite  audit  sienr  de  Ilançott  et  la  substitution,  dans  les  'fondation*. 

du  béton  encarssé  aux  piFoiiB ,  représentées  par  M.1  BorW,  $cfàt,\:À  réoui 

sftion,  (fcmnirées  ci-àpnc\«'cs, ' après  nue  dessus' 'HT  n  été  Yi»?f  m'è^tûm^f 

l'unne*ei  J>nr  lesdits  notaires  soussignés.  'Tl|W  *ltnu  ,,*lfl,,"î>* 

ii  u m  jj  "  •  t .      ,  ,    ,  n  .        -  fAiimsiuimfa'fi  l.-iuo» 

2.  Lçsiegp  de  la-sorjric  est  rt*blt  a  Parjt.  .     ^  x  «» . 

3.  La  société  pi  endra  le  litre  de  Sôçfctc  du pojif  (hi  tarro^4jçL  , 

t  ,  4.  La  société  eommeneera  à  compter  du  jour  où  tc.Çgn^rjrue^ent  aura 
approuvé  les  présents  statuts;  elle  finira  au  l*  novembr^rlXs7^<|^o^e4uie 
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pur /orcîonihftiic^  rovtîe  du  il  ocfo1>r*  liWf  pouf  ïa  celfcrtlon  fflg  ftftbiis. 
sancc  accordc's  au,  concpionDttirçî  'j1  *f  .»too>«n 

Xr  inraothS  si,"  par  suite1  de  là  demande  défa  formai*  ob.  fle  enfles  huî 
pourraient  Tétre  ^ar  ïa  suii'e,  le  dèTa^  ^  jfrea£fc 


Tenait  à  être  proVogé,  la  soc>ëtt ''^Sitiérto^VWifMr'étU  -dàf¥ë*^à'là 
même  que  cette  du  temps  ajouté  k'titonwtfinïA^M:90*^'''  nos  i> 
5,  Le  fonds  social  se.  compose  des  droits  à  la  concession  dudit  pont 'et  Ile 
la  jouîssanée  du'péli^è  p'éndAit  fâ^û^^Urte  VônMSWn^  f&£VfftftJ  en 
raille  trente  actions,  nui  auront  droit  chacune  à  un  mille  treftfietnc  cfes 
SÎMficéVsociaux?  "h  liuy      '•î«a"»*q««a  91  M>mUM«îW3  teaf  «uaU 

Ces  rniHe  trente  ûclions  appartîetfnbnt  aujouriliti  aux  jsùsuibmél  oans 

les  proportions  suivantes,  JS&t?1  '  mà 1  *  *  tW*2  n™  >' 

*\/  .      i  ,   ,      "■    >  i'i  j  «oq  ni;  notf»  t  Vii  »  "»  li.aq  «inirnorr/î  M«»io«f 
A  M.  le  général  Uogmat ,  cent  vingt-trou,  ci   .  ^^«j  i/lH1.  *»?^ 

M. y«  Vuy  SfôuVi  deux  cent  vingt-neuf,  ci,  .,.  ;j.  ^ vnofjfltt;*'  m  Sr^l*^ 
,M.  Baudqrij  cinquaute-sep^  pînff*.  ^% \ .  «^  viKMfa  111  •  IJWft  miA7 
Les  héritiers  /2eû^^epte,4rfrîi|ffjîf. . ,  (>f  ,MAÛd|,  .Ibf  w  .^^jftp 
M.  le  gênerai  Cav.aignac ,  cent,  ci  v ^.^.^ h  *rf5 >itlfljV 
M^Ve  f?m«^^in,  viogt-cfcq^a.  ,  .  . .  .  ^lU^ibt^ft%'e  r§^ 

M«  Meyronnet-Samt-Marc ,  douze,  ci  rVnal;"M 

M.  L'heureux,  vingt,  ci   îo 

M.  Roger,  vingt;  VJF.  ; ...  !  ao 

1i.  dé  SatnUCricq ,  treille,  cî. .  S'/TÏN îf'îï  ?! Jj» 

M.  Sala,  tant  comme  cessionnaire  de  M"*  ZtoemA/otr;  pVur^vnîgt- 
detix  notion*,  que  eomme  propriétaire  depuis  cette  cession  de 'trois 
actions,  «ltow<  vitrgtJCïèq,  ci.  /.  1     ,**ïÀ*%\*ïSMW&.*tovm-'t  (i+ 

M.  .Bû*4ë\ vingt ,  ci  ïuu  #»/.  i';. .    .  .       - .  ;  .'J  .<wuv#  *  ïrfo 

M.  Afosm,  cinq,  ci  Hw. .  t'Q.m/tfoç'l  ?k  «'•■»  >% 


Total  égal,  mille  mente,  «i.  .v.\V*.*j  Vf  .îï'. .  tVdJo 

.  ,      Les  actious  feront  nominatives.  .k  j^/h  Mlixrntinq  •  )p.rr«  » 

Efles  seront  catraites  d'un  livre  à  souche,  qui  sera .d^'pqs^u,  «{é^^  îa 

société    elles  seront  sjgnees  par  deux  membres  du  conseil  a'a(Jniin^^)atio,n  ; 

le  titulaire  devra  signer  sur  le  livre  a  souche  eq  retirant  aes  actions. 

Le  talon  et  les  actions  seront  frappes  du  umbre  sec  de.Ja  ^pciéx^  les 

actions  seront  numérotées  à  mesure  qu'elles  seront  délivrées,  en  pa^nt  du 

n°  1er,  sans  interruption. 

7.  L'aliénation  des  actions  s'opérera  par  un  transfert  signé  par  le  cédant 
et,  le  cessionnaîrc  sur  les  registres  à*c  la  société  ;  mention  en  sera  faite  sur  Je 
litre  même.  , 

8.  La  société  sera  administrée  par  uu  conseil  d'administration  ;  ce.  conseil 
fera  composé  de  cinq  membres  administrateurs  titulaires  et  de  dcn^.mçfaores 
administrateurs  suppléants  ;  ces  (feu*  derniers  membres  seront  appelés  , au 
conseil  d'administration  sur  la  convocation  de  son  président  et  pour  rem- 
placer ceux  des  membres  titulaires  absents  oii  einpècfiéi:  ' 

Les  méràbres  titulaires  on  suppléants  duî  conseil  '<f administration  seront 
élus  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  8  IH'Wtjorité  absolue  des 
sièges  des  membrerpréimtÉ:  '       ^'      U*«  0•rt^,,,  ' 
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Ces  membres  devront  être  pris  parmi  tes  actionnaires  titulaires  de  are 
actions  au  moins;  leurs  fonctions  seront  gratuites  ;  ifs  auront  droit  seulement 
des  ietons  dte' présence    ''*''        '  '       *•»•>*■•   «*f  •  •  j ^»*> •  Ji t  rr  ;  .j  .3  ,  •  1 

Ont  été  nommés  pour  entrer  en1  fonctions  aussitôt  après  que  ^  Gonverne- 
ment  W  âftSoùv*  !éa  présents  statuts,  et  sauf  ît  être  confirmés  paTla 

première  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  anonyme , 

"if  II  itr    m  loi*.  uir»frl'ïvin»»J.iJïl  •  i  il'')  •lii<-i|   »'f  '•..'«t,,  ut.  «.  '*  f\ 

Insinua  >    Afrtttires  Mulâtre*  dix  Omsaï  r/ W>nWWrlw#n"'0  •nw-^ 

'^^^^^^^^^ 

.iijui  ?>17  a-iJinoii  •»!  Mo-f^nû.    .  fj»  jaititifoauw  flTuioq  salons  h 

ird  .mh-'ï  *  kt^plo  p.»       Membres  suppUant*^^,^  JJ(,  ç,0ÎMmfj  tVti 

/ JH.j*ie;  jSbmm  idià&i 01 JL  HssjiJ y n  ihimui    noitiim  •mimsrq  <  }  »b  n<- 
Les  membres  titulaires  du  conseil  d'administration  sont  élns  pour  cum 
i  4  «  d«to,  iU  seront  reauuvetëa  par  cinquième  ckaqoc 

Les  quatre  premiers  renouvellements  auront  lieu  par  la  voie  du  sorti  les 
renouvellement  ensuite,  auront  lieu  par  nn^euneto'Wni^;.  mV 
Le»  membres  sortant  pourront  être  fMv^.  >  t\*  ^^,,}  \  &  . v 
Les  memhr^»  suppléants  sont  de  même  élus  pour  ciaq  ans  ;  à  Tapindoa 
de  ce  délai,  lisseront  renouvelés  par  moitié  chaque  année;  le  premier  re- 

9.  Le  conseil  d'administration  est  charge  de  représenter  b  société  daas 
la  gestton  dj?  Routes,  ses  a  flaire**  il  nomme  tpus  fcs  emp%é*a  Ait.  tous  les 
règlements  intérieurs  de  l'administration  ;  il  fixe  et  effectue  le*  recettes  et 
les  dépenses,  à  la  charge  d'en  produire  l'état  à  rassemblé©  générale,  psur 
étreapprottYé  par  eUe.    )h  , 

10.  Les  membres  du  conseil  d  administration  pourront  valablement  def  1 

bérer  au  nombre  de  trois. 

Tous  les  engagements  de  la  société  4evxont,  p«ur  être  valables,. cire 
signés  au  moius  par  trois  membres  du  conseil  d'administration* , ,  ,,, 

t  i.  M.  Théodore  Chevalier,  avocat  aux  er.  use  ils  du  Roi  et  à  la  csarde 
cassation,  et  M*  Royer,  notaire,  sont  nommes,  le  premier,  conseil,  et  l: 
second,  notaire  de  la  société,  m  m.  -m  m  .••!»•»  »i 

13.  Les  assembles  générales  (Tàctïorfnaires  se  çompôserdtit  dé  tsus  les 
"maires,  soit  propriétaires,  soit  représentants,  avec  fenrs  actions  per- 
et  celles  des  actionnaires  dont  ils  auraient  mandat ,  dix  actions  au 
•  »  n  ♦  nt"i.*f  ■  »'  «n      i  -  •••»  1 1  .1    i  a  \t  1.1       mt  ai .  -  Il  f 
Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter,  mais  par  des  fondes  de 
pouvoirs  actionnaires  eux-mêmes!'  • 

A  ces  assemblées  seront  appelés  !c  conseil  et  le  notaire  de  la  société. 
Les  convocations  auront  lien  par  lettres  recommandée*,  adressées  aa 
domicile  que  les  actionnaires  auront  indiqué,  d'après  les  formes  reliées  par 
le  eonseif  d'aduûniatration  i  t t  e n  ont r e  par  la  voie  de  deu x  journaux. 

Les  assemblées  générales  seront  présidées  par  le  président  du  conseil 
d'administration;  l'agent  comptable  de  la  société  en  sera  le  secrétaire. 

Chaque  dizaine  d'actions  donnera' une  voii  dans  les  assemblées  générales, 
mais  le  propriétaire  ou  porteur  de  plus  de  cinquante  actions  ne  pourra 
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*  é ,;.   ,  -  -«.I  fi  »  «•  ,o>  >X'  #t*  \7ujl  .  EfUi  nr  if»  ilto.«*  « 

Toutes  les  délibérations  seront  prises  a  la  majorité,  afc strfu^à^svnix  3, en 


Les  assemblées  générales  ne  pourront  valablement  délibérer  si,  sur  une 
première  eu  11  vocation,  les  membres  présent  pu  r#prc#ea>téaiue  réunissent 
j^as  au  mojns^a  moitié^ pjus  une des ,acfions ^émis^s  i.sjxçç  »viu])r,ç  n'^iai^paa 
attém^sur  une  première  convocation ,  unb  seconde  a^ura  J^u^et  ta  nouvelle 
assemblée  pourra  valablement  délibérer,  quel  que  soit  ïe  nombre  des  mem- 
bres présents  ou  représentés,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion ,  dûment  indiqués  dans  les  lettres  de  convo- 
calion»    t  <-.oJ  :  jn<M  ftonsui 

.1^.  »  y  të^s-  les  ans  une  assemblé*  générale  d'actionnaires  ïe 

20  janvier;  dans  le  cas  où  ce  .serait  un  jour  férié,  l'assemblée  aurait  licu'fe 
lendemain,  ****  'V1 

Dans  cette  assembléfe  'générale,  on  entendra,  on  discutera  et  on  arrêtera 
ïc  compte  de  l'exercice  précédent;  on  procédera  au  renouvellement  prescrit 
par  l'article  8?  t»H  ^occupera  enlin  de  tous  les  objets  nui  pourraient  intéresser 
ta  société*.  •  ,,,J- 

14.  Indépendamment  de  ces  assemblées  générales  annuelles,  des  assem- 
blées générales  extraordinaires  pourront  être  convoquées  d'après  une  dcli- 
Wrarion  rfo conseWâdminiVtraûon. 

Dansées  réunibtts'esrraoHinnire*,  l'assemblée  -énérafe  pourra  délibérer 
sur  les  el*dge«icdt*\  Modifications  et  additions^  apporter  aux  présents 
statuts,  ertnenrô  se*  ra  création  et  l'émission  de  nouvelles  parts  d'intérêts, 
en  cas  de  nécessité  ou  d'avantages  évidents,  ainsi  que  sur  tous  objets  com- 
mandes par  les. besoins  de  la  société  ou  le  succès  de  l'entreprise. 

Pour  que  les  délibérations,  dans  ces  assemblées  générales  extraordinaires, 
•oient  Vafables,  il  fendra  qu'elles  réunissent  rassenriment  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentai»  r"  la  moîtié  plus  une  des  actions  émises  ;  et  quant  a 
la  création  et  à  l'émission  de  nouvelle*  parts.'d'intérétBy  ib 'faudra  qiîc  les 
d< -li Itérations  énoncent  à  quel  prix*  ait  wiruuiui»,  scrwit  ètmhteifeonfmveHri 
actions  représentant  de  nouvelles  parts  d'intérêts,  or  que  cette1  émission  ait 
lieu  publiquement,  soit  par  le  ministère  du  notaire  de  la  société,  soit  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change,  pvês  la  bourse  àV*Vi*.  et  sauf  toujours 
.  réprobation  4u  Gouvernement  quand  elle  sera  néûeflWyti , ,  |É  ^y,, , .,.  ô 

15.  II  sera  formé  un  fonds  de  réserve  ponr  les  événements  impreVusyde 
fa  manière  suivante.  .j  -  7..»d         < .  I 

Les  dépenses  annuelles  acquittées,  il  sera  prélevé  but  les  recettes  cinq 
pour  eeni,  le  se m  ls. seront,  ainsi  que  les  intérêts  qu'ite  poWTont  produire, 
,  capitalisés  cUaquc  semestre  jusqu'à  «e  que  ce  fonds  de  réserrearl  atteint  fa 
,  somme  de  quarante  mille  francs.  *   ^.  «.jg&I  sup  aibimof' 

Le  conseil  d'administration  déterminera  1er  pincement  qu'il  conviendra  de 
faire  pour  ce  fonds  de  réserve  ;  H  pourra  disposer,  et1 toujours  pour  des 
événements  /  lui  prévus ,  dudit  fonds  de  réserve  dans  liritéieY  de  ^'société  ; 
mais  pour  qho  et  lie  disposition  soit  valablement  faite,  il  faudra  q  u  *  M  c  ait 
lieu ; ca  vertu  d'une  délibération  prise,  à  l'unanimité,  au  moins  par  trois 
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"Tu  C.O.CH  dVdcini^dd^HHWÏ  i^^T^.^  £ 

des  actionnaires  pendant  le  cours  de  ia  sociétés  sur  uaio4ftt  cfaWlc4ttq?»é ,  «oit 
afin  de  dissolution,  soit  sur  l  i  liquidation,  seron*  |U#ce*  tu  derajer  ressort, 
à  là  majorité'  de*  voix,  par  trois  arbitres' amiables  compositeurs,  qui  feront 
nomm.îï  d'un  commun  accoixl,  et,  u  défaut d'office,  p\tr  Fe  tHounaf  dé  com- 
merce de  Paris.  ^.,  »  :  ,J,  «jlioib  Esb  OOlbujViq  2nM 

. .JfWrfsfofc pvWtr  ces  présentes  et  I*  nélmé^â*.^  BeUrir  Wt, 


Et  a  M.  Borde  signé  avec  les  notaires,  lecture  iaiiel  U     ^  . 

Ensuite  est  écrit,;,, n,  .~  rjl,  |«j  niJ.rj»  'ib  ^»Uu.{  XIIL'H! 

Enregistré  i  Paris,  quatrième  bureau,  le  |*  mai  tsa7,i6lio  191  recto, 

Vu  pour  être  anneie  à  IVdoounnce  royale  du  îd  toi enregistre* 
tons  le  n°  t7  4». 

HUlrH  *1    Le  Ministre  des  travaux  publies,  de  V 


Aj>^'  uj.v^  N     .         ».  "1        '    Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 



N°  10,996. —  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  ia 
Société  an  on  ym  s  formée  au  Havrê,x  sbus  la  dénomination  de 


Compagnie  des  Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Londres. 

insquuo  A 

|u l      .  M    Au  palais  de.  Tuileries,  le  *l  Mai  »  * 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 

et  à  venir,  SALUT,  1  m.^nq  "m       m  »0**^M* 

V..v«Vt*^  )<>  i*<  ■<  <>  ftoe.ai  al  »i»os    vitbH  ut  -nid*-»  iw* 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etort  de»  :r a*Éto  pu- 
tDcs,  de  ragriculmre  et  du  esomerserce;     --on,  g 


Vu  les  articles  99  à37,  40  <tt  45  du  Codé  dè-^tttfemV 
:No4w  C«iaeaiJW«teftrfti--  -   "  "  •  °'*,.f     0,15  ^ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SWl*}  »imK  M 

-  Art.  -I»;  'société  anonyme  To^^CiW 


Uigitize 


Goo 


fi.  n°  296.  (  #1*  J 

dénomination  de«ïpiwp^HVW^^P^^i 

/e  Havre  ctJLgndretfgfa  ajn^s^flAlUm.(nub  Batuoa  »J  -oi 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  -société ,  tels  qn  il*  .vînt 
contenus  dans  ft«*fe ^S^é^fm^l^^^^^c^/^ 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  testera  annexe 
a  la  prése  nte  ortlonnance.      ■  »1     ™t»  ^  laabnoq  wwuooitM 

z.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notte  uutoroation  eu 
cas  cle  violation  ou  de  non  exécution  des -nslatat*  approuvas  j 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  augrellé  du  tribunal  de  commerce  et  a  ïa  Chambre 
de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'etat  an  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chaire 
de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  Sfiity ''publiie 
du  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Bail wnjnfiwy tfFe. 

^"""r  £ft~r"H 

Signé  U>CIS-PH!UPPK. 

Par  (e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'rtal  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Signe*  N.  Martin  (  du  Nord). 

^Par-devant  M*  Jacques  •  Ftapçvts+tfyncinik*.  JLà  Hawnt  Mli^oHt'gttc  , 
uouûes  à  Paris,  sousatgues.,..,^  , ,  ,*,  ?tt  (]  „ipfi4  kib  oin^^uiuoD 

A  comparu  : 

M.  Charles-Grégûïrè  CuUht»\  iN'^raWt^'ArfWifiJnFfru  Havre,  (iuui 
d'Orléans,  n°  67,  momentanément  à  Pai  is,  loaé  tut  4*1  .Fntibourr-Mon  :  - 

Agissant  tant  en  ion  nom  personnel  qu'en  celui  Jbikkttûa\&tilà¥ 
inerte  e'Ublie  au  Havre,  sous  la  raison  Guillou  et  Hertrand, 

Le  encore  au  nom  et  comme  mallia^ire  Jir^^t'W)sut^'lWn3e|,  en  \ciui 
def  actes  ci-après  énonces,  des  personne* ef^ciioOs^rtéhVTri'eVt,  savoir: 

1°  M.  Frajiçois-Augwti*  fermier  è  SI»  aine,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  roc  Saint-Julien ,  n°  16  ,  au  nom  de  m  maison  cle  commerce  flftrfilie 
au  Havre  ,  sous  la  raison  Peraner  et  ses  fils;     3/v0a>i0  UV  r  '*  c^o  'A 

1°  M.  Aimé  Cariên ,  négociant,  demeurant  an  flaire,  rue  de  l'Hôpital. 
u°  4,  au  nom  de  sa  maison  , de  commerce  eubJinjttU^lsyfe,  stofe»  fl'Wbori 
Aimé  Carion  et  {Lecoq  jeune; 


11  Charles  JLahouclièrr,  négociant,  dlcniirunn»!  auilattc,  qu ai 

léans,  au  nom  de  sa  limita  de  commerce  étaldic  au  Hatre,  sous  U 

raison  IhttitigHcr  cl  compagnie;  i    ,v-.^  v.v.xt»  wm\i.V\  .M 

V»  M.  j/*c/»e/  Delaroche,  négociant,  demeurant  au  Havrc,5ni«;  dis  VV 
v^rs,  au,no»ff  de  ..44  maison  de  cnmnjerçe,  #atyie^u^rc^WsiU  *a*on 

Dclaroclic,  A.  Delessert  et  compagnie,;..    ,  v  -,  ,1  3fc  .,fri  Ut 

a»  11,  Chai-Us- Germain  Gmlhu ,  propriétaire  ,  demeurons  a*' Havre, 
quai  d'Orléans;  ;fftcae)oVJ  hn/Biî>  ob  vei 

6°  M.  J'mk>t^l*9tû  Viel>  négociant*  décorant  au  UawV  oJài  du 
léans;  »  1  "f   *nid<{r'<  *' 

7°  tt.  Édo  uard " PrairçotS  Quesney ,  négociant  ,  demeurant  au/  I farrr  , 
rue  d'Oriéaus,  au  nom  de  sa  DiiifOB  de  commerce  établie  «tt»  IJatrc .  bouc 
la  raison  Quant  y  el  lirctcl;  m  'v»_i  .n        •.irt«><V  UMttltil  M  "| 

8°  M.  Henry-Samuel  tlay  IVileticns ,  négociant,  demeurant  eu  Havre, 
quai  de  ïfsle,  n<*  1 1  >  an  nom  delsa  oraison  de  commerce  établie  au?  Marre , 
sous  la  raison  Ilay  fVilckcns  et  compagnie;  <r'.'fni  » 

0*  M.  Louf^eharlemagne  Dubois ,  banquier,  demeurant nii  Hfcvre,rue 
de  Paris,  n"  il  ; 

io°  M.  Paul  Delessert,  gérant  de  la  compagnie d'éàniranêM  màtfiiflrcs, 
demeurant  a«it  Havre,  rtic  de  Paris  Jn«'NH>     »'  1  ^  XviiX   K  »' 

1 1°  M.  R&nè-Josepk  Vitt  Boom ,  négociant ,  demeurant  «o  Havre,  rue 
de  La  Comédie,  au  nom  de  sa  maison  do  commerce  établie  au  HaiVTc ,  sous 
la  raison  Boom  frères; 

18°  M.  JvsepJi' (Otaries ~ Antoine  Morlost,  négociant,  demeurant  au 
Havre»  cpiai  d'Orléans,  rr°  M,  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  ctaviie 
au  Havre,  sous  la  raison  Fcrrcre  et  Morlost;  '•  .l'^r.j.n  •  i-. 

13*  M.  Jean-Pittre  Letavvlier,  négociant  au  ijavre,  rue  de  'fa  Gafle; 
M.  Augustin  Diacon ,  négociant,  demeurant  uti  Havre,  rtte  de  fa 
Comédie,  n»  14; 

15»  M.  Pierre  Ferrihre,  propriétaire,  detneuwrttt  Éti'IIoW,  me  de  la 
Halle;  »»»V  • 

16°  M.  Williams  Davidson,  négociant,  demeurant  an  HévrK  rue  de 

la  Crique;  v  »  ,t>U  »b  su 

l?«  M.{  &hà*l&'LJàttoam ,  tie'gociairt,  demeurant  ^^HaVre1,  rvie  Saim- 

Hortôre,An'î  'J'vi.H  us  «u.'iJ  ;  j^—  «  .1  •. »  .ii  •  *.«  *»b  mon  •  r 

18°  M.  Edouard  Corbière,  rédacteur  en  chef  du  journal  «lu  Havre, 
demeurant  au  11  a\ rc ,  rue.de  la  Gaffe ,»n"  4;   1    «  »«>  M 

18°  M.  Henri  Palmer,  négociant,  demeurant  an  Havre,  quai  de  f* 
Barre,  au  nom  de  saunaison  de  commerce  dtabl ie  ail  Havre;  «om*  1a  wiso« 

Lame  et  Palmer  ...  t        «  "n*  m#  ^  w  .  \  »  »  A  »ftv>«»m«    I'  • 

ao°  M.  Jn/e*  Mathey ,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  du  Chilien». 

ti"  M.  Jules  Maigutrie,  ncgoc4aotv  demeurant  an  Havre,  rtjc  de  U 
(  hauasée, n»e|.  A  1.  ».-•  n  -.     ,*??i»f>    l  •..      •  «* .i?mm«.- 

22»  M.  Je*cph*$arciêsc  Uaron  aind,  négociant,  demeurajit  an  Havre 

rue  de  la  Comédie;  .  -j  wn  •••'irvro  

i  J  M.  Antoine  Udin,  négociant,  demeurant  nu  Havre, 'nie  tfc  la  Co- 
médie, an  nom  de  sa  maison  de  commerce,  établie  au  Havre,  sous  la  raison 
Antoine  UtUn  et  compagnie;  ,  .,  \    .  » 

?n°  M.  Piernc  Jiou&sac,  négociant,  demeuras!  au  Uavrci  ffuai'Yideceo, . 
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36»  M.  Alexandre  Molinier,  agent  de  la  compagnie  d'assurantes  gc- 

nvrnlea,  de  m*  tirant  au  Havre,  rue  de  ParUj  n»  lî4;    iih»i-    ...  -iibïMU 


*6°  M.  Philippe- André  Farrel-Reilhj,  riégocratit,  cfemcttnrht  an Hàtrc, 

21*  M.  <Jêa*JBàl>titt^A*gûsté  AeWér  îé'  jë&W/ttgotiin't',  'dciheiiwtxt 
au  Havre,  rue  de  la  Corderie,  uo^'1-"'"'  '"  ^'^^  K  »ai«w«4%U 
M.  Pierre  Aérien  Fasse  Mancel,  négociant,  demeurant  nu  Havre , 
rue  du  Grand-Croissaht;  •  ^••.«•l|C;V|i  ti<  , 

'tO°  Vkv  Alexandre- Henri  AiehtadpmçottziQt,  demeurant  au  Havre,  rue 
Dauphine ,  n°  4 1  ;  .'•.»'. 

.  Ao4?M.  Fraucois-Eouard  Ronnujfr ,  n écriant ,  demeurant  au  Havre, 
quai  de  iaSaive;'  M  .s  >         •»«*»•»  U  ir.on  uc  ^ m-  -«!*•. 

31°  M.  Etienne  Pcrtuzon ,  négociant,  demeurant  an  Havre,  !qnei  Lum- 
brajrdfè,ia^»a;a'tir>.n»î'  ton»  •fis*»*  ,       »VW         V>\«nnW  v-îf^W    ïf  - 

<-»!*<  IL  Edouard  Costtï ,  négociant,  démentant  au  Havre*  rnc  de  la 
Comédie;    f  j-'it'^Mit.»'  •  H  yo'\  "»m  •  ; 

33°  M¥  Edouard  Çostil,  négociait,  demeurant  au  lïawv,  un  nom  et 
comme  se  portant  fort  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre ,  sous 
!a  raison  Ledet et  U  al  lard;  '\  M 

34°  M.  Dirck  Peeters,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  dOiIcans, 
35°  M.  -/aires  Kccnmi ,  fabricant  de  tuiles,  demeurant  à  Caen; 

36°  M.  Emmanuel  Bischoff,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme-des-Matburins;  .  >  •  •  l  .  <  >•«<.  i  h  > 

37°  M.  Daniel  Anccl  et  fils,  négociant,  demeurant  au  Havre,  quai  d'Or- 
léans, an  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  an  Havre,  soua  la  raison 
Anccl  et  compagnie  ; 

38°  M.  NicolasrFrançois  Lefevre  aine,  négociant, demeurant  an  Havre, 
rue  Dauphine,  n°  3;  .  t\  tt  lo  |,    ,  , 

39°  M.  Joseph  Clerc  Kaiser,  négociant,  demeurant  an  Havre,  ait  nom 
Je  sa  maison  de  commerce  établie  au  Havre,  sons  la  raison  Ckrc  &aiscr  et 
compagnie;  •\h," 

40°  M.  Lèopold-Rodolphe  Mequillct  Wild,  négociant,  demeurant  au 
Havre,  rue  de  Berry;  ,  ,••;>•.»  .) 

41°  M.  Luuis- François  Lcfebvre ,  négociant,  demeurant  an  Havre,  rue 
de  Paris,  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  au  Havre,  sous  la  rai- 
son i^fehvre  et  Vidal  et  compagnie ,   i  nw.v'l  !/ 

4  2°  M.  Edouard  Guerlin,  négociant,  demeurant  an  Havre,  «rnai  d'Or- 
léans; ,   .    M  O'îi       'u\     il  i-u>'\   StW»\\     7  *>> 

43°  M.  Charles Saglis ,  négociant,  demeurant*  JngowUJe;,  ||*  IMWl 

44°  M.  Adolphe-Louis  Boulé,  négociant,  demeurant  au  Havre,  Grand 

Èo>t7<"  1     i v •  1 1  :j    ,i  .,'  «ni. ah  ri  ia*  iny  m  .  i» **inln  v.*»\n\  1/ 
46°  M.  Henry  Kockf  négociant,  demeurant  a  Ingon+iltoVou  ilôm  de  sa 
maison  de  commerce  établie  an  Havre,  sons  la  raison  Koch  et  compagnie , 
40*  M.  Louis- Auguste  Marin,  négociant,  demeurant  nu  Havre,  rue 
d'Estimau ville,  n°  Î7  ;  ,  iitanfo-l  i.i  >r 

47°  M.  Félix  Guillon,  négociant,  demeurant  au  Iravre,  quai  des  Ca- 
sernes, n«  16  ;••'•"  «"  .»♦•  •<  •  d>  <i.  K<(in  ht     •  «#■■       »•  ■• 
4  8°  M.  Joseph-Jules  Lausseurc ,  négociant,  demeurant  à  Nuits; 
4«n  M.  Armand  Jacqkmot,  propriétaire,  demeurant  à  Pari*;  l' 
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*U«  M.  Jcan-Janfuts  JL**eMère>  rentier ,  iltmcuraot  «  -Paru  ,  rut-  4* 

U  Vmreri** ^i*tr<i  l    •  »*  »  "  t<  '  mwaniri  »nftti««:  *^ 

^4ff,|l^.iV«fT^^wiff0Û.  R°u6t*u ,  propriétaire,  dVmeiirmar  irn  fla^e, 

rçai,{folavCojfe6^ftirltPtfc;ff<i  /jM>un  ai  t  vriaeimV»  aoUf tnarii*  1  tirt*»«»i., 

i  u*tf -^«i  fii*V*rFl**1Q*,  Gucbhard  filk  y  Qégeoittft  j  «ttttëuni  n  t  »  Parti , 
UuuUwt  MttMjPfffts'e^Jl0  *a  î  i»»to«|«|n  vb  slùiiaovnoj  >iiMimj}C|  îimoo* 
rr&tfnjk  Mé*df*  !  lG«*J«ctt4e,  négociant  y  dem  c  ura  n  t  au  Hsm,  rat'  dè  1s 

Come'die  ,  u°  19  ;  miu\  Ci  ub  oI  jiî'J  *  einsuq 

•  ii/o&pk)JDe*pruf,  propriétaire,  demeurant  à  Pori?  ,  rue  [TA¥a] 

tStfliif'i   ko\\  *A  *!/  :tq[  j  »t  DJifl  no  h  3;nnii"  si  â  *tx*atik  tp.*-»U3ni«»: 
a*$°  Jfl* , £fc«*/çjt  « ld>ut§\  Uiçnan , ~>  pro priéiaire,  demour»  u  t     Pari*,  me 
Grarnmont,  u°  1 7  ;  »,         ^2  »b  *  *  tiboAS  ajujg»s  «  »!  jt.. 

»  ùAtf  M-  4^«//*V|W»prie***r«,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Cbabrot;  »Mo; 
„M  M.  IhéophiU  Jaillvti ,  avocat  demeurant  à  PnrtV,  rue  lHÉpfflùii, 
u°  6;  uc.»i.::f»  #o.-..»L-t.  it?      l»i  n  -'•    >^  *1  *b  «Juli'i 

5*°  M.  Jean-Baptiste-Ftlix  Loyscl,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Louis,  au  Marais ,  n°  ity  lTV 

M.  Jean  *  Martial  Juliiai ,  courtier  dassuraucé  maritimes,  demeu- 
raut  a  Paris  ,  rue  Montholoa,  n°  8  r    .      1       -.iO'Ii  :m»ib'i  »:»  •!■  /. 

f $ 9° M*  »/<rart| - C/i or/es  G'i£<m  uiné,  propriétaire,  demeurant  fi  Paris, 
rue  Beaurepaire,  n°  34;                                 '..0.1'.'  M'/ail  m  »ua»ii.*q 
6  \.%  M.  1  Aiesis*Barbe Benoît  Deaumbe musse ,  propriétaire ,  ««émettant  a 
P^lWt  ru^Nol*o-Bauie-du« I-orette,  n*»  6j  -   •  *>  wj  m-i?!  - 


«4?  M,  DtjUunurrc  MUlot,  propriétaire,  demeurant  &  Paris,  ruaient 
martre,  n°  t07;  S  a  V  "i  a    a\\  V;  v««o 

«3?  M.  Larmbuve,  propriétaire ,  demeurant  à  P«is,Vire  de  Provence, 
n°63;  iifflHûio' joO  ub  no!1/* 

64°  M.  Henry  Fontenilliat ,  receveur  ge'neral  des  firiàncès  UNantes",  y 
demeurant;  , 

65°  II.  Dccomberousse  père,  propriétaire ,  demeurant"  a  ParLs,  rue 
No:rf>-Pan»«-de  Lorctte, 1^6;  •  af»*lti"  «8ïi«it  lu**  0J  » 

CC9  M.  /Mère  J'aWe,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ,  tuV'Sârn!- 
M.iiiiu,  n"  in»         w  .  ,»i  j}1  citimncN^tfa 

67»  M.  /^serre -Jacyiurs  Gttii/on,  propricia.re ,  demeurant "k #ij ,  ne 
d'Eugliien,  n°  10;  în^n'^rr» 

;        »H»i il9«|Ma»  t i  receveur  gênerai  ,  demeurant  à  Roiren^ {Seine*  Infé- 
rieure); ,ff'.'  . ,   .  .      K,    . .  1  -,     c  ii»P  ^  hu  - 
j  *»VM.j  Georges  DcLnze  ,  négociait  èn  anétaui,  demeurant  a  Paris,  rue 

W  M.  ^U6^p4c  Ckauquti,  banquier*  demeurant  au  Havre f  rue  de  la 

7io  M.  f/ippolgle  Dvrosellc,  négociant,  demeurant  an  Hatre ,  fhbt du 

t  «f»  Et  M.  Koufemont  dê  Loutenkcrg ,  bander,  demewaut  «  I»«r*, 
rue  Bergère,  n°  9;      i.i  ,*  ti  i.  11  h  »i,», .-»«,,!  t'  »..|  i.   JAiiauiioibà  b  h-»»no» 

•  ^^^^dlt|  sieur  Charles-Grégoire  GuilUtu,  mandataire:  direct  ou  «aWtac 
de  kjus  iea  susnommea  aux  i-Ûei.s  ci  aprèa;.,iaua  cernùes^e«quutrè  att*s*eÇt*« 
j>ar  Mr  Dubois :  et  «earcoUègnes,  notaires  au  i  j  awv  ,  ici  19  juinv  ef  3  f  août 
demi,  i ,  etiref  istrét^ie  preiu-.ei  de  ces  actes  dut<du  l!l  jtui»  W  dans  lequel 
«nt  cumparfl  le  plus  sjmnd  nombre  der  sus- nommes;  r*flttmmi  les  »Mtnf» 
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de  la  société  du  Paquebot  à  vapeur  du  Havre  à  Londres  et  de  Letfdrés  an 

Havre,  et  portant  entre  autres  choses,  article  2  6  :  «  Tous  pouvoirs  sont  don 
•  n4.fw4irfc»«wCA!.  Cà**ia$*1EbfaimMh*)  pour  ebtwrtr^Gduver- 
-nement  l'autorisation  nécessaire  à  la  constitution. définitive  de  la  société 
.,Ct,*pi\SQ«^r  Ja,M»d.ûC*iop  que  les  autorités  auxquelles  ces  actes  Feraieni 
«soumis  jugeraient  convenable  d'y  apporter  n<  pi  les  trois  autres  ades, 
date;  du  uiéu^  ifsuf)L3Jlftould«nier,  contenant  le,  «dhésions  des  «on  com- 
parants à  l'acte  du  19  juin.  tei  u  ,  ?tii»ftio',l 

Une  expédition  do  tous  lesquels  actes,  délivrée  par  fadit  M«  Dubois ,  est 
demeurée  annexée  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M«  Le  //on,  l'uti  des 
notaires  soussigné»,,  et  s -m  collègue,  ie  i  2  janvier  t  837  ,  enregistré  ,  con- 
tenant les  statuts  modifiés  de  la  société.  .  :  *  lonuiinifiil 

Lequel  a.  4ù  qqe,  par  suite  des  changement*  et  modifications  demaodés 
par  ie  Gouvernement,  il  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des 
statuts  de  la  société  dont  il  est  ci-desaus  question.  "u 

si.*'!  ;    ......  :     i  \     n'  v  \*  «    "  ■» 

Dénomination,  Ohjet,  DuTSCnU  »»  ti-  io.ï-:-;.  - 

Art»  1er.  Il  est  formé  une  société  anonyme  entre  les  comparants  et 

ceux  qui  deviendront  titulaires  d'actions  de  la  société.       n 1  .  ia»**l  ».  in 

2.  L'objet  de  la  société  est  la  navigation  an  moyen  de  paquebots  *  ta- 
peur entre  le  Havre  et  Londres.  n  tfHui\b tn&t»f  «u» 

Cependagj  les  bateaux  de  la  compagnie  pourront  4u*  employé*  sur 
toute  autre  ligne  par  décision  du  couscil  d'adraiiiiatration  ci^pré»  institué! 

3<  La  société  f> nudra  le  titre  de  Société,  anonyme  de*  jHtqMoù  U  ta- 
peur entre  le  Havre  et  Londres.  -  n  .  «n  .  -u  u  u 

Sa  durée  sera  de  quinze  années,  qui  commejoeeront  à  fMMiM l'autori- 
sation du  Gouvernement.  >  •<  ■< 

Son  domicile  est  ûxé  au  Havre*  i,         i    >...,«vu'.«\  <i<«  \\  1/ 


r  ts«l   «  sfvW,^  .|  ...m.'-umO  [/. 

4.  Un  seul  bateau  suffis,! ut  en  ce  moment  ponr  le  service  dois  ïi£né/, 
îe  capital  social, eat  fixé  àaix  cent  mille  francs.  Toutefois,  ce4 t  r-.ipital  pourra 
être  élevé  ultérieurement  jusqu'à  concurrence  de  douze  cetH  trtWleWaM 
et  au  4em,  par  .délibération  de  l'assemblée  générale  appfVnveV  |Uf  le 
Gouvernement.  ;«">>  »n  ,i»""t«;j..3'î< 

.  5*  LPifoods  social  est  divisé  en  six  cents  art iont  de*  tni lie  fraWcs  cha- 
cune» sauf  ce  qui  a  été  prévu  par  l'article  précédent.  *    n  ■'*' 1 
L  6.  .Jusqu'au  payement  intégaal  des  ac:ious,  if  sera  déhvré  ttnx  'souscrip- 
teurs des  promesses  d'actions  ;  ces  promesses  seront  éehnn  »é es  contre  des 
titre-  dVunitifa  après  ie  versement  complet  Je  lu  misé  dé  chaque  tic  t  ion. 

7.  Les  actions  et  les  promesses  d'actions  seront  nominal  mis?  elles  de 
yroot  éif  c  oigdée»  ^)ar  le  directeur  et  par  un  udmhsûtrat^mvvU  M  *%\ 

8.  Le  capital  des  actions  sera  exigible  aussitôt  après  r»fct0riearroW!d*  JA 
«ooieV  et  Wahle  .par  a^^  flxé  ttar  le 
conseil  d'administration  sur  la  demande  du  directeur.        ya  .nû^  <^>9  W 

.  9.  Le*  a ppels  Je  fonds  seront  faits  au  moyeu  do  mandats  à  dix  jonrvrôfé» 
par  le  diraciouQi ik  Tordre  dui banquier  ou  dus  bais«fiMer«ich» fa  société1.'  ,L 
M..1.  Si  un  des  souscripteurs  néglige  de  satisfaire  dam  le*  défais  n'xéé-'k 
tun  ou  plusieurs  créa  appels  de  fonds,  ses  actions  seront  venilnef  pobfi- 
r I  u e mept  à  se*  risques  et  périisv  par- ffoiministi  re  d'un  ogen i  de  fbtttige^  ét 
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il  sera  responsable  du  déficit  on  profitera  de  l'excédant,  suivant  letvésultats 
de  la  vente. 


11.  Chaque  action  donne  droit  à  une  |mrt*ptvporti<mudle  rfdns  \ê?to- 
priélc  et  les  bénéBees  de  l'entreprise,  «miia  ™"  . 

12.  Les  actions  et  les  promesses  d'actions  seront  trantWiissfblw  aumwm 
d'un  transfort  inscrit  sur  un  registre  tenu  à  «et  effet,  &  *'g«^  «édant 
et  du  cessionnaire.  Jusqu'au  complet  versement  des  actions,  le  cédant  de- 


meure garant  de  son  cessionnaire,  qui  devra  en  outre  être  n^rcé  par  le  con- 
seil d'administration.  .  .inoiiou  mal  .  mVi* 
'  13.  Tout  porteur  d'actions  sera  par  ce  fait  seul  présumé  Ofrcrrr  eonnn  les 
statuts  sociaux  et  l'état  des  affaires  sociale»  au  ?}ou?riée  son  Entrée  danè  la 
société;  aucune  preuve  ne  sera  admise  contre  cette  préemption. 

Les  actions  créées  par  rartide  »  ci  dessus  sontfc^artié^  ^nii-qrffl  suit: 

MM.  mri*t>'i«!f 

GmVou,  comme  directeur»  dix  actions  .....  i ..«....%. .  10 

GtaVou  et  Bertrand,  cent  trente-trois  actions    v^U?*    1 53 

»i*Labouc livre,  trois  .actions  ....  mtut.i«  iuv* ,j  jj  .'.ijfc'J .  ♦  I 

Carton,  quatre  actions.  w  *  l     i;  V u  •  <•  i' .  WH  V  /  »  *  4 

•  . ïPerquer,  deux  actions  iu>luVV«'^M<  rt^taM)*  .     1  î 

GniV/ott  père,  dix  actions   ^uoy?«  fil'**!1»!*-»*1  f 

Fie/,  deux  actions  V»,  <*<,k  .  * 

»  Quesney,  une  action  4*%c*,/*vk%  O-.V1*  i 

H ay- W lichens ,  deux  actions  *m»tVt*ff:*J'.     ii  *  >  1 

Dmooi* ,  deux  actions   .vu  Kr^s^faAw         A  î 

Delcssert,  une  action  uv; .  wv;  *  1 

Boom,  une  action  wvwvv.Wl   t 

Fcrrerc,  deux  actions  .........  t'%  .  »Vft*\  .  i  wuvV» . .  ? 

Cafetier,  deux  actions  »-iU   5 

Diacon,  une  action  »  •  •  i***iK     •^v<» ....  rv. 1  1 

•  •  Fcrrièrc ,  une  action  •  »•..'.  k  .^jj"av.  .va       .  t 

Latham ,  deux  actions  ^..^^iu-w.  a»iu . * U  v  t 

Corbière,  une  action   . .  t  iT'aii ......  ^  t 

Lame,  deux  actions  irttws.aifai  .iu.wuo.  1  1 

Mai  h  r  y ,  une  action  ^  . .  *  •  b*uï»s  #i«w ,  m\i  t 

Balguerte,  une  action   *uwu*i»  .»jtvu>. .  »  v*tvv  .w  '«  t 

Ancêl,  deux  actions  - .  naito* aov.  .w  i  :  ^  t 

Baron,  une  action  .........  •>a*k'*s  4«u  *^nurA  1  t 

Zfdin ,  une  action.  mn.wisJk  .v     .  l 

iloussac,  une  action  -  •  *  't»tfj*«*ittt«  ^o  a  ,u  t 

Motinier,  deux  actions  

Acher,  une  action ...  a  tfw  »fir*tlv»**i*  v.  j-wuwutjè  .v»lc  JixuJ   t 

JhnVy,  une  action   1 

Delaroche,  deux  actions  

Vasse-Mancel ,  deux  actions    . . 

MotibH,  dent-action*          .J:r.' .  .  i .'.  ; .  i  H . . :  :    .1 .  *  ? 

Bonnaffé,  cinq  actions  A  . . .        .  .'i  : . .  i VV%  V.VX  ^Vi^r  \  5 

PerUtzàH .  trois  o'ctfctas  T.1 .' .  }'A  .  f'\ '.VI*.  **  ; 
ro5frî,  •dtormittUH'v- «V.  :  ?.,,.M.  i  !  ;V;      ^  '« 

Ballard ,  nne  action  J  '.      .'  1 
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heenan ,  une  action   .  *Vw.ji!  -i M 

.  VM+Wefèw»  «ne  action . . .,.  ,„M     m.vu.  »nowN  »<um      «  4!.». .»  1  1 
I^fevre  aîné,  une  actiou  vi*{i»»ifl*.*B>At*fcnt«l       t«»  diV.^ 


».,,<#er^*'dw*$r*  tiens aie*  QOS.  *  .Mflv-  b-iUv>M  .nu  .w.  liiMAi.ki«Jirf«U  -a  i 
L^ftiivte  tt.Mid'ak,  une  action*,  «  j  Awug  »  è  *  Jv*u\..j>ÛÊtwtM*è*Ji\t  11 
iV  ajuiïiH)  iHBQjsjtlitsjiif  »  o%fi-wai).  iuu  •  au«eaei*aa%  a  es  »Wa*is^  »  11  ..a 

Guerlin ,  deux  actions  agj»  wîiu~uu«Jv  J>  '-jl 

.  1  Séfgiia ,  deux  actions <»  .'«;■*-■»  1  •  î  .  .->. .  w  *(•  *vv  .<-.  r.  >,  u>*  jq^i  j <^q  .1  uoT.  I  t 
Ouillou  de  Para,  *w«  action -t^.,.  * .  ^  w  .»* .-. .  .vJj  i  i-è  ^wù»ae»a»ntBtl 
Lausscwt,  deux  actions, .  ajm  «  *> .  cw,i^u  s-c.VJPJq.'t/vvir/.  .*■>*»;  )>«t 
Rmbeau,  a" eux  actions. 

AocA-,  une  action  '.  .*   l 

Morin,  une  action  1 

Jacquinot,  trois  actions  .w.  Vit^A  »  j?vJ.        .wn-. .    'lv  •«  S 

Lamotte,  deux  actions.         •..v£*vjwv*.i  J%-.1  • •  v9V?V;tt. ......  2 

Rougemont  de  Paris,  cent  huit  actions. . . .  .\.\>yVm.wt\  .\  *ùn  ïos 

Gnebhard  fils,  vingt  actions  „  *-4'.ii     sa'jipp. .  20 

Lavette,  quatre-vingt-dix  actions.  -  mi>\toi  JJU>1>.  .*s>«v  •  '  00 

Jailton,  trois  actions   i'*«iv«      .?v*t.v<a"  j  •>  S 

Ouf rr (juin  ,  dix  actions  fJOv'/J)  .  ,  «  10 

Desprat ,  denx  actions  Jl  *l  *.  ï.x't  %  vi 4 %  .  V  a 

Ijoysei,  deox  actions  V  *t  U     '  2 

Juif  t'en,  cinq  actions.  /IU      7*':«i» .  / 1  v  * 

I  lignait,  une  action  ......  i«.  ».  5  v  ^*nr.  .trv.     »  •  1 

(•ifwu ,  deux  actions   1 .  v v'* .  c  r. . .-  •  ' v  2 

Pecomherousse  père,  deux  actions    .........  2 

Decombcrousse  fils,  deux  actions  *\M  ; V.  i tj  <fc . .'    .  2 

Delamarrc-Millol ,  dix  actions   t».  u  ii^ .  * ...  ■  »  10 

Ixirraburc,  trente  actions   .•.        ^ou.  ;>7i<.*«  *30 

Fontcmlliat,  trente  actions   wP;  ÏOt  v  wfc.  .fnv^\i<  4  30' 

ffn'erre-  Vallée,  cinq  actions   ^  l^AU  .        »  5 

F.  Guillon,  une  action .   ,Wvl1/.*uuU  .^*nv».x.  1 

Baudon,  six  actions  ^   hj^  ^t-ti'.     kV  g»%l  a 

Laveissière ,  <Ieux  actions  *  y     a»;  rm  •  ^t  «n* .  .  >l«  t 

Deluze,  une  action  ,  J  L'u^.  »•.'*/.....»  l 

Chouquet,  v  in  pt -ci  mj  -  actions  Jtiuti  4  >S5 

Duroselle,  deux,  actions  .'  . . ....  1 ... .  \  t 

Davidson,  une  action  i  4.1 4£»9QQ  '<v  1 

.'ii.        /oih    v>-i-V  i»fi 
Total  égal  an  montant  des  actions  creVes.i  .t.  v.cj  ;coo 

.  JO  !*>•.    tri/  t  a*'  dba 

Administration  de  la  SociUtè'.  * 

.  *       **»#•*.*,•  i«»»»tfi  »•  •  * 

14.  La  société'  sera  reprc'scnte'c  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 
Les   [Paires  seront  geVecs  par  un  directeur.        . i>.lf,  .  ,, 
Le  directeur  doit  tftre  titulaire  de  dix  actions ,  qui  demeurent  inaliéna- 
bles pendant  [a .dorée  de  ses  fonctions;  if  est  nomme  11  peut  être  révoqué 
par  l'assemblée  gene'raïe ,  qui  détermine  également,  sur  la  proposition  du 

• 
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conseil  d'administration,  le  traitement  et  les  avantage»  qni  pensent  loi  être 
stloués  pendant  fa  durée  dr  set  fonctions. 

Le  directeur  résiJera  nécessairement  an  Havre. 

15.  Le  directeur  a  senl  l'administration  de  la  société".  Il  fa  représente  tant 
activement  que  passivement  dans  tonte*  circonstances,  mais  H  ne  pent  tran- 
siger on  compromettre  qu'avec  l'approbation  de  la  majorité  des  membres  dm 
conseil  d'administration. 

Il  nomme  à  tons  les  emplois,  mais  il  répond  des  agents  qu'if  emploie. 

16.  M.  Ckarlts-Grégvire  Guillou  est  nommé  directeur  de  la  société  ,  sauf 
confirmation  de  la  première  assemblée  générale,  qni  déterminera  en  naésae- 
temps,  conformément  à  l'article  19  qui  précède,  le  traitement  et  les  avan- 
tages qui  lai  seront  attribués. 

Conseil  d'administration.  W 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  actionnaires  résidant 

an  Havre  et  nommés  en  assemblée  générale. 

Lc«  fonctions  dn  conseil  J  administration  sont  gratuites. 
La  durée  est  fixée  à  cinq  ans. 
Elles  consistent: 

t°  A  surveiller  la  gestion  du  directeur; 

«•  A  s'opposer  à  tontes  dépenses  qu'il  jugerait  inutiles  ou  excessives; 
3°  A  véiilier  en  tout  temps  les  écritures;    .  1 
4°  A  examiner  les  comptes  qui  devront  être  fournis  ans:  as  semblées  géué 
raies; 

5°  A  proposer  à  l'assemblée  le  remplacement  du  directeur  dans  tons  (es  cas 
où  celte  mesure  serait  nécessaire,  et  même  à  prononcer  sa  suspension  protiBoirr 
jusqu'à  la  décision  d*'  rassemblée,  qui  devra  être  convoqnée  dans  la  huitaine  ; 

6°  A  veiller  à  ce  que  l'excédant  des  fonds  nécessaires  au  service  soit 
versé  au  fur  et  à  mesure  chez  le  banquier  delà  société. 

Le  conseil  tient  un  registre  de  ses  délibérations.  , 

Les  administrateurs  ne  contractent  à  raison  de  leur  gestion  aucune  obliga- 
tion personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  opérations  de  la  société. 

Ils  répondent  de  l'esécutiondp  leur  mandat. 

18.  Tous  les  mandats  tirés  par  le  directeur  devront  être  visé*  par  on  ad- 
ministrateur délégué  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

19.  II  y  aura  ton*  les  ans  Une  assemblée  générale  qui  aera  fixée  dans  la 
première  quimatuq  de  septembre;  tous  les  actionnaires  devront  être  averti* 
quinze  jours  a  l'avance  par  insertions  qui  seront  faites  dans  le  journal  du 
Havre  et  dans  deux  journaux  de  Paris  ;  il  leur  sera  en  outre  adressé  des 
lettres  à  domicile. 

Les  assemblées  générales  auront  lieu  nu  Havre. 

Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  a  l'assemblée  générale  personnelle- 
ment ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  pris  parmi  les  actionnaires. 

Tout  membre  de  l'assemblée  générale  a  autant  de  voix  qu'il  possède  eu 
représent  d'actions,  mais  sans  jamais  réunir  plus  de  cinq  ois,  quel  que  sort 
le  nombre  de  ces  nctions. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  do  conaeif  d'administration  ;  Iss 
«crutateurs  et  le  secrétaire  seront  indiquée  par  rassemblée. 

90.  L'assemblée  générale  ne  pent  délibérer  qu'autant  que  les  membre* 
présents  réunissent  la  moitié  an  moins  des  m  lions  émises;  et  dans  le  ont  en 
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«ite^nrHfhiwn  nr  serai*  pas  r^fttynV  ,  1  lérk  mm  •<  •:    unc  nouvelle  ri  . 

nion,  quk  pourra  délibérer  à  la  si  m  ^^^iw^^tc^cl^WBfpr^^pf  ÇjiCpEull^i  »es 
cas  de  m«»dili<'Ki!on  j.i';  statuts , 'aiu*fhenriii.i!ti  ^Q^Xr^WlUittfl  du  fonds 

D  u. s      cas  de  seconde  convocation  JassrmbJéc^¥iï!£Mr. 
que  *nr  le*  oh|<u  *f««r¥fe*^&^r^ 

1**t»ntenrfr«  1-  romiu^Mf  WfcmV¥Ptl  ^W^ja^  Jgf IflfS 


branches  de  service; 

2°  L>  entendre  les  rapports  que  pourrout  lui  faire  les  commissaires  de 

surveillance;   v  «  „   t    - r 

de  la  direcnou  ;  ,    '  -f  »-  f 

4°  D'arrêter  le  chiffre  des  bénéfices  nefs  de  lWmY<  cl  d'en  ordpaner 


y  De  procéder  à  (a  nomination  des  administrateurs  lorsqu'il  y  aura  lieu. 
St.  LTn  quart  des  bénéfices  nelir  sera  annuellement  prélevé  pour  la  for- 
mation d'un  fonds  de  réservé.'"*' v' 

Ce  fonds  ne  pourra  excéder  le"  quart  du  capital  social;  lorsque  ce  cnjrTre 
sera  atteint ,  le  prélèvement  cessera,  pour  recommencer  lorsque  la  réserve 
aura  été  entamée.  .       ,  0 

#*    U  placement *t  l'emploi  en  seront  effectués  sous  l'approbation  du  conseil 

SI,  Outre  l«ê  assemblées  dorit  il  vimt  d'être  parlé,  îe  conseil  d'adminis- 
tration arnra  le  droit  de  convoquer  des  assemblées  générales  .  extraordi- 
naires, lorsqu'il  le  jugera  utile  aux  intérêts  de  la  société.  ,  ■ 

23.  II  sera  tenu  un  registre  des  délibérations  des  assemblées  générales 
annuelles  oa  extraordinaires. 

Toutes  délibérations  devront  constater  les  noms  des  actionnaires  présents 
et  le  nombre  d'actions  dont  ils  seront  propriétaires  ou  représentants. 

Les  procès-verbaux  des  séanci-s  seront  signés  par  le  président  ,  les  scru- 
tateurs et  le  secrétaire  cîè  rassemblée  et  par  le  directeur.  «,% 

S4.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société  et  les 
actionnaires,  pour  raison  de  la  société,  seront  jugées  par  des  arbitres 
nommées  parles  parties;  ces  arbitres  devront ,  avant  de  s'occuper  de  l'objet 
delà  contestation,  nommer  un  troisième  arbitre  qui,  en  cas  de  dissentiment 
des  deux  premiers ,  prononcera  avec  eux  h  la  majorité  des  voix  :  leur  juge- 
ment sera  souverain,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

Les  arbitres  agiront  comme  amiables  compositeurs  et  ne  seront  pas  as- 
treints aux  formes  et  défais  de  la' procédure. 

A  défaut,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  de  nommer  sou  arbitre»  jl  sera 
pourvu  à  cette  nomination  par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

35.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  éprouvées  par  la  compagnie ,  le 
fonds  social  se  trouverait  réduft  d'nn  quart,  la  dissolution  de  la  .«oçiélé  pourra 
être  prononcée  par  rassemblée  générale.  m   (       m  «  rt 

La  dissolution  uura  lieu  de  droit  dans  le  cas  de  nerte  des  trois  quarts 
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16.  Dan*  le  cm  de  dissolution,  le  mode  de  liquidation  de  la  société 
arrêté  par  l'assemblée  générale.  ,  % 

27  et  dernier.  Let  présents  statuts  pourront  être  modifies  en  assemblée 
générait,  sLcda  eit  jugé  nécessaire  toi  intérêt!  de  la  société;  in 
uicnU  feront  votés  conformément  aux  dispositions  de  l'article  S o  et i 
à  ia  sanction  du  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donués  au  directeur  poar  obtenir  dn  Gouvernement 
f  an tnris.it ion  de  la  société,  et  consentir  les  modifications  que  les  autorités 
auxquelles  le  présent  acte  sera  soumis  jugeront  convenable  d'y  apporter. 

Pour  l'exécution  des  présentas ,  Je  comparant  fait  élection  de  domicile, 
poor  lui  et  ses  mandants ,  en  leurs  demeures  susindiquées. 

Dont  acte,  '  'f  i  - 

t  Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étade  dndit  M*  Le  H  on,  l'an  18  87,  re  ta  mai; 
Et  a  ,  ie  comparant,  signe  avec  ledit  notaire ,  lecture  mite.  , 
Enregistré  à  Pans,  6e  bureau, le  i  :>  mai  18*7,  vol.  13«,  folio  78,r*»cto. 
eaie  7.  Reçu  cinq  franca  cinquante  centimes,  décime  torhprfs/  Signé 
Vuchet. 

\ù    .  .  ......    f       Sïgni  UHon. 

Vu  pour  ètv  annexé  à  l'ordonnance  royale  dn  91  mai  183  7,  enregistré 
sons  le  n°  «7  46. 

At  T  <  ,        Le  Ministre  des  travaux  public*,. dm l'agriculture 


jf  ..  ■    %\    .  .    .  elju  commerce, 

,     Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


N°  10,997.  ~~  OgnosNJACB  DU  Roi  portant  Règlement  sur 
i exploitation  des  Carrières  d'Ardoises  du  département  du 
Finistère.  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  le  *1  Mai  1837.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
etayenir,  S4Mn\w    ,  ...  .    ['        .  ,    ^  .  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  rapport  et  le  projet  de  règlement  rédigés1  le  "iV  janTÎcr 
1835  par  l'ingénieur  des  mines,  relativement  à  l'exploitation  des 
carrières  d'ardoises  qui  existent  daus  le  département  du  Finistère; 

"Le  projet  présente  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  le  8  sep- 
tembre suivant,  et  proposé  par  le  préfet;  ' 

La  lettre  de  ce  magistrat  du  6  octobre  1 83S;"  «'juj  *  ■  «1  "»  ,  -. 

L'sfris  du  conseil  général  des  mines  du  6  octobre  1896; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  .  ,  ". 

w  mm 

Noos  A.VON8  ORDONNÉ  et  okdomnons  ce  qui  suit  :      _?  ,.||. 

Art.  1".  Les  carrières  d ardoises  exploitées ,  soit  à  cîeJ 
ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  dans  le  département  du 
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Finistère,  seront,  à  compter  de  ia  publication  qui  aura  été 
faite  dans  le  département  (Je  la  présente  ordonnance,1  sou- 
mises aux  mesures  d'ordre  et  de  police  fim  sfm*  prescrites 

Cl-après.  v  »  1    aw  no"..-     nio   Jtio  i        '  h' 

*  ■  i 

'  TITRE  l*'r"r^    '     °T'  *r  p  Miw0or  . 

1  .  »,<i  *  •«    '-iMijot  ni    i  r.o'itisitt«ivii 

Exercice  de  la  Sun' e  illance  de  ï Administration  ***  i',:rphiia/ion 

des  Carrières.     »'  Hïj  .. 

2.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  se  proposera, 
soit  de  continuer  l'exploitation  d'une  ardoisière  en  activité, 
soit  de  reprendre  les  travaux  dune  ardoisière  abandonnée, 
soit  d'en  ouvrir  une  nouvelle ,  sera  tenu  d  en  faire  la  déclara- 
tion devant  le  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  de 
l'arrondissement  et  du  maire  de  la  commune  où  l'exploitation 
sera  située.  ^  '  '   ' s  " 

M  f  j   un    .  , 

3.  Ce tte^ déclaration  énoncera  les  nom,  prénoms  et  de- 
meure du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  de  l'exploitation, 
avec  indication  de  ses  droits  de  propriété  ou  de  jouissance  du 
sol.  Elle  énoncera  aussi  le  nombre  d  ouvriers  que  l'exploitant 
se  propose  d'employer,  avec  désignation  des  différentes  fonc- 
tions auxquelles  ces  ouvriers  seront  appliqués,  d  après  les 
usages  locaux.  Enfin  elle  fera  ccweaitjre^  4'^ne  manière  pré- 
cise, le  lieu  et  l'emplacement  de  l'exploitation ,  la  disposition 
générale  des  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  à  ciel  ouvert,  soit 
par  voie  souterraine,  ainsi  que  les  moyens  qui  seront  em- 
ployés ou  projetés  pour  assurer  la  solidité  de  l'ouvrage, 
pour  prévenir  les  accidents,  tant  au  dehors  qu'à  l'intérieur, 
pour  épuiser  les  eaux  et  pour  extraire  les  matières. 

A  cet  effet,  ia  déclaration  sera  accompagnée  dun  plan  de 
la  surface  du  terrain  à  exploiter,  indiquant  les  édifices,  habi- 
tations, clôtures  murées  et  chemins  qui  peuvent  exister,  tant 
sur  ce  terrain  qu'à  la  distance  de  trente  mètres  au  moins  de 
ses  limites,  et  représentant  les  travaux  d'exploitation  existants 
ou  projetés.  Ce  plan  sera  dressé  sur  une  échelle  dun  millimètre 
pour  mètre.  Il  devra  être  visé  par  le  maire  de  la  commune  et 
vérifié  par  l'ingénieur  des  mines.        111*111$  xtx    .  .  > 

39. 
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a  4.  Ladite  déoUralion  sera  faite  par  f  entrepreneur, 

^l»oUpnQ»,prop#^«:ef<(u  sql,    v  ,  n<Vî>  w>:  .  \.  byv 
-,1?  Ppm;  tQuteM< ardoisière  en  activité,  dans  Je  délai  de 
quatre  mois  à  compter  de  la  ipubïication  tfu  présent  rè- 
glements .'.h»î.      l  f.  umk# 

Pour  toute  ardoisière ,  soit  nouvelle,  soit  abandonnée, 

un  mw  avant  la  mise  en  activité  o>s  travaux  projetés;,  <M  . 

5.  Faute  par  les  propriétaires  où  enlrcprerauradavoir  fait, 
dans  les  défais  prescrits,  fci  déclaration  exigée  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4  ci-dessus,  le  préletyaussitét  qu'il  sera  informé 
de  l'existence  d'une  exploitation  non  déclarée,  coordonnera 
la  visite,  après  quoi,  sur  le  rapport  du  majre  de  la  corn  m  une 
oii  sera  située  ladite  exploitation,  et  sur  l'avis  ^l'ingénieur  des 
mines,  le  préfet  pourra  ordonner  que  provisoirement  et  par 
mesure,  de  police,  les  travaux  en  seronUu^^r^A** 
que  la  cléelaxa^a  prescj^ 

cours  au  ministre  des  travaux  publics,  de  ragricuftflre  eudu 
commerce,  -et  sans  préjudice,  de*  poursuites  oui  scron^ dirigées 
contre  les  exploitants  pour,  cause^^ 

règlement.  ,  .  à.   t  J  |»  :jU-„lul~  fi|  jU  H  v       s!  * 

6.  Toute  société  ayant  pour  objet  rexploitation  aunearr 

doisière  sera  tenue  de  choisir  e^de  désigner  « 
de  ses  membres,  pour  correspondre  en  son  nom  aveç^autonte 
administrative.  .,  . ,  tj  .|()  ,.:!lt,.'i  ontI. 


précédente.  Ce  plan  sera  dresse  sur 
l'échelle  de  un  millimètre  pour  mètre.,  de  manière  a  poùyr 


être  rat  taché  àu  plan  général  mentionné  en  l'article  3'ctidëssus. 
H  sera  visé  parle  maire  et  vérifié,  Vit  y  a  «eu,  p^t'ïirîge^ieur 

des  mines.  '  ^    '^'r1*1  r"  ' 

8.  En  cas  de  difficultés  qui  s'oppësër^i',  *ice?^tfeT  les 


délais  spécifiés,  le  préfet,  sur  la  demandées  exploitants  et 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  ii^rtëï,T>btlrri  étendre 

ces  délais.  H*  M  Vt-  • 
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Art/  9.  Dans  toute  ardoisière,  la  surveillance  de  poli  e  à 
1  égard  des  travaux  d'exploitation  sera  exercée,  sous  l'autorité 
du  préfet,  par  l'ingénieur  des  mines  ou  par  ie  vôyer  souter- 
rain, et  concurremment  par  le  maire  ou  par  tout  nuire  officier 
de  police  de  la  commune,  chacun  dans  l'ordre  de  ses  attribu- 
tions, et  conformément  à  ce  qui  est  jtfescrit  par  la  foi  sur  les 
mines  du  21  avril  1810,  articles  47,  48,  50,  8Vet  82^par 
le  décret  organique  du  1 8  novembre  1  8  i  o  ,  aréole  40,  et 
par  le  décret  sur  fa  police  souterraine  du  3  janvier  1813,  ar- 
ticles 3,  4, 5,  7,  11,  13  et  14.        ,  >       r.     •■  ♦ 

H).  Lorsque ,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation 
d'une  ardoisière  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celte  des 
ouvriers,  ta  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  ou 
des  habitations  de  la  surface,  les  propriétaires  ou  exploitants 
seront  tenus  cTèn  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur 
des  mines,  ainsi  qu'au  maire  de  la  commune  où  l'exploitation 
sera  située!'    '   •  •  •* 

11.  L'ingénieur  des  mines  donnera  aux  exploitants  des 
instructions  sur  la  conduite  de  leurs  travaux ,  sous  le  rapport 
de  la  sû>eté  et  de  la  salubrité.  Il  informera  le  préfet  de  tous 
désordre,  abus,  inconvénient  ou  dangers  qu'il  aurait  observés 
en  visitant  les  carrières,  et  proposera  les  moyens  d'améliora- 
tion ou  les  mesures  de  sûreté >  d'ordre  public ,  dont  il  aura  re- 
connu l'utilité  ou  la  nécessité. 

12.  Lé  maire  informera  aussi  ïc  préfet  de  tous  les  vices 
qu'il  aurait  remarqués  dans  les  ardoisières  de  la  commune,  et 
qui  seraient  de  nature  à  occasionner  des  accidents. 

13.  En' cas  de  péril  imminent,  Hprendra,  par  provision , 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  propres  à  prévenir  les  accidents. 

14.  Sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  et  surr  lavis 
du  maire  de  la  commune,  le  préfet,  après  avoir  entendu  l'ex- 
ploitant de  la  carrière,  prendra  telles  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires,  et  pourra  même  prononcer  l'interdiction  des  tra- 
vaux reconnus  dangereux ,  sauf  recours  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


(.030  ) 

En  «as  d'urgence, 'l'arrêté  du  préfet  sera  execufé  par  pro- 
vision. 

Des'ampliauons  de  cet  arrêté  seront'  adressées  âu^ina^re  de 
'la  çoriimilhe,  au  sous'-rJrefét  d^Tarrbhdfesé*é^t      a  Tingé- 
'hieur  des  mines.  Une  expédition  entera  aùssi  délivrée  à  Fex- 
ploitant  et  sera  affichée  en  un  lieu  apparent  de  fa'  carrière. 

'  .1?5.':,L.exf5t9itant  sera  tenu  de  faciliter  a  l'ingénieur  des 
mines,  au.  maire,  ainsi  quà  tout  autre  fonctionnaire  public 
délégué  par  {administration.  les  moyens  de  visiter  èrde  re- 
connaître  les  travaux  d  exploitation. 

.  16..,.  }l  sera, personnellement  responsable  dukut  de  ses  em- 
ployés et  o^yr^ersu  Çes  derniers  devront  tpujqurs1  être  porteurs 


^e  livrer,  conformément  à  l'article  1 2  ?  de la  loi 4fi  22  ger- 
minai  an  xi  (  l  ^vrd' 1303,)  w  1(  ,  rJé.jniy  r,i  „ 
1  17.;'  Nul  expWaot  no  pourra  abandon n?r>r  comUer  ou 
faire  écroufer.une  ardoisière ,  sans  en  avoir  fart  la  déclaraxion 
au  préfe^  '  uii,  mois  auimoins  à  l'avance.,  £,e  g*éfe£>  après 
avoir  Lit  reconnaître  i et at ;.d •  p  lieux",  presu  ira  qu'il  appar- 
ï  tiendra  daasj  intérêt de  Ja sûreté  .publique»  sa*kfpu*  recours 
au  rowstre  >df 6  travaux  publics,  a^&rîçulfciF* -et  du 

cofB|f$çç6f    .«  ,t  smaoi  ftt  .'net/' runt  rrh  iire-ci--*!  V 

18.  En  outre  des  prescriptions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 2,  3  et  4,  l'ouverture  ou  la  reprise  par  un  entrepreneur 
des  travaux  d'une  ardoisière  appartenant  à  une  commune  sera 
soumise  aiux  formalités  refatives  à  iadnrinistraiioaxies  tstrains 
communaux/  i.  !!:»-!!»»  ist    q Cd&»uiaiac>i>idfdt9g  iup  ttoihj 


4 


19.  Les  carrières1  d'arddises  jièuvér)t,  à  tàfsphctfeVciirccms- 
tances  de  i  leur  ^sèfnejni  ;  être  exploitées  \  'ciel  ouvert , 
soit  par  galères  souterraines? ?  !  0  ^0i\  *  Uo?'  ^  M  *• 

20.  '  » 

existant  au^dé^stfs1  c!ë  îa  masWën  expfôilatibn  seVôrit  coupées 
eh  retraite  ,  par 'Bancjùeites  ek  avec  talus  suffis^ t  pbur  ëh  em- 
pêcher Téboufement.         '■♦•<'  r 
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«  La  pente  à  donner  au  talus  sera  déterminée  par  le  préfet, 
selon  ce  qui  est  spécifié  en  {article  14. 

2 1 .  L  accès  des  carrières  à  ciel  ouvert  sera  garanti  f  à  la 
partie  supérieure  du  sol,  soit  par  un  mur,  soit  par  un  fossé, 
dont  le  déblai  sera  disposé  en  forme  de  berge  du  côte'  des 

escarpements.  ...  ••}-,*}  i 

22.  L'exploitation  ne  pourra  être  faite  par  galeries  souter- 
raines que  loi  squ  il  aura  été  reconnu  que  les  bancs  d'ardoises 
sont  assez  solides  et  sont  recouverts  par  un  terrain  suffisam- 
ment épais  pour  que  ce  mode  de  travail  puisse  être  pratiqué 
sans  danger. 

23.  L'exploitation  des  ardoisières,  soit  à  ciel  ouvert,  soit 
par  galeries  souterraines,  ne  pourra  être  poursuivie  que  jus- 
qu'à fa  distance  de  dix  mètres  des  bords  des  chemins  à  voi- 
tures, des  édifices  et  constructions  quelconques. 

Cette  distance  pourra,  selon  les  cas,  être  augmentée  par 
décision  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et,  é'il 
y  a  Heu,  sur  celui  des  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées. 

24.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  sentiers  et 
des  terrains  libres  sera  aussi  déterminée  par  le  préfet,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  14,  d'après  la  nature  et 
l'épaisseur  du  terrain  recouvrant  la  masse  en  exploitation. 

.  .  ....  r..,,     .    TITRE  UI 

*i*>>  '.<•«. ..'..n,  *  Des  Contravin(iMi.u  »n  î-  /  !..    i  ■  f. 

r  25.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  pres- 
crites, qui  seraient  commises  par  les  exploitants  d  ardoisières , 
aoit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  et  d'où  ré- 
sulteraient des  détériorations  quelconques  aux  voies  de  com- 
munications, ainsi  que  toutls  les  contraventions  commises 
par  les  exploitants  d'araojsières  souterraines,  qui  auraient 
pour  effet,  soit  de  porter  atteinte  à  la  solidité  des  travaux 
desdiîef  carrières,  soit  de ^compromettre  la  sûreté  publique, 
h  sûreté  des  ouvriers  e^celfe  des  habitations  d^  la  surface, 
seront, constatées  et  poursuivies  conformément  à  ce  qui  est 
preserit  par  les  articles  50  et  82  de  la  loi  sur  les  mines  et  sur 
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les  carrière*  du  21  avril  1,81,0 ,. par,  les  articles  3a  «t  3i  du 
règlement  général  sur  \es  carrières,  du  2-2  m;irs  l  8  13 ,  ainsi 
que  par  la  loi  du  29  floréal  an  x  et  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1  "if  i  ;  sur  la  grande  voirie. 

'  ^èS1  probes- verbaux  constatait  tesdites  contraventions  se- 
ront rédigés  par  l'ingénieur  des  mines  ou  par  le  voyer  sou- 
terrain, et  coocumenunarçfcpar  les  autres  fonctionnaires  publics 
désignés  en  l'article  2  de  la  loi  précitée  du  29  fîoréaî  an  X  ; 
ie  voyer  souterrain  sera  assermenté  à  cet  effet. 

«C^fcro^ 

joint  du  maire  du  Iie,u,  dp  'a  carrière  et transmis  au  r 


de  l'arrondissement,  lequel  ordonnera  par  provision  ce  que 
de  droit  *vt8  ,P™        '8,:H>I'"T  *M '  UA 

(  p  sera  statue!  par  le  conseil  de  préfecture  ^fiFfcOJl  tes  op- 
positions qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants  <jue 
sur  les  amendes  encourues  pac>eux..  .  .  ,.f.r;- 

26.  Toutes  les  autres  contraventions  au  'présent  règlement 
seront  dénoncées  ét  constatées  comttfc  en  Watiêre  dë  ybrrie  et 
de  police.  ^     #  , 

Les  procès -verBaux*  cimfre  les  contrevenants  seroh^efresses 
par  nhgénieur  des  mines  ou  par  lé  voyer '  souterrain  ci  con- 
curremment par  fe  mairie  ou  par  tout  a âïte  officier  tfë  police 
judiciaire,  selon  ce  qui  est  prescrit ,  tant  £ar  l'article  93  de 
la  loi  du  21  avril  1810  que  par  les  articles  1 1  à  21  du  Code 
dinstnjetioti  crnwtwllèv  '  «  :  »       -  '  ï 'nnS 

27.  La  présente  ordonnance  sera  insérée  ai|  Uulielin  des 
lois  et  au  recueil  des  actes  administratifs  dû  département  ;  ejle 
sera  publiée  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les  soins  des  m, ires 
dans  les  communes  où  ces  carrières  se  trouvent  situées.  Il 
sera,  en  outre,  donné  par  U  maires  une; connaissance  spe- 
ciaie  aux  entrepreneurs  desdites  carrières. 

Il  en  sera  adressé  des  expéditions  aux  sousj-prefets  et  aux 
ingénieurs  des  mines  du  département,  pour  qu'ils  en  assurent 
Texécution  chacun  en  ce  qui  le  concerne.   1j  'W  ,  '  ' 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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travaux  publics,  de  J  agriculture  et  du  commerce  èsl  chai  pc 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^     M  7J  ,°  ,fî,'v' 

5^  LQtJI8|-PïlILIPPE.  .y  i,  :.r 

,  ,  •«..•-»  ,  » 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu  département 
.  .\  !  m  -  - ^ J  •         i/g^  travaux  pubtièb,  'de  l'agriculture  et  du 

cil  \i;q  w  y'U'itffnu**n<}aut  >gni  i  i*1'  a^toV1  M« 

t  «  :  .    \  Signé  N.  HUr+iw  (  du  Hétû  ).  ? 

N°  10,998.  —  Ordosxancr  do  Roi  portatif  autorisation  de  la 


Au  paUU  des  Tuileriea ,  le  37  Mai  1837. 


■  LOOIS'PHILIPPK,  Rot  des  Fruits  j  à 'tous  r>ré$ëhts 
et  *  venir,  salttt.  -     "\  fr,0,,'*H 

Sur  le  rapport  de  notre  mimstré  «eeretnîré  d'état  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  da  coromcrc»|l!)tî  of  ^iiio  1 

Vu  les  articles  89.fr  37,  40  du  Code  de.qortHirfïTWt»  .ffV'*e 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu;  ,.1  a 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  soit  :  ,    .  .  .  _  ' 

ART.  1 er,  La  socivle  anonyme  formel  à  ^Sonoerre,  depar  ■ 
îeinent  du  Cher,  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
du  Pmt  de SaintrThibault ,  est  autorisée.  •  „■  on 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société;  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  2  avril  1 83  7  devant  Me  Grcswn, 
notaire  a  Boucard,  et  en  présence  de  témoins,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance, 

2.  compagnie  esj^  substituée  £  vtpus  Je$  drois  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  le  .sieur  Ruiz  de  l'ad- 
judication passée  à  son  profit  le  1 2>  juin  1 832. 

3.  ftous  nous  réservons  4e  révoquer  nptre, autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  'ij.\*jium 

.  4.  La  Société  du  poftt  de  Saint-ïhiba.ult  sera  tenue  d'a- 
dresser tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 


Digitized  by  Google 


(  63.1  )  •  *  *  •  '    ii.  A 

au  préfet  du  Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 

Sancerre. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics ,  de  I%ricuïiurè'  et.  du  commercé  est  chargé 
de  rexecution.de  ^présente  ordonnance,  qui -sera  publiée  au 
Bulletin  des  fois',  rnseréë  sru  Moniteur  et  dans  un  i< 


d'annonce»  jMdiciareS' du  départementdu  Cher.,  '„..„/',{.  ',  '", 

,«  ,y    >  .  .  Parlejlpt  :  U  Ministre, Secrétaire  tf'êtat  ou  4fPQrtffi**t 
. ,)  »V  rffef  travaux  publics,  dt l'a^çu^trléitiu 

.  cortwierce ,  t  ;i  •       -##n        ^  , 

v    Signé  N.Mà«ti:«  (dn  Nord  ). 

Atle  de  Société 


•  ii 


*  ,  '•/il  j  J  *  I      _/      I  ■  •   t  ■  r 

Par-devaut  M*  Mathieu- Pierre-Baithazard  Gtctsin,  notaire  à:  Ja  rési- 
dence de  la  cpmmu^^^  canton  de  Vailïy.  arrondisMmèD/ rfn 
département,  o>  Cher,  et  en  présence  d'3  sieurs  Guillattnie  Tednnc. 
marchand,  et  Pierre  Meunier,  huissier,  demeurant  tjile  commune  Bou- 


Ont  comparus  .>unh?  ni  «lu  ,     ^  * .  „  »  , ,  .;  it  rtî  %*<tJ»*«: 

io  M.  Vietùr-Hippehjte  Berry,  procureur  du,  EUi  bris  le  tribanal  de 
première  instance  séant  à  Sancerre,  demeurant  audit  SancarBO^ut  au 

2°  M.  Isouis-Prospcr  Barricrre,  avoue' près  le  même  tribunal,  demeurant 
ia  Sancerre;        \      „,.  *....  »  y    ^  •  A 


3°  M.  Louis  Groslief-Tliuilicr,  propriétaire,  demeurant  au  port  de  Sainl- 
ThibauT,  commnnè  Je  Saint-Satur;  />     »  ï^jiîi  rftjbf  j>X 

A°  M.  Frédêrié LW4iimér>  propriétaire ,  demeurant  audit  SarnA-Satur; 

5°  Et  M.  Pierre-Frtdcric  Picard,  conservateur  des  hypothèques,  demeu- 
raut  à  Valognes,  département  de  ia  Manche,  rulr^w.'i»» 

Agissant'  ert  conséquence  de»  pouvoirs  à  eux  conféras  jiar  la  généralité 
des  actionnaires  du  pont  de  Suint-Thibault,  suivant  iea  doux  acte*  arrêté*  en 
assemblée  générale  les  «3  septembre  1831  et  9  novembre  *  834  r  enregistré* 
au  bureau  de  Sancerre.  les  9  mars  1 833  et  12  février  1833,  auiflray  de 
cinq  francs  cinquante  centimes,  chaque  décime  compris,  et  déposé»  enTétude 
du  notaire  eonssigaé,  suivant  actes  de^  .i  mai  4833  t&J  a?rtf, 1 s |>,  enre- 
gistrée au  bureau  de  Gaze  les  27  mai  1833  et  18  avril  1835,  au  droit  de 
deux  francs  vingt  centimes  chaque,  décime  compris; 

Lesquels,  en  conformité  des  deux  actes  précités»  et  de  ceux  des  l^  octohre 
1831  et  S 6  avril  18  82,  enregistrés  tous  les  deux  audit. bureau  d^  Sancerre 
les  7  et  9  mars  1833,  au  droit  de  cinq  francs  cinquante  centimes  chacun, 
y  compris  le  décime,  également  déposés  en  l'étude  du  notaire  son^c 
suivant  acte  du  21  mai  1833  déjà  cité,  ont  fait  rédiger  par  ic  notaire  soussi- 
gné, pour  être  soumis  a  l'approbation  du  ttoi,  les  articles  qui  doivent  cons- 
tituer la  société  anonyme  à  établir  entre  les  actionnaires  audit  pont  ain»i 
qu'if  suit  :  ,  *  +  A 
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mut.  " 


Fondation ,  But  et  Durée. 

Art.  1er-  J^era,,éta^ii,,aveq  i  uutorjsation  du.Iloj,  unc*ojietr  an<  c\  >, 
à  Sancerre,  entre  tes  actionnaires  cV après' a^nommé,  les*  autres  action- 
naires qui  ont  pris  dus  engagements,  à  quelque  epoquo  i|we  remontent  ces 
engagement,  et  toutes,  autre*  personnes  qui  a^reronj  flar,  la,  jajjo.  W 
présents  statuts.  . 

2*  Elle  prendra  îe  nom  dé  Société  anontjmc  du  pont  dè  Saint-Thibault. 

IL  Elle  aura  jx-iir  objet ,  1°  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Loire,  vis-a-vis  Saint-'fcnbautt,  au  lieu  indiqué  et  désigne'  dans  (e  cahier  des 
ch^r^os  (Tressé  par  M.  le  directeur  généra!  des  ponte  «t  chaussées  le  3  uiars 
UL32 ,  approuré  le  même  jour  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  gux  clause*,  charges  et  conditions ,  et  sous  les  bénéfices  exprimés 
%  audit  caJiîer  des. charge» ;  2°  la  perception  du  péage  et  le  produit  des  atter- 
rissemenlf ,  tels  qu'ils  sont  concèdes  par  ledit  cahier  des  charges;  3°  celle 
du  péage  des  bacs  et  bateaux  qui  pourront  être  momentanément  établis  sur 
la  Loire  dans  le  cas  où  le  passage  du  pont  serait  styspeyridu  à  raison  de 
réparation^  " 

fL  La  société  commencera  à  partir  Je  rorà,onn>aricJè  fo^ïîe  par' iaqneWe 
elle  aura  été  autorisée,  et  durera  jusqu'à  l'expiration,  ô*c  la  concession  accor- 
dée par  le  Gouvernement. 

À.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq 
membres,  nommés  en  assemblée  générale  dans  la  fonne  ci-après  indiquée 

fL  Le  siège  do  la  société  sera  a  Sanccrre,  au  lieu  des  -uu^'s  du  conseil 
d'administration*  j  '  .  , „  r/.ito.  ,  ;k  iriq. 

Du  Fands  social  et  de  son  Emploi.   > *«■ 

•  •*    mm  j  u  .  .,  #4t|J  4|     ,  y  .^,,tVrri         K  1  . 

"L  Le  fonds  social  est  fixé  à  fa  somme  de  trois  cent  quatrc-vi;x^t-s;x  mille 
cent  vingt-cinq  francs,  représenté  par  sept  cent  suixaiilc-MOu*^  apiuus  et 
un  quart,  de  cinq  cents  francs  chacune.  v»*1 1  V  • 

La  subvention  de  soixante  mille  fraucs  accordé  .par  •  le  Gouvernement, 
non  plus  que  u  valeur  des  prestations  en  nature  obtenues  ppujr  farUitcr 
l'cxécution  de  l'entreprise s  ne  font  point  partie-  du,  ivuds  social. 

Le»  sept  cent  Borxdntc*douze  actions  et  un  quart  sou  t  répar  ucs  ainsi  qu'il  mui  : 

1°  M.  Archambault  (  Lapis -Orsin),  receveur  des  finances à  Sanccrre, 

'tVtrie'mfctîbttsycl .'. . .    . .  s. .-.  ;  ». .' .         .      »  ,i.  4  PM'Oiiu»  4  -  *m     j ,  i 
2°  M.  Avette  {Jean),  percepteur  des  Contributions  a  tfanceree ,  1  •  •• 

'ttrfë  ac'tnVn ,  fc£j  1 . .  v  { 1 .  ;     . . .  c'J.L  iwu *      »*>v ind'i .  .  rn«: 

3°  M.  Aubert{ Pierre) i  marchanda  S-iini  -s-itur,  tmc  action,  ci» 
4°  M.  Achèt'Bougetet,  greffier  cîc  fa  jxiitîce  de  puiwè  Aubignv, . 

une  action,  ch*.'.  .........  ï.'-X  JffrVi  ïï VlWs  -        .'ê  i  •**  t 

S°  M.  Atibeftot;  maître  de  forge  a  Vferaon ,  doaze?  actions *'oi . .  is 
6°  W.  ^fcAef  (/'aYrfee^grcfficrtfn'tri^ 

et  : •"•  •'.'.'• .r.v.  C .■••iv.'Ji't . . .  i 

7°  "M. '  Augu  (Pî'crre),  négociant  à  Bordeaux,  quatre  ae dons,  ci.  v 
a2  M.  Almain  l'aîné  (Horace),  marchant!  de  -vins  à  Paris,  rue 
Ncuve-du-LuxcinbDurg,  n°  ?s,  deux  actions,  ci  ,   2 
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2"  M.  on»».,)  (Bmnncois- Joseph),  greffier  du  tribunal  à  San- 
cerre,  deux  actions ,  ci  . . .  .W  « 

10°  *M.  Barrierre  (Louis- Prosper),  avoué  à  Sanccrre,  six  ac- 
tions, ci  »..«*.  u,  #v;  .«w  ?V  -  g 

11°  M.  Berry  (Victor-  Hippoly  te),  procureur  du  Roi  a  Sanccrre,  « 
deux  actions,  ci  »  .k. J « 

il°  M.  Boutet  (  Jacques  •Ammblc),  juge  de  pafx  à  Sancerre,1 
deux  actions,  ci  .  » .  j  .  ; . . . .-.  ..«^Ç  V  *  » 

13°  M.  Bemier  (Pierre)/,  marchand  à  Sanccrre,  deux  actions,  (Ci.  ■  ï 

14°  M.  Boursignon  (Elie) ,  limonadier  a  Sanccrre,  une  action 

et  demie,  ci  *  'ur.fV'v./'D*'     *  </* 

15#  M.  Brunet  (Réné- Girard),  percepteur  des  contributions  à 
Sanccrre,  deux  actions,  ci  ...... .,v.  .,r>»  ,  2 

1  65>  M"»*  veuve  Boiron  (  Pmcear) ,  née  Fossé  (Catherine)^  à  San- 
ccrre, une  action,  ci  ,  .,.\ .,.,».^'.v..»*  f 

*7°  M.  Boiron  (Jean-Baptiste-Fraiiçois- Pincent),  pharmacien 
à  Sancerre,  une  action ,  ci  »b  ••  ••»•  »•*••••..  . .  1 

18°  M.  Balthazard  (Charles  François),  entreposeur  des  tabacs 
à  Sanccrre ,  une  action ,  ci  fi ............  I . . ,  .  *  r  ?.. .  •  1 

19°  M.  Bertault  (Jacques),  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à  v 
Sanccrre ,  une  demi-action  ,  ci  'x •      «         1  •: 

î0°  M.  Bongrand  (Robert-Edme) ,  marchand  à  Sancerre,  une  ,( 

demi-action,  ci  l/t 

J2i°  M45""  Bonnet  marchandes  a  Sanccrre,  une  demi-action.  kJ 
ci  î   t  ^  l/f 

Î2<>  M.  Berneau  (  Pierre) ,  aubergiste  k  Sanccrre,  une  démî-ac- 
«ion,  ci   f/2 

2  3°  M.  Besnat  (Jean- Baptiste) ,  propriétaire  à  Saint-Satur,  une 
demi-action ,  ci  «_../..  ^ .  ^ .  :."  ^tft 

2  4°  M.  2?m/c  (Pierre),  mconier  a  Saint -Sa tu r,  une  demi-action, 

«  v . .  1 . •j&tttfW*  ^  V1 

2  5°  M.  Bougeret  (Bazife-Stanislas),  propriétaire  a  Saint-Satur,  ^ 
quatre  actions,  ci  *..  ^ .  4 

26°  M.  Buchet  (Amabtr),  percepteur  des  contributions  à  Sury- 
en-Vaax,  une  action ,  ci  .VVV. .  î1. .  ?.  .7. 1  *  ÎJ 

■  7°  M.  Besson  (François),  propriétaire  à  HumbhVnyj  une  dèmr -*tM  '" 
action ,  ci  \1*  :  .«ft  .VJVVf!??  W  %î/2 

2  8°  M.  Buchet  (George),  propriétaire  à  Boucard-,  une  action , r'ft,nt 

d.#  r  M^r?.  'Sr* 

29°  M.  Boin  (Etienne),  propriétaire  à  Bourges,  une  action,  ci.      Y  ' 
30°  M.  Bonneçille  (Etienne),  aubergiste  k  Bourges ,  une  action!  * 

C|   .  .  ;V  

3 1°  M.  Bassereau  (Pierre-Etienne) ,  h  orloger-bifoufrer1!  f*àrîs ,  l/ 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  74_,  une  action,  ci. ...  ; .  r'.  .'i^i-**'  I* 

32°  M"*  veuve  Bongrand  (Jean),  nc'e  Burgy  (Marie-Louise- 
Denise),  à  Paris,  me  GaiHon,  n°  21,  deux  actions,  ci.    *.  v*V'.:.  V.  ''l 

33°  M.  Bongrand  (Edme),  à  Paris,  rue  Saint-Louis  aai  Marais*  ' 
n°  2  ,  une  action ,  ci   f 

34°  M.  Bacot  (Henry),  marchand  de  vins,  h  Paris,  rue  des 
Boucheries-Saint-Germain,  n°  13,  une  action,  ci   1 
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35°  M.  Bonnet  {Louis).,  marchand  de  via,  rue  de  la  Vannerie.  ' 
k  Paris,  une  action ,  ci .  .  ."..-..•./;  i 

3G°  M.  Jionçrand    Simon  ) ,   marchand  de  vin,  rue  Gaiilon , 
n°  21,  k  Paris,  une  action,  ci  .   j' 

3:?  M1"*  veuve  Bungramd  (  Edme-tlaud^,  née  Hubert  {  Marie-  '' 
Jeanne) ,  u  Varia,  rue  G  ail  Ton  ,  nu  2fl  ,  une  action,  ci.  .  .  .      «f  jl 

38°  M.  Z?/m  (Edme*Martin),  conducteur  des  ponts  et  chausses, 
k  Thouvenay,  une  action ,  ci. . . . .   1 

33°  M.  #oen"(' ^^hn^tfemtë),  à  Parrs,  me  iJe'tÙnlvérsité,  ' 
n°  1 3_8 ,  deux  actions,  ci. . . . .".   ÎV*.'  * .'  *'  t 

40°  M.  Boisgnes  (Jean^Lvw's) ,  député,  k  Paris,  rue  des  Minimes, ' 
n°  1 2 ,  quatre  actions,  ci ........... .  l_  .*.J.T?\.  a 

4  1°  M.  ïe  comte  Baekassou  de  Montalioet  (  Marthè-Cdhttttï) , 
pair  de  France ,  k  Paris ,  trente  actions ,  ci   : . . . . .  . 

42°  M.  Ckerrier  {Pierre),  restaurateur  k  Sancerre,  une  action,' 
ci  .. ...  .  ..:.\..   i 

43»  M™«  veuve  Combes  {David),  née  Van&Rienne-ÙiècllXCathc- 
rine-Jeanne),  k  Sancerre,  ui/e  action,  cf  .  11  i 

44#  M.  Chaumereau  (Jean),  avocat  à  Sancerre,  une  action',  ci.  _t'' 

4  5°  M.  Changeur  ( Pierre-Louis- Etienne) ,  avoué  k  Sancerre, 
une  action,  ci. .......  .•  V. ..... . . .  1 

46°  M.  Chigot  (Claude),  bouclier  k  Sancerre,  une  demi-action, 
ci   v'iP", . . . .  t/l 

4  7°  M.  Crochet-Lougnon  {  François),  propriétaire  a  Saint-Satur, 
une  demi-action ,  ci. .'   t  .\ ,.. .    t  i/t 

46°  M.  Chabot  père  {François),  voitiirier  à  Saiut-Satur,  une 
action  ,  ci  •  •  •  •  •  •  •  t  •  •  v   ,•  1»»  . 

49°  M.  Chabot  fiîs  [François) ,  voiturier  k  Saint-Satur,  une  ,  JL  tti  , 
demi-action  L  ci.  ..  ^  . .  ? . . ...........      a>  •  »  %  >^  j/4  «-iJ/î 

50°  M""?  Veuve  Chapon  {  François),  née  Laporte,  k  Pontcnay, 
commune  de  Saint-Satur,  une  action,  ci   .   ,,-  t 

5t°  M.  Coquery  (Jacques),  propriétaire  k  Veaugens,  une  ac- 
tion, Cl. . ......     ••••••  •  •  •  •  •  •  1  *  V  *  t,'»*.  f  */  '  *•'  *  •  ArV.  *  W't'V.t   i*.  *  . 

8  2°  M.  Cordier  de  Montreuil  (Alfred-Eugène),  propriétaire  k 
Iwy-ie-Pré»  six  actions,,  ci.. .„  . , . . .  c. . . . .  a 

53°  M.  Chauvigné  (Jean- François),  notaire  aux  Aix-d'Angillers, 
une  action, ci,  sf, »            y                          «>  •  1 
#     64°  M.  Crochet  (Pierre),  propriétaire  a  Garde -Fort,  une  ac- 
tion, ci.  , . ... . ,  raim4>  •  .  *   1 

56°  Mme  veuvçr  Crignon-d'Oussouer  (  Anselme },  nçe  Kon- 
Debergue  (Suzanne),  k  Orléans,  quatre  actions,  ci   4 

5G°  M.  Chopw-d'Arncnu'ùle  {JUnc-Paul)t  propriétaire  k  Saint-  r 

Céole,  dix  actions,  ci  r-»***»  •  i  »  •  -  •  i  et  »«fc*-»        e*«  •  Ul 

M1»'  veuve  Cholet  (Etienne)  née  Se  me  Ut  {Fictoire)r  k  San- 
cerre ,  une  action,  ci.. ...  t  ?  «V    t 

58°  M.  Decencière  (  Ferrandièrc~E tienne) t  jugu  à  Sancerre,  six 

actions,  ci   fi 

89°  M.  Danjou  (Anselme),  président  du  tribunal  k  Sancerre, 

seize  actions ,  ci  »   f  G 
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fiO°  M.  &estri#ra nais  (  H*z:ïc^,  bourreltei  .1  Saurerrc,  une  ac-i» 

tion,  ci   I  . 

61°  M.  Dan/ou  (fouis),  propriétaire* à  Saneerre,  quatre  ac-  J 
lions,  ci.>     ,  AV*  s>« 

62°  M  l>f>/«r/»Vr  (  Jean  Baptiste- Antoine)*  propriétaire  à  San- 
eerre ,  une  demi-action,  ci   ;'.<•  i/f 

63°  M.  Dalh'gny  (Pierre-Ursin),  propriétaire  k  l* eu,  une  ac- 
tion, ci  ?   1 

■  C4£  M.  Deguingand-Chenu  {Jean- Etienne),  propriétaire  à  Saint-  • 
Thibault,  deux  actions,  ci     t 

65°  M.  Dttgénnc-Millerioux  (Jean-Baptisie),  propriétaire  à*' 
Saint-Thibault,  cinq  actions,  ci   s  . 

C6°  M.  Decentière  {Charles),  propriétaire  à  AnsignY,  corn-  !'" 
m  une  de  Saneerre,  une  action ,  ci  *%  •        v.  t 

67°  M.  Deeencière-Chaudry  (Claude- Antoine),  notaire  à  VarHy, 
une  action,  ci   1 

fi8°  M.  Deccncière  (Frédéric),  receveur  de  l'enregistrement  à 
Jare,  une  action,  ci   :   1 

69°  M.  Dccencièrc-Chaudry  (  Low's- Claude),  propriétaire  au 
Noyer,  commune  de  Jare,  une  action,  ci   l 

20°  IL  Duvcrghr-dc'U  auranne  (Prosper-Léon),  député,  a  Hem*, 
trente  actions,  ci   30 

71°  M.  Dcveaux  (  Henry  ),  député  et  conseiller  d'Etat,  k  Paris,  — 
rue  de  la  Paix,  n°  20,  une  action,  ci   '  t  ' 

7  2°  M.  le  comte  Drstut-de-Tracy  (  Antoine-Louis-Claude) ,  pair 
de  France,  k  Paris,  dix  actions,  ci   10 

23°  M.  Davin  (  Alexis),  marchand  de  vins  h  Parisj  place  Saint-  " 
Sulpice,  une  action,  ci   *  1 

7  4°  M.  Detraz  (Samuel),  plate  de  la  Madelainé  a  Paris,  une 
action,  ci  .   l 

75°  M.  Deguingand  (Elic),  ancien  notaire  à  Monceaux,  près' 
Paris,  quatre  actions,  ci   * 4 

7  6°  M.  Dttplan  (Jean-François- Alexandre) ,  receveur  général 
des  finances  k  Besançon,  quatre  actions,  ci  ».  I 

;7°  M.  Dubosc  (  Jean-Baptiste- Eloi) ,  imprimeur  k  Saneerre 
une  action,  ci   f 

7  8°  Le  département  du  Cher,  cent  soixante-dix  actions,  et.:*.  . .  ito 

79°  M.  Destut-de-Tracy  (  Alexandre-César- Victor) ,  membre  M 
de  la  Chambre  des  Députés,  k  Paray-le-Fraisis,  arrondissement  de 
Moulins  (  Allier),  quatre  actions,  ci  .-...'..*...«...•..  4 

ro°  M™  veuve  Fouquet  (Jean  -Baptiste),  née  Dogue  (Louïsc* 
Philippe),  k  Saneerre ,  une  action,  ci   1  T^ 

si°  M.  Fouchard  (Jean- Louis),  propriétaire  k  Samt-Tbibauft 
commune  de  Saint-Saiur,  un  quart  d'action,  ci..  ^  .'. .  i/* 

82°  M.  Feuillet  (JatyucS),  propriétaire  k  Vinou,  deux  actions, 
ci   1 

83°  M.  Fouchard  (Louis),  marchand  de  vins  k  Paris,  rue 
Bourbon-Villeneuve ,  n2  56j  une  action ,  ci   i 

8_4!!  M.  Fmicher  (  François),  juge  de  paix  k  Coneresiault.  deux 
actions,  ci   • 
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85°  M.  Girault  (Atlolphe),  marchand  de  drap 'à  Sancerre,  une 
action ,  ci  

86°  M.  Grotlier-Thuilier  (fouis),  négociant  h  Saint-Thibault,  - 
cinq  actions,  ci  

87°  M.  Groslier (Jean- Baptiste) ,  prapriétaire  audit  freu,  une  ,*• 
action  et  demie,  ci  

88°  M.  Groslier  (Bernard),  propriétaire  audit  lien,  une  action, 
ci  

8  9°  M.  Groslier  (Alexandre),  propriétaire  au  mOmclicn,  une 
action,  ci  » .  > .  , .  ,i. 

90°  M.  GiïUapin  (François),  propriétaire  à  Saint- Satui,  une 
action,  ci.. .  

91°  M.  Gaucher  {François);  propriétaire  a  Menetbou-Ratet, 
une  denii-nction,  ci  , . ,  *  

9t°  M.  Oressin-Boisgirard  (Jacques-Jcan-Baptistc),  proprié- 
taire a  Scns-Beaujen ,  deux  actions,  ci  

93°  M.  G  m  met  (Auguste),  propriétaire  a  Henrichemont,  une 
action ,  ci  ■  •«« 

OA°  M.  Gawsonnin  (Claude) ,  propriétaire  à  Baonay,  u'ae  action, 
ci  ,  

85°  M.  Gay-Lugny  l'aîné  (Jean),  propriétaire  a.  tluutbligny  » 
deux  actions,  ci  

90°  M.  Gay-Lugny  (  Philippe) ,  propriétaire  à  Cbézelies,  com- 
mune de  Peux,  deux  actions,  ei  ; 

97°  M.  Gossol  de  Fussy  (Alexandre-Marie),  prapriétaire  a  • 
Aubingcs,  trois  actions,  ci  •  •  t  . 

98u  M.  G  us  h  on  (Pierre- Jean -Jules),  maître  maçon  à  Paris, 
place  Baudoyer,  n°  6  ,  deux  actions ,  ci  •  

99°  M.  Gressin  (Isidore),  marchand  de  drap  à  Sancerre,  une 
action,  ci..  

100°  M.  Gauthier  (Nicolas-Pierre) ,  propriétaire  à  Paris,  rue 
de  Richelien  ,  n°  69  .  quatre  actions,  ci  

101°  M.  Habert  (Edme-Jean),  propriétaire  à  Sancerre,  deux 
actions,  ci  *..«..»«.*..,  

109°  M.  Habert  (Pierre),  aubergiste  à  Sancerre,  une  demi- 
action,  ci  4  

108°  M.  Hubert.  (Jean-Baptiste) ,  directeur  de  l'école  mutuelle 
à  Sancerre,  une  action,  ci  „  

104°  M.  Je  baron  Hydr-de-Neuville  (Jeun- Guillaume) ,  proprié- 
taire à  Sancerre,  seize  actions,  ci   .......  .-,<»•-'•  '  t 

105°  M.  Hugret  (  Jean-François  ) ,  propriétaire  a,  Saucerre,  pré- 
cédemment à  Paris,  quatre  actions,  ci.. .  «  

î  on»  MM  la  veuve  Hermain,  née  Henriette  Coupard,  à  Matinaux, 
près  Château -Thierry  (Aisne),  une  action,  ci  

107°  M.  Haberl  (Alban-Louis),  pharmacien  a  Paris,  rue  de  la 
Barillsrie,  n°  33*  une  action,  ci  

108°  M.  Habert  (Jean- Alexandre),  propriétaire  à  Vaugirard, 
Grande-Rue,  n°  iaa  (Seine),  une  action,  ci  

109°  M.  Jarry  (Georges-Joseph),  précédemment. juge  a  Sancerre, 
•cruellement  propriétaire  à  Ménctréol,  trois  action,  ci  
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110°  M.  Jalagnier  (  Prosper-Frèéiric\  à  Montauban,  précédem- 
ment ministre  protestant  a  Sancerre,  une  action,  ci  . . . .  l 

1 1 1°  M.  Jultien  père  (Joseph),  propriétaire  à  Sancerre,  nue  ac- 
tion, ci.  .#  '.   1 

1 1 1°  M*  Joêttlin-llaimbault  (Pierre),  marchand  à  Sancerre,  une 

demi-action ,  tt» .  • .  •  j  •  •  •  •  •  '/* 

•  113°  IL  JèitPti  (Etienne),  percepteur  à  Sancerre,  une  demi-      „ , 

action,  ci     l/« 

114°  M.  le  comte  Jaubert  (  Hippolyte-François),  député,  è.Gi- 
vry,  commune  de  Courc-Ies-Barres ,  viogt  actions,  ci  « .  ao 

1150  M.  Lahaussois  (François- A Ip ho ns e),prccédcmmentujiaire, 
actuellement  jo«  c  à  Sancerre,  dix  actions,  ci   10 

116°  M.  Lamare  (Michel- Lazare),  avoue  à  Saucerre,  deux  ac- 
tions, ci. . .  v  »  * 

117°  M.  Lejay  (François),  propriétaire  a  Sancerre,  une  action,  ci.  i 

H 8°  M.  Lauverjat  père  (François),  propriétaire  a  Sancerre,  un 
quart  d action,  ci  •  «..••»»..  .••A%»««f«  t/* 

119°  M,  Lelyon  (Antoine),  armurier  à  Sancerre,  une  demi-ac-  . 
tion,  ci  .  r1/* 

110°  M.  Lcchelon-Portc  (Alexis),  marchand  de  bois  a  Sancerre, 
deux  actions,  ci..  »#«..«•«•  •  ••-•<.  .p^  S 

1 1 1°  M.  Lauverjat  (François-Joseph),  boulanger  à  Sancerre,  une  .  . 
demi-action,  ci  ..  *.     j/î 

it2°  M.  Leblanc  (Alexis),  propriétaire  à  Saint-Tbibaulf,  com- 
mune de  Saint-Satur,  une  action,  ci  l. 

123°  M.  Lèche  Ion-  Bourgoin  (Jean-  Baptiste),  propriétaire  an  * 
même  lieu,  une  action,  ci  r»*^  1 

114°  M.  Lechelon  père  (Jean-Baptiste),  propriétaire  au  même  .  j  .. 
lieu,  deux  actions,  ci  V  * 

i  *  5°  M.  Leblanc  (Jean-Baptiste),  propriétaire  à  Saint-Satur,  seize  x 
actions,  ci  .  «a*  10. 

it6°  MM.  Laporte  et  Bernon  (Louis),  propriétaires  à  Saint-Satur  ,    . .  , 
une  action ,  ci  .  .......  «   J*    •  ■ 

t Z7°  M.  Langlois  (Théodore- Alexandre),  cabaretier  à  Saint-Sa» 
tnr ,  une  demi-action ,  ci  *  •  ».    *  .  «m  a.  .i/t 

128  '  M.  Laporte  père  (Mkhel),  propriétaire  k  Fontenay,  com-     .  . 
mune  de  Saint-Satur,  une  action,  ci  _» 

ltl)°  M.  Lapeyrè  (Louis- Joscph-Raimond)*  propriétaire  à  Bar- 
lieu,  une  action,  ci  -  *••»»  Li 

t40°  M.  Leblond  (Claude-François),  marchand  de  vins  à  Paris, 
rue  du  Palais-Bourbon ,  n°  93j  deux  actions,  ci....»  *a  .  «a*  t 

13  1°  M.  Lafor»c-(Â:*ur  [Guillaume- Eliennc),  propriétaire  k  Con*  ■  -  • 
cret sault ,  nne  action ,  ci  .  •  •      «v  1 

132°  M.  Lûforge-Len/ourné  (Etienne- Alexandre) ,  propriétaire  - 
à  Concrcssauit,  une  action,  ci  »•.».«»  «4» 

13  3''  M.  Mitivicr,  ferblantier  à  Sancerre,  une  action,  ci.  ...... s 

134°  M.  Maljinon  (Abi  ahani-F  'rançois.,  avoue  a  Sancerre,  tjaatre 
actions,  ci  .....4  •  •  #  .  *> 

135°  M.  Meunier  père  (Pierre) ,  propriétaire  à  Sancenc,  deux 
actions,  ci  ,  „  f 
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Ufi"  M.  Macnçu   L. louai d  -Alexandre  )t  propriétaire  u  Sancerre 
doux  actions,  ci ... .   vs*  •  «  •  y .  s 

1*7°  M.  Mallct  (Charles),  boulanger  à  Sancerre,  un  quart  d'ac- 
tion, ci  »   i  j\ 

i98°  M.  Mouton  (François),  propriétaire  a  Sancerre ,  un  quart 
d'action  ,  ci ..... ,  ,  . . . , .  i  / 1 

tJ9°  M.  Mouillait  (Martial),  propriétaire  a  Saint-Thibault,  deux 
actions ,  ci ,f  *. . . .  s 

140°  M.  Mouillon  (Etienne-Victor^^  propriétaire  au  inéme  lieu, 
une  action,  ci.   ,  ,  f  #  ... .  | 

141°  M.  Millien  (Cyprien),  propriétaire  au  même  lieu,  une  ac- 
tion, ci. ...... .   | , 

t4t°  M.  Bforcl  (Louis- Philippe- François),  propriétaire  à  Samt- 
Sator,  une  artiun  ,  ci  •»•••«  i.  4 

143°  M.  Martin  (François),  propriétaire  à  ta  Polie,  commune  de 
Saint-Satur,  une  action,  ci  •   1 

144°  M**  veuve  Minot  (  Pierre- Paul),  née  Pètineau  (  Fran- 
coise-Sophic).  a  Saint-Sutnr,  une  action,  ci. • ,  ■  ••*••   1 

t45°  M.  M'»rei  (Cadet- Antoine),  propriétaire  a  Saint-Satur,  une 
action,  ci   t 

1 4  C»  M.  Malcui  (Adolphe),  percepteur  a  Sens-Beaujeu,  une  ac- 
tion, ci    L 

LA7°  M.  Millet  (Etienne),  propriétaire  à  Saini-lîouue ,  Jeu*  ac- 
tions, ci  '.   a 

l48n  M.  Martin- Bijotat  (Augustin),  marchand  de  < /ris taux  à 
Paris,  rue  Richelieu,  n°  1  lr  deux  actions,  ci  ,   a 

149°  M.  Mouillon  (Etienne- Alexis),  marchand  de  vin  *  Paris, 

rue  Uautefeuille,  n°  «S,  une  action,  ci   1 

150°  M.  (o  marquis  de  Maupas,  propriétaire  ii  Paris,  rue  Neuve 

dû-Luxembourg,  n°  t8v  trois  actions,  ci  ;   x 

t5t°  M.  Martin  (Emile),  maître  de  forge  à  Fourchambauit 
(Nièvre),  dix  actions,  ci •   tu 

152°  M.  Meunier  (Jean),  sabotier  à  Sancei  re ,  un  quart  d'ac- 
tion ,  ci  ;   .    1  !  : 

l&3°  M.  Naudet-Raimb'ault  (Etienne),  marchand  à  Sancerre, 

une  action,  ci   1 

*  114°  M.  Naudin  (Pierre-Jacques),  notaire  à  Sancerre,  une  ac- 
tion ,  ci  •   .  1 

1*5°  M.  Naudet  (Guillaume-Tell),  marchand  de  vins  à  Paris, 

rue  du  Marcbé-Saint-Honoré,  n°       deux  actions,  ci   % 

t5G°  M.  Picard  (  Pierre  Frédéric),  receveur  de  fenregistre- 

ment  à  Sancerre,  cinq  actions,  ci   & 

ta7°  M.  Paudeau  (François),  sellier  à  Sancerre,  une  demi- 
action,  et   \J% 

1)8°  M.  Perret  (Jean-Baptiste),  conducteur  des  travaux  pu- 
blics à  Sancerre,  deux  actions,  ci   1 

1 59°  M.  Poignant  (Louis  ) ,  propriétaire  à  Saint-Thibsutt,  com- 
mune de  Saint-Satur,  qu«:ro  actions,  et   a 

v60°  M.  Pom'este-Lecheson  (Jean-Etienne) ,  propriétaire  audit 
lieu,  une  action,  ci   1 
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1 1  â°  M.  Perrault  {Simon),  propriétaire  aud ir  lieu,  une  action ,  ci  t 

1 6î°  M.  Petit  (  Casimir),  propriétaire  audit  lieu,  un  quart  d'ac- 
tion t  d  .  :  tj* 

165°  M.  PouvesU  (François),  propriétaire  à  Ménétriof,  trois 
actions,  ci..   3 

1  fid°  M.  Pinard  (Paul-Félix),  notaire  k  Vaugens,  deux  ac- 
tions ,  ci.  . .'  .'   t 

i  85°  M.  de'Ponimereau  (Jean-Maurice-Marcellin  ),  propriétaire, 
à  Sens-Beaujeu,  vingt  actions,  ci  .   5.0 

166°  M.  Poupardin  (Jean François-Elisabeth) ,  propriétaire, 
à  Bonoay,  une  action,  ci   1 

167°  M.  Pilltt  (Henry),  percepteur,  k  Sancerre,  deux  actions, 
ci   t 

168°  M.  Planchât  (  Pierre) ,  avoué  a  Bourges  ,  mx  actions,  ci. .  c 

169°  M.  Pâture  au- Mi rand  (Paul- Edouard- François),  joge , 
à  Chateauroox  (Indre),  une  action,  ci     tf 

t7  0°  M.  Petineau  (Jacques-François),  propriétaire,  k  Paria, 
rue  de  Paradis- Poissonnière,  n°  3_2_,  deux  actions,  ci  . .  f 

£31°  M.  Pinon  (Jean- Jacques),  percepteur,  précédemment  à 
VaiHy,  actuellement  k  Ldré,  une  action  ,  ci.   t 

I7t°  M.  Poissonnier  (Augustin-Philippe),  ingénieur  en  chef 
du  cadastre,  h  Nrvrs.  une  action,  ci. .  .   t 

171°  M.  Raimbault -Lagravr,  marchand  de  fer  k  Sancerre, 
deux  action?,  ci   * 

1140  M.  Raimbault- Rongrand  (Jean-  Baptiste  ) ,  propriétaire 
k  Sancerre,  une  action ,  ci   I 

HSH  M.  Regnault  (François-Symphoricn),  chirurgien,  à  Sau- 
cerre,  dcox  actions,  ci   1 

176°  M.  Ricard  (Joseph),  perruquier'  k  S-ncerre,  un  quart 
d'action,  ci   i  4 

17  7°  M.  Ravier  (Pierre-Florentin),  précédemment  juge  de 
paix  k  BouIIeret,  actuellement  propriétaire  k  Sury-cs-Bois,  deux 
actions  ,  ci  »,  t 

178°  M.  Roxxpwn  (Félix),  propriétaire  k  Hejirichemont,  trois 
actions,  ci  t   4 

179°  M.  Rantien  (Etienne),  propriétaire,  précédemment  à 
Saint-Bouize  ,  actuellement  à  Siint-Satur,  une  action,  ci   1 

180°  bit  le  comte  Ruij  (Antoine),  pair  de  France,  à  Paris,  rue 

de  la  Cbaus«oe-d'Aniin  ,  n°  66 ,  vingt  actions,  ci   10 

181°  M.  Raimbault  (Pierre-Henry),  '*.  Paris,  rue  Saint-Autoine, 

n"  îAJi,  deux  actions*  ci   5 

132°  M.  Raimbault  (Jean-Henry) ,  marchand  de  vins,  k  Paria, 

rue  des  Saints- Pères,  n°  12  ,  quatre  nctions,  ci   4 

t8S°  M.  Rolland  d'Arbousse  (Edmc-Paul-Rernard),  proprié- 

taire.'k  Garigny,  deux  action*,  ci.  .  .   \" 

184°  M.  Raimbault  (Jean-Baptiste  \  précédemment  rue  XeuTC- 
des-Petits-Chan»|>3,  n°  es,  à  Paris,  actuellement  k  Sancerre, 

quatre  action» ,  ci  ;   j"j3 

185°  M.  Raimbault  (  Vharfes-Fr\tnçois ) ,  pre'cédommcnt  k  Paris, 
rue  SaintRoch,  n°  36^  actuellement  k  Sancerre,  quatre  actions,  ci 
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186°  M.  Riguuli  {Jacques),  bomueur  de  verre,  à  Pans, -,  rue 
Gnénégaud  ,  n°  2  2  ,  une  action ,  ci   l 

187°  M,  Robert  (Christophe) ,  charpentier,  à  Melon,  une  ac- 
tion ,  ci  ,  , . . ,  i 

1  s  H"  M.  Rotillon  bis  (Jeatt-Louis),  demeurant  àCosne,  une 
demi-action ,  ci  >  * 

189°  M.  Ruilz  {Ferdinand)  y  entrepreneur  de  travaux  pablics, 
demeurant  précédemment  à  Saint- Thibault,  actuellement  à  Nc- 
vers,  trente-six  actiona,""ei   36 

190°  M.  Semclet  Gis  (Etienne) ,  tourneur  à  banc  erre ,  une  ac- 
tion, ci  .  .  i,i 

t9t°  M.  Saoignet  (Gilbert),  maître  maçon  à  Sancei  re ,  une 
demi-action,  ci  . .   t '* 

192°  M.  Sabathier  (  Louis- André) ,  propriétaire  à  Saim-Satur,  ..  . 
douze  actions  ,  ci   12 

195°  Serveau-Avcta  (  Jacques  -  Hilaire  },  propriétaire  à  Saim- 
Satur,  une  action,  ci   1 

194°  M.  Sinner  (  Rodolphe  ),  entrepreneur,  demeurant  à  Saint- 
Satur, deux  actioni,  ci  »\.J*  f% 

195°  M.  Soyer  (  Alexis  )  ,  demeurant  à  Saint-Satur,  une  action, 

CÎ  J.  |; 

19GW  M.   Seron  (  Claude  ),  piopriétaire  au  même  lieu,  une 
demi -action  ,  ci. . .    1/2 

197°  M.  Sabathier  (Maurice),  propriétaire  à  la  Ch&peiotie, 
deux  actions,  ci   2 

198°  M.  Sainjon  (  Frauçois-Pierre  ),  percepteur  à  Aubiguy, 
une  action  ,  ci  >   1 

199°  M.  Supplisson  (  François- Amab le  ),  propriétaire  à  Au- 
bigny,  urte  action  ,  ci   l 

2  00°  M.  S:rvois  (  Joseph  ),  propriétaire  au  Poids-Depo,  com- 
mune de  Saint-Gcnnain-iur-l'Auboise ,  trois  actions,  ci   3  • 

201°  La  commune  de  Saint-Satur,  représentée  par  M.  Servcau , 
adjoint,  cinq  actions,  ci  .*.  .   *s 

202°  M.  Serveau  (  Louis),  ancien  marchand  de  vin  à  Paris,  rue 
Casteignc,  faubourg  Saint- Honoré,  une  action,  ci»   1 

203°  M.  Spault  (Pierre),  vitrier  à  S^ncerre,  une  demi-action , 
ci  ;   1/2 

204°  M.  Simon- Larochère ,  conseiller  à  la  cour  royale,  à  Bour- 
ges,  deux  actions,  ci  '   2 

2  05°  M.  Thevenut  (  Antoine  ) ,  ancien  huissier  a  Sanccrrc,  deux 
actions,  ci   2 

2  06°  M.  Tribqudet  (Adolphe),  propriétaire  à  Sancerre,  deux 
actions,  ci  '.  1 1  '. '.  2 

2  07°  M«H»  Triboudet  (Hortense),  propriétaire  à  Sancerre, deux 
actions,  ci  ,   2 

2  0  8°  M.  Triboudet  (  Jules  ),  propriétaire  à  Sarnt-Satur,  trois 
actions,  ci   3  ' 

2  09°  M.  ie  baronne  Tascher (Marie- Bsnjamin) ,  propriétaire,  à 
Thauvenay,  dix  actions ,  ci  .'  10 
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2  10°  M.   Thomas  Portai  (  Fra nrois  ),  conseiller  de  préfecture,  * 

à  Bourges,  deux,  sciions,  ci  »  « ,«  «   t 

2  11°  M.  L'sè-Çhcrrier  (  Stanislas ) ,  propriétaire  a  Sarot-Satur. 

uue  action,  ci.  .  .   »  .  »  .  .   | 

212°  M.  1  Vid  mer  (Frédéric) ,  propriétaire  à  Saint-Satur,  sût 

actions,  ci  .  .  .  .   6 

2  t3°  M.  Vimot  (  sllphonse~L*tuis) ,  propriétaire,  au  Montin-de- 

!a-Pierre,  commune  d'lvry-le-Prc,  uué  «tttiou,  ci   I 


Total  pareil   .  à  <•  .  •  7  ît  if* 


Sans  préjudice  çle  seize  actions  créées  en  faveur  de  M.  Vauquclin,  a  titre 
d'honoraires,  comme  iugc'nieur  de  la  société. 

îL  Le  capital  sera  employée  payer,  i°  les  dépendes  et  frais  de  ton»» 
traction  du  pont  et  de  ses  abords ,  d'après  les  traités  et  marchés  tant  avec 
l'ingénieur  qu'avec  1'entrepreueur  de  fa  société;  211  les  irais  et  dépentes  rie 
toute  nature  relatifs  à  la  conservations  du  pont  et  de  ses  abord.-,  3°  les 
frais  de  plumaiiou  et  du  mise  tu  culture  des  ailcrrissemcnts;  4°  les  frets 
d'actes  et  autres  auxquels  ces  présentes  donneront  lieu*. 

TITRE  111.  •  •  » 

Des  Actions,  leur  Forme ,  leur  Transmission ,  Versements,  Remise  d±  titres. 

Libération  des  actionnaires. 

IL  Les  actions  scient  nominatives  ou  au  porteur»  au  choix  de.«  action» 
n aires. 

Lee  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur 
*t  réciproquement;  cependant  les  actions  nominatives  uc  pourront  cire  coe- 
verties  en  actions  au  porteur  qu'après  le  versement  intégiai  ùu  montant  J* 
la  souscription. 

10.  La  société  n'admet  que  des  actions  entières;  il  n'est  établi  d'e&erpuco 
qu'a  l'égard  des  a<  lions  fractionnaires  dans  lepriucipe.  Les  titulaires  rece- 
vront des  coupons  d'actions  qui  porteront  le  nuinéio  de  l'action  font  ils 
feront  partie. 

LL  Les  titres  d'actions  seront  extraits  d'un  registre  à  souche;  chaque 
action  portera  un  numéro  d'ordre,  et  sera  signée  par  denx  membres  du 
conseil  et  par  (c  caissier. 

12.  En  cas  de  décès  d'an  actionnaire,  ses  héritier*  ou  représentants,  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  seront  tenus  solidairement  du  payement  defeur 
auteur,  et  devrotvt  désigner  celui  d'entre  eux  qui,  durant  l'indivision  de 
l'héritage,  devra  représenter  l'acliounaiic  décédé;  ils  ne  pourront  dans 
aucun  cas  faire  apposer  les  scellés  ni  provoquer  l'inventaire  des  objets 
sociaux,  ni  se  prévaloir  des  Je  Lis  accordes  par  la  loi  pour  faire  faire 
inventaire  et  délibérer. 

13.  Les  actions  sont  transmissibles  par  voie  de  tranfei  t  :  le  transfert  éef 
actions  nominatives  s'opérera  par  la  déclaration  du  cédant  ou  de  son  fond* 
de  pouvoir  spécial,-  accepté  par  le  ces&ionnaire;  cette  déclaration  sera 
reçue  par  le  conseil  d'administration  et  inscrite  au  registre  des  délibéra- 
tions. 


Le  transfert  des  actions  an  porteur  «opérera  par  lu  simple  remise  «In 

titre;  dans  Ions  les  cas,  le  cédant  sera,  jusqu'au  payement  intégral  de  son 
action  ,  garant  de  fa  solvabilité*  du  cessionnaire. 

14.  Le  transfert  de*  actions,  soit  nominatives,  soit  an  porteur,  comprend 
toujours,  a  l'égard  de  la  société,  la  cession  des  dividendes  acquis  su  temps 
de  la  cession. 

15.  Le  porteur  (Tune  nctinn  indivise  est  reconnu  seul  proprié taire  du 
dividende  à  l'égard  de  la  société. 

16.  Les  fonds  seront  versés  a  la  caisse  sociale  entre  les  mains  du  caissier 
désigné  par  le  conseil  d'administration,  sur  la  demande  que  celui-ci  en 
fera  aux  actionnaires,  en  exécution  des  délibérations  du  conseil.  Les  ver- 
sements se  feront  par  cinquième,  (Tannée  en  année  h  partir  du  t "  avril 
I  8"32.  Jl  sera  libre  aux  actionnaires  de  faire  leurs  payements  par  anticipation* 

#  L*es  intérêts  des  sommes  à  verser  seront  dus  nn  mais  après  l'expiration,  de 
l'échéance  de  etiaque  terme;  seulement,  et  en  raison  des  circonstances,  le's 
intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  ib  novembre  1832  pour  le  premier  cin- 
quième; pour  le  second  cinquième,  dont  le  payement  a  été  prorogé  au 
1er  juin  1833,  les  intérêts  ne  seront  dns  qu'à  partir  du  premier  juillet  faivsnt. 

17.  Dans  les  deux  mois  de  l'avertissement  de  verser,  l'srlionnaire  en 
retard  sera  sommé  de  payer  et  mis  en  demeore  par  un  simple  acte  extra- 
judici.nrc  Dans  le  mois  de  la  signification  de  cet  acte ,  les  actions  de  l'ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  aux  enchères,  en  vertu 
«l'une  délibération  du  conseil  d'administration.  Le  nouvel  actionnaire  devra 
paver  le  montant  des  actions  a  lui  adjugées  aux  échéances  et  de  la  même 
Hianière  qu'aurait  été  tenu  de  le  faire  l'actionnaire  remplacé,  et  d'élire  domi- 
cile à  Sancerre. 

Le  résultat  de  cette  négociation  sera  notifié  a  l'actionnaire  remplacé  on 
au  domicile  par  loi  élu;  le  reliquat,  déduction  faite  de  tons  frais  et  intérêts 
payés  à  sa  décharge,  sera  sa  propriété;  mais  il  sera  tenu,'  par  toutes  les  voies 
ri  moyens  de  droit,  de  payer  la  différence,  s'il  en  existe,  sans  préjudice  de 
fous  autres  moyens  d  exécution. 

18.  Le  montant  de  chaque  souscription  acquitté,  il  ne  sera  fait  aucun 
appel  de  Tonds  ;  les  actionnaires  ne  contractent  entre  eux  aucune  solidarité 
pour  le  payement  des  actions. 

19.  A  l'époque  du  premier  versement,  il  sera  délivré  aux  actionnaires  un 
litre  provisoire,  au  bas  duquel  s'inf  (riront  les  versrments  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  auront  lieu.  Il  ne  sera  délivré  de  titre  définitif  qua  l'époque  du  dernier 
versement. 

TITRE  IV. 

.->,,   .  Des  Assemblées  générales, 

•  .• 
30.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année,  une  assemblée  générale  qui 
»e.  Rendra  dans  le  mois  de  septembre  ;  il  pourra  en  être  convoqué  d'extraor-  * 
•lin aire*  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  la  société  l'exigeront. 

La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  su  nom  dn  conseil 
d'administration  ft  par  le  président  de  ce  conseil,  par  lettre  à  domicile,  q  aime 
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fours  an  moins  à  l'avance;  cette  convocation  tera  en  outre  annoncée  par 
la  voie  du  journal ,  boit  jours  a  t'avance: 

SI.  L'assemblée  générale  se  compose  d<>  tous  les  actionnaires  posse'dani 
une  action  ou  nne  fraction  d'action  originaire;  les  voix  y  seront  comptées 
par  titre  et  non  par  action. 

„h  ^3*r  Les  actionnaire*  absents  ou  empêchés  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fonde  de  pouvoir,  actionnaire  ou  n*on,  pourvu  qu'ît  soit  mâle  et 

.  majeur.  Ce  fonde'  de  pouvoir  aura  droit  de  voter  pour  autant  de  personnes 
qu'il  aura  de  mandats;  une  simple  lettre  suffira  pour  feir*  admettre  le 
représentant;  ebaq ne  mandat,  quel  qu'il  soit,  sera  mentionné  dans  la  dé- 
libération, 

23.  Les  re'solutions  seront  prises  au  scrutin  secret  et  k  la  majorité  des 
voix* 

24.  L'assemblée  générale  fera  préaidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- . 
ministration  ,  qui  aura  le  choix  de  deux  scrutateurs  et  d'uir* secrétaire. 

'  c»«m§5;  Pour  avoir  droit  k  la  convocation  générale,  lea  propriétaires  d'action* 
au  porteur  seront  tenus,  deux  mois  avant  l'époque  déterminée  pour  les 
^assemblées  générales,  de  faire  connaître  leur  titre  an  conseil  d'adminstra- 
lion,  soit  par  acte  extra  judiciaire,  soit  par  simple  communication  ,  «font 
il  sera  fait  mention  sur  un  registre. 

Pour  qu'il*  aient  droit  k  l'admission  dans  l'assemblée,  il  leur  suffira  de 
,ie  présenter  nantis  de  leur  titre. 

96.  Tonte  assemblée  générale  qui  sera  la  suite  d'une  première  convo- 
cation ne  sera  régulière  et  valablement  constituée  qu'au  moyen  de  la 
présence  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  majorité  des  action* 
Au  défaut  de  la  majorité,  et  après  une  seconde  convocation  kun  mois  d'in- 
tervalle, le  quart  des  actions  sera  suffisant  pour  que  l'assemblée  soit  vala- 
blement constituée;  k  défaut  du  quart  et  après  une  troisième  convocation, 
l'assemblée  sera  valablement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
représentées,  sans  que,  dans  le  cas  d'une  seconde  ou  d'une  troisième  con- 
vocation, on  puisse  délibérer  sur  des  objets  autres  que  ceux  qui, auront 
été  mis  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  assemblée. 

27.  L'as?embléc,  formée  régulièrement  comme  il  vient  d'être  dk,  et 
délibérant  conformément  aux  présents  statuts  sur  les  questions  relatives  k 
la  société ,  représente  tous  les  actionnaires;  les  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  miîme  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru.  » 

28.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que  lui  présente  le  conseil 
d'administration,  les  vérifie  et  les  arrête,  ou  nomme,  si  elle  le  juge  con- 
venable, des  commissaires  pour  les  débattre.  Les  commissaires  seront  tenus 
de  terminer  leurs  opérations  dans  îe  mois  et  de  déposer  leur  rapport  aux 
archives. 

Elle  entend  les  rapports  dn  conseil  snr  la  situation  et  les  affaires  de  la 
société ,  s'occupe  des  améliorations  possibles  et  procède  au  remplacement 
périodique  des  membres  du  conseil  d'administration.  •  ) 

29.  Le  secrétaire  dressera  les  procès- verbaux  de  séances  et  délibération» 
des  assemblées  générales.  Ces  procès- verbaux,  signés  par  tons  les  membres 
dit  bureau,  seront  déposés  avec  toutes  les  pièces  et  documents  ans  archive» 
du  conseil  d'administration.       '  ■»  ; 
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Du  Conseil  d  administration  ;  sa  Forme,  ses  Attributions. 

30.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  cinq  membres  maies  et 
majeurs,  actionnaires  dans  l'entreprise.  Leurs  actions  ou  fractions  (faction* 
sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  fonctions  du  conseil  d'administration  sont  gratuites.  Les  membres  dn 
conseil  d'administration  ne  sont  tenus,  en  raison  de  leurs  fonctions,  a  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la 
société.  •  »• 

31.  Tous  les  ans,  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'assemblée  générale  ordi - 
nuire,  les  membres  du  conseil  d'administration  nommeront  entre  eu»  un 
président  et  un  secrétaire. 

33.  La  durée  des  fonctions  de  ce  conseil  sera  de  cinq  ans.  Le  renouvel- 
lement se  fera  chaque  année  par  cinquième  et  par  la  Voie  du  sort;  les 
membres  sortant  sont  rééligibîes. 

33.  Dans  le  cas  de  décès ,  démission  ou  empêchement  absolu  d'un  membre 
dn  conseil,  les  antres  membres  le  remplaceront  provisoirement  par  un  autre 
actionnaire  ayant  les  qualités  requises  pour  faire  partie  du  conseil.  Les 
fonctions  de  ce  membre  provisoire  cesseront  à  la  prochaine  assemble*  gé- 
nérale, a  laquelle  il  pourra  être  rééla. 

34.  Le  président  du  conseil  d'administration  fait  exécuter  les  décisions 
de  ce  conseil,  qui  sont  toujours  prises  à  la  majorité  des  suffrages;  il  convoque 
les  assemblées  générales  et  les  préside.  • 

35.  Le  secrétaircest  chargé  de  la  correspondance  et  des  archives;  il  dresse 
les  procès- verbaux  des  résolutions  du  conseil,  et  tient  à  cet  effet  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  comme  il  est  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  de  com- 
merce. En  tête  de  ce  registre  seront  inscrits  l'acte  constitutif  de  la  société  et 
l'ordonnance  dn  Roi  qnf  contiendra  l'approbation  des  statuts.  » , 

36.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration  embrassent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  construction,  à  l'organisation  et  au  service  du  pont,  ù  la  gestion 
des  atterrissements,  a  la  passation,  renouvellement  et  résiliation  Je,  tons 
baux  et  marchés,  aux  congés  a  donner,  aux  différends,  soit  avec  des  tiers, 
eoit  avec  des  actionnaires,  aux  remises  et  traitements  des  employés,  au  pla- 
cement des  fonds  de  ia  société,  anx  actions  judiciaires,  aux  compromis  et 
nominations  d'arbitres ,  anx  payements  a  faire,  aux  recettes  à  opérer,  en  nn 
mot  a  la  gestion  et  administration,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  de  tontes  les 
affaires  de  la  société,  qu'il  représente  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

37.  Le  conseil  d'administration  fait  tenir  des  livres  en  parties  doubles 
pour  y  passer  écritures  de  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  veille  à  ce  que 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  au  sujet  de  ces  livres  soient  exacte- 
ment remplies. 

11  nomme  et  remplace  a  son  gré  le  caissier  et  tous  agents,  dont  il  fixe  pro- 
visoirement le  traitement  jusqu'à  l'assemblée  générale.  Il  utilise  les  fonds  de 
la  société  en  les  plaçant,  soit  à  la  caisse  des  consignations,  soit  .<  la  caisse 
du  trésor,  soit  à  la  caisse  du  receveur  général  du  département ,  soit  enfin 
anx  caisses  d'épargnes. 

38.  Le  premier  conseil  d'administration  anra  a  s'occuper  de  tous  les  dé- 
tails qu'occasionnera  la  construction  du  pont  el  de.  ses  abords,  de  la  recon- 
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naissance  et  délimitation  des  mien  issements;  fera  tous  marches  t|u  il  fugera 
nécessaires,  arrêtera  tous  comptes,  dressera  tous  mémoires  et  procès- ver - 
banx  jusquesety  compris  le  procès-verbal  d'ouverture  du  pont  «"»  poblk*. 

39.  Le  conseil  d'administration  pourra  valablement  délibérer  au  nombre 
de  trois  membres. 

40.  Le  premier  conseil  d'administration  sera  compo*é,  pour  la  première 
fois,  de  MM.  Ficlor-Hippolytè  Bcrry,  procureur  du  Roi;  Pierre- Frédéric 
Pieàrd,  conservateur  des  hypothèques;  Frédéric  fVidmer,  propriétaire; 
Louis  GroslierThuilier,  propriétaire ,  et  Louis-Prosper  Barrierre,  avoué, 
nommés  par  sniic  du  scrutin  eh  assemblée  générale  préparatoire;  auxquels 
ils  ont  donné  pouvoir  de  se  présenter  devant  notaire  et  d'y  déposer  comme 

minute  l'acte  des  présents  statuts,  délibérés  en  assemblée  générale. 

.  • ••  • 

TITRE  VI. 

Fonds  de  Réserpe. 

» 

4t.  l*our  subvenir  aux  avaries  qui  pourraient  survenir  après  la  construc- 
tion do  pont,  et  fournir  aux  frais  de  construction  éventuelle,  il  sera  établi 
un  fonds  de  réserve  qui  sera  formé  d'un  prélèvement  annuel  sur  le  produit 
du  péage  et  des  atterrissementsî  ce  prélèvement  sera  de  la  totalité  des  pro- 
duits pendant  les  quatre  premières  années  à  partir  du  jour  où  la  société  aura 
perçu  le  péage,  et  du  dixième  pendant  les  années  subséquentes.  Lorsque  les 
sommes  non  employées  provenant  de  ces  prélèvements  s'élèveront  à  plas 
de  vingt  mille  francs,  tout  l'excédant  de  cette  somme,  avec  les  intérêts  quelle 
aura  produits,  feront  partie  du  dividende. 

TITRE  VII. 

Prélèvements,  leur  Emploi;  Partage  du  dividende. 

43.  Sur  le  produit  brut  du  péage  et  des  atterrissements,  il  sera  préleec 
chaque  année,  t°  la  somme  nécessaire  aux  frais  de  gestion  et  d'administra- 
tion; î°  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  pontet  de  ses  abords;  J°  la 
somme  destinée  à  former  annuellement  le  fonds  de  réserve  :  ces  prélève- 
ments se  feront  par  année. 

43.  Le  surplus  des  produits  sera  réparti  aux  actionnaires  comme  divi- 
dende, chaque  année,  dans  l'intervalle  du  Si  décembre  an  31  mars  de  Taa- 
née  suivante.  Le  payement  du  dividende  sera  constaté  par  nne  estampille 
mise  an  dos  de  chaque  action. 

44.  La  retenue  prescrite  pour  la  formation  du  fonds  de  réserve  sera  em- 
ployée comme  il  est  dit  •  la  fin  de  l'article  37  ,  et  le  dépôt  de  ces  valenrs 
sera  feit  par  le  conseil  d'administration  au  nom  de  la  société. 

Si  l'entretien  du  pont  n'absorbe  pas  la  somme  annuelle  fixée  par  le  con- 
seil d'administration,  l'épargne  quelle  qu'elle  soit,  viendra  grossir  la  réserve 
et  se  cumuler  avec  elle. 

TITRE  VIIL 

Dissolution  et  Liquidation  de  la  Société. 

4:>.  Si  pendant  le  eonrs  de  la  société  il  y  avait  lien  de  la  dissoudre,  fa 
délibération  qui  ordonnera  cette  dissolution  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
trois  cinquièmes  des  actionnaires,  qui  devront  représenter  an  moins  les  trot* 
quarts  des  actions;  pour. cette  cotivocation,  les  actionnaires  empêchés  ne 
pourront  se  faire  représenter  que  par  un  fondé  de  pouvoir  spéeiol.  1 


B.  n°  296.  (  C40  ) 

r  Le  mode  k  suivre  pour  fa  liquidation  de  U  société  serait,  en,  ce  cas  arrêté 
en  m^ffie  temps  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale*  Cette  der- 
nière délibération  sera  prise  a  la  majorité  des  suffrages.  ,  ,  ,.  t  ...  .  n  »  S'A', 

TITRE  ÎX. 


Des  /irbtttts /  Elèction  de  ifc/htci/e.      ^    *  */  nh 


46.  Toutes  contestations  entre  ïes  actionnaires  et  la  société  seront  snu^ 
mises  a  des  arbitres,  con formé nient  au  Code  de  commerce.  Leurs  décision*  #«4 
roftt  en  dernier  nssort  et  ne  pourront  être  attaquées  qi  par  voie  d'appel»jM 
par  voie  de  cassation.  .,       ,  j0o  ai» 

47.  Les  parties  élisent  domicile  pour  l'exécution  dits  présente*  »  Sancerrc, 
auquel  lieu  elles  consentent  que  toute  signification  leur  soit  faite  pendant  la 
durée  de  la  société.  Dans  le  cas  où  le  domicile  ne  serait  point  nominative- 
ment designé,  le  domicile  sera  légalement  au  parquet  du  procoreur  du 
Roi.  En  cas  de  cession ,  l'élection  de  domicile  ci-dcssna  faite  par  le  cédant 
vaudra  a  l'égard  du  cessionnaire  josqua  ce  qu'il  en  ait  fait  connaître  un 
antre.  Le  cessionnaire  sera  soumis  k  tontes  les  dispositions  des  présents 
statuts,  et  en  proCtcra  comme  le  cédant. 

TITRE  X.  .  ..m  *•  *»t 

Dispositions  transitoires.  '  «'  '  t  '*  .n 

48.  Aucune  modification  des  présents  statuts  ne  pourra  être  sollicitée  du 
Gouvernement  qu'après  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  a  la 
majorité  du  tiers  des  actionnaires  Ou  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant au  moins  trois  cents  actions. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  en  l'étude,  an  clicf-licu  de  la  commune  de  Bon- 
card,  l'an  1837,  le  s  avril. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire, 

Ainsi  kia  minute  est  sijrné  î  Bcrry,  P. Barrière,  Groslier-Tliutliei; 

F.  Widmer,  Picard,  Meunier,  Védrine  et  Gressin,  notaire. 

•  •  *  « 

Au  bas  est  écrit  :  Enregistre  avec  six  renvois  et  cinq  mots  rayés,  k  Jars, 
Je  io  avril  1837,  folio  85  recto,  cases  i^et  8;  reçu  cinq  francs,  éteint 
centimes  pour  le  décime.  Signé  Dcconcière. 

Signé  Gressin. 

Vu  poûr  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  do  8  7  mai  1837 ,  enregistrée 
sons  le  n«  2785. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
•  et  du  commerce,    ,  <  > 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

N°  10,990.  —  (J  H  0ON  N  A  l*  CR  DU  flot  portant  ftntorisution  de  la 
Société  Anonyme  formée  au  Havre  sous  fa  dénomination  de 
Compagnie  des  Paquebots  ù  vapeur  entre  le  Htrvre  et  le  Por- 
tugal. «,•-»•.•.»    ,  • 

Au  p-Lia  des  Tuileries,  le  9  Jnin  183?.         »\  ' 

•t.   .      '«|»  ••  •  »  ••»' 

fX)U!S  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  o  tous  petise*!*  f 
ci  a  venir,  SAf.UT. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemeat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  les  articles  ?9  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce: 
Notre  Conseil  d'ctat  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  sous  la  dénomination  de  Compagnie  desPaqueboU 
à  vapeur  entre  le  Havre  cl  le  Portugal  est  autorisée:. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qulls 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  30  mai  1837  devant  M*  Le 
Bourgeois  et  son  colfègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  sans  pré- 

icc  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  fa  Seine- 
Inférieure,  à  ia  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics,  de  Tagricuiture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine- Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  fe  Bot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
m  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dm 

commerce,  * 

Signé  N.  Martin  (  do  Nord  ). 

Par- devant  M*  Le  Bourgeois  et  §on  collègue,  notaires  royaux  an  Havre, 
soussignés , 

Sont  comparas, 

1°  M.  Théodore  Lamotle ,  négociant  en  cette  ville,  où  il  demeure,  ra« 
de  la  Comédie  ; 

2°  M.  Aimé  Carton  père,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  Dauphin; 
et  avant,  rue  de  l'Hôpital; 

3°  M.  Anthimr  Michel,  banquier,  demeurant  en  cette  ville ,  rue  Sam* 
Louis  ; 
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é°  M.  François» Edouard  Quesney,  négociant  en  cette  ville ,  on  H  de- 
meure, rue  d'Orléans; 

a°  M.  Nicolas- François  Lefèpre  aîné,  négociant,  demeurant  aussi  en 
cette  ville1,  qnai  Dauphine  ; 

6°  M.  Pierre  H  ou  s  sac ,  négociant,  demeurant  aussi  en  cette  ville  ,  qnai 
d'Angouléme, 

Les  comparants  nommés  commissaires  provisoires  de  snrveiîlance  de  fa 
société  anonyme  formée  (  saufl  approbation  du  Roi)  par  acte  passé  devant 
ledit  M*  Le  Bourgeois,  notaire,  les  10,  1«,  15,  i«  et  sO  janvier  1836, 
enregistré,  pour  l'exploitation  d'une  li«jne  de  paquebots  a  vapeur  entre  le 
Havre  et  le  Portnpal. 

Et  7°  M.  Narasse-Hippolytc  Duroselle,  négociant  au  Havre,  on  il  de- 
meure, place  du  Commerce,  directeur  désigné  de  cette  compagnie. 

Tous  les  comparants  agissant  ici  tant  en  leurs  noms  personnels  qa'au 
nom  et  comme  mandataires,  conjointement  ensemble,  et  suivant  un  pouvoir 
spécial  contenu  dans  l'acte  de  société  ci-dessus  énoncé,  et  dont  un  extrait 
sera  mis  ensuite  des  présentes ,  de ,  .  • 

l°  M.  Paul-Joscph-Jules  Balard ,  négociant  au  Havre,  où  il  demeure, 
rue  delà  Comédie; 

2°  M.  Romain-Pascal  Carron,  docteur  médecin,  demeurant  au  Havre, 
rue  de  la  Communauté,  etc. , 

Lesquels  comparants;  anxdits  noms,  ont  dit  et  exposé  : 
Que  leurs  commettants  et  eux,  convaincus  des  avantages  qui  peuvent 
résulter  pour  la  ville  du  Havre  de  l'établissement  d'une  ligne  de  paquebots 
à  vapeur  avec  le  Portugal ,  ont  formé,  suivant  l'acte  ci-dessus  énoncé  et  daté, 
»      une  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  cette  entreprise,  et  quc,s*étant 
adresscsà  M.  Duroselle,  ils  l'ont  invitéà  devenir  legéram  de  cette  compagnie; 

Qu'une  expédition  en  forme  dudit  acte  social  ayant  été  adressée  à 
M.  le  ministre  dn  commerce,  par  la  voie  administrative,  aux  fins  de  sol  - 
liciter  et  d'obtenir  l'ordonnance  royale  nécessaire  à  la  constitution  de  la 
société,  Ir  conseil  d'état,  consulté,  a  indiqué   plusieurs  modifications  à 
apporter  aux  statuts. 

En  conséquence,  les  comparants,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs,  ont,  par 
ces  présentes,  arrêté  les  nouveaux  statuts  fondamentaux  de  ladite  société, 
ainsi  qn'il  suit,  en  se  conformant  aux  observations  qui  leur  ont  été  faites, 
.  ..  comme  il  a  été  dit  pins  haut,  par  le  conseil  d'état. 

Art.  1er.  Il  y  aura  entre  les  comparants,  les  personnes  qn'ils  représentent 
et  celles  qui  pourront  adhérer  ultérieurement  à  ces  présentes,  par  tete 
notarié  ou  autrement ,  une  société  anonyme,  sous  le  titre  de  Compagnie 
des  Paquebots  à  vapeur  entre  le  Havre  et  le  Portugal. 

2.  L'objet  delà  société  est  la  construction,  l'armement  et  l'exploitât  ion 
d'nne  ligne  de  navires  à  vapeur  entre  le  Havre  et  Lisbonne;  la  destina- 
tion spéciale  de  ces  navires  sera  un  service  régulier  de  transports  des 
voyageurs,  marchandises ,  matières  d'or  ou  d'argent,  lettres,  dépêches,  etc. 
Néanmoins,  ces  navires  pourront  être  employés  tu  remorquage ,  aux  voyages 
intermédiaires  et  autres,  sous  l'approbation  du  conseil  de  surveillance  ou 
d'administration. 

3.  La  durée  de  la  société  est  6xée  a  dom.e  années  a  partir  du  jour  de 
l'ordonnance  royale  qui  l'aura  autorisée. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  an  Havre. 
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Le  capital  social  est  île  curq  cent  deux  mille  Mm»,  divité  en  eme 
cent  deua  actions  de  raille  francf  chacune. 

Le  service  m  fera  par  an  seul  bateau  ,  que  Ira  comifti»aairea  provisoires 
ont  éié  autorisés  à  faire  conatruire.  Si  la  majorité  des  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale  jugeait  à  propos  de  construire  un  second  bateau,  dans  ce 
cas  il  sera  créé  cinq  -cent  deux  nouvelles  actions  de  mi!!"  francs  chacune,  et 
les  intéressés  an  premier  bateuu  seront  admis  de  préférence  a  former  le  surplus 
du  capital  pour  l'établissement  d'un  second  bateau  :  cette  création  d'actions 
ue  pourra  avoir  lieo  qn en  v«  rtu  d'une  délibération  prise  en  assemblé* 
générale,  spécialement  convoquée  *  cet  effet,  et  a  nne  majorité  de  (a  moitié 
«les  actionnaires  représentant  les  :rots  quarts  du  fonde  social;  celte  déli- 
bération devra  en  outre  être  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Cea  nouvelles  actions  ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair,  et 
leur  émission  sera  publiée  dans  les  formes  prescrites  parie  Code  de  com- 
merce. ,  • 

Dans  aucun  cas ,  le  capital  ne  pourra  être  porté  à  pins  de  an  million 
quatre  mille  francs. 

G.  Les  actions  seront  nominatives.  Elles  seront  détachées  d'un  livre  a 
souche  et  à  talon  qui  sera  déposé  chez  le  gérant ,  et  elles  seront  numérotée* 
par  ordre. 

Chaque  action  devra,  pour  être  valaMe.  porter  la  signature  du  gérant  et 
le  visa  du  président  on  du  vire-président  des  commissaires. 

7.  Les  propriétaires  d'actions  pourront  les  transférer,  en  en  passant  la 
déclaration  sur  le  registre  de  transfert  qui  sera  tenu  par  le  gérant  ;  toute- 
fois, la  responsabilité  du  cédant  ne  cessera  que  quand  le  montant  intégral 
de  chaque  action  transférée  aura  été  payé  à  (a  compagnie* 

8.  Eu  cas  de  mort  d'un  titulaire  d'actions  dont  le  montant  intégral  nau 
rait  pas  été  payé,  l'administration  aura  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  le 
payement  intégalj  et  si  celui-ci  n'y  satisfaisait  pas  dans  le  délai  ci-dessou» 
fixé,  elle  pourrait' faire  vendre  lesdites  actions,  pour  le  compta  et  aux 
périls  et  risques  Me  la  succession,  par  le  ministère  d*nn  agent  de  ebaorr, 
sans  aucune  formalité,  mais  après  annonces  préalables,  insérées  trois  fois 
dans  un  journal  du  Havre. 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  devrant 
se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  un  seul  mandataire. 

9.  Les  appels  de  fonds  seront  ordonnés  par  le  conseil  d'administration  •„ 
ils  ne  se  feront  que  par  portions  égales  sur  chaqne  actionnaire,  et  ne 
pourront  à  la  fois  excéder  le  quart  du  capital  souscrit ,  et  au  fur  et  à  me- 
sure des  dépenses. 

Ces  appels  auront  lieu  au  moyen  de  mandats  tirés  par  le  gérant  a  f  ordre 
du  banquier  de  la  compagnie,  entre  les  mains  duquel  ces  payements  de- 
vront se  faire;  ces  mandats  devront  en  entre  être  visés  par  le  président 
ou  Je  vice-président  du  consefi  d'administration,  et  ils  seront  échangés  contre 
l'actipn  aprts  le  payement  intégra!. 

10.  Chaque  souscripteur  esc  trou  de  satisfaire,  dans  les  dht  fours  qui 
suivront  la  demande  a  lui  faite ,  a  tout  appel  de  fonds  que  te  conseil 
d'administration  provisoire  ou  définitif  est  autorisé  à  faire  quand  il  le  pgata 
utile. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  ci-dessus,  l'administration,  parle* 
îns .du  gérant,  fera  vendre,  aussi  publiquement ,  tontes  aériens  et»  «ouf 
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fr«XMe,  par  le  ministère  d'au  ageut  de  change,  mbi  aucune  formalité  ,  mars 
après  annonces  au  journal  comme  dessus;  ladite  vente  aura  lieu  également 
pour  le  compte  dea  rctartadaircs,  et  à  leurs  risquée  et  périls,  sans  préju- 
dice de  leur  iepoo«abilit«  envers  ia  compagnie  pour  lu  moins  vaine,  s'il  y 
en  avait..  »  »  .* 

11.  Les  affaire»  de  fa  compagnie  seruut  diiigées  an  Havre  par  newf 
commissaires  de  surveillance  et  par  un  gérant,  ces  dix  personnes  formeront 
le  conseil  d'administration.  ,  .  ,  , 

li  y  aura  daotf  sa  dépendance  et  sous  sa  surveillance,  à  Lisbonne,  si  besoin 
•  si,  cinq  commissaires  (relevant du couseil  d'administration)  et  un  agent  si- 
gnataire (relevant  du  gérant  pour  su  gestion).  •  ••••  1 
..Tous  les  cojjimii»saires,  tant  au  Havre  qu'à  Lisbonne,  devront  être  fila* 
leurs  noms  ou  en  ceux  de  ieuis  maisons,  de  chacun  denx  actions 


Le  gérant  au  Havre  sera  motidit  sieur  Duroseile,  sauf  confirmation  a  la 
première  assemblée  générale  qui  suivra  l'obtention  de  l'ordonnance  royale; 
cette  Assemblée  détei minera  également ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  traitement  et  les  avantages  qai  lui  seront  attribués  pendant  le 
eoui:.s  de  su  gestion  :  il  devra  posséder  au  moins  dix  actions  inaliénables  dans 
fa  société,  et  ces  actions  resteront  dépost  es  chez  le  notaire  de  la  société 
jusqu'à  Li  {> purement  de  (a  gestion. 

Quant  à  l'agent  de  Lisbonne,  s'il  en  est  établi,  il  devra  être  titulaire  d'an 
moins  tiuq  actions. 

43.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  générales  est  établi  comme  if 
suit: 

Un  vote  par  souscripteur  de  deux  actions. 

lieux  votes  par  souscripteur  de  dix  actions. 

Trois  votes  par  souscripteur  de  vingt  actions. 

Et  quatre  votes  par  souscripteur  de  trente  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  a  un  seul  actionnaire  sent  donc  do  quatre» 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  llk 

Les  actionnaires  absents  poutront  se  faire  représenter  par  uu  mandataire 
à  qqi  ils  transmettront  le  nombre  de  voles  auquel  ils  pourraient  avoir  droit 
individuellement.  Mais,  dans  aucuu  cas,  le  fondé  de  pouvoir  ne  pourra  réunit- 
plus  de  huit  voit,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  votes  qui  lui  soit 
propre  en  qualité  d'actionnaire. 

13.  Ont  été  Dominés  commissaires  provisoires  de  surveillance  au  Havre, 
MM.  Lamotte  (  Théodore) ,  de  la  maison  JLamotte  et  compagnie  ;  Cation,  né- 
gociant} Michtl,  banquier;  Qutsney,  uégociant  ;  Lêfèvre  aîné,  négociant, 
et  Rouisac,  négociant,  tons  résidant  au  Havre. 

Lesquels  ont  été  chargés  de  faire,  conjointement  avec  le  gérant,  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  du  Gouvernement  français  l'autorisation 
requise  pour  la  présente  société,  de  faire  commencer  le  premier  n.ivirr, 
passer  tous  marchés,  payer. tous  à-compte,  etc. 

Les  souscripteurs  du  dehors  devront  faire  élection  de  domicile  cites  nu 
habitant  du  Havre,  et^y  avoir  un  mandataire  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
connaître. 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue,  lesdils  commissaires  provi- 
soires convoqueront  les  soupseriptenrs,  pour  procéder  a  la  nomination  des 
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aeuf  comnuMMru*  définitifs;  le  plut  âgé  des  commissaire*  sera  présidents 
bureau. 

L'élection  faite  conformément  à  l'article  14,  les  commis.» aires  provisoires 
fixeront  le  lieu  ,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  réuoiou  de  l'administration 
définitive,  pour  lui  remettre  les  listes  de  souscription  et  l'autorisation  du  Gou- 
vernement pour  l'établissement  de  la  compagnie;  dès  lors  " 
cesseront. 

A  cette  première  réunion  du  conseil  d'administration,  un 
désignera  les  trois  commissaires  qui  seront  à  remplacer  à  i'expii 
première  année,  et  les  trois  à  l'expiration  de  la  seconde,  coir 
l'article  U. 

Ces  commissaires  définitifs  nommeront  immédiatement,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  président  et  un  vice-président  pris  parmi  eux.  Si  après  deux  tour» 
de  scrutin  l'élection  u'a  pas  lieu,  il  y  aura  ballottage  entre  les  deux  personne* 
qui  auront  réuni  ie  plus  de  voix  au  dernier  scrutin ,  pour  la  présidence  ou  U 

vice-présidence.  •»*       'rv>  n 

Le  président  et  ie  vice-président  seront  élus  pour  un  an  par  chaque  nou- 
velle administration  ;  ils  sont  rééligibles.  .  «    .  »• . 

Tous  lesdils  commissaires  du  Havre  doivent  avoir  leur  résidence  en  cette 
ville. 

14.  A  la  première  assemblée  convoquée  par  les  commissaires,  ceux  des 
souscripteurs  qut,  d'après  l'article  iî,  auraient  droit  de  suffrage,  éliront 
pour  trois  uns,  au  scrutin  secret,  à  la  pluralité  des  voix,  savoir  : 

Neuf  administrateurs ,  trots  desquels  cesseront  leurs  fonctions  au  bout 
d'un  au  à  dater  de  celte  élection,  trois  au  bout  de  deux  ans  à  dater  de  ladite 
élection,  et  trois  au  bout  de  unis  ans  h  dater  de  ia  même  époque. 

Les  trois  administrateurs  soriant  aiosi  chaque  année  se  trouveront  rem- 
placés par  une  élection  nouvelle  d'un  pareil  nombre  d'administrateurs,  égale- 
ment élus  pour  trois  ans;  cette  élection  de  trois  administrateurs  aura  lieu 
chaque  année  dans  le  mois  où  Sa  première  élection  aura  été  faite  par  ! 'Assem- 
blée générale  des  actionnaires  convoqués  à  cet  effet;  les  membres  Mrtacn 
sont  rééligibles. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  dVn  ou  de  plusieurs  membres  de  ftdmi- 
nistration,  le  conseil  pourvoira  à  leur  remplacement,  en  attendant  les  élec- 
tions de  lassemb  lée  générale.     •  ^ 


15.  Les  fonctions  de  tous  les  commissaires  sont  gratuites.  Le 
ministration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  semaine  et  pourra  i^tre  con- 
voqué extraordinaireincnt ,  sur  la  demande  du  président. 

Ses  attributions  consistent  principalement,  1*»  à  faire  les  règîei 
culiers  de  l'administration  ;  2°  à  composer  le  personnel  des  bureaux, 
au  Havre,  soit  à  Lisbonne,  3U  à  surveiller  la  gestion  du  gérant,  et  des 
s'il  v  en  a  ;  4°  s'opposer  à  toutes  dépenses  qn'il  jugerait  inutiles  on  excessives  ; 
5°  à  vé  ri  Lier,  en  tous  temps,  les  écritures  et  les  comptes  du  gérant  ;  6°  à  régler 
avec  celui-ci,  dans  tous  les  cas  non  prévus,  le  prix  des  transports;  7°  à  pour- 
voir au  remplacement  du  gérant  si ,  par  un  événement  quelconque  de  force 
majeure,  il  était  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions;  8»  à  ordonner  , 
la  rentrée  des  fonds  et  leur  versement  cher  le  banquier;  0»  à  statuer  sur  ft 
ploi  de  ces  fonds  et  sur  toutes  répartitions  de  dividendes  et  de 
iqo  à  surveiller  la  construction  et  i armement  des  navires,  ainsi  que 
chés  et  devis.  r  ,  4t    t;  »  ,  .,cc 
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Pour  que  ies  délibérations  du  conseil  soient  valables,  cinq  desdits  com- 
missaires, au  moins,  devront  être  présents,  et  leurs  décisions  auront  lien  a  fa 
majorité  absolue;  en  cas  de  partage  de  voix,  il  y  aura  prépondérance  en 
faveur  du  président. 

Le  géraot  aura  voix  consultative  ;  il  tiendra  un  registre  pour  les  délibéra- 
tions du  conseil. 

16.  S'il  est  établi  des  commissaires  à  Lisbonne,  ils  seront  nommes  parle 
conseil  de  surveillance  du  Havre,  qui  pourra  les  maintenir,  changer  ou  sup- 
primer. 

Ces  commissaires  de  Lisbonne  éliront  parmi  eux  un  président  et  un  vice- 
président. 

Leurs  fonctions  consisteront  principalement  dans  fa  surveillance  des  opé- 
rations de  l'agent  de  Lisbonne  et  de  ses  livres,  et  dans  les  rapports  semes- 
triels qu'ils  pourront  avoir  à  faire  à  l'administration  du  Havre. 

17.  Le  gérant  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous  ses  détails, 
en  se  conformant  aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  délibérations  du  con- 
seii. 

Il  tient  U  correspondance  générale  ;  sa  résidence  est  au  Havre  ;  il  peut  dé- 
léguer une  partie  de  ses  pouvoirs  a  des  mandataires  dont  il  est  responsable. 
Il  représente  activement  et  passivement  la  satiété. 

Dans  les  pouvoirs  du  ^cranl  sont  enjoins  ceux  de  transiger  et  compro- 
mettre, mais  avec  l'avis  de  fa  rn*jori'é  des  commissaires  du  Havre* 

Le  gérant,  dans  toutes  les  signatures  qu'il  sera  appelé  à  donner,  devrx 
mentionner  sa  qualité  de  ge'rant;  i!  fera  toutes  Its  recettes,  signera  tous 
acquits, T,îiiais  ne  pourra  contracter  d'engagement  que  pour  les  besoins  et 
dans  rintérét  de  la  société:. 

18.  S  il  est  établi  un  agent  à  Lisbonne,  il  sera  choisi  par  le  gérant,  qui  eu 
sera  responsable.  Cet  agent  sera  surveillé  par  les  commissaires  de  sa  loca- 
lité. 

11  devra  aviser  le  gérant  de  toutes  les  opérations  de  Lisbonne ,  afin  qu'elles 
figurent  sur  les  registres  du  Havre. 

Son  traitement  sera  aussi  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

1%  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  obligeant  le  géraot 
à  suspendre  ses  fonctions,  elles  seront  exercées  par  le  président  ou  vice-pré* 
sident  ou  par  un  commissaire  désigné  par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le  changement  du  gérant,  le  pré- 
sident,  sur  la  demande  de  la  majorité  des  administrateurs, -lui  en  fera  la  dé- 
claration; le  conseil  pourvoira  alors  à  son  remplacement  provisoire;  toute- 
fois, ce  ne  sera  qu'après  la  réélection  suivante  de  trois  commissaires  <iue  le 
conseil  décidera,  à  la  majorité  absolue,  sur  ledit  remplacement;  et,  s'il  est 
confirmé,  il  deviendra  défiuitif.  Le  conseil  jugera  alors,  d'après  ics  circons- 
tances qui  auront  pu  moiivcr  celle  mesure,  de  la  convenance  d  allouer  ..au 
gérant  révoqué  une  indemnité,  laquelle  ne  pourra  cependant  excéder  l équi- 
valent de  son  traitement  fixe  d'une. année. 

20.  Tous  les  ectionnaires  ou  Ienrs  mandataires  ont  droit  d'assister-  aux* 
assemblées  générales  qui  ont  lieu  tous  les  ans  an  siège  de  l'établissement;' 
elles  se  tiendront  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  ni  jour  et  à  l'heure 
indiqués  par  lettres  de  convocation  et  deux  insertions  an  Journal  du  Havre, 
au  moins  dix  jours  d'avance. 


(  G56  ) 

JtU  l^^MftMMriper^i  ne  pourra  délibérer  qu'arec  le  concours  du  qu 
de*  aclionuairia  ir présentant  au  moins  le  lier*  des  actions  émise >. 

Néanmoins,  si  a  ont:  première  assemblée  le  quart  des  sociétaires  rei«». 

sentant  au  moins  le  liers  des  action*  imites  ne  te  trouvait  pas  présent,  et 
que  l'on  lût  par  »iute  obligé  de  remettre  la  tenue  de  l'assemblée  à  une 
époque  plus  reculée,  les  délibérations  prises  dans  cette  seconde  réunion,  con- 
voquée comme  il  a  été  dit  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  là,  seront 

obligatoires  pour  U  société,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents et  des  «étions  reputonlécs. 

JJ.iU4.lv  cm  de  cetie  seconde  convocation ,  l'assemblée  générale  ne  pourr  i 

délibéi  er  «jue  sur  lej  uojeta  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion ,  dûmerw 
énonces  ùuus  les  lettres  de  convocation. 

2.1.  Le  conseil  de  surveillance  fera,  par  les  soins  du  gérant,  imprime!  \ 
!a  fin  de  chaque  semestre  et  distribuer  à  chaque  acttontnure,  à  son  di> 
élu  au  Havre»  un  rapport  sur  l'état  de  la  société;  ce  rapport  devra  faire  eon 
uaitre  le  compte  des  recettes  et  dépenses  du  semestre  précédent,  et,  s'il  %  * 
lieu,  le  dividende  à  répartir. 

33.  Lors  de  U  confection  de  chaque  bilan,  il  sert  tenu  compte  de  la  d. 
prédation  du  matériel  de  (a  société,  sur  le  taux  qui  sera  fixé  par  le  cons 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  de  chaque  bilan,  il  sera  prélevé  d'abord  une 
somme  su  (lisante  pour  acquitter  un  premier  dividende  de  cinq  pnuro/o  p 
an  sur  les  versements  effectués  sor  chaque  action ,  conformément  à  l'article  " . 

Le  restant  sera  divisé  en  deux  paru  égales,  dont  l'une  formera  le  divideud  • 
à  répartir  entre  tous  les  actionnaires,  et  l'autre  sera  affectée  à  un  fonifi  de  rr 
serve,  lequel  uc  pourra  toutefois  excéder  le  quart  du  capital  souscrit.  Ton: 
somme  excédant  <  c  quart  serait  l'objet  d'une  nouvelle  répartition. 

L  çpuegil  de  surveillance ,  par  tes  soin;  du  gérant,  placera  ou  fera  vail- 
le Couds  du  réserve  au  mieux  des  intérêts  de  fa  compagnie. 

T»us  transferts  de  rentes,  d'actions,  valeurs  et  autres  choses  apparie 
a  lu  société,  scroul  valablement  faits  avec  lu  signature  do  gérant,  du  prés: 
<m  du  vice-président  et  d'un  commissaire,  ou  avec  fa  proenrjtion  de  tous 

Si ,  à  U  fin  d'un  semestre,  le  bilan  présentait  de  (a  perte,  Te  fonds 
serve  serait  employé  en  toot  ou  partie  h  y  faire  face;  si  le  bilan  ori 
seulement  iusutusauces  de  bénéfices  pour  parer  H  ces  dividende*,  a 
serait  encore  puisé  dans  le  fonds  de  réserve  de  qnoi  y  satisfaire;  et  si, 
il  ne  se  trouvait  ni  bénéfices  ni  fonds  de  réserve,  il  ne  serait  rvparfi  sacen 
dividende  »t"  1 

S  I.  Ï.Lé  actionnai  es  ne  .sont  ttfgëgéf  e;  responsables  que  jusqu'à  C«>- 
..lue  du  moniuntde  chaque  action  dont  ils  sont  titulaire-,  conformément  fcu! 
articles  32  cl  33  d a  Gode  de  commerce.  *9 
2:>.  i^câ  liais  gckieranx  sont  à  la  charge  de  la  soi  ré  ré 
'l'unies  les  opérations  de  la  société  seront  constatées  |  «r  des  livres  len 
régulièrement  par  le  gérant,  sous  (a  surveillance  du  conseil. 

Su.  Il  sera  i.  au  un  registre  des  délibérations  d'assemblée  générale. 
Toutes  les  délibération!  devront  constater  les  noms  des  acttonsai 
présents  ei  le  uuiubrc  des  actions  dont  ils  sont  propriétaire*;  le  plus  â|é 
des  actionnaires  sera  président,  et  le  plus  jeune  secrétaire. 

Les  procès-verbaux  des  séances  feront  foi,  pourvu  qu'ils  soient  s 
par  le  président  de  l'assemblée,  le  secrétaire,  le  gérant  ei  les  commissaire» 
s'il  h  sont  préi.nts. 
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S7.  Tontes  les  contestation*  qui  pourraient  s 'élever  entre  fa  soeréte  et  fes 
actionnaires,  gérant,  commissaires,  mandataires  on  antres  agents  quels 
qu'ils  soient,  feront  jugées  souverainement,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation et  sans  aucune  formalité  judiciaire,  par  denx  arbitres,  négociants 
de  cette  ville,  qui  décideront  comme  amiables  compositeurs;,  et  seront 
nommés  par  chacune  des  parties.  Ces  arbitres  seront  tenus  de  choisir  immé- 
diatement un  troisième  arbitre,  qai  formera  avec  eux  un  tribunal  arbitral 
prononçant  en  dernier  ressort. 

Faute  par  lune  on  plusieurs  des  parties  de  nommer  ses  arbitres,  i!  sersj 
pourvu  à  cette  nomination,  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  par 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

28.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  lacune  dans  les  présents  statuts, 
ou  quelques  modifications  à  y  faire,  il  serait  délibéré  en  assemblée  générale 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir;  aucune  délibération  de  ce  genre  ne  serait 
valable  qu'autant  quelle  aurait  été  prise  à  une  majorité  représentant  lès 
deux  tiers  au  moins  des  actions  émises,  et  les  modifications  on  changements 
adoptés  devraient  être,  comme  le  contrat  primitif,  soumis  a  l'approbation 
du  Roi. 

99.  En  cas  de  perte  du  quart  do  capital  social»  fe  gérant  et  les  commis- 
saires soumettraient  à  rassemblée  générale  fa  convenance  d'une  dissolution 
de  la  société;  et,  si  elle  était  arrêtée,  la  liquidation  se  ferait  selon  Tes  for- 
mes et  aux  conditions  établies  lors  de  cette  assemblée. 

La  société  serait  dissoute  de  plein  droit  au  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
cspital  social.  »«■  ■•»»»•  ■»  i 

30.  Tous  les  comparants  pour  eux  déclarent  faire  élection-  de  domieifè 
au  Havre,  chacun  en  sa  demeure,  anx  fins  de  tout  ce  qui  concerne  ladite 
société,  et  pour  leur  commettants  et  les  personnes  qu'ifs  représentent,  ifs 
déclarent  élire  domicile  en  l'étude,  au  Hevre,  dudit  M*  Le  Bourgeois, 
notaire, 

11  est  expliqué,  pour  ceux  des  comparants  qai  se  font  forts  des  personnes 
non  icf  présentes,  que  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  qui  suivront  la 
première  délibération  en  assemblée  générale*  ils  devront  représenter  la 
ratification  de  ces  présentes  par  leurs  commettants,  à  peine  de  demeurer 
personnellement  titulaires  de  leurs  actions;  mais  en  retour  ils  ne  seront  plus 
responsables  de  ces  actions  après  l'apport  desdites  ratifications. 

38.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  commissaires  provisoires  et  an  gérant 
susnommés ,  pour  solliciter  l'ordonnance  royale  d'approbation ,  entendre  à 
tous  changements  qui  pourraient  élre  indiqués  par  le  Gouvernement  ou 
-ses  agents,  y  souscrire,  et  s'il  y  avait  lieu,  rédiger  un  autre- acte  pour  la 
société  ,  contenant  les  changements  proposés  ou  prescrits.  ■ 

33.  Les  droits  et  frais  des  présentes,  de  trois  grosses  exécutoires ,  une 
pour  le  conseil,  une  pour  le  gérant  et  une  pour  1  agent  de  Lisbonne,  s'il  y 
lieu  ,  plus  tous  frais  d'expéditions ,  adhésions,  publications ,  etc. ,  seront  stfpv 
portés  par  la  société.  •  ■   " 

II  est  fait  observer  ici  que  le  premier  acte  de  société  ci-d«ssns  énoncé, 
étant  remplacé  par  ces  présentes,  cessera,  à  partir  do  ce  jour,  de  prodnire 
effet  comme  acte  de  société,  mais  qu'il  restera  subsistant  on  Orne  et  vertn 
pour  le  mérite  du  mandat  qu'il  contient. 

34.  Les  actions  étant  de  mille  francs  chacune,  les  comparants  déclarent 
en  prendre  et  soumissionner,  savoir  : 

IX*  Série.  —  Partie  suppï .  A 1 
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M.  Lamotte,  pour  sa  maison  f  quatre  «*t«v  «M»  -  «  .  '  * 

,  Et  pour  m\.D.Micl»»d,  de  ParU,tr.,t!.ctto«^.^v^o..l/  a 


M  Canoo,  pour  lui ,  deux  sciions ,  «.  »auJa»  iuvt» .  -f  m 
M*.  Af/cAe/,  pour  fa  maison,  *ingt  actions,  ciu.*».^.  *U*\J. 

M.  Quesney,  quatre  actions,,  ci.  uvU»«*%*4  * 

M.  Lcfevre,  pour  lui,  six  action»,  ci. . »fv..*.*«m  ,J'.-w.  G 
M.  Roussac,  pour  lui ,  trnis  actions,  ci.  ..c.^  "  1 

M.  Duroselle ,  pour  lui ,  trente-neuf  actions ,  «.  »  .  • .  v .  w>  KVJt  3  9 
Kt  to  pour  la  maison  de  commerce  //.  Duroselle  et  compagnie, 

yinfft-cinq  actions,  ci.  .  .-.<*'. .  »  *o.,.J        *  * .     **iz<*b   ** 

-Jo  Pour  M.  Em.  Martiny,  de  Psrii,  trente-cinq  actions,  ci. . . .  «ft 

30  Pour  M.  P.  L.  Duroselle  et  compagnie,  d'Amiens,  dix  ue- 
icsjsh  eini;q.  ^ut-vsm.  *l  *.W-#p.     W».-»J.  1 i  ..^/*H.^«  .W».  ;  J'4  jrn'M 
40  Pour  MM.  .4.  À>rmr/  et  0*t        de  Psaris,  *ingt-c,nq  «c-im 

lions,  ci  .*w*.aU*JU.«'-%» 

..uu.jo.poorA  Lcon  De/abonde t  d'Henfleur,  deux  actions,  **g>uQ*  i»  ^  « 

6°  Pour  M.  -Dupa/  aîné,  oTHoniieur,  une  action,  ci  vsifV* .  * 

*•  Pour -M-  vW/roa,  d'HonHeur,  trois  actions,  ci. ... .   3 

8©  Pour  M.  Bênard  père .  d'Honfleur,  une  action ,  ci   1 

^our  >t  Dovwont,  d'Honfleur,  une  sction,,ci.r<.  .....  i 

10°  Pour  M,^w«w,«W» ■  W*KiM»«8p«  -f. 

1 Pour  M.  Uilonde,,  d'Honneur,  une  action,  ci.   * 

ti6  Pàw  ilL.RQugemont  de  Lowembcrg,  dix  actions   10 

,   ^ao>  Pouf  MMw  Jvme*  et         CocW/,  de  Liège,  deux  seuls 

actions,  ci  *••/*:•;'*••*.   **° 

ùuss^  Poar  M.  Co/ùtef ,  e,T«*è  à  Liège ,  srx  actnms ,  ci   t. 

1*0  Pour  M.  Hemcart,  de  Liège, tttx actions ,  ci. . .    «0 

h*#>  Fflar^L •$au^^%  de  Liège,  cinq  actions,  ci. .  5 

I70  Pour  M.  Joseph  Jamme,  de  Liège  ,  cinq  actions,  ci   S 

1 8°  Pour  M.  H.  Gmïlene ,  de  Liège ,  deux  actions ,  ci . . .   t 

Itf  Pour  M-  Ch.  de  ChentdpM,  Je  Liège  six  açuoos,  ci  6 

'  'v'-**o«  Pour  M.  TA.  Deltzaac,  de  Liège,  cinq  actions,  ci. . . ...  .  » 

510  p0Ur  M.  Féli*  Hardy  t  de  Liège,  cinq  actions,        >VÏ  .°. .  » 

22o  pour  M.  Victor  de  Seny ,  de  Liéxc,  trois  actions ,  ci   (  * 

23°  Pour  M.  Natiçellt ,  de  Paris,  quinte  actions,  et.   »  * 

24°  Pour  M.  Labour,  me^Lefid,  à  Paris^,  cinq  vfùaçfa&r  r^y*-»  ,  5 

tr8Ô  Pour  M.  Ch.  Bmablè,  de  Liège,  deux  aètldns1,^. .  * 
2c0  Pour  M.  Joseph  Desoer,  à  Soiières,  près  Huj,;si«  aclsonay  u  :«* 

Êt'*>  Pourri. 'TVr.ZWo*,  ne  Lièvre,  cinq  %^)WM>>-'  > 
Et  me***  sieurs  b*molt*>€artô»>  Atièhel,  Qu***W  RêUM^l  un 
Lefevre  et  Duroselle,  agissant  comme  mandataires  coi^iBtun»c«hJf»rîf».î 
iWf^tn^ntltt  pooïoir,  pour  -  >  9t  un}  ««jtn^ainq  g  nîii        n V 
yf  »  I  M.  9é^ftni$4^^x,  îWMl*We  Ç^t?*  •  *»•  *vii  "wrr  ^nTûflroiH^*  "»t^t  ^ 

M.  (Welèix;  deux  a^uons,  ci.. ..... . f  ..^  •  -  *  •  f  •  ;  •  •»  ;  ,  |(J 

M.  P.  Dclesscrt,  une  action  ,  ci  

»  Ht.1  Fferif/<m ,  "deux  actions ,  ci .  :   f*  Al  1  «  VA  »  J1  r  1 
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M.  Fouache  ,  deux  action*,  eu  h  in  m . .  »  » . «..««.  *...<. .  ...n^.  U  S 
•  M.     trtran  ,  deux  actions  , 
M.  Hardouin,  deux  actions,  ci. 

M.  Mathey,  une  action,  ci. . .  .>  ,  ; .  t 

M.  Quentin,  une  action,  ci   it.  t 

M.  Riondet,  deux  actions ,  ci. ...  »  .<4.;uo  ;        M  s 

%  M.  Robion ,  deux  actions,  ci»  * tfttiiiJ»  .  uMi  »  -  u.  *  wwli.  ,vw M  t 
I  *Et  M.  Labottièrc,  pour  loi,  deux  actions,  ci. .  . . .  w  . . . . v.  .-aU.  'A  s 
ii£*(jHTon  J*>  >ita%<>ttt(l  .H  "»on3crxino:>  ob  ac?.i»-in  rfn»o«j 

Montant  égal  aux  actions  émises. .  w  • .  «uwuu*         60  a 
et  ?atoiJ^6  p. u  •  *ït(iMit  .JîiisQ  ab  v  '  •  \t>Vl   iv  V  .1/  »  — 

fixait  et  passé"  au  Havre,  en  ietude,  quant  à  la  majeure  partie  de»  com- 
parais,  et  en  ia  demeure  au  Havre  des  autres,  quant  à  eut ,7  ' 

1  Lan  1837,  le  30  mai.  .  .'>i  .  / 

-  «t  lecture  faite  unx  partie»,  elles  ont  sigacatetAfes  notaires  à  îa  minute 
des  présentes.   ,    n  ,  n«  m.  n.    i'i*un- H  ».  •!♦•«  \o    «\  .lt*  * 

Sur  ladite  minute,  restée  en  la  possession  dudit  M0  Le  Bourgeois,  no- 
taire,  est  écrit  :    «»  .  .  \  .•/  11.  '1  * 

Enregistré  au  Havre ,  fe  i*»r  }urh  1*37,  folio  107  recto,'  case  0.  rUçù  cfnq 
francs,  et  cinquante  centimes  pour  dixième.  Siprné  J#tfcbf.</  u^ 

Signé  Le  s^ou^^ 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  9  juin   1  837,  enregistrée 

sons  le  n'SSti.    ...  .  o    ,  i-*;, 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  dm  l'agriculture 

■  et  du  commerce.  *    I/.  x.\  * 

'       *  »  •»»  Signé  N.  WÂRTTt**f««  f*hrd). 

•    »          lK       •      t,  I    I  .  •  ..!•'•» 

.  «   

 ■  

•       I.  i  •  . 

N°  11,000.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphique*. 

.  .   .  \  .4^^ï«»ficaTuneri,es,Icl9Juini8^7. 

LOmS-ÊHÏLIPTPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALOTl  ...  i*        -  ^  .«  

\  Vu  les  lois  de*  SMoût  1790  et  15  germinal  an  jli  (  5  avril  1803) 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  13  septembre  1 806, 
portant  règlement  sur  la  matière  \ 

Vu  les  titres  présentes  par  le  sieur  Cous  (  Antoine-Simon  ) , 
ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qtfil  est 
ne  le  13  septembre  177*  à  Boulogne,  département  du  Pus-de- 
Cafais,  et  qu'il  compte  trente-quatre  ans  quairèt  mois  et  vingt  et  un 
jours  rie  services  effectifs,  tant  militaires  que  civils  ;  ; 

Vu  Tavis,  en  date  du  10  juin  dernier,  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  duquel  il  résulte  que  la 

41. 
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liquidation  de  la  pension  propote*  four  le  sieur  C*U*,  *  r*iaoii  du 
tr«î|emaBt,4e 
quatre  dernià 


tr.i»«noBt1,de  sept  cent  treate  frwo,,  4«fl*  .1  |^H»  !* 
^..to,  dMDièw»,»^  4e  soo  ttçuvite,  «  etc  fa.5e  légalement,  « 
qu'il  est  possible  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  treis  ^100»  efcç 

•mM**»"*****^  to,W  <fo  «s  m» .  ,     ....  . 


, ,  ,U,  co»i<é  ,4e  ,4e  np_tre  Conseg.dVw  çofend^ ^ 

uient  de  l'ipWB'WFaafioiii  H-  -i  symbiihti  'iloinn'l  ieq  n/nq 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ;3u*l 

' "!  Âkï  '  '1**.  'ÏÏ     alloué  atk  Siétlr'Ca^x  ('Àntdin#8timà  ), 

de  Cafais,ià  raison  4e  trente:quatre  ans  q^ç,  mois  p%t  .yn^gt 
et  un  jours  de  services  eiïecL ifs,  Li ut  militai r es  qu«  civils  ,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  onze  francs;"  *t 

2.  Cette  ' pension  sera1  ïiiScVité  àù  trésor  pubGc  et  Vëra 
payée  au  sieiir'Cfliix  à  Cafais,  département  du  Pas-de-Calais, 
lieu  de  sondoi&cife,  à  pàrtfrdii  1er  janvier A  M 7 ,  fou*  «Te  la 
cessation  de  son  netiVïté.    '  1  ;t  f' 

'  y£.  Nos  'mftiisttès  sécréta ires'tf 'état  aux  départeiBeiiW  ^de 
rftitérîéur  études  finances  sont  chargés,  diactth^  '^V^^ 
croricernV,(LÏe  TéxécUtion  de  la  présente  ordonnancé,  tjai  sert 

insérée  au  Boflëtîn  dés  fak  J ;,i  >^ëbl/  '  1  »«  ^nïn. 
fi?*   îo  mWttu  TO  54*4  LOUlS-PHjlUPPn  . 

-  •  !  -  rr>  "  '  ;  »  )  ihr  te  Roi  ï  ie  Poi>      Frênes  Aftrtftlrq  ^eqrVfe/re  ^ff** 

Sifrne.MoilTAL.trET.  , 

  ■    »  j    rjr- nev  »n 

)à  un  ancien  Statiannairc  de»  Li^ne^Aâiép'apkiffu.és^  <! 

;nfAupaUi.de.TttÎ!eiiéf'  leiéMa 

LODIS-PHlLrWPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  pu-sente 
èVk  venir,  sàlcy.  v    .  ■  h  ^  .  i.  »     •  w  M;*^r  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinlericur;  ____  .  . 

Vu  les  lois  ilt-s  ii  août  1  -  î)0  t:t  1  ^çrnimal  ;iu  xi  (>  avnl  1  su 3  ), 

sur  les  pen5içf>s\civile^Te^Ifi  u'eçreM^t^M^M,  l^ffiïVWR!^  1806, 
portant  règlement  sur  ia  matière; 

Vu  les  titres  produits  parle  sîcnr  Boùrvt  { Bcftigrie-Jean  ),  ancien 
statioonaire  des  lignes  télégraphique  topiia^anjf  qu'd'je^q  le 

i  "  ia*  .urov  fi  »• 
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T4  juin  1790  à  Saint- Slaîd  (  Fllé-et- Vilaine  ) ,  et  qu'H  compte  vingt- 
quatre  ans  dix  mois  et  dix  jours  de  services  effectift,  tant  dans  U 
marine  que  dans  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmité'*  graves  et  incurables 
contractées  dans  l'exercice  et  h  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui 
ont  nécessite'  son  remplacement ,  ce  qui  le  met  dans  le<eas  d'excep- 
tion prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  'à  septembre 
1806;  •  fuir  ï.«ri        .«•-•••••.  •»      t»"*ii..  'M^.jn/ 

VMs  l'avis,  en  date  du  10  Juin  dernier,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  ïe  sieur  Bourei ,  à  raison  des  quatre  (Iemiercs  années  de  son 
traitement,  a  cte  faite  Ie'galement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer 
sur  le  fonds  de  trois  million»  atfecte  aux  pensions*  civiles  par  la  lot 

du  87  mars  1817  ;  \[  <l*r.  •{*_!• 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  ^ 

Nous  Avops  ordonné  et  oimoNNONs  ce  qui  sujt  .: '  |r  „  ^ 

Ar£*  1er.  U  est  accordé  au  sieur  Bouvet  {Bénigne-  Jean) , 
ancien  stationnaire  de  troisième  classe  au  poste  télégraphique 
d'Aussa^,  à  raison  d'un  traitement  moyen de ,  quatje  çent 
soixante  et  dix  francs  cinquante  centimes,  août  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  soixante  et  dix-huit  francs^ ,{  Uf     .  ; . 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  et  sera 
payée  au  sieur  Botètct  à  Aussac  (  Charente  ),  lieu  de  son  do- 
micile, à  partir  du  1èr  novembre  1836,  jour  de  la  cessation 
de  son  activité. 

n-..3»^QS  ininislrcs  becretaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  «en  ce  qui  le 
concerne,  rfe  iexççu,tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Par  le  R«*  :  le  Pair  de  France  Ministre  Se*rétmre>4'itat 

C  «w  département  de  l'intérieur, 

  ,  liiïW^'P"  »!j 

Au  palais  des  Tuilerie*,  le  21  Juin  1837.  ♦  ,  y 

>[  LtNîlS-PHILÏPPE,  Rot  DES  FitAftçAW;  k  tioiw  présents 
et  à  venir,  salut. 
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in  m  y  i*m 
i  i 


V.  IaiofdV5juiôx83i>,rë(ati  ve  aux  caisses  d  épargnes; 
Notre  Conseil  d'état  entend.», 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qur  suit  : 

Art.  f^I"  La' caisse  dcpargnes'et  Ae  prévoyance  tbndéV à 
Château-Thierry  (Aisne)  est  aùVo&ee: 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  ^  ^^as/sôSt 
contenus  dan$  fa  délibération  du  conseil  municipal  de  Châ- 
teau-Thierry, en' date  du  13  février  1837,  rfônt  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  4es 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statut^  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Château-Thierry  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  année,  '  au  taniistrë 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture' et  du  commerce "j  et  '«ru 
préfet  dé  TAisne ,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrête  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dés 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commercé  est'  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui' sera  riùhlîële  au 
Bulletin  des  lois,  inséréé  au  Moniteur  et'^n^  ùn  jdmVtÛ 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  l'Aisne. 

"  '  '  *  Signé  LÔtiiS-'PmUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 

commerce, 

-    Signé  N.  Martin  (du  Nord  ). 


N"    1  1  ,tiO;i.  • —  (Judos DU    Roi  portant  au  lu  ru  a  lion 

de  la  Caisse  d'épargnes  fondée  à  Clamecy. 

Au  palaia  des  Tuileries,  le  fct  Juin  l$3?/ 

LOtM&PfclUPPE,  Roi  des  Franç^  UftV^f&M» 

et  à  venir,  salut.  ,  t'1  u'  « 
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Notre  Conseil'  frétât  entendu,  ^  ^  *'  »  ' 

Nous  avons  oapoNNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  Vr.  il  caisse  .fépng^ts  et  de  prévoyance  fondée 
a  Clamecy  (  Nièvre  )  est  autorisée.        (  j  y  -  ^;j;  n . 

Sont  approuves  les  statuts  Je  ladite  caisse,  Ms.gûils  sont 
conduis  dans  Ja  délibération  du  conseil  municipal j de  cette 
"illt',  en  date  du  17  mai  1837,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des,  travaux 

if      ii»    •    t  »  9fir»vji  h 

publics,  de  Lagncuiture  et  du  commerce,  - 

s%  x7  ,  i  !?»dna  .-  b..  .  ii 

2f.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 

cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  i 

J.  La  caisse  d  épargnes  de  Clamecy  sera  tenue  d  adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  de  i agriculture  et  du  commerce,  un  extrait 
de,  son-  état  de  situation  arrêté  au  3  J  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  : 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance i  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Jois,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal^ 
d  annonce*  judiciaires  du  ^épa^euient  de'fk ^fim^r.  ^ 

iM      M-      -iSfakê  LOU1&PHILIPP&  f.Mtri^; 

><»         Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
V     commercé^       ;i  " 

Signé  N.  Martin  (  da  Nord  ). 

-   ./  „•  .  .  ,  .  ;<   

N°  11,004.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation 
dê  to  Cuisse  dréjmrtyei  fonJ&wCttél  fDrômep  -  ' 

Au  pulais  det  Tuilcriei ,  ic  51  Juin  1837. 

LQU|S*PHIUPPE,  Roi  des  Faança*$>  à  *ous  présents 
et  à  venir,  salut. 

w  "•■•kl 
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"rBhr  feV^brt  -dtf  ttôtre  ministre  secrétaire  d  état  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  ef  tobflttllil*ilrc^;9iuîloî»n^«  f  v.    -  >fidiw^ 

J  X  a  Irrs  délibérations  du  eonsëif  ftiunfccpal  do  Crest,  en  date  des 
91  septembre  1836  et  9  février  1837;  -  >  »nir«pvyiq 

La  loi  du  5  juin  1835,  relative  aux  raisses  d'épargnes  ;  «»i  / 
Notre  ConseilîdVurtiefilemi<t^o(fHo  H  iv.onso  bï*ova  «toVS 

s  ^lf#OT  *t«vs  or*>n«b  «t  osnorç»*»  ce  qui,#jit j  thA 

Ami'tfti  Jffl  taissej  d'épargne» tft  Je  prévoyance  fondée  i. 
Gr*s^i('Prdale^*ek  autorisai,  curtxiz  */>!  '•/t'.nqqt  inorî 

t-Stiàt Approuves  les  statuts  de  ladite  {Caisse!,  tels  qu'ils  sont 
Contenu»  dans  la  délibération  du  cpps,eH  «HiéicipeL.de,  ceUe 
ville,  en  date  du  9  février  J  8j3.7,  dani  une,  expédition  con- 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  des  ;  tri- 
Taux  publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  / 

.  43  »2i>  Jt^ous  nous  réservons -de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuve*, 
sans  préjudice  des  droiUj  des  tiers. -        ■   ),       ,  ,1  ±. 

3.  La  caisse  d'épargnes:  de  Cre&t  sera  tenue  d'adresser,,  eu 
commencement  de  chaque  année,  au  ministre  des  Ira  vaux 
publics,  de  1'agrkulture  et  du  commerce,  et  aupre/et.4e 
la  Drôme,  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrête  au  3!lr  dé- 
cembre précédent,  •m.rn.yt:  MNmn.n  >*Je*tt 

-v,.-4.  Notre 'ministre;  sécrétant  d/état  aa  département  nVrs 
travaux  publie?,  de  iagrictdture,  et  du  commerce  es\  çkzjp 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  y  iqtii  seranpMWlteau 
Bulletin  des  lois,  insérée  au  Minuteur  et dans  uti  journal 
d'annonces  judiciaires  $u  jdépartement  de  la  Drôme. 

r        V  LOUIÔ-PH1UPPE. 

Par  le  RtL  fc  Minier  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
™%aU  /  M*ia  commerce, 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

••  V  U  »i  .  », \  ,y  >.  /  /^(^Q  —    ,«>n,u  V 

N°  U,00.>.  —  Ordonnance  DU  Rot  jxtrtant  autorisation 
de  la  Caisse  d'épargnes  fondcç  à  Segrc.  >A-u 
Au  palais  des  Tuileries,  te  21  Juin  léïn. 

M  LOUIS-PHILÏPPE,  Rcn^ES'PRA^jMi^a^'^Myénts 

et  à  venir,  salut.  r  »i#r  .wm  *  • 


/ 
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joSmw  le  rapport  dey»****»  louufrlri}  secrétaire  d  état  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  a>4iMmHHnqrc^^,^|fr<), „ .^j  ^ 
Jby»,Janfojjdtt&  juini**^  de 
prévoyance  ;  { Trfti     n  > 0  h  a?ftl  yiàmMn  »»  »  9 

Notre  Coo**l  .d'état  eolend*,  -mi»!-»,  /R*r  nn»j  fi  un  iul  uJ 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  <1  M  Sth  t  :         1  «jiîoî4 

Art.  leV  La 'caisse  M'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Segré,  département  de  Maine-et-Loire,  est  au  t  ofifcéeiii A 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  teïs  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passe  ,  le  1  0  mai  1  8  ;i  7,  devant -MMm- 
berl  y  notaire  n  Segfé,  et  en  présence  de  témoins,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère  des  travaux  publics  , 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  /  •  m    •  .r^pL  cidJoi  smio) 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  dés  droits  des  tiers:  •  *  >  j  u  »  nf»iv,Jji<  ob  as.i 

3.  La  caisse  d  épargnes  et  de  prévoyance  de  Sogré  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  chaque  année*,  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricuïtiue  et,  du  ,  com- 
merce, un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté >.au  £i: dé- 
cembre précédent.  «   !  i'i.  ii/ >  fui  «iiuioiCl  si 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du^ 
de  Fex écution  de  fa  présent'  ordonnahee ,  qui  sera  /publiée 
au  Bulletin  des  lois,  ingérée*  an  Moniteur  et  dans  un  journal 
darn  nonces  judiciaires  dù  dé^rteinent»de  Maine-et-Loirtllufi 

T-M    .  RéMrf  Rfti  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

,  -,  4f*,m»*^tnb!\ct>4e  ********  «  ^ 

Signé  N.  Martin  (  du  Nord  ). 

'*  r  ttt   V  j'y 

N°  11,00G.  —  Ordonnance  un  Rai  qui  approuve  une  Modifi- 
cation aux  Statuts  de  la  Caisse  d'épargnes  Je  (Jntfre- 

et-Loxrc)..  i^i'tf&^M 
Au  païais  des  Tuileries,  le  31  Juin  1*37. 

.LOUIS-PHILIPPE,  «es  JFRAT»wjsvq<tWiY13Pnts 
et  à  venir,  salut.  tim»s   "  rv-  ï  W 


j  r 
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, „M.  Jm»Tl*us. KoMer,  de  Genève ,  président,  eo  vert*  dé  l'article  »o 
des  statuts ,  comme  représentant  le  plus  grand  nombre  d  actions ,  invite 
M.  Albert  Fer,  membre  de  l'assemblée,  I  prendre  place  au  bureau  et  à 
remplir  les  fonctions  de secrétaire.  rt  ™y*  r i*  *%**mm  usifc 
u  Après  lecture  des  articles  4?,  46;  A9 1  50  ,  51  et  If  4  déf  Statuts,  et  véri- 
fication des  peuve-irr,  sur  l'appel  nominal  detf  actionnaires  le?  présentr,  ou 
représentés ,  soft  par  il  prorfaetKNTde*  Wref  originaux  désignas ,  soit  par 
procurations  déposées  en  l'étude  de  M»  Julliéron,  notaire  à  Roanne  ,  suivant 
ictç  jfo .Ai  mars,  courant,  dont  une  expédition  restera  ci-anneiéé.  la  feuttle 
de  présence  •  été  arrêtée  ptr  le  président  et  le  secrétaire  et  con  tre-sigoer 

,  Le  nombre  des  acti  on  s  de  la  compagnie  étant  de  six  mille  cinq  cents, 
donnant  droit  à  trois  cent  .sois  an  te -six  voix,  et  l'assemblée  reconnue  cora- 
pqse'e  de  cinquante-deux  actionnaires  spéciaux,  on  porteurs  de  titres  dé  - 
signés  conformément  à  l'article  49  des  statuts,  six 'mille  trois  cent  vingt*- 
six  actions,  soit  trois  cent  cinquante-trois  voix  délibéra tives ,  fa  majorité 
s'est  trouvée  de  cent  soixante  -dix-sept ,  nombre  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles 5  1  et  54  des  statuts,  est  suffisant  pour'fa  validité  des  délibérations. 

M-  ^  président  a  en  conséquence  déclaré  rassemblée  régulièrement  cons- 
tituée et  fait  donner  lecture  du  procès -verbal  de  la  précédente,  qui  est 

.nlft  Trf?"^  àfcrfa,  .président  du  conseil  d'administration,  est  invité  à  don- 
ner communication  de  la  situation  financière  au  st  décembre  dernier,  qui 
est.  Çqs^iitje,, déposée  sur  le  bureau,  et  de  soumettre  k  la  do  libération  les 
propositions  qui,  aux tenues  des  lettres  de  convocation ,  dont  un  exemplaire 


des  statuts,  pour  les  échanger  contre  des  titres  définitifs: 

JSSSSSSmS^-  i  V  "T'  * 

devaisnretre  créées  en  vertu  de  larUcIe  to; 
l : Utt^cebJfoW    intérêts  ne  pouvant  excéder  ctnàuanW  francs  jpfr  au* 


a  h  nction  de  jouissance  donnant  déoît  à  ùnè' ^pVo^o^'^e^xc^-,, 
dam  des  produits  du  radaîY  après  déduction  de  toutes  Tes'  enarra  enon- t 
cées  dans  l'article  12,  ce  n'était  là  au  fond  qu'une  annlicatio0^^ ÏTajt 
éventuelle  de*  prorluits  po-v^H^es  'du  canal,  en  sorte  que  la  suppression  de 
ce.  dawmeÉtmns'oe  pure  forme  n'itère  en  rien  ^WûY  r&fre  % ftt&T 
principal  <  dam  lequel  èlfe**ieràentire:donrond 

dea.posienps.  île  pj  omHsKes  «Partions^  relativement  frox*'COtiporjs  de?  -pritric 
et  aux  acjians^k  jouissance  qui  n'ont  £u  ëfre  et  n'ont  pas  e^fel^abnes;^"1  * 

Considérant  qu« ,  pmsqfrè!  lès ^riëWrs  tte  pTo^ëss'eV d'actione7 h'ont  dVm\ 
qu'à  des  éventualités  soumises  à  toutes  les  chargés  énwcéesv'itT  a'^tià- 
tage  à  créer  les  titres  définitifs  dans  uiîe  fprW  pmr>t  ra^tt;  mVet  \ 
rea^e*  pfats  propre  k1  Militer  et  sintptifier  lès  dperatfonV;?  ^ 

Considérant  en  outre  que  l'expérience  a  suggéré  et  provoqué  nnelques" 
raodiô^ybiMiatamélic^lîbns/mitt^art  diréc\îon  des  travaux' n>e  oW 
l'administration  générale  des  affaires  de  la  compagnie ,  1 
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B.n°  296.  (  M9  ) 

L'assemblée  des  sçtionnaires  du  canal  de  Roanne  à  Bigom  présentement 
réunis  arrête:  <)m:w>?    *Iuî*1t  I3t> 

i°  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  a  pleins  pouvoirs,  et  les 
plm  complets  et  étendus,  ponr  faire,  au  nom  de  la  compagnie  ;  devant  fe 
conseil  d'état,  et  le  cas  échéant,  devant  toute"  autre  adroinistrotibirwW 
torité  compétente,  ies  démarches  et  instances  nécessaires  pour  obfetffr' \W- 
«irisation  dïntroduire  dans  le»  statuts  organise  es  de»I»>eompagnié'fft«Y»^ 
dificatipnisuiyap^s,;  u,r  iI  ,«    v  ,5  ,     1  I  a«>  *n-oq-.b  ?noîisno9oio 

Ar*.  I".  Les  articles  tftvn;  ïa,  13,  fi,  1»  éf  iW  sont  ftptWraes5  el 
remplacés  comme  suit*  *  k       «ïc{  •  !  i'  \  isivTia  si*  s  e^Ra^iu  *T 

Les  six  mille  cinq  cents  actions  qui  devaient  être  créées  en  vertu  ae1 
l'article  ,10,  ensemble  leurs  conpons  d'intéréis'et  *derj^p%ièsJef,ï6ayB',Kc(fons 
de  jouissance;,  sont  remplacées  par  treize  mille  actions,  sons  TÀtrtrjuè/  u^fto- 
mination  d'actions  du  canal  de  Roanne  à  Digtrin,  donnant  coatë une1 ,  prifk^ 
me|»t  et  «rapieinent,  droit  à  une  treize  millième  partie  Vë"IM^tené^  ^ 
des  produits  nets  du  canal.  *•»  w  *•  *frrû  'idi  .armno»  v» 

B.  Les  actions  sont  extraites  d'un  registre  \  souche;  'ëHes'^drteTotft^un 
numéro  d'ordre  et  fa  signature  de  deux  membres  du  conseil  à^ao^raistraîjon. 

C  Elles  seront  nominatives  et  transraissibles  par  vole  dë  'èranllWùî?le~- 
quel  n'entraînera  aucune  garantis.  .  ■  ***  ■«'•♦ï  nnnob  Jim  n  wTu 

/>.  Le  conseil  d'administration  aura  la  faculté,  lorsque  le  besoifr  k*en 
fera  sentir,  d'établir  à  Paris  un  bureau  d'agence  de  tranafeVr^,  et  dé  faire 
à  ce  sujet  un  règlement  qui  contiendra  toutes  les  ^réeatitidhS  u^ue"!*  prTu-r 
dence  suggérera  pour  assurer  le  service  et  le  mettre  en  harmoniè'  atfé'f  les 
formés  établies  pour  la  réunion  des  assemblées  géneYàlèsV  '«T  *not*u  ^  nf» 

2.  Les  treize  mille  nouvelles  actions  seront  !É»rj»ê80lûir^d2SS^ 
des  six  mille  cinq  cents  promesses  créées  eh  vertu  du  troisième rutWraplw 
de  l'article  f  t,  ou  a  leurs  représentants,  et  contre  le  retrait  de^uX 
messes ,  représentant  chacune  deux  actions  nouvelles.  '  *|î|"iST1 

3.  Lardcle  19  est  supprime  et  remplacé  comme  suit;  , „  <o3 
La  transmission  d'une  action  emporte  en  £aye,ur  ilu  cesaiouuaireviàîi'^eVl- 

gard  de  la  société,  la  cession  du  dividende  oe  Tan  née,, courante  >  es  a!  tant 
des  bénéfices  nets,  ainsi  que  la  part  an  compte  de  réserve  et  de*  tons 
autres  droits  sur  la  société  attachés  k  l'action»  ,  _i  . 


4.  Les  articles  as,  34,  37,  33,  ^39,  40,  41,  43,  44,  4*  .sont  supprimés . 
et  les  attributious  du  conseil  d'exécution  demeurent  transfert  au  conseil 
d'administration.   .',  M>   t    _   m  rf,B|, 

5.  L'article  4*  est  maintenu  en  tout  ce  qui ..cwç^  lee .rf^t. 
pourraient  avoir  les  personnes  qui  ont  fait  paru,  du  conseil  #o*<eutien^ 

6.  Les  articles  13  et  24  sont  supprimés  et  remplacés  comme  snwjTnar*: 
Après  l'achèvement  du  canal  et  sa  mise  en  perception  ,  ,!e*  membres  oV 

consetl  d'adminuitration  seront  renouvelés  annuellement  par  septième; 
Tordre  de  sortie  sera;  fixe*, par  Je  sert  une  fois  pour  toutes,  lor.  de  la  plus 
prochaine  assemblée  générale.    ,  ^  , ?  ^5^i^^,nt^•^f,*  ,"»t> 

Tout  membre  sortant  ser a, re^jjgijb^e.  ^j- 5  %i;  M;i  ,b  *yt)i)  b-jI  i«»rr>  *  s^*a* 
L'assemblée  générale  pourra  alors  réduire  à  cinq  le  nombre desi  membre* 
du  conseil  d'administration ,  et  quand  il  aura  atteint  ce  nombre  par  de'cês 
ou  aulreiu^ejit,  le  reiWelieméjit  aura  Ueu  pmj  cinquième^  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus.  Mr,,„; <tJ  ^i.^a.nliut» * 
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(  (*f î*)  )         f>«*  «I*  * 

N°  1 1  .OPAott  4fr<^VJM»**^^  Joi^»****  t>+êtU*uàtion  de  la 
Société  anonyme  formée  au  Havre  tous  la tUnonnpatwn  deX*n* 

iA,0|Mig^fèlie^'Pa^BcBoïs  a  vipeur  entre  le  Havre  et  1 


et  a  venir,  salut.  f         ^  „  — «w*À 


I 


publies,  deTagHcôtturè  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 


et  ORDONNONS  CC  qui  lUttl^*    |V  /  «mJ 

^  Ajtjfc  r^"îr  Jt«  société»  anonyme  formée  Havi*  JSéiiie^ 
iki&wewe)  «ou*  îa  dénomination  de  Cqmpégniè  c&i  Pçqu*: 
^hrn^kpéiiï  eàfte  lé  Havre  et  Caen  t$t  auiotiêé^  »  sHr». 

«*  u&W*  VF0^5  sUluts  de  ia  ^He  société,  tels  quêtent 
contenus  dans  l'acte  passé  le  2  1  mai  1  $  3  7*  devanl-M*  Labarbc 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance.  „  w  p  v  ,  ^  ,j  v 

»**  ^y;*  rxous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
4é  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  àppitMif»; 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  f*     tTisrt  nH 

3.  La  société,  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  srx  mois,  «un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  p&: 
biiesv  ^®  ^  agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  a  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
aV?,  commerce  du  Jlavre.  J'^tZHTZ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé 

vau^ pubîics,^^  Cagrkultui»  et  du  comm   -_r- 

f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  ÎoîS,  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d  an- 
npojçes  jnjiciairje&  du  département  de  îa  Seine4nférh?orè. 

Signé  LOUIS- PHI  LIPPE. 

Par  Je  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

>(M  -..  des  tr  avaux  publics,  dé  ^agriculture  et  de 

*  »  commerce, 

•,ov;  '  "  N.  IliUiTUf  ^Soré)...- 


v 


B.^296.  (  (  6*3  ) 

Par-devant  Me  J^ar^e  et  .on  collègue,  poudre,  «u  Havre  .on. 

Ont  comparu  : 

rnfPn^'C         ^  *W^5*i**.,«!ffWA»t  .u  Havre,  nt  d. 

d«KVée^rM"iCWa,  i<,mi>,>"'  ^^M^t  au  Havre',  ru. 
dJfe,J*^!n  'eUr  nom  P"50»'"'  «'M  «on»  e«  comme  maudire., 

"■C*"i«-ir'^»-C"fl'-»«  «W»,  négocia,,.,  demeurant  ,» 

Havre  ,  rue  Beauverger  ; 

Loiqucl»,  désirant  former  one  a«oci»tion  p„Br  lVtaMïwcment  d'une  !icne 
de  buccaux  .  »»„,  cotre  e,  ville,  du  Havre  et  de  C.c„,  pour  le  Tr.n.pCt 

Akt.  1"  n  établi  au  Havre,  entre  le.  comparant,  et  le»  personnes 
<iu .!,  rcp.e-scu.ent,  une  société  anoayme,  avec  du  Roi  ZVs 

ente  pur  rartfc.e  37  du  Code  de  commerce.  '  P 

Cette  soeieté  prendra  le  nom  de  Compagne  des  Paquebots  à  vapeur  entre 

bateaux  a  «peur  de.fne,  aux  WjraU  JH  „»v,e  à  Car,,  ."«ou" 

2T  T  fl L  "i""P°rt  m"^*'»  îui  ue  PournucntVa,  ^  eC- 
geea  sur  les  bateaux  a  vapeur.  r 

3.  U  oWe  de  fa  .oeiété  est  fixée  h  quinze  années,  du  jour  ou  Iautonaa- 
tion  royale  aura  cte  accordée. 

Têrttt  des  rem  s  qui  absorberaient  Ta  moitié  de  son  canital  étui»  P 

Cette  diMoiuuou  devra  être  prononcé  sur  ïr  rapport  du  conaeî.  *aA 
min.stra.on,  par  l'assemble',  ^ndc,  à  la  majo^ VoL 
les  deux  tiers  du  capital  social.  "présentant 
SU*,  pertes  éprouvée,  réduisaient  Te  Tonds  social  dea  trois  maris  Ia 

LC  !f*  tIe  S  Mt         »u  M^e,  au  bureau  de  l'admin^ 

La  aociétc  aura,  k  Caeu.  un  bureau  do  corre.poiid.iire  tenu  na* 
agent  que  nommera  le  conseil  d  administration  P  UD 

■H>  PHat,fB  k  k ^të  dcvront  *     domicile  6ae< 

Pour  les  communication,  et  sifiuiûcatiou.  on'il  s».r»  nti?-      r  •      t  r 
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ïaViîfe  ^u  Havre ,  où  toutes  signilïcations  leur  seront  valablement  r*rte» 
cette  disposition^  aeùowére*  ^araont 

rpàs°ae  dVnjicftç 'rfâfim&W*  yk\W'  wenw' 
■udftr  JtofcMw** *elfc*riè|, j*g é  utile ,  pas  Im  éuiw, J^t^feVé^^i  sa- 
cidté  le  sié2e  pourrait  en  être  transporté  k  Caen  ,  par  suite  d «ni* tWIiWn- 
W^Ao^M.li^w»  col.vosue'a  spe'aalcrnent.pmxr  cet  db,et  eW  «s 

Cette "délibération  devrait  être  prise  k  la  majorité  4es  actsoKnalrei  retrrf- 
teafiint,  W  mWWhtoPtd*1**  tkfiidtajaciinng  simircs  et  devrait  Ar**  pWr  sa 
▼aiiu^te^urc^^  pw  le  Code  dé  commerce. 

deu»  cent  cjn^âaAteiHCtîbtts^^  chaMmeTOilfe  iVancs:  . 
Ce  caDital  pourra  «hre  élevé  à  cinq  cent  mille  francs  si  la  prospérité  «Je  fa 

.opportun ^  de-oT¥eri^mi<aiàrertiem  les  deux  cent  clnduinre. 
^î^évBtion^capitdsoeiil  et  la  eréé^it^À^ciïàn^é  pourront 
a* irftJqa^eoïaiwrbatiôii  du  G0ûvéTnef«ertt,»oV  «ne  delib'eVâtfon  prise 
par  l'assemblée  générale  eonvoquée  spécialement  four  cet  effet,  et>  nne 
roaj*rifeé  TrnréientaTiqie»  deux  tiers  des  actions. 

■    *  ^iis  ne  pottYAnent  fia*  être  Ank<  ra  au- dessous  du  PkSr; 


on  se  conformer»,  pour  leur  émission,  aux  publications  voufne»  pur le  Code 

7.  Los  actions  seront  nominatives,  tirées  d'nn  livre  k  souche  et  à  talon; 
éttes  seront  sienées  parafe  dmk-teer  et  deux  «(fmft.lstratettrs. 
inLen,4W(^s>dir  ^^ea  sêttche  devront  être  de*  dimension  tel\e  ou'.fs 

8.  Le  montant  des  denx  cent  émanante  actions  formant  ïe  fond,  social 
«erarersé  ao.sitofquc  cela  seruibgë  ri.tl ^  «  d.uf.1  d>dmf?,«r.u.a.  e. 
Il ,Wa>rH*ff« ^•Wtgifrt.egralement  dans  les  deux  mo.s  qui.  suitto«/«i«.- 

9.  Les  propriétaires  d'actions  pourront  les  transterer:  la^ trauimuwon 
s'wpè'rertf ^  ^a^^nrie^ie^clarj^ïon  sur  fe  livre  k  souche  oont  tl  e  été'  parlée» 
l'artreW *¥&fyà&        «Htm  et  du  cesslônnaïre; ^  W^^'^md^Jk 

P°Toutcfois  si  un  transfert  avait  lieu  avant  !e  pajeÀ^tnie^^^^ , 
re  eédirtit  rtfsferkiff  fearaHt,  sofidafretnent  avec  le  cessionna^  de  ta  Ira**». 

'  si 


action  :  et  si  ceux-ci  ne  sattsfpn^as  k  cette  dcn^Mans,^ <MU«  &àt**i* 
fixe";  elle  pourra  faire  vendre  les  actions  en  éonflrran,ce>  pftyur,  le^wmeç^*** 

risque?  -  périls  ,le,ia  ^cession,  par  Ie^in^ 

aucun.:  f  îFtnafiïe  j\uiiciaire ,  mais  après  aunonces  préalables,  pcntjaa*  w* 

sei^ine  4aos  un  journal  du  Hf»\ïf  ft1»^6.  ^ac^îh  j»  •  un.  it  çr.  Irru  n  «-kI 

Dans  tousies  cas,  Tiéritiers  ou  ayants  cau^e  d'unL^t^nnafre  déetf* 
abvroot  scïaire  représenter  auprès  de  h  socif  te  ptp  un  açuï, mandataire,  f}« 
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B.  n-  296.  ('#*). 

tt.  Le*  àrat  eent  craquante  tétions  étant  tcali«cs  u  v^-'t 

eommencer  »«  tr.vaui  immédiatement  après  l'autorisation  royale  * 

d  rtmùZïZ  "™  "d*at^  ^  «*'  ov».*«4ra  en.*,-, 

J*"""  *jeo  "u  m°y«n «  *«  Joura  d.  date,  b« 
recteur  à  I  ordre  du  bananier  de  la  société,  entre  le.  «iraTjïnàJp  m 
pavement,  devront  avoir  lien.  «u,»«J  «, 

Cc»niaintat»  devront  itre  vises  p,r  deoi  membre»  du  wtns«l  jp^ituz^- 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixe  le  cweil  j.'»toiBi^*î^  1 
vendre  p0bli9n^em  toutes  les  actions  en  souffrance  ^^SSS  *Z 

Jflpr.a4rdu  tyivrc  et  d^Ueu  pendit  une  semaine,  «uTri.^  «  "  TJ^ 
retardataire,,  oui  seraient  tenu,  au  payement  imme^at  ïïïfi 

II  oe  sera.t  cependant  procède  à  cette  vente  qu'après  un  mr*.. 
donné  par  Le^çonsett  d'adminiatration  an  domicile  réel  on  élu  de  72? 
nane  eu  retard.  ro**4<  *«tJon- 

14.  La  société  est  représentée  par  rassemblée  générale'  de  .« '  "Jl  ^ 

B».  es,  .dmit.ist.é.  p„  .„  cowi(  „  ul)  M&^.T     ..'  '  !„ 

15.  Lcconse,!  d  adminiatration  eat  compoarf  de  dit  nwmbrea.  dan* 

;  ^aîrecteur  aura  entrée  au  #  vol*  Wbénfa^'  '       °  *' 

10.  Le  directeur  devra  ou  être  monriéttire  V  r' 

a, ^antîonnemenr  de  deux  mille  SUES»  L^fâ^fS? 
du  banquier  de  la  société.  «"trépans,  U.***se 

iiàit;    r./dmin-S,r!,eury0nt  nom«»<*P*r  I^mHe^énèïale  d^*«ion. 
mires     au  prenuer  tour  <fe  scrutin,  la  majorité  absolue Test  nlïZ?  9 
second,  Ta  majorité  relative  suffit.  «Wft*  W  ««cessai,  ,tt 

Leurs  fonctions  sont  gratuites.  ,k  "4S*  i 

'Jtb  seront  remplacés  chaque  année  par  cinquième  '  un  a. 
du  Havre  et  un  des  actionnaires  de  Caen.  '   *  W'W««IWwi 

Ils  seront  toujours  rééiigiblrs. 

La  première  rééîection  nfanra  fret,  qu'au  S  octobre  tsSB  *      •''  1  ••>' 
1  1S.  Le  conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein  un  nr/^n  . 
▼ice-président.  D  Préwdent  et  un 

«»,  administrai  de  Caen  devront  ,y  ron^rt  £l£Î£* 

42. 
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l* directeur  1  «nr et^aura  donne-  vi  ugt  jours dtevwace,  «^eui:  ii&c^ant  le  bn* 

de  rassemblée.  .  «tL.. 

, ,  dtfMntionr.  po*       niable.  .  diront  ilr.  pra  P.r  .epl  »d- 

Luca.de  partage,  ie  préside**  aor*  voix  p^poude*^  • 
<  90  Lé  conseil  d'administration  doit  s'occuper  de  tous  les  objets  gcncrapx , 

*#tf***^triir*ioi>  rte  navires,  de  la  confection  et  de  l'armement  ;   

a-.ll  fa*t  les  fraHéV,         "''«''  .  ,  '  :J ,  ^ 

.a'  iD  cbmçIôsff  'k  personnel,  sur  U  présentation  qui  lui  en  est  fajto  pax  te 

directeur;' x*  ••  '  "  *  ,  *•        »  '  «'  i  v     i   >ni»l>  ;  t^has 

Il  nomme  l'agent  de  Caè«;v      '  ,  >,» ,  i.*,y. 

a^dtHermiu»,  aons^a-râwvc  de  1  approbation  de  rasienMce  .g^e^ale. 
les  appointements  fixes  et  proportionnes  du  directeur  et  de  lagcnW  et  le 

traitement  dea envoyés;  U\".'.A  »••:.*« 

Hchoiaitlc  banqmer  de  la  société  ; 
.,.'41 atatuc  sur  l'emploi  des  fonds  et  ordonne  les  dépenses; 
i*4*4cUermine  hx  répartition  des  bénéfices  et  ordonne  la  rentrée  du  Fonds 
social,  vérifie  la  caisse  et  le  porte  feuille  ,  inspecte  les  opérations da  dîret- 

tnur^lm  tenue  des  livres;  '         ,  ,  .  (r 

Il  peut  révoquer  le  directeur,  logent  et  les  ouvriers,  et  les  remplacer 

,;£o6n,  il  représente,  dans  tontes  les  circonstances  non  prêtes  an  brésem. 
la  société,  dont  il  conserve  les  intérêts  par  les  mesures  qu'il  juge  utHes. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société  danv  ton*  ses 
détails,  en  se  conformant  aux  statuts  et  aux  décisions  du  conseil  dadminis- 

tration.  •         .    .     _  , 

II  propose  les  employés  à  la  nomination  du  conseil  d  administration 
;  H  l  U  signature  sociale,  mais  il  ne  peut  l  employer  que  pour  le»  adirés 

de  la  société.  .  ujam^ 

Il  est  charge*  $e,  la  correspondance  générale  et  de :  la  mise  a  exécution  des 
décisions  de  l'administration,  de  la  direction  des  travaux  d'arinemenr  et 
autres ,  de  îa  surveillance  des  ouvriers ,  de  l'encaissement  de  toutes  les 
gommes  qui  peuvent  être  ducs  à  la  compagnie ,  et  du  pavement  s  tons  i" 
bordereaux  de  dépenses  qui  loi  seront  représentes  revins  de  fc  signature 
de  deux  administrateurs  au  moins.  .  «  ..v.   '  \V 

22  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  1  obligeant  momen- 
tanément a  suspendre  ses  fonctions,  eîïts  sernnt  «érWes  p^le  pfésnfentou 
r>„  un  administrateur  désigné  par  îe  cdnseir.'      «^«^  ^h'tm-M  *r. 

23  M.  Joscph-Uonidos  Lamoisse  est  nomme  directeur  de  fa  compa- 
gnie/sauf la  cpnfirnjation  fc>  première  assemblée  générale,  laquelle  fixera 

tu  m^m*mMP*WWfi>«  ^  W ^W^WW'FW"* 

accordes.  ,«..    j!,/'J'»^  j.!**!»*»  avi»**iî#  i  • T *  li  »* '  zn 

24  Les  membres  du  conseil  d'administration,  le  directeur  et  les  agents. 

Vagissant  aue  cpn^me,  mandai r es  U  spciéi^,  ^c^nuâc^^ra^n  de 
lew  s*ûpn  aucune  obliftWl  solidaire ;  ils  ^Bomres^ùU^  <fne  de 
Texécution  de  leur  mandat.  jUrini*  ;  i^-u-j? 

I  «  /95.  Tkiuabaact»<MJiuiire#  ou(ienrf ,i^4^4ft,poW4f«.:9.li^^t  4'.^^» 
assemblées  générales,  f  ...  •  ^  .  .iv-rtfi'l  ri  utiKSi^yg  nn'b  f.oui..i./n»>tf 
JLes  actionnaires  ne  pourront  cependant  charger, 4**  Jcurs ,  jrçnjoirs  qne 
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des  personnè*  dés  pfâcer  At  HaTr**t  w  

dépôt  à  l'administration.  <  ^<  bHu'  ,i. 

*G.  Le.  actionnaires  fie  rèaAhonC  rtWcmim»è  è%'«M^iî^^4  la 
société,  tous  les  ans,  dans  la  première  quinzaine  d'oc((ftT^,,IkéftrfWtrt»^ëiëWi- 
vocauon  adressées  par  îc'drrèctcur.  i  ï["  •  wvi-jfci.!,  0J 

T 'Hs  foàrront  efrt  cohroriiTéscn  toùt  autre  temps; 'sur  la  ilemandeMafrois 
administrateurs,  et  dans  ce  ca*  la  dbhvocshfon'se  f#r%winonis*x  jours  a/va* 
l'assemblée.  f    *  *  "-rtW ■•«lr.HÏ- 

ÎT.  Les  convocations  seront faTte*,  pour  fes acfionttalresMe'la  viHc  de  Cuen. 
en  leur  domicife,  et  ponr  tons  les  autre?,  audomfcile  qu'ils  auront  «lu  et  qui 
devra  être  consigné  sur  les  registres  de  !a  sociétés  >      tu  .   <*'«».<.;.  ;  .   i  i 

loutre  udr*vls  sera  mis  cinq  fours'au  motus  »  à  1'a*ore  damru*  fotrnal 
du  Havre  et  de  Caen.  "  *y  1  ^>«^„(  ^, 


énoncer  le 


réunion  et  les  points  sur  lesquels  Rassemblée  aura  à  se  ^rôtionéèV/'1  •  ,J 
f  Pautres  propositions  ne  pourront  être  mises  cri  dclftératfbîi^te?  5?  fur- 
gence  en  est  démontrée  et  si  elles  ne  sont  uppiivcè*  par'  cï^yetWtrtrVes. 

29.  L'assemblée  générale  ne  pourra  de'libérer  que  Ibrstru'èffé  'sera  com- 
posée d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  fa  moitié  an' MMi  rfes'uc'ffdns 
émises.  1   }     ,rV'  '        '  •  •   •  v  „  t. 

Si,  à  une  première  assemblée,  la  moi'ié  des  actions  ne  s'èr'tybV»VmfT*pas 
représentée,  U  réunion  sérail  ajournée /et  à  cet  cfte^  léVHVffënVihrres* 'seraient 
immédiatement  convoqués  de  nouveau  ;  Ta'seroncfc  assemblée  ne  fourrait 
délibérer  que  sur  les  objets  Trtisâl'ordre  du  jour  déîa  prcmrM*,  ct'rapbeîcs 
dans  Tes  lettres  de  convocation  :  cette  délibération  sersiroWi^t»irc  pouu  la 


a-dessus  de  vingt  actions,  cinq 

■  33*  Aussitôt  l'autorisation  royale  obtenue,  le  directeur  devra  convoquer 
une  assemblée  générale  pour  élire  les  administrateurs.  t:  .r. 

Dans  cette  assemblée,  les  dix  administrateurs  seront.élus,  moitié  parmi  les 
actionnaires  de  Caen  et  moitié  parmi  cens  du  Havre. 

Dans  l'assemblée  du  5  octobre  183S,  il  «era  procédé  au  renouvellement 
de  deux,  qui  seront  désignés  par  Tu  voie  du  sort  :  nn  devra  être  pris  parmi 
,  ceux  du  Havre,  un  autre  parmi  ceux  de. Caen. 

Les  membres  sortants  sont  toujours  réétiV-Mcs.  j  « 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  iTun  ou  de  plusieurs  des  adufaislrjttiir*, 
le  conseil  pourvoira  à  leur  remplacement  en  attendant  les  élections  de  /Tas- 
se mblée  générale. 

Les  administrateurs,  anssitôt  leur  élection,  procéderont  entre  eux  à  la 
nomination  d'un  président  et  d'un-vice  président,  conformément  k  ce  qui  a 
été  exprimé  en  l'article*  f8.  n  u 
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majoritaj  relative  pour  le  seeood  tour  de  scrutin. 

Le  pré«« d eut  *\t\t  ^président  seront  élus  pour  une  année^ 

Le  premier  renouvellement  naura  lieu  quau  5  oclobre  1838. 

33.  Les.Wap*  4eJ*so^fé  défont  être  formelle*  if  petonre  ttlf  sp,ril 

34.  1-e  dimtew  fera  imprimer  à  la  6n  de  chaque  semestre,  Iff  i« 

et  W«cloi«|[«l.di#tril)uef  à  chaque  acuonnaire^mn  rapport  sommaire  sur 
1  eut  de*  •fff«^4p >  wç^^i      PT^^  icpmpte,      sera  p>npe,  Q.na* 

1er  avril  '  i'„  r~  r/9  p'j  ;.  li  t  j 

ra  frire  connaître  le  compte  des  recelas  ef  ^epeps^  do»«e- 

et,  ail  y  a  lieu,  !<•  dividende  à  répar^if^i ?|  v  «-«v*  - 
préalablement  soumis  au  conseil  dUdminJatraUon  qui 

aura  décidé  la  question  du  dividende. 

35.  Lors  delà  confection  de  chaque  bilan,  il  sera  tenu  compte  de  la  £cpre- 
uiondu  matériel  de  la  société,  sur  le  taux  qui  sera  filé  par  Je  conseil  ^ad- 


cial 


de 


laquelle  il  n'en  sera  pas  répartr,  puis  la  remise  au  airecieur ■«  ae  iigeni-, 

Ets.r  le  surplus  psoiùe  sera  conservée  pour  former  le  fonds  de  réserve, 
et  l'autre  répartie  en  dividende  aux  actionnaires.        „  Uj       kl  Un  t        , . 

6ÏI  arrivait.quMn  «e^iuef tre  ne  représentât  pas  somme  suffisante  pour  e/-> 
fectuer  le  payement  des  intérêts  des  actions,  la  somme  manquant  serait  pré- 
levée sur  le  fonds  de  réserve  ;  et  s'il  était  épuisé,  H  n'y  aurait  pas  ^eu  alors  a 

répartition.       ...  .  V. 

Le  fonds  de  réserve  ne  pourra  eicéder  îe  quart  du  capital  social;  lor*qu  il 
aura  atteint  ce  chiffre,  les  dividendes  devront  comprendre  tous  les  be'néSces. 

L'administration  fera  valoir  et  placera  le  fonds  de  réserve  au  mieux  des 

intérêts  de  la  société.  .    «  -  » 

Elle  pourra  acquérir  des  rentes  sur  l'Etat  pour  une  jtartic^.  \  Ky 

36.  Aucune  acquisition  ou  transfert  de  rentes  pour  Je  compte  de  la  société 
ne  pourra  être  effectué  que  sur  la  signature  de  trois  administrateurs  au 
moins,  lesquels  pourront,  a  cet  effet,  envoyer  une  procuration  ou  besoin 
sera.   ftfloù  s*  <•  .  i*  i«       ifioq  , *\  "vhjjX^VA 

37.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  et  responsables  ^ne  jusqai  à 
currence  du  montant  de  chaque  action  dont  sont  tftpJ*ires,  confc 
ment  aux  articles  *2  et  3  3  du  Code  de  comp^rc^  7c..b  tvu«*vi 

Dispositions  gfntr^es.^  h 

38.  Les  frais  généraux  sont  à  la  charge  de  la  socié^f^oiitesJpa  ^épenses 
devront  être  autorisées  par  le  conseil  d'administration*  <U3'Q  ^Vuu  > 

39.  Toutes  les  opérations  de  la  société  serons  constatées  anx^es  livres 
tenus  régulièrement  par  le  directeur,  sous  U  sur  veilla  uce  d^  ladminif  trauon 

40.  Les  contesutions  qui  pourraient  enlever  enli*  i^ipnjorjteMdea  ac 
tionnairei  et  le  conseil  d'administration  seront  soumise*  a  deux  arbitre.» 
nommés  par  les  parties,  et  jugées  par  eux  souverainement,  sana  appel  m 
pourvoi;  en  cas  de  partage  des  arbitres,  ils  s'en  adjoindront  un  troisième, 
qui  jugera  avec  eux  en  dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  - 
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41.  Un  an  avaqt  l'expirafion  du  ternie  fixe  pour  la  durée  de  U  société, 
les  actionnaire*,  réunis  en  assemblés  générale  ;  dé!nVr,cVon,tt%Wl  Wlflob- 
venance  d'un  renouvellement  de  la  société  i  mai?  il  est  bieu  entendu  que 
la  décision  quP'serait  pri>e  k  cet  effet  Vén^agcVait  que  les  AetidntïHlrti^y 
adhérant,  cl  que  la  nouvelle  société  devrait  en  *oo:e  ot'ctfrYèAW'ifcrllfer 
le  sujet  d'un  nouvel  acte  soumi*  a  rjutorisatf  ony|rx^Me.         îoitnnq  dJ 

4î.  Lés  actionnaires  nomment  maintenaut  pour  leurs  niftiidatsn't •>  bu 
commissaires  provisoires  MM.   Çavçticr  et  Carton ,  jiukqueU^ts^Wftctiil' 
podvoir,  conjointement  avec  le  directeur,  de  poursuivre  Pli or.iotoj*4t«bn 'des 
présent  statuts  auprès  du    Gouvernement  ,  et  qtffto^tottt&riétlli ttferhd  il) 
accepter  toutes  îcs  modifications  qui  seraient  exigées',  ^n^tM*#>^otdtté*ts'l 
ei  généralement  a  faire  ce  que  les  circonstances  exigeront.    efc*i  Irivâ* 
13V  A^lsl?oVlVteeiion  faite  du  conseil  d^dmfmstrilfion ^Yè*HMmvit*iait& 
provisoires  et  le  directeur  lui  remettront  les  listes  des  souscripteurs  r^1\ta«i 
torisation  du  Gouvernement  et  tontes  les  pièces  qu'ils  auront  en  leti 
possession.  '  '  "™  *'°  nonsw/p  cl  fcjbi  >?b  gm, 

Alors  fa  compagnie  sera  définitivement  constituée  et  fes  administra  te  ùrs 
entreront  en  fonction.  " rn^oi  al  *vb  I»hsj«fn  uh  noilflo 

i  i.  Chaque  actionnaire  qui  se  sera  pot  té  fort  il'une  autre  personne  de- 
vra rapporter  sa  raiilication  dans  le  mois  quuiuivra  l'ttuTansxadn  rayait , 
au  plus  tard,  sous  peine  de  rester  titulaire  des  actions"  et  d'être  personnel »b 
lement  tenu  au  payement  de  leur  montant.  'T'->  n  ii  nbupal 

Lorsque  cette  ratification  sera  disposée  h  (a  suite  àti  présent ,  iâ  respon- 
sabilité cessera  de  peser  sur  les  comparants.         huit     i  jinsqsi  ouuVI  M 

D'après  ces  bases,  les  actions  ont  été  prises  dans  les  profanions  lufvanie* , 
savoir:  'a  îinwwi.1  nh  *oJ>  Jûamsfl&J  ol  isbjdsI 

MM.    Courant,  vingt  actions  .         ...     I  iV;.'4>.*UaoJ  alrou  sVvsl 

Mcurdra,  quinze  actions.  MÎtÛT*  i 

Chouquet,  onic  actions   .  .  .       VV1  ?PA^9^i.ab  iktol  aJ 

Bahhazard ,  six  actions  t  J»vUviuda  «atnfrMi  «rioa 

Carton,  cinq  actions   wUttJti'JsInbft'J 

Bcaslcy,  cinq  actions  vVijjQ^sf      si(«  «sjfli 

D'Evrcux,  dent  actions  t:  .  .  .     . vP.VîHip^R  stiuoIï  allj 

ilàilot,  quatre' actions. . .  >.V<i  Pj>WWv\>a*auoi&  ,t>£ 

Lamoisse,  troîs  actions;  ï.'Wt  .'7 ."V'.Wlft  .*U&  **moq  sa 

'  LecavtNrt,  trois  actions.  .4l. .  .'.•.".».  i V.  S  .  vVOTUoq.sJs-flpidf  ,io?oni 

Delaroche ,  pour  sa  maison,  trois  actions   x  j-,,, 

;  'fiftMatâC  trowlifctiW» ;  i  v:  v    lu  IV j  m  ttnUoaojU'i  r.        . r  ^ 
11  ^uVaq<uWf, ^Wii*ctidns^i'A' V.  ?  V0«'h  ;•*>.  KfettK**  ob  fran-Tun 
Lepagc,  deux  i^tfà^l,?.;>A  .9/>.nA  yl>.«Ç  .tA  ft.  l  Jsi>ii  tn»m 

Ferrtère,  deux  actions   *i 

Lrfèvrt  aine,  deux  actions  W   1 

Ct*fi7,  denx  aStfonVr'W^vA  Jvçttt  Pi  .Wl(.*;ù*i*tfAié      I  irto-ivsb 

i:oi..  Dapàsqùiè' .'àcttk  ^titièdi/iW  AHtynvfr^Atq^oiQrôîlf^bi  «ir<m 

'  dén*  acxiënsl'J.v. "0"?  ?   if; ^.i^f.  suousmsu^     tj  .oi« 

•^"■"'•'■WMtnà ,  pouf  sa  maison,  denx  actions  Ujwxto.  oi  13  »3iir.onoii 

1  iCkttT;  ^ëiir  samaisnn.  dvtix  actions^  vti  i  .,^.9tis«q  tsc^aonrtron 

Tinel,  deux  actions.   .H^&isjf  9b.««>  n^l.iont/aq 

nni,,i'vr  "  I* Tq K  *n,-  iv^  o  vitimb  Miu)  ovts  bi^U|  n/f 
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MM.  Grtmer,  deux  actions  ::t§ûa*m  fcttr  «.^«Q 

*  JVeMt/  pouf  sa  maison,  dent  ac^QRS^.^,  îb  *,%9»rafo3  « 
(  ,  deux  actions*. .  •.<t+Jf*w*n frfV^iriVupA  * 

*  I^amoihe ,  une  action ....................  ♦ . .(.  .  *,«  -,\  1 

*  OmiWir,  âne  action   ..„♦>,.>,,  .rir  rff  :  ntW\  * 

'Hérault,  onc  action.  ,r,f;*  AMrtn '^wy^A  * 

Blanchard,  nnc  action  ;;*MAIVwW^  1 

1  Robin,  pour  sa  maiion ,  nne  action.  f.  »,f . .  •      t?***^  f 

'  JLeguéjf,UDé  action  *.tv*>t]*>**tfvtf  •ïm»VÎk1  1 

1  Bernard,  nne  action  -  . .  ft. .  ,   •  1 

*  Guerlin,  pour  sa  maison,  une  action  •  \-\  t 

Muller,  une  action  ...,»,  f;  .  ,     .  ,  ,  ♦  r,\  î 

Masurtcr ,  nné  action  f  »        +         ■  t\  **> 

K  Meinel,  pour  sa  maison ,  une  action  . .  ,tt \ .      •S*\»&  1 
Hofmûller,  xskt  action. .    .  y . .  v,fl .  .vM>M,,vvu    . ,i  t/ 
Degtos,  une  action  ,\  l 

Laôoltière;  ^J^^:}:f/::y^^^^*s*n%MJiL  1 
Campàri/xune  action  â/t  s\  t 

'  Gerçais  de  Caen,  cinq  actions  r»f.r  *  f  *  fiftf a  •<•••    A  * 

JLecesne,  quatre  actions. ......        .(f1f(.  %f>,.rn r^^r  4 

Dec  ouriiem  anche,  quatre  acltokp .  .     . .  t(. f  .\r^>  «  ,*\  * 

1  0e/*Wrifc*u>^,  cinq  tclions: . ;f|fl^A.  i  nftnp  %SM,t  U  5  •  M 

Jobert,  quatre  actions .  '.  .,  , .  r . , 4f.  „ „  . .  -,  -  A\f\f 

Augûift  Venicr,  deux  étions.'.  .^^^^  r»^VA  * 

~*f*n'e.  «ne  action.. ............ .Mifî:fif  .)f)t/. .  ,.^>  >  » 

;         u°«  wùon- . .  v . . . rdtM  f|.  Wi . .     ^,..,1  t 

.rfitfèr,  une  action   f  . .  fj. .  rff .      .5  «.«  ^  * 

Raveneî,  une  action  ••  A  * 

Matgnûc,  une  action  Mirrtif  r»nrv*«v*"K  1 

A  Mofr'ds,  ycié  action ...... .      V*.  . .  ^M  .  ^  i 

|  Z?n4e*  àincYune  action!  : .  ]^\fi6'*         *  U  1 

Z>iimeii;  une  action  •  .  V.;nfcM*  «wor^n**  1 

Gafn'aYW,  line  action  w  M0 . .  ^.^V.  « 

lYitotf,  Six  actions... ..........4V...!,t/.v,ïV^  « 

Z*iH  deVx-  actions.  w i : Y »n vA » /  ^ t' 

Paùlmier,  nne  action  rf,rir  \*twnk  MOi 

^n^jf;  Uhc  actiob . . . .  .  WlWi.M<f  I 

Vaktitt,  nne  action. . . . .  ,jt ^.  Mi,t.  .^tt^>fc  1 

Lr cornu,  une  action  •  Vf. . .  v JlflJ . -, svv  t 

Hamond,  une  action*.*/. VV^£  *3  f5f      ^ftW^»)*^  1  » 
DeeoUrithhè,  'ùàé  aclfo^r  ;|. ,  . ^rftv\.  .,v»^l.  *" 

|  Armslrong ,  une  action   •^•j^^  v>\\\\*  \  vi<*Vû'3 

Vebaupte,  une  action   .tfvfj,^.  ,nr  w^nBoft  1 

M  m  r  y»  Vattement    une  action   l 

[.  ^monf,  une  action .  hVd>m  uw  rt5h    1 

Bonel,  deux  actions  :   s 

Gutlbert,nne  action   t  /t 

Eugène  Verrter,  deux  actions   « 

Bâcher,  «ne  action.  .  .  ,v I .  .V.  .''.6î.p'l 

Bernard  Verrier,  une  fiction,,  y,,,^^^,        9Su>-9io»V  1.4 
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.  David ,  une  action  , ,  ,,\  . .« 

Ltbanlltr  deax  «efiBdk   ^  ....  ^  lftM 

Lepelhtr.Dumtncel,  deux  action*.  - -f  j.  . 

IJ  tiret ,  quatre  actions  ^ 

-    ,.  n,  .iioine  mu  jnc^Kj 

Jardin,  deux  actions  ,   .  .  1 

_   ;mifaj>  ino  «TOftmil» 

Levtntur:  une  action  .  ... . . 

TWrf,  .me  .«ion  ;  :  :  :  :  :  :?':')        .'.V*  v"î  « 

Za,e«onne,  une  «tl»tf.-'«.  ;  :. .  :'.'?']  A  .t' A 

i^ei  lujc  ,  une  ai  non.  ............................ 

Lecomte ,  nnc  action  .  ,„  .  ~ 

Àtjezat^e ,  une  action  ............  «« 

Renon ,  une  action  ....^u 

_  .  .....  orffi  , '^nr  - nvn 

Uctanac ,  une  action  i-tv-t  ii 

MMord,  nue  action.  »   : «  •  .«  «4 

Blanchard  Quesncl ,  une  acti'oh. . . ... ..........  n 

Ruault,  une  action  4   r.  *  A 

. . .  ••••••  •;fJ(;<^•l•  ?, f,,', •  .MàûiW^ 


Brtham,  une  action  .    .  .  . . . .  rv 

Lenfant,  une  action. .  . .  /.^  .M  :V.\V.\'* 

ull     Pfsdiardtere,  une  action.  •  . 

M"<   IWr,  quatre  action..  fcviftlft^WMW 

MM.   Mains,  dix  actions   Kl 

JLcquera,  quatre  actions.  , .    . .  v« 

Lrctrtl ,  une  action  .  ..*...'..   A 

ftiifon  pere,  nnc  action. ...............  ;dJ .«^ >K 

foiibon  fils,  nnc  action  »,  »  .»  « . »  _  r« 

Jucoretnon ,  une  action.  •  i  •  •  •  • .'   %■ 

-     ..                                           .ii         >ui.f  .■r.^^oWi 
Ameitnc ,  une  action   •  .f.  •,ic,,,'«  ..Xf» 

Bonet,  une  action  jr  *  '  *  vtvii*\ 

Oiirsm-de-Monchevrct,  Wlfcllrfîî!,!! *}?rbVvSS 
»  Jj^cwr  /  %ne-  action . 

MWMWj  «ne  action,  .v  '.VS^X 

Danjou,   une  action  •  \ 


Mme  V*  /■<■■'!.  une  action 


MM.  ^«orrf,  une  action...   : .  T,. . 

teca™!'er>  «ne  action.  •. . . ..... . . . .;?  r|f ^A.iM\,auV 

Jean-Louis  Moisson ,  une  action .............. 

■fH^inu  Mt,„   *  •  »,ul  <>J 

ÂHicrry,  une  action  .  .1 

UebonvouloiT,  qoatre  actions.  ...............  ^  •  v„.t 

Andre-Paul  Moisson,  une  action  ,  

^  .  •  .»  .«  ..nn»r.i.  •>«/!  »1>m*%«i\mw 
Lalenge,  une  action   ........  .4  {* 

oouraon,  une  motion  ^ .  . 

^  Total  deux  cent  cinquante  ac lions ^r?^^ 

„    .      -  .  »,:»  .^t%*v«Tt 

Dont  acte,  ,  ,.,  j  >v^i^H 

Fait  et  passe'  an  Havre,  en  Tétude,  Tan  1 1 *?,>.«  24^ mar. 

Et 1  lecture  faite  anx  comparants,  ifs  ont  ktgné^iiïlc  V noiïirï . 


Vu  pour  i»WîàiÉi**^^>nïWoun»iifce  royale  du  15  juin  183  7,  enregistrée 

vu  V  sTiiùu  Mrgfl'i  -in  ,I*,^»«#<f»  ffrf  tt&vaux  publics,  de  Vagriculturt 

et  du  <Cwm., 

XhioVlob)  viith^H  'A  hayPs         Signé  N.  Mabti»  (du  Nord). 


pu 


r MfrWto rCtao^vwiè  jvc«  nu  Ho/  portent  autorisation 
V  m  ytfà  èaGkissmwl'ïl/ïargneë  fondée  à  €<\m\nen>^  \  v\ 

*•""•         •  •••••  « 

et  ^  ^^f,f!^^ 

Noos  t*mfr&pevf2#  9W<»mM  c?  fflif  wty ,  ul)     B}  0 .  ' 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes'  et 'Àë-^'tymiië'kûiêéh 
Commercy  (MW^  èVtliïrtdi^^.0   v  te.wuo  pwv*  eji.V". 

Sohtapprcnayos'  les  statuts  de  iadiw  caisse ),  «tels  tfi'ifa  sont 
contenus  cltnsiktei passés  Je  21  ma*  devant  JM<  Joiw,, 

notaire  à  Çoniibercy,  et  en  présence  dm  béinoum»  lequel  acte 
restera  dépose  Hasardai™*  du  ministère  des.  t ra va**  puMk* , 
del'agii^lthfq/et  thx^cBi^bercsc.  r  eiua  Oi:  ub  oiiJj  ns 

'  fcwfVôitsnous  reservons  de  révoquer  notre;  autorisation  en 

cas  de  violation  ou  danott  exécution  des  statuts  «prouvés  w; 
sans  pr€juxliceiidesdi»rlsi4es/tnîr$,  <;       ✓  aciKs,  aio>î  M 

3;  'Laçasse  d'épargnes  de  Conamercv  sera  tenue  d'adresse^, 
au  commencement  de  chaque  année,  àu  mmisiè^e^^^mvpiw. < 
publics ^dd  lagncullure  et;d*(cofora  fa j ja 

Meuse,  un  exmu*  de  son  *tatid©  situât  ion  arséto  *»£**oJéT'* 
cerhbre  précédent. 

"4.  -Notre  ministre  sebrétaire  detatlau-déparWmgrtidei  In^i 
vaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, est.uharg&ldc 
l'executio»  de  fa  présente  drdonmuxo*  mkmm  pjttbiiQe  «a 
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leun  de*  Jois  .insérée  au  Moïmeur-  et  d$jr  Ai4  IwlTnàl 
nonces  judi ciaïu's  du  département  de  la  Meuse. 


; , .  t  H  i          «rfi"r  LOUISE  1LIPPK.  rootj  a  7 

Par  le  Roi  !  le  MUistre' Secrétaire  d'état  aU  âépbrtèÙM 
'     ^  rf«  /ra^tijr  /nt*/**,  rfc  l'agriculture  et  du 


,  «nu*  .rf  .a*.*-         signë  N.  Maetw  (du Nord). 


N*  •  M  ,Oi  0*»     r^/ri) a a-w^ a fi  0e  Roi  portent  autorisation/ 
de  la  Caisgft  d'épargné  fondée  àThann  (EkuèrMin  J. 

Au  «aïais  ffcJj  Tnilbricà;  W  45  Juin!*** 

*  1  *'  ^  B 

LOUTS-PIlrLlP^Ë/Kdi  3&  ^Wa$|  a^V^^iks 
et  à  venir.  $alut.  rj      't  j , 

Sur  le  rapport  île  notre 
publics,  de  l'agriculture  etTM  commerce;  f 1  ^Ju^u\ 

Vu  les  detberatïons  du  conVeîî  numicn>l  'èifim*^  BAe 
des  t3  septembre  1836  et  80  mars  Mf j''"'^*»  *,lo7 

Vu  la  loi  du  ô  juin  1835,  relarive  anx  caisse» 

Notre  CoDstiil  d'état  entendu t  .ri         h^cJ  ,**|  /rà-A 

ÎÎOIJS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR.D.pNNO^S  ^  q^/fl^  J  /T(  V^QC  - 

Abt*  Ifî-riLa  caisse  dtyarfciwt*  et  «fe  prô^^^ 
Thann,  ûVpârtement  du  Haut-Rhin,  e$t  autorisée*  ■»•!•  èirffôlAOj 

Sont  approuves  les  statuts  de  ladite  caisse,  te  ls  tjuils  M>nt 
<  ontcnus  darafo  ci<!f ihri at ion  f!u  conseil  «nu«krp«Jf;f«le  C*tte>- 
viile,  en  date  du  20  mars  1 837,  dont  urie  jexpe^iti^;«t)h->»^ 
iowne  restera  déposée  aux  archives  du»  ministère  des.  t»t vaux 
publics,  dei l'agriculture  ettdu  conimerceii>  110  dGiSstofv  bb  pr 

2.  Nous  nous  réservons  de  n^oquer  unux*  aiitoritt&ji}  ea. 
cas  de  violation»  «Ju  de  nooienoécutibn  ^«s  statuts  approuvé , 
sans  préjudice  de^drnits  des* tient  yupi;do  jb  munasrr^rnoo  Uh 

3.  La  caisse  d^par-gocs;  de  Tiiann  sera,  tenue Id^ti resserv  i 
au  commencement  de  cliaque  année,  au  nu-astre  des  travaux!/ 
publics,  de  ragriculture  et  du  commerce,. irt  *ukrprcTet  îdu>  ; 
Haut-Rhin,  un  extrait  de  son  eut  de.  situation  *r$èlè  au 
31  décembre  précédent,    rh      •njili-.n^cl  ->î>  «nïdii^  xu«v 

4.  Notre  ministre  secrétaire' d'état  au  flépartenumt  de*  I 


travaux  pubMc*;  de  l'agricultdre  et  du  corn merce  est  changé 
de  f exécution  <te  fa  présents  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  <kftjo*fi *  inseree,^ -  Moniteur  et  dans  un  journal 
(Tajaiiaubs  iu#ciaires  du  départetnent  du  Haut-Rhin. 

•  TWt        *S<i       :\  ;  .\[^.Signè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  lie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  de  ^agriculture  et 

commerce, 

' ^  fc  ...         Signé  N.M^Tr^da^«W. 

P^  fl.Olï.  —  ORDOW|fATIC*iJHft  R4M  ffrtani^., , w b>  ^,  rt 

Art.  1er-  LVdminîstratîon  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 

çpuunui*es  c  Wrc». Jetées ,  fe^oi^  r  • 

îo  Bouéboux  et  Hauics-Molunes  (Jura),  de  six  cent»  supins  vicies  ou 

sur  le  retour.  *en  une  seule  année ,  existant  dans  fa  réserve  des  boa  iadiris 

entre  ces  dew  communes .  ét  de  quinze  cent.,  abt**  de  même  esar»c«  en 


40  Goiïdenan^MonbY  (  t)onosT/deJ^^ 
.bo^&fanc*  de  préserve  de  ses  bois.  V"  }m^m*+m  «*» 

,  .^.^k(M:)N.df  ^  C**U  etWtrt,  dars  h 


v  1  », 


^aa^  

la  réservé  de  ses  bois.  ^  , 

«••PilstrolT  {  oloteilc  j'i-de»èuf  hectare*  soixltftïqaatwe/kreaidei*  re- 

*^'èeu^?^mery  '(' Sloséîfe  );  d'un  Ticctarè  dans  1«  Irai»  du  hameau 
dlfobling,  son  annexe,  sous  ia  condition  que  îa'c^trjWdeffaxercjce  itH 
sera.réduvte  aun  hectare,     .  ~0 rc  "*■  '  ■i;V*t&hij  I  "}»iN    <  * 
10°  Oeutrange  (  Mpftfc  ),  .de  ftoîs  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois, 
1 1°  Longwv  (  Moselle  },  de  douze  hectares  soixante-sept  ares  quatre- 
un^*  centiares  pour  TtiëméXsM  Wses^is.' '^r-^  1*  : . 

AYillcy  (j>Qubs),  de  dix  hectares  cinquante*»  ares  de  lareaerwe  de 

*^!3o^VùiI^  $1*  Hectares  ^ua4r^itJ^fept- arts,  par 

extraction  de  tous  les  boaieirtfins,  et  de  dix-neuf  sapins  dépênasauiA  *» 
panlqu  Pertnis  de  U  Vrjne,  destiné*  a  former  ta  résert e  de  *éa  bois. 

l*°  Gras  (  Doubs),  de  cent  quatre-vingt-quinze  sapins  dons  (a  reeervedf 

ses  bois.  • 

2.  Est  approuve  l'arrête  do  préfet  du  Uouba^v^t  4%*^  4WY'« 
nier,  autorisant  fa  commune  de  Fontaine  h  creuser  un  aqueduc  dans  ta 
réserye  de  ses  bois,  sur  une  longueur  de  deux  cent  vingt-cinq  mètres,  et  • 
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vendre,  en  la  forme  des  menus unàrches 4  quelques  brins  de  taillis  dont  la 

coupe  est  néwswwe..  ...    ,;»,  ,    ^ .jf|rn}^f;|  ^        .    ,T'  V 

décimètres  (te  tour  et  vingt-six  arbres  de  plus  forte  dimension  sur  les  rives 

de  la  foret  domaniale  de  Per»ei^r  C  ^«hç 0  ;  et  îrAW^ftWg^f 
branches  de  six  cent  soixante  et  une  tiges  de  mêmes  dimensions'  existant 
encore  sur  îesdites  rives  3c  la  même  forêt.  (  Patis,  20  Mai  1837.  ) 

N°  titft*.*— "OfiDo^fAîfcii  portant  : 

Ak  r./lef,  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-apres  design  ces,  savoir  : 

t°  Barst  (  Moselle  ),  de  quatre  hectares  quarante  et  un  arcs  de  la  réserve 
de  ses  bois,  et  subsidiaircraent ,  s'rl  est  nécessaire ,  les  deux  coupes  ordi- 
naires des  exercices  x&&7  et  1*38  desdits  bois,  à  l'aménagement  desquels  il 
sera  procédé,  et  dont  la  révolution  des  coupes,  qui  seront  biennales,  après 
distraction  du  quart  destiné  à  croître  en  réserve,  sera  Ox^e  k Tige  de  Vftigt- 
<]uatre  nh§L  »,«,>  *•  »•.         •  .  .  » 

•  Vrisehbronn  (  Moselle  ),  des  arbres  dépérissants  et  de* 'bois  blancs 
inutiles  sur  toute  la  raserve  de  ses  bois.  "D>>b  ^  '  91}°^ 

3°  Vaudioux  (  Jura  ),  de  douze  hectares  du  canton  dît  les  Hîblès,  qui 
seront,  à  partir  de  l'exercice  1837,  exploités  en  huit  coupes  ordinaires 
égales,  lequel  canton  fait  partie  des  bois  de  cette  commune,  dout Ta' demande 
en  exploitation  de  trois  hectares  est  rejeté*.   ,1      .  7,     "    '  xv}*™  fll 

4°  Secourt  (  Moselle  ),  de  cinq  hectares  de  la  réserve  3è  sésobfsj. 

8»  Aveney  (  Doubs),  de  la  partie  nord  de  la  réserve,  de  ses  pointait  il 
sera  distrait  deux  hectares  devant  être  traversés  par  la  toute  royale  de  feyon 

à  8*Mbo^,.«,lc.,W» .m  rwq.*to^n,rtWyH\aM*--1m 
menus  marchés. 

6"  Lvbergemcnt  du  Na vois  (  Doubs  ),  de  trois  cent*  sapins  dépeVissânts 

ou  nuisibles  à  prendre  dans  ses  bois.  '  .,l  i     *"**'M|  '  * 

'  •  n*> -Samvrilouc  (  Vosges.),  de et  1111  Hectares  qu^rsnte^qn^irc  ares, 

en  trois  années  successives,  de  la  réserve  de  ses  bois.  '  '  ' .'  ^  °8 

$o  Trampot  (  Vosges),  de  vingt-trois  hectares,  en  six  années  successives, 
delà  réserve delsea, bois.  , 

90  Valdajol  (Vosges),  d'environ  trois  hectares  cinquinW 'ères;  jikr  forme 


d  écîaircie,  des  vieux  betres  rabougris  au  canton  dit  b  Wcà*  ite  Làrttaih, 
dépendant  de  ses  bois.  -y  ^««Wl  0t 

10»  Uvan..lés^int-(^^ 
ares  de  la  rcaerve  de  ses  bow.  ,,  „  .    .    .  t     ».     ,.,      *  3n,/ 

1 1°  Les  communes  de  l'ancien  ban  de  Nossoucoûrt  (ToSjgesJ,  dé  Vinçt- 
einq  hectares,  en  deux  lots,  de  la  réserve  des  po\^  dont  c^es,  rôtit f>ro- 

I »•  NativUkr»  j.!  dW  nombre  "fr&bUÇ W*»»  «ti*  SfpMUAu 

t.'  If  sera  procédé  a  t'aménage  111  cm  danois  a^la.  copine  de  Savonges 
(Cétc-d'Or),  dont  la  révolution  du*  coupes,  après  distracijoû  du  quart^es- 
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fît»*  *  ftollrt  en  réiervr ,  «m  fixée  à  l'âge  de  vingt-cinq  afcr.  f 

1J#Jfcn<*'.f3t>iTiqa<  atnfciaup  su  .(  -  >i         I?1U*H  )  Sa«tyà*s& 


fcfi>«uJMf-fii  —  jQwOlfWA^ç*  PU  ROI  portant  que  l'administration  fore», 
tiere  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux  connu  un  es  cj-.ijh  e*  détrgnéM, 

♦  OÎWtif  bfcUMt» vingt  ares,  en  trois  année, 

successives,  de  la  réserve  des  bois  du  hameau  de  Thil,  son  annexe. 
w}%&m8m>U*°Vl*h  <**  Wn#  he^re*¥  en  desuriknnées  snceessives 
et  en  quatre  lots,  de  la  réserre  de  set  bois,  sous  far  condition  expresse 

demp^pjej^fla^  de  rentes  sar 

£f»Sft*J>  .tnbnoia  à  ,^u^th  ob  smd  r»b  tc-.jit  ttb  J-»  sjpsxk*-.  Mibi 
3"  Tortienx  (  Vosges      les  bois  de  cette  commune,  uni  s  exploitent 
anjjonr£Juù  çn nu ûue  ço upes  b  j  en  nales ,  s'exploiteront  dorénavant  en  tri» n  - 
coupes  annuelles^.  rf<î  (pw^i-iVi^b 

ni 


m*  {Y annote J,  jusqu'à  ce  que (a  position  Bnanxucee  4a 
commune  Injnerm#te     frire  J^dpeoae  dW  aménage™     dééokif  tnr~W 
terrain ,  te  règlement  de  ses  boit  sera  étaMi  de  la  manière  suivante  t     ♦  '  < 
M  (rffae^,te^ço#n|M>te«^eatr«^  tant 


f^W'^V^irWPJ"*  ^ra  «Mvise  en  daax  sr nés  d  aménagement  ;  IW, 
formée 


f  miee  cita  ^a^ton^eC^urafra,  de  U  G  rosi  lie,  de  U  Bancognette,  de  . 
V?W?3*VP.e  pHW*r*W»  a  exploitera  en  quinze  coupes  annulas  d«  ente 
Wttrc*. ^ana, utte, xifrolntion  d'un  pareil  nombre  d  aanéct;  éWre  ,  formée 
des  cantons  <fe  la  Combe  d'Eoférand,  dn  Vallon  dn  Jardin,  de  Hrus,  de 
£W^N^*fW/Jr4?^l,c^4e  ^cittta^  a'flfplaaera  en  vingt  ce^pet  an- 


W^p^MftalWW  cinquante  aree,  dans  une  r<  vol  utton  de  vingt 

ia%iiib-»i  inoiJi  B9iit.ni  .r     latioo  *'M  savent  tso'tdoonq  v^.îtup  .  vl  Jrf* 
5° Tain-lea-Moutiers  (Côtc-d'Ûr),  de  neuf  Lcctarea  dix -huit  a>  *-s,  e*i*rni 
fWWMmWW**  4«  U  .reaerve  de  aes  neit„ë  l'aménagement  deaqneft  d 
sera  proche:,  f{  dont  l*r«ypl«ifon  <fea  cannes,  apsèa  diatraesmn  dn  qatn 
destiné  à  croître  eo  réserve,  sera  fixée  à  vingt-cinq  ans.  -i  • 

6°  Ornioichet  (  Bante-Saône  ),  d'environ  deux  hectares  cinquante  ires 
de  ja  rftervf.de  Ses  [mit,  a  l'aménagement  desquels  ii  sera  précédé .  eT  nom 
la  révolution  des  coupes,, après  distraction  du  quart  destiné  àereta*  en  ré^ 
W^HtfVî  l**e  da    freine,  ans.     vb  titans']  '•ruo.qq*  i-  i  I. 

'  7°  3oiHavrUe  (  Donnai  do  six  hectares  soixante  *res  d  a  s»  net*  .*n«*»1> 
,   »°  BQtbp(W?ur^I)mib«  ),  de  cent  trenta^uatratshén^ndêpérisaantei  date 
la  réserve  de  sca.pojs,  iPnr^.$0 Mai 1êM<)    A  ,m*Qt  »1  .^orrt  so_.  : 
•    *  »»  rt<  tn  »v»      ;.  'ib  TJ'ft  «  l'jsfwlUM  M1*  u  nu?  viol  aviJtT)>{(.'uii,i  il  i 
N°,.U|0^4..  nrr^Osj^WlrAVÇJ!  nju.  RQtffqpa»t,:«V,dfiJi.jjqo  îasai^.,,..  «.p*  i 

Art,  1".  Lndminitfra^  ,^ 

communes  ci-après  désignées,  savoir: 

Cbarttier  (Jntn,),  de qninte  hectares,  en  dmx  tnnéeif tnécetx^^de 
la  r^tenm  de  ses  boit ,  iti'améWa ^entent  detq'Wéîa^l  *ërsi  j/rbce4d"é;  et  dont  ta 
révolution  des  coupes,  après  disiraction  du  qnarr/ieta'fixét \  \*Agë  de  Tmrt- 

cinq  ans.  v  r*.*,\  »uV  à*  .mu(\  ,  .av-tsa5r*>  -ict{» 


l 
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irJ|  ¥*•  (j*IWl^«r«line^«lt  MM  .bec  l  arc.  de  ia  n  mvr  de,  te,  *of«:> 
*•  Tramesaignes  ^  Hantei-Pyrénces  ) ,  de  quarante  sapins  sur  le  W>toû>H 

prendre  dani  ses  bois,  à  titre  de  supplément  d'affouarc, 

tajM  RoiiènHinivMahce|HflotMa«Méî).'âe  eefet  hectares  ,eo  dWfcauu#s 

.«uccesiivfi,  de  la  réserve  do  se*  bois.  ^  1      ,b  r»'îr*î  ^  s -y-'noiUL  leo  Moll 

1°  Cbâfons  f  hospice  de  ]  (  Marne  ),  de  six  hectare* ,  en  plusieurs 'Ma*  de 
«fuatre plantation*  qui  ont  tait  partie  <!e  la  réservé  d&boYs ap^arfétionl  à  cet 

établissements  r  aoè  ,1>.I  I  •>.,  uronxr.d  i'h  elod       «nasvi  al  o>  r*avieaaor)Uf 

^ftv.iHtiçeiob^HaMMsSaon^vVfe'tqntlIté  tèc  tarer,  en  deWarlH&s suc- 
ce*MTrs,aVetîture#erwe  de  ses  boie.a*^  ob  sviaaui  «I  cib  «aïoJ  ottsup  o>  )  > 

u,t9&  fasse  (  Vdages  <),^e  quatre  cent  vingt  h^s  âè'^hîé^^Ûi  ^ë- 
dntre  soixante  et  dix  itères  de  bois  de  chauffage,  à  prendre  dans  freux 

umtons  d«  se*  >  boin  a  m /u<r>  •.»'>.♦  »  ^ïr  *  o-.l  «  »(  ,<  «^<nv  ;  xtrun  >T  <, 

^0°nUeanecesitttb(t«isi9ett^ <  <*e ^fc*it< hec f art*  n,  h e  ■  ;Me 5  ,u Wme 

d'extraction  des  bois  blancs  et  futaies  dépérissantes,  en  rôaWafc^s  suc- 
cessives, de  la  réserve  de  ses  bai*}  et  eri<  une  ecuté  àn^^slidfe  surabon- 
«1.111  u  qui  se  trouvent  sur  lesquatmètierfàre*  uttïfc  arVVWtnantïè"'idrprUs 
de  la  rnt  me  ré*errew  /)'it.m  ni  ■  i>  eJ'.o'  *  •»»  »b  J/J3uiorg*.n  si ,  nia*  •  i 

Ai"  Dompaire  (  Vosges),  dee  deai  eoopes'h** ' t,«èV^;  1â|i4èi(lbïkalfoii 
'  t  pour  les  exercice*  18  37  et  t  «sa,  de*  b^fMdrv^VenfrM^t^onimune  e 


mune  et 

i.fnn 


les  set  uons  de  NagimOtow  etU*évi«*>  ses  rii»é*è*Mto  ftfeo^ 
les  4'oupeseidtnairea  seront  diminirées,  pendant  oirze  exercice*  cona, 
J  un  hectare  sept  ares,  afin  de  rentrer  d ..us  Perdré  tîVîmfh bornent  dësdi 

tais*;,  H  -.h  ,  uifj  aï.  oh  miiHi  /  n h  .  bueiVniJ'b  "  eioj  *]  *b  gffo;njr< 

i*o  peax-Ghémcry  (  Moselle),  d*tm  hectare,  par  «ntiripaiWA;  de* dois 
u  hameuu  de  GbéanewywI^Vieill* i  Son  annexé,  i^#  rtf4roMîfrionuqnë gên- 
ant les  quatre  proc  haines  années  les  coupes  ordinaires  seront  réduite*  a 

n.xautc  et  quinze  ares.  !  iu-n  ïb,(  »fT  •     » uuV-.  d-mviT  »c 

i*»  Jeuxey  (  VosgMr^  de  *n*j  hectare*  hetff  aVe*,  -  rir'^î^ittr''tfâ 
nus  de  taiihs  courbe*,  rompus,  rabougris  ou  sces,  dë  fa  re^èrvV^'eès 

>iê.  >na  pub»  ••     r  •»•»«: ïï  >nga  tm-«^i  o*  9iJio'i3  a  onit«So 

i>.  Jf  sen*  procédé  à  Aménagement  des  bois  de*a  cntnuinnV^mirinarin 
/uucluwi  >.,  dont  i*  i évolution  d«*  coupes ;  après  disrffa^ttoVVdd  tfoàrt  de* 
kc: à.  croître  ex»  réserve,  sera  6xée  h  l'âge  de  >e*xe  e'tht'/0  J  -<J D  11  oïl";*»* 
3.  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet  de  la  NiêVre,  étt  Ôdfte  dtî  W  janvier 
-nier,  a^turiaanila  eowmune  dOuagne  à  faife  extrarrè;  tant  dr  ïa  rfserve 
■  de*  coupes  ordinaires  de  ses  bote,  lorsqu'elles  auront  atteint  leur  sei- 
ne année,  fes  ronces,  les  épines  et  les  Brios  frainanf*  on  tiuiiibres 
t.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  diviser  en  deux  séries 
nénagement  exploitables  à  viagMciaq^a»,  tofdrtl  dbtnanialc  oe  Préhv 
'1ne  i  »  /T^pe  çofttenwe  touW  de4eu*  eehl  deatx  hectare»  soixanteudenx 

"tin?**  , 830 n 3 iob  eiujr  ia  <  )nu«i..  . 

2  PrSWftt^tit&Wm^Mm*  «inq^Bte-qnatre  hectare*  Vinirt- 
re  axea  forman;  ^eRage^e^ç^  de  U.m 

uxième  conipvepdra.les  quaranterhB^emareh  trente-huit  ares  dont  se* 
ose  ia  r  t  .serve.  (  Ami,  HO  Mai  1837.)    » 

,oi5.  —  OKDÔNNAwtE  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  .  , 
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N°  11,01*.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation , 

1°  De  la  donation  <Tun  terrain  contenant  dix-neuf  are*  quatorze 
faite  à  la  commune  de  Hermès  (  Oise  )  par  M.  Auxcoustemux  ; 

t°  De  fa  donation  d*un  terrain  de  ia  contenance  de  quatre  cents  mètres 
carrés,  faite  à  la  commune  de  Jausiers  (  Basses- Alpes  )  par  M.  Plaisant. 
(Parts,  /7  Mai  <M7.  )  _____ 

N°  11,017.  —  Ordonnances,  dcj  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,(00  francs,  faite  à  la 
Saint-Memmie  (  Marne  )  par  M.  Charles  Nollet; 

30  De  ia  donation  de  plusieurs  portions  de  terrains  évaluées  à  un 
de  «  francs,  faite  à  la  commune  de  Vittonvilie  (  Meurtbe  )  par 
et  Fleuret  et  par  M«*  veuve  Fleuret.  (  Paris,  22  Mai  4831.  ) 


N°  11,013.  —  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'acceptation, 

t°  De  la  donation  d'un  terrain  estimé  120  francs,  faite  à  lit 
Etangs  (  Moselle  )  par  M.  José  ; 

5°  De  la  donation  d  une  somme  de  600  francs,  faite  aux  pauvres  de  Senti 
(  Basses- Alpes  )  par  M.  Fagc.  (  Paris,  22  Mai  18X7.)  , 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France, 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2 5  *  Juillet  1 837, 

BARTHE 


à  la  Chancellerie. 


0a  •'•bonne,  pour  !«  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  9 
royale  y  00  chez  les 


franc»  par  an,  «  Ia 


Lvrni>i£Riz  royale.  —  25  Juillet  1837. 
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PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


IX*  SÉRIE.  —  TOME  XI. 


(NM  259  à  296.) 


%  A 


Premier  Semestre  de  l'année  4 Sol '. 


Abattoir.  Etablissement  d'abattoirs  et  dispositions  concernant  la  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  dans  les  villes  ci-après  dénommées  :  Ba - 
gnercs,  22  1  ;  —  Chateauroux,  178;  Colmar,  529  ;  —  Douai,  22  ; —  Lyon, 
183;  — Qtiillan  ,  567  ;  — Valence,  378;  Vannes,  530. 

Amdoisks.  Règlement  sur  l'exploitation  des  carrières  d'ardoises  du  dépar- 
tement du  Finistère,  G26. 

Assurances  maritimes.  Voyez  Sociétés. 

B 

» 

Berlin  b»  Voyez  Sociétés. 

Bois.  Délivrance  de  bois  à  des  communes,  10,  lf,  12,  14,27,  107  ,  187, 
1  88,  316,  3  17,  318,  319,  331,  332.  333,  360,  362  ,  363  ,  652,  558,  559, 
681, 685,  686. — Dois  soumis  aure'gimc  forestier  ou  alTranchis  de  ce  régime, 

IXe  Série.  —  Partie  suppl.  43 
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107,  1  1  1,  239,  240,  314,  315,  550,  551  ,  55» ,  553,  558,  573,  574.— 

Défrichements,  107,  111,  10^.,  552,  558,  571.  —  Constructions  à 
proximité  des  fonte ,  108,  189, '349,  554  ,  569.  —  Repeuplement,  sic. 

—  Vente»,  318,  550. 

ff  t  iVftfl  ttiiomita^tti'iH  t*6  af.)  >u    **t  »\    tiinb.  i.nb»in-^  i  i.rdi 

—  ;00t  ,*AûsU  •  ».  -       '<V  —    »   1       '  «V)  .  tV».v»»«sD  - 

^^n*.  ;98«  ^*>*.»H — ».      C^«J     •  ■  •  r**t\.*."i 
sai  «w.VMul  ;  T8 1  ,  Ju.tvA      :«>i  .v»«.\».VA  :«»  ■     *  ••  •     "A  ■ 
trÇ+im$&f>Vêt****  Autoiifalionâ  pour  l'établissement  ou  modifications  r- 
\  ù  .at^nts/dVcùsaeirdépargnes  dan»  les  villes  ci-après  dénommées  r  : 
v    DoCi  6C84  tEeatfgCftty,  20{  Beziers,  887;  Bol  bec,  535; —  Carpi 

i  8 1  ;  Chàteaudun,  538  ;  Château-Thierry,  66 1  ;  Châtre  (la)  ',594  ;  Ctamecy, 
6'i'2;  Commercy,  682;  Crcst,  663; — Evr«U«  ,  ;  —  Loche»,  *i  , 
Loudéac,  3*8;  Lanéville,  2  98;  —  Mauleon,  52  6;  Me: un,  2  23;  Monlar- 
gis,  532;  Montfort,  540  ;  Montluçoii ,  637  ;  Montpellier,  180;  Mori&ix , 
o27;  —  Pithivicrs,  533;  —  Quimper,  182; — Reims,  299;  —  Segré,664; 


Cii^tmneK Voyez  .SVeVr*. 

^^tfoLL^^'liV^^^iûti  ponrïWptation  d>  legs  fa^t  au  collège  «TAufil- 
'fkc,  4  63.  .'  ■  j 

Communes.  Autorisation  pour  l'acceptation  (le  dons  èHfcgs  faijs  a  celtes  dont 
n-  dont  les  noms  suivant  :  Ai  bon,  128;  AUonne3,  574  ;  Alpuecb,  399;  Anno- 
J  nnav,,  60$  ;  Ain  un  s,  4 3 1  ;  Arroses,  432;  Aulhou,  159  :  —  Bains,  43l;Bassoa. 
1  3  7  5;  BesneVÎÎlc ,  544  ;Biozat,  43^  ;  Housse,  207,  428  ;  lire  mou  cou  ri,  es  - 


60;  Saint-Àquilin ,  607  ;  Saiut-Gennai  n  d u-S  ilcmbre,  399  ;  Sajot-Hilaire* 
•lu-Harcouet ,  5  7  4  ;  Saînt-Marira-de.-Verg,  3  3  6;  Sai  nr-Vfaur-d'cs -Bois,  431  ; 
Sain  1-Nlem.y  lie,  688;  Saint-Ouen-lel-Parcy,  574;  Sauit-Pmer,  303;Sa>V- 
Sunvcur-de-FIre,  43  t;  Saint-Valcrien,  208;  —  ^Tînturr,  il  %; '  —  Vafn»- 


575; 


'%NC^sioN-^«;à  îaTille'àe  Cherbourg,  «8.  " 

CoNoatOATio>.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  pour  acceptation 
ou  répudiation  de  legs  à  des  congrégations  dans  les  Tilles 


(  6»1  ) 

r 

dénommées  :  Evrob,  507  ;  — Lapuye,  205;  —  Paris,  506; —  Reims  ,  358; 

Roussiilon ,  ses  ;  —  Saint- Antonin .  303 ;  Saint-Martin -des-Champs ,  303 . 

•  «.  .*  .  .   •     .<:(.".    #  •  * 

i.  .  _d  ■  '     - 1  r»  j  i  »   -    ■••»  ' 

-  qiM  <  •.».*i(i.fï  V.  ) 

»ivr.  •  »  r t  *  ^  « 

Domicile.  Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  les  sieurs  Bar  y,  i  87; 

—  Caraccioli,  Clausing ,  900;  — Davûlovich,  187;  Drake,  5  00;  — 
Ebncr,  i  86  ; —  Grivet,  186;  Guiulolf,  200; —  Hasler,  550; —  Heywood, 
l  8  7  ;  —  Kosivrowicz ,  5  4  8  ;  K  ru  mer,  1  8  7  ;  —  La  r  y  as,  1  87  ;  Lutter/ec,  186; 

—  Mazzuochclii,  6  30;  Morin<r*de'Mora ,  1 8 6  ;  iVogc/ y  3no ;  NUntètt, 
«00;  —  Rcneurcl,  \%i  \  Resh ,  *oo; — Sehmidt,  fia»;  Sporry ,  187;  S/e- 
néautt,  54  9  ;  Strcb,  ton ;  —  Traubê  ,  1  8  7  ;  —  IVateh  .  i  87  î  fVontourt, 
187;  —  IVibiral,  i  bG.  -  "  •*•»'• 

Don  AT  air!'..  Voyez  Trésor  public 9 


Écoi.tàclirt tiennes.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  ïrgs  fait  a  celle* 
des  iieux  ci-après  dénommés  :  Bazas,  3  8?  ;  — Kpernay,  158; —  Langrei, 
153;  —  Orléans.  4H3; —  Saint  Jean-de-Brayc  ,  57  î; — Vcsouf,  130. 

EroLn  secondaire  eccJësias tique.  Autorisation  pour  l'atceptaîion  de  legi 
en  transactions  diverses  à  l'école  ci  -  après  dénommée  :  Brignolcs,  306. 

École  gratuite.  Celle  de  Mur-rle-Barrez  (Aveyron)  sera  dirigée  par  le» 
sœurs  de  la  eongré«aiK'n  du  Sa'ni-Saeremcnt,  57  i. 

Ecu^l*.  Autorisation  pour  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  legs  et  pour 
tran«aciiens  aux  fabinjues  <ït*s  églises  de>çmnmun<  s  çi-nnrea  dénommées  : 
Aix,  207  ;  A u:ei;oiicnui î,  300;  Àrgental,  302;  Ars-Sur-Moscllc ,  302  . 
Auîoire,  30 2  :  —  H. mon  .  33  \ ,  33G;  Barre ,  350,  ;  Baveux  ,  205  ;  Bazougcs- 
Îa-Péreusc ,  33."»;  Beiivrijjnv,  Bï?  n  que  fort ,  303;  Blan*agtict,  3  I  ;  Bloifi, 
300;  Boisyvon,  205;  Bois  -  d'Uingt,  335;  Bonnevaï,  48;  Brcttcville. 
*ur-Lai/.c,  2  05;  Brctin.ich,  300;  Brtissac ,  30 1  ;  Bufïîgnceourt ,  300  ;  Bos- 
sîires,  SQO^' — OiOors,  302  ,  330;  CnluLe,  305;  (  !>ampigny-£ous-Va- 
rennes,  1?;  r!i:ipe!te'-î5aint-Auber:,  3oi;  fliasné,  335:  Cliemîré-le- 
Gaudiu,  303;  Cimier,  30  1  ;  Chij(on.  31  ;  Colombes  ,  3«>3;  Coreué,  335  ; 
Côurnnis,  ;,s  ;  Cl  iy,  30 1  ;  Coeur. >n.  3$6: —  D.imait,  306  ;  Doullrns,  256; 
lVàgcy„  301  ;  —  jonche,  335;  Espafion  ,  302;  —  Fullon,  335  ;  Floirae, 
303;Fouihv,  2  0:>;Foretnes  sous -Gufjney,  301  ; —  Clans,  303;  Geneuille, 
300;  Gcnnes,  30 1  ;  Gramme.  30 1  ;  Grasse,  30j2;Grazay,  2  07;  Grosbois  33  8  , 
—  Ilalluin,  334;  IlellIY  ui/.-Kimi,  302  ;  — IJlals,  200;  Irissary,  20  i  ;  Isiou- 
dun.  303 ;  —  ïallfen,  205;  Jossartipt,  302;  —  Langres,  302:  Lannea,  48; 
Lautrec,  335,  33G;  Luvau,  300;  Ltftcair,  300;  Lorgucfl,  30;  Lumançon  , 
301  -, —  Marri  ÙÎC,  302;  Mai  liai,  30-:  ;  Mauriac,  301  ;  MénilGuyon,  335; 
Mer-Morte,  300;  Metz,  '/8;  Monique' ,  30,1  ;  V.ort.r.n,  300; —  Neliiach  , 
4»';  Nnjcnn-le-Scr,  256  ;  Nyons,  303; —  Ôlonr.e  ';!ed'),  48;  Omcfmont, 
301;  brsay,  205,;  Oif-)  i ville,  no.  301;  —  Fa.ssy,  301;  Pende,  301; 
Pignans,  i7;  Pîc.ucadec,  105  ;  Pîeudiuen,  300,  30?;  Poiit-:»-Mousson  ; 
303;  PuXmichcl,  334 ,  335;  Puylaurcns.  335; —  Quaedyprc ,  30 1  ;  Que- 
m;gny,  205 ;  —  Kcaîinont,  335 ;  Romugné,  4 S,  Rouge,  301  ;  —  Sauïx,301; 
5?umur,  48;  Seiaincourt,  47;  Soînroeve^Ie .  302:  Soupir,  300;  Steige. 

/  Xe  Série*  —  Partie  suppf .  4  3 , 
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302;Samt-EHier,îs6;Saint-Geniçs,  30!  ;  Saint-Genitoor-an-Blatic,  301; 
Satnt-Jean-Soleymieux,  305  ;  Saint-Jory,  203;  Sa'mt-Julien-de-Vouvantes. 
20ô  ;  Saint-Louis-dc- Fontaine,  303;  Saint-Finnin,  300;  Saint-Mars- 
d'Égrenne,  302,  Saint-Mcdard-cu-JalJc,  303;  Saint-Omcr,  3o3 ,  333; 
Saint-Point,  303;  ,Saînt-Pourçain ,  256;  Saint-Rcmi,  300;- Saint-Crsrn , 
302;  Sainte-Mcre  Égiise,  302;  —  Tcntling,  300;  Tessy,  200;  Thiaucourt, 
301  ;  Tibiranne-Jannac,  3  35;  Totidhet,  48;  Tonrnon,  300;  —  Varsbtrg, 
300;  Vernis,  iS;  Vernussc,  2:«6;  Yillespy, 303  ;  Vimarce,î56;  Vitre,  301, 

,  .yWPÏfrPwM^01 1  Vif €in%  33ô;~  Watignies,  48;  —  Yo*ielon,  502: 

,  Vv^qritjpe,  »?*^-  Voyct  Renies,  Sncrursales. 


fi».' 


I  on;  i.s.  Etablissement  ou  suppression  de  foires  dans  les  lieux  ci-après  de 
v  figue*  ..Abjai,  20;  Ambarè*,  201  ;  Anjou,  366  ;  Àrody ,  201  ;  Aujac,  364; 

Auius,  361;  Ausson,  20t  ;  Avfsnes-le-Comte ,  29;  — Banllcîot;  Baye, 
u*0.t;  Bell i»le -en -Terre,  36$;Biarrifs,  20t;  Blanquefort,  365;Brc'au.  364; 
...J^Clcuil,  ip  ,Uriarc,  20 1  ijiroglic,  28;  Broons,  3«5;  Bronroy-Ies-Tavaniy, 
Çany,»29.i  Carînx,  2  8;  Cavuillon,  200;Ccnsc,  «8;Cbâtcauroetfleur, 
:  «00;  Q»JLi¥onrpur-Cber,  367  ;  t Iiaunsy,  2  00;  Cliiic,  3o;Claii*goutie,  tôt; 
jf^boiifgy^^i  Continvoir,20i  ;  Coueron,  307  ;  Craa,  366;  Cadas  ,  363; 
7— Danfipicrre.306  fl)aupl»in  ,  366;Degagnac,  29  ;  —  Ercc-eii-La*nee,36  7; 
. ,  i^5ir  iblio,  366  ;  L\ m  (,  ■:  s  ,  — - 1 '  .m  relief,  201;  Ferlc'-Saint-Aubin  (In  1,  401; 
.  >Fougcray,  366;-rr  Geriniguy,  200 ;  Gignac,  5f  1  ;  Graçay,  200; — Grifjiie- 
villc,  202  ; — Uabsbeim,  365;  Hcrbauit,  307 ; Hermon ville,  200; — Jaiticn, 
.  366;  Jargeau,  202; — Labatic-Montgascon,  366;  Lahaye-Fouassifere,  366  ; 
Afanjoiran^ea^leuing,  29;  Levroox,  201;  Leaay^O;  Loms,  364;Lom- 
..l(if^,  X9;  l-*»Jiay,  36G;  Lyon*  -la-Forét,  2 8;  — Magencoulcs,  364  ;  Maisse. 
<>65  vWaltnaifOD,  364;Mftrennes,3G6;MeLle,  202;  Xloissac,  365;  Mordant, 
,  1 9^\JosM^e-Mawan,2  9;Monllexnn-Montigna^^ 
^i,r*-NfoaBeourWW#-H-Orlcanf ,  202  ;  Oyrières.  305;-— P«cy,tD  ;  Pairapirat. 
.  560;  Paray ,  365 ;  Peage-de-Uoitssiilon,  360;  Perignd,  30;  Perros-Gairec, 
365;  Pierrcpont,  3G 1;  PonUde-Vanx  , 29,;< —  lîeidioohUcn,  304;  Rciy,  <9; 
Rexé,  366;  Rives,  367;  Rocbe,  366; — SecoudfgHy  ,  £9 ;  Scex. .  *64  ; 
Sens,  367  ;  Soulrache,  367;  SoQZay,  200;  Samt-Aignan ,  367  ;  Saint  Ai- 
gnan-sur-Roê,  367  ;Saint-Brice  çn-Cng|;.is,  366,  367  ;  Saint  Calais,  367; 
Saint-Dyc-sur-Loirc,  364;  Samt-Georgcs-ce  Rex,  201;  Saint-Gtrmatn- 
de-Joux,  28;  Saint-Herblain,  366;  Saint- Hiteirc- Saint  -  Afcsmin,. 20 1  ; 
Saint-Hippolyte,  364;  Saint-Ismicr,  300  ;  Saim-Marçellio  ,  366;  Saint- 
Mers-duDe'fcrt ,  366;  Saint-Sulpicc-Ics-CI>ainps,  304 ;  Saini-Sjmp'jorin, 
19  ;  Saint-Vivien  ,  3G5  ;  Saint-Yaguin,  29;  Saiute-Rcinp ,  30  7  ;  — T.vaux- 
Poot-Sericoart,  364  ;  Thezée,  367^, —  Valeyrac,  365;  Vallabregrrs,  364; 
Vassclin  ,  366;  Vendôme,  201  ;  Ventcuil,  365  ;  Vcrmont,  xB  ; .Veruoia>sar- 
*  Marne,  3^7;  Verûon,  29,  206;  Vfefllevîtfne,  3C6;   VigncnV,  3 «Y; 

Vierxon-Vitle,  fOO ;  VÏlfereversure ,5  8. 
Fondations  écossaises.  Elfes  sont  autorisées  &Aacte£&ufè  remboursera** 

d'une  rente  foncière,  334. 
Français.  Sont  admis  à  jouir  des  droit,  de  citoyen  français  les 
HicharH,  80;  dame  Thierry,' s \*. 

i 
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•      «        ••  *    •  ;  :  ■  .  •      v     l-.f  h 

i     Qt  m  .  "  .  -  • 

••• 

Grêle.  Voyez  Sociétés.  -      ,  «.    n-  <!  jaifcéî 

-   -i  '  '»»         H  niM  r>lni*i*i«îOf 

-  .1     -  .  .  1    i**  \    ^r..#n  l-->nni  ne1  «T  ;  I  OC 

/    ♦       •     .».  '       «'  /    .  «•     -.■•»•/   r.»  , vtariV 

Hospices.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  font*  ad*  hospice* 
des  lieux  ci-après  désignés  :  Aix,  61,  02,  166,  ltf8;-A(tyf  «63  ;  Amiens, 
80;  Annonay,  78 ;  Apt,  1 57  ;  AuLeterre,  78  ;  Aoriae^  et  ^Bartnicm,  159^ 
Barroux,  3l;Bayeux,  575 ;  Bédouin,  463 ;  Bellort,  575;Bessé,  168;  Bor- 
deaux, 4  15,  429;  Bourg- Achard,  38  i  ;  Brienon ,  3 1  ;  Bricnne-le-Cbàteau  , 
399;Brive,  575;  —  Caen,  383;  Caliors,  463;  Carpentras,  42  9  ;  Champlitte. 
4t5;  Chagny,  4  29;Chnrenton,  1 4  4;  CbaHrcu,  4  63;  ('hûie;\nbtitfnt;6  f  ;  Cb4- 
teaurotix,  167;  Chatillon-snr-Chalaronno,  54 1  ;  Cbâtitlon-sur-Seinc,  489; 
Compicgnc,  6  i  ;  Confolens,  383,  430  ;  Corlieif,  415;  Correns,  449  ;  ('mon  , 
432;  Crémieu,  62;Cucoron,  383,  429; — -Dieppe,  383;  Dijon,  âtà\  Dinan, 
4G2;  —  Epcrnav,  61  ;  Eiampes,  416;  Ku,  463;  —  Fougères,  79j  Foo^e- 
roiles,  543  î~^Cteno4ile,  383  ;  —  llarcourt,  60  ;  Wavté  (ty;  62 ,  5#$f— 
Laogres,  8«;  Laval,  430;  Liesse,  38f;  Limoges»,  *§n  t*Ml*Ve,  429; 
Louhans,  4  69;  Luc,  62;  LnnénHe,  61,  430;  —  M  asseyais  x  ^4*9  ;  Mans- 
sane,  383;  Mets,  416;  Me  vaste,  430;  Mi)  h  mi,  38r?  MOntiîulfcftV,1  429; 

i  MonthrisoM,  168;  Montcux,  415;  Mowtijrnac,  62;  Moriduel,  480;  Mont- 
pellier, 4  02  ;  —  Nancy,  01  ;  Nemours,  54  3;  Neofcbatean,  31,  6*^'  de- 
vers, 4  16;  —  Oloron,*  675;  Orléans,  420;  Ornans,  575!;  —  PYris,'  383  , 

•  463;  Pau,  157;  Poitiers,  32;  Pouilly-lès-Fcurs,  5  4»;  Pmdes,  32 *  — 
RaïuberviHcrs,  543;  Reims.  4i5;Hians,  167;  Ribcanvillif,  Roijuc- 
maure,  431;  Rouen,  61  ;  Rooffach,  62;  Rore<  157;  ^Safrà-Bonu^filc- 
Cbâtcsu,  S42;  flaftit  Clitiroas,  si;  Saiot-Cnef,  416*  Saittt-^èiKs, ^3; 
Saini- Murent  le-Vieil.  382;  Saint -Macaire,  414;  Saint- Nicolas,  *i; 
SajottPèl,  80;  Ssintc-Menebonld ,  463,  543 ;  —  Tarbes,  429;  Toulon- 
sur- Arroux,  576;  Toulouse,  381  ;  Tournon,  578^  Tours;  429;  Trévntox, 

>  61; Trêves,  en  ;  Tnrenno,  642  ;  —Valence,  43t;  Velleron,  8é3j  Vc- 
*uul ,  157  ;  Viiry-lc-FeaDçais,  38<;  Voiroo,  400v  ^r 

ii  "     1  *•         '*,....;,»'         ,    •     »    «      ,  »     \     •  .  ,        i,      ,f    -t.  ,  1 :      «<•  «t 

*.     .        '  •  •     '•"*■  •        •  ««»       !•<•    .  I     '    ,*     f     *  *'*     '»■"  «1  "  <»C       '»«»/'        1    «.  "•»• 

•  '       •       *    ,        '  '      ,  »     t       »       «■  I  *  M*  •!        ,    ,       »*.  '•»  I-  l"«    t  «  \l    '  HÎ 

IiccETfinE.  Vovez  Sociétés/  ■  u  ,:  "; 

InsmocnfiO*  iL^ÉNTAinE.  V««é*JMlflh£. •*""' 
,.  .     j       -  •  •      î  , ,  êi  ■  ..'|    *•  •»  ic   ; .  *  <«  I  »  r  •  i  ( 

.•'.{•••  ,  <*iM  «     '  -     1  '.''.»;.•,;,  O '»"  \>  i 

Major at$.  LiaM.ssemcrtt  oa  annulai^  de  majorais     faveur  des  personnes 

ci-après  dénommées  :  <fc  Scptcuil,  492;  —  £></c*U-rr4cj ,  494;.— 
Jmtbcrt,  495.;.—  Raour-llaoussct-Boulbon ,  U>t>i-~$rou!uf,  495. 
Mr.SSAGr.niES.  Voyez  Sociétés.  f  ^ 

Minfs.  CoocesHon  des  mines  de  fer  de  Vesoul,  16  i^nVUouilIc  u\e  Ferques, 
170;  —  de  houille  de  Noyant,  308;  —  d'arsenic  argentifère  et  aurifère 
de  Bauberty,  398; — de  cuivre  et  de  plomb  de  Monta^mol  et  de  Mcfague* 


f  > 

«*ux^nWaè  iritttigaiese  de  MiThac,  éo^;--*^  Vo^^'d^rt^s  (Sud), 
i'^-  V^pm^rittîe'lB^cifét^Tifrè  priori  Femelle  des  cbncesnoâs  hwn!- 

jfej&fc^^^  cr  ^ègfeniVnt'  ic  mont^-pictc'  dans  les 

:  4f*r?f.m^lffi» \#Snl?fymtf  ,*u*  f«»v,!,..J  •••ne  .*,,.,.! 

.aiiiifiM  ;f8t  ,  ahnrni  it.î/  .g       '  »f  >  *rfi  me  . 

,niio3niT /idM  ;t»C  .tJot>M  ;  »f  «  ,«Bl«»Sf.l<     '•    .tit'osl/ ;     ,  »Hr»-KfV 

•ftOoM  ;8<*.  i  r/io)noM  ;<?*       iinMîla«»M!  ;  i  r,  .  ne  «•■  y  :\\t  :Alt    vniï  .  •* 

NATL'ftALi»t;  Lettres  de  declaralior/de  natuialtte'  on  de  naturalisation  tcç or- 

dc'trs  eux  personnes  ontinfrèfl  desiçBées  :  Atjuaione,  1  8  G  ;  —  Z?  non,  i  8 C  , 

Hcjittnomi,  1«G  f^'CAeftenûï,  186;      Bxdetyi  1  16  ;  ^Hindtiet,  185; 

r  i^jMtliérHEhuuitâny  iB&i^Maittei,  lê&t;  Morand,  ti6.\M^P a fèze,  185, 

«     ScAw^tfo  /  ^  8fr;>  £m«/  y  **6  ;  —  Far%,  t »4l  —  .  f  w 

,<îftt  ,.nsy/>fl  ;«ss  .  nnif'Mi  .  î- -  >    '»m*»#J    r \  .  »"i.i»-t»*f    -.»  .  '  :•/•)-"  J! 

:0fct\  .lcin»3;or.f  .nihr.K  ,lo   *.i"i«>,W  ii  ,  -în/jt'-O -m- /!':-> 

>]<|*tt  ;  ft  2  f .  ,*«•>>{  ;H*.1    **«  ,'.*»r  >  i    <   <.•«>,    «•,  r    «m  •!  i*  <  ~ 

€8f.     n oV»flflt<0-*J  "»ïi««*S     l,\    0iio*'u*>.     •  .    •ui»#«l/>%     î  «)r  ' 
Octrois.  Oi*i>o«uions  diverses  concernant  les  octroinlcsço  minimes ci-après 

,  désignées ïAi<5»?tr^rl<^»  07  2  »  Alby,  537  ,  Ami.  ns ,  î  06  ;  Autciul,  106  ; 
>  n  rr* ?W>.Wu t- 1 9 1  i  Bewtr» ,13;  Bo n m- v a  1  r  i «s ;  3aurboo« 
.CfeY^M^mtrBrîejÇ,  19 U  —  ^astrcs,  303;  Oaou,  13 ;,^-,Flèch.e  (>U), 
K«*«i*iTTB,6oHri^«K  Grenoble,  il«irr  LaçaiUêre,  1.4  tj  Uwcr- 

H-bw«iurOAfHMy«!pnet, i^/Bj  l/uicux;  557.;  —  M*cqn„  47tn  MiUiau, 
u36^  |fMiPDftf..^«>^nc*lier<Ic-Cieiîinpot,  361  ;  MontceniM'Argille.  36  4  ; 
I  Moptnjo ,  «66  ;  Mulbausen ,  5;7 «f  Murât #  144  ; gantes,  13 ;  r-  Plogas- 
RiJê\*  1  i  l'oitu  :rs,  i3;  PonUvy,  J38  ;  —  Uevcl,  16  l  j  —  Seissan,  131  ; 
Sainl-U^ti'.'.e,   6:>7  ;  S  in;-î'.iul-!iv  : ,  {  Irucaui ,  233;  Seim  StvtT.  238; 

!  sfâJ§4i^Vï'ïW|>^^*?5*'i^ftinl-Vcna^'  a6lî  -^>»UVen argues,  iMi  Verjin». 
.  £  1  §*^kio*9  /  ;so*î  ,  rtoir»'/    1»  •  1    lw*m*  i  :  •'      .  n.'îi?»*'  :  f<-.  j  ...  ' 
.  ^«ootf-vlli  /  î  '  .  -    1  •■••d  r/  1:  1  •    .  •ivMïnHlJîV  .  \\\t  r*«,f/*V 
aSl-v"/  ;ffa  f  tnn  V   .  lh  1   , /.-m -m  ^   ;  .  ...  ,-MjlinnfV     1       r»V  ' 

.tf  .-.•t'J 

pArfoit*  liAmloriMtion  pour  ^acceptation  de  dons  ietJegi  Tait»  aox  paorw» 
et  aux  éiablinemen ts  do  bienfaisance  des  lieux  ci-après  idéaigars  :  Aizj, 
V  a\ist1isAWtlliil/43«j'AmieDi,  31  ;  Anct,  576  |  Anseaiïtitiera,  4  t»;  Areftê, 
oii»  4*8rArre*4  415?  AsfJct,  «?;  Asse-lc-Boisne,  382  ;  Aftafort,  S82;  Athts, 
H5;  Auain>  543  .  Aueartviiie,  543;  Ay,  5  \  2  ;  —  B;iins .  3S4  ;  Barcns. 
îi'  38IT Déaumon^Pied-de-Bceuf,  38:;  Beauvab,  02,  415;  BemvJlieicre, 
-*1",  k38,<;  Bcfhlinc*v  4>l»5 ;  Klots,  i75;  Bonnes,  62;  Bordcttax,  01,  62,'dOO, 
,«\msj»^i  ;  BoâWnard-Gnroroim,'  5t8;<  Bdniihate*  *H2ç  Bouvières»  463;  Bre- 
,  vv<  nbox,  4J6;  Brique  bec,  683;  BrJgs*Mi<,  62  ;  Bris  Cou  s,'  428;  Brtre.  S7  5; 
v  *  B*eqac  (la),  86;  Borcm,  54  3; —  Cabris,  420;  Ontbrai,  sao;  Cacdes, 
403;  .Carcnian.  805  Caiwnb,  463;  'C^MtoIjaloux^  15»1  CemHv-Noire- 
Damb,  542;  Cbampvans ,  542 ?  Chapeile-vSaîbt-Aubcrt^  61  ;  Ciûrcnrar, 
rdil'ilfS)  djarir,  80 ;:  Châicnu-dn-Loir^  362;  Cbâtillon,  4A0;  Cli^tusanpr, 
48  t  ;  Ciboure,  40  l>  ;  Ciermont-Ferrand ,  1 57  ;  Cterniont*  3  83  ç  Coulante  » 
"     415;  Crève-cœni\  159;  Cucuron ,  383;  — »  DamyiMore,  543;  £>ax,  6t  ; 
!-   Digoin,  3i  ;  —  f-^catalcns,  167;  Espalion,  156;  Évrenx,  3*2;  Fauco- 


Marseille  3î;Mau!nv,  429;  MazcrW ,  S4î  ,  Meam.,,  38,  ;  Meix-iierceun, 
"c.*,  m,  Mirebean,  3,;  Moo.as.roc   «t^lltoyy,  <">M;»'-. 

'  p"  Ai berl    M  »  ;  -  **** -»*» : 

K«0«ak.  «-  Roman,,  3.  ;  Rosoe,  «58;  Rouen.  429;  Roj.h,  ,99  . 
7»  -l  sailly-cn.Os.revent.  «.^S.!.»..  Mi  taht.  4  30;  Sa0r.t,  «30  ; 
«««terre  »*-  SrVrr,  429;  383,  342,  C88;  Sens,  a59;Sept- 

I:  l       4«3;  S^Vo-..;,  32,  Boissons,  .., 

Sarn,->tar„n^.)!On  t^osse,  ?rt  rS. »n..M,cW    SlggJKtf  *"  i 

S.in^.lle-ProM/sTS;  W,w-Mem^iM«e. 

«aiht-Vallicr,  M*  jtolrtr»^,^^^ 

vl"  5,  Verebin  3, 3  ;  Verneuil , ,U,  Vertmo .  94 . ,  » 
Vrvnes    462;  \  il. cfranc.be,  5A2f   \niciesi,  T"J  b 

V^d";,  C.;  Viricelics,  373  ;  '  Viroflay.  4.8;  Vitré,  543  ;  Vy.lta- 

PioB.  .'App.oo.tjon  tl»n  n.av«o  rt^eménl,^  rl'o«nrio.Aj6..J.v|»i<*e 

»»«.om  e,V.<*.  *...»*.■.  «n^fes  .1  «J**-*^ *J^*2K, 
,/,.,„/,  aocien.p4ef.it,  (V.,  e « ^f^^*^^  ,  4 T  — 

7..«"..eô;  de,  ;  o.«;u.n^!d<M^~^y.W  d,  *ain«- 

-  ..îS-* do  peine  » Mm.nimr^M ^^îlflf '..^W^' 
..    «noie»  Mal.onna.re'de,  lipne»  UMMkl|M99  *t.  to, J.9,»:  iAWret, 

n„oic*si*ion..iWde,  )ign«»<éJepr..pH.M^,>7J^.:  M0.  -^ 
PïnsionS  *  /anom/c.  Etal  <fc  di«  frcn.ion,  mo-*M»L  à  9,793  , 

de  mume  pensions  montant k  2  tjiofc  fr.'.  de;»eurta  «  prpUeltn» 

t  sqoCfrrC;-<loneufpen,ions»<m.an«h0,»7*Xr..  Ma.^dereuve. 
"  *  JI-'V'  „,„,.  rr  ,.G., —  do  «irpenstons  montant 

de  diie  personne,  montant  a  9(2 . 3  tr, ,  .  tha-~-it 

..  ,.  ■,,»»  *.,  «»9î-i-deon.e  p.qwbns  «ou*» fc  artSU  «*•-  "»»  —  M 
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¥envei  et  orf>Tiefîns  m  on  tint  a  2,075  fr. ,  153  ;  —  do  treize  pensiotyi  jjrjHl- 
îk  ut  à  S  0,8  SA  fr.,  193; —  de  six  peinions  de  veuve*  montant»  l,7Q0y  fr., 


"montant  U  13,673  fr-,  502;  —  de  veuves 'de  marins  montant  à  3,4 50  fr., 
UfMi  ^  de  six  pensions  montant  a  10,344  fr. ,  54  5 r— 4e  veuves  de 
"ittowns  niortrâiét'à  2,05 s  fr.,  «5  4  6, 
PsNsidîisi  'êe  fàbtillbnS.  Etat  de  tjvmrantc-neuf  pensions  montant  Jt  7,350  Tr., 


1:*VÛ91  fr.V  ttf*;  —  de  qnnrnnte  et  une  pensions  montant  à  45,àGI  fr., 
v*iff8  ;  — -  de"  fjiiitan'e-deux  jicnsionS  montant  à  43,7G8  fr.,  209;  —  de 
^tjttatrc  pertsions  moulant  à  i2,f39  fr.,  2  i  C  ;  —  do  quarante  ei  une  pensions 
B!mbntnnt!à'  46,9^3  fr.,  24  t  ;  —  de  frchie-sepl  pensieus  montant  à  t9,7G4  fr., 
*Hf  l9  ;' — -  de  dix  "pensions  montant  à  14,304  fr.,  237;  — de  six  pensious  de 


»^-<l^«1ottfe'pfehs^ris  mon  tant  à  8,040  fr.,  3~0;  ~  de  /rente  pensions  mon- 
°ftWlt  h  dlY.'Stfo  fr.,  385;  —  \W  qrfaranfe-deùt  pensions  montant  a  52,57  4  fr., 
391;  de  fléx  ^hitons  mnn'ant  à  :!,2G5  fr.,  401;  ■ — de  trois  pensions  de 
reforme  montant  à  2,357  fr.,  401;  —  de  quarante  et  une  pensions  n*on- 
tonl  à  62,43 1  fr. ,  40G;  —  de  cinquante-quatre  pensions  montant  à 
67,200  fr  ,  433  ;  —  de  trois  pensions  Àe  reforme  montant  à  2.173  fr.,  446; 


•  •  » 


P«NTH.  Vt)m  *c?f>?i  *'  ,li 

nv  >  >••"'  «     >•  ni     !•«  f*       ■•   m    '    •  *  •  •  «*•'    '*  ,fï  PM  •!•«»•"  • 

».  .utftnq  *uiiif>    f  -     .  i  •»  •  .'-ft»»  r-t  f      n,'  » -\  *     ««i  .ni 
.»'«     -    .*t»\  #' Il»  '  fa  **l   '  l'ïIl-Uu»  >•*■•!■  i  I.' »  •   ».  •«     *'      -  '      1  •!•*»» 

Rhntes.  Emploi  de  sommes  en  aeliat  de  rentes  air  nom  des  ftfcridoes  des 

.  -églises  y  dénommées»  64,  M>5y  «7«  ,'  304.  '  "  W  H»*1  >  ..«-*.««■ 
-  .-••tul  'il  «mi    ub  «•  •••'».•  n  «.  (i    n  »  l»  »'f«'**  »il  *»b  mon  in. 

».♦.    »<A-i'»ij    ,|  mi»|>  KiIiMUfts  M*»  XWîb  *b  - 


Sfminaires.  Autorisation  pour  transictlons  diverses  et  l'acceptation  de  legs 
faits  h  ceux  des  lieux  ci-après  de'nommes  :  Agcn,  303  j  AUX^I,  30*j 
ftntttn,  301; —  Besancon,  205;  —  Lyon,  300;  — 'Mende: JtôCi J 
>eiiier,303;*--ÏSimes,'2'36. 
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Sociétés.  Àntorisntion  de  la  société  anonyme  pour  l'établissement  d'un  che- 
min do  fer  de  Mon  •  brison  à  Montvond,  81;  statujs  de  ladjte  compagnie, 
S  2  et  suiv.;  —  de  la  société  anonyme,  des  berlines  du  Chaîna  -  Thierry, 
01;  —  la  >ociété  ponr  l'instruction  élémentaire  dans  le  departeovwH.du 
Rh  ne  e?f  autorisée  à  accepter  un  leçs ,  l  58;  —  uuiori^ilion  de  la  société 
formée  à  Paris  pour  t*35*uraQce  à  primes  contre  riupegdic ,  sous  la  déno- 
mination de  la  France,  a  i  5  ;  —  de  fa  spcule  foruiée pai  i&»oifs  la  dt  nom»  - 
nation  de  Lluyd  français ,  compagnie  d'assurances  mariûuufS*  273;  proro- 
gation de  la  société  de  l'exploitation  générale  des  messageries,,  îbljnri  ^ 
autorisation  de  la  société  anonyme  fondée  h  Orléans  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  riu  pont  de  Mcurig,  2  89»" — autorisation  »  la,40cir'vét 
d'assurance  contre  la  grêle  établie  a  Paris  d  augmenter  *.i  circonscription  , 
2*96  ;  —  même  autorisation  »  h  société  d'aisurance  contre  la  greie,  ditq  .de 
\ Etoile t  297  ;  —  autorisation  de  la  socicte'  anonyme  pourlaraéiioration  et 
l'éducation  de$  ebevaux  de  luxe  tio  race  française,  3,2  J  ; -r-r;  (Je  la  socicte' 
formée  a  Paris  sous  I.i  dénomination  de  [Océan  ,  compagnie  .d'assurances 
marî(îmcs,  4  17;  —  de  la  société  d'assurance  mobilière  contre  l'incendie 
formée  a  ttourn,  577  ;  —  de  la  société  formée  au  Havre  sous  le  titre  4c 
Compagnie  flacraisr,  pour  bals  et  concerts,  593;  —  de  la  société  formée 
ii  Strasbour  g  sous  !a  dénomination  de  Raffinerie  alsacienne ,  GOO;  —  dis  la 
société  formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  fj es  Paque- 
bots à  vapeur  entre  le  Havre  et  Londres,  G  t  G  ;  —  de  U  société  foimt'e  a 
Sanrcrrc  sons  la  dénomination  de  Société  avnnyn^  Poal^er%ùfij\t~ 
Thibault,  G3.1;  —  de  la  société  formée  au  Havre  sous  la  dtinpium  ilion  de 
Compagnie  des  paquebots  à  vajicur  entre  le  Havre  elle  Portugal ,  64.9  ; 

—  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  du  canal  de  Uoaqne  àDigoin, 
666; —  autorisation  de  la  société  loi  mec  au  Havre  lou*  ta  dénppijnation 
de  Compagnie  dis  Paajiepots  à  vapytr,  entre  la  Havre  elCacn,  67  2.  < 

StCCfr.SAï.F.s.  Eglises  érigées  en  suecurale»,  U2,  «3,  G4. 

•  ".'•'■'•'  T      '   } 

Te  nn.\tNs.  Cession  de  terrains  ou  bâtiments  à  la  ville  oc  Paris,  24;  —  de 
Versailles,  2.r>;  —  dispositions  concernant  les  terrains  ejes  arrondisse- 
ments de  P/ouIognc  et  de  Saini-Onier  soumis  au  régimç  des  wallj  indues , 
é(t2  ;  — cession  d'une  port  ou  de  terrain  à  la  coiumuuo  de  SaiuirS^HS 
(Seine-Inférieure),  5G  j. 

Trésor  public.  Inscription  de  denx  cent  bnit  pensions,  1 36  ; —  de  deux<i 
cent  vingt-cinq  pensions,  14*; —  d  une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un 
ancien  vétéran  du  camp  i/Alcxandrie ,  i  c  t  ; — de  quatre  pensions  de 
donataires,  162;  —  de  trois  cent  cinquante-neuf  pensions,  369  ;  —  de 
cinq  pensions  de  donptaLe?,  37  2;  —  de  deux  cent  soixante-douze  peu*-  ' 
sions,  47  5;  —  de  cinq  pensions  de  donataires,  48t  »  44.3;  —  d'une  pen- 
sion au  nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers,  4  86; 

—  de  deux  cent  soixante-quatre  pensions,  361. 
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L*çi.ve>       ...  •  •  •  on  pour  travaux  divers  rt  pour  l'établissement  d'usines  ou 
H^Hes  insalubre* .  règlements  d'eaux,  curage,  rte,  dans  les  lieux 
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16;  Arrien,  592;  Auxene,  511;  Avignon,  204  ;  — -  Bailly,  54i;B%rr, 
bâ  1  ;  Bar-snr-Aube,  61 1  ;  Batignolica  (ics),20i;  Baverans,  204  ;  Bitian- 
court,  362;  Bordeaux,  176;  Brantôme,  203;  Bretcuil,  202  ;  Brocas,  30  ; 
Brou*scval,  Ail;  Busserolles,  176;  —  Cammasscs,  368;Campïong,  398; 
Canchc  (la),  204;  Castcy-dc-Cand*u ,  5  1 1  ;  Cavaiilon,  203  ;  Ciiampïau  , 
399  ;  Cliapcilc-Saint-Quillain,  16;  Chanccnay,  202;  Charensac,  30;  CUm 
leau-Porcien.  176;  Ciran,  352;  Colmar,  2o3;  CoImier-le-Bas,  15;  Co- 
lombe*, 30;  Comparnvillc ,  541;  Consolrc,  s  1 1  ;  Coudckerque-Branclie  , 
30;  Coulfrulcux,  429  ;  Courbouzon,  3G8;  Crée  ex,  54  1;  Cubj-rc,  202  ; 
('«bières,  355; — Duuccvoir.  352;  Devillc,  352;  Davron ,  5ii;Dommar- 
lin,  5d2  ;  Dorst,  5  12  ;  —  Elesncs,   16  ;  Etrœogt,  202  ; — Fleury,  501; 
FonUinc-Henri,  l  76  ;  Fontpcdrousc,  203;  —  Gagny,  352  ;  Garian ,  16; 
Geniiily.  203  ;  Grasse  (In),  202  ;  Gy-lea-Nonnains,  203  ;  —  Hayc-du-Puits , 
203;  —  Kerbacb,  512; — Lent,  428;  Lîgucil,  352;  LI&lc,  542; — Mallan- 
court,  2  03;  Mareuil,  2  02  ;Margut,  368  ;  Marseille,  204,  51  1  ;  Martincourt , 
204  ;  Metton,  51 1;  Mencsplct.  428;  Winzae,  42  8;  Montigny-sur-Vingcnnne. 
'    •  54  1  ;  Mont-l'Évéque,  304  ;  Montmedy,  51 1  ;  Montrouge,  398;  Mortagnc. 
203;  Morteau,  51 1  ; — Nantes.  398;  Normanville ,  349;  — Onav,  203;  — 
Pesmes,  170;  Piouederil,  511;  Porgi ,  398;  Putcaus,  541;  —  Ribcaucourr, 
204  ;  Iloclic»,  30;  RuHv,  54  t; — Sassenage,  204  ;  Sauhais-Ie-Potier,  30; 
Sait  vie  t  611;  Sonaî,  368;  Suêrne,  16;  Saim-Aubin-Epinay,  511;  Saint- 
Denis,  30  ;  Saint-Flour,  5  1 1  ;  Suint-Fulgcnt,  1  0  ;  Saint-Girons,  176;  Saint- 
.înst-dea-Marais,   692;  Saint-Martin-en-Coalieu ,   592  ;  Saior-Martin-la- 
Guifpie,  2  03  ;  Saint- Medard,  511  ;  Saint-Prive-Sahit-Mesmiu ,  204;^ainf- 
Wandrille-Uouçon ,  54  1  ,  59t:  —  Thonn,incc-les-J.»invi!Jet  5//;  Tom- 
hlttine.  30;  Tiy-Ie-Ciiâtcau,  30;—  Vaucouleur*,  399;  Vaugirard,  641; 
Viriguin,  591  ;  Voulte,  17  6.  , 
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Veuvf»  et  orphelins  de  militaires.  État  do  quarante-deux  pensions  de  veuvea 
montant  a  9,875  fr.,  65  ;  —  de  secours  aux  orphelins  Je  quatre  militaire» 
montant  à  i,9.r»o  fr.,  72;  — de  soixante-cinq  pensions  de  veuves  mon- 
tant à  14,350  fr.,  2G2;  —  de  trente-si*  pen-ions  de  veuves  montant  à 
9,175  fr.,  342;  —  de  secours  aux  orphelins  de  onze  militaires  montant 
à  4,060  fr. ,  441. 
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